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IWRODUCTIOÎV.’ 


Nous nous proposons de l'éunir'ici les jéléments les plus 
utiles à riiistoire de la coiivocalion des lÉtats généraux de 

1789- ' . 

Avant d’exposer la méthode et le plan de ce trav&il, il est 
néCissaire d’expliquer en quoi nos textes, dont la réunion pourra 
s'ervir de préface à un recueil des cahiers et des procès-verbaux, 
intéressent l’histoire générale de la France et comment ils 
p’^/vent aider î\ reconstituer le tableau de l’ancien régime à la 
veille de la Révolution. 

Nous allons tâcher de dire à quelles opérations complexes, 
longues et mal connues, même des contemporains, donna lieu 
cette convocation, dont les vicissitudes firent jouer presque tous 
les rouages de l’administration française, même des rouages 
presque abolis, et dont les irrégularités, les contradictions 
nous offrent les moyens de démêler un peu ce chaos de 
l’ancien régime, où les contemporains eux-mêmes s'égaraient 
souvent. 

Cette complexité des institutions^ que la convocation des États 
généraux mit ou remit en activité, nous forcera à entrer dans 
de^ détails, et cette introduction ne sera pas aussi brève que 
nous le voudrions : nous tâçherons du moins de ne rien dire 
(pii ne soit indispensable à l’intelligence des textes (pi’on va 
lire. 





(convocation des états généraux. 


1 

De la convocation de» Étal» généraux. — Son imporlance. — Lumière qu’elle 
jette èria fois sur l'ancien régime et sur la Révolution. — Méconnaissance géné- 
t-ale des éléments qui la constituent. 

De tous les ensei{jnements nécessaires à une connaissance 
approfondie de la Révolution , de sou action , de ses effets, et sur- 
tout de ses causes, il n’en est pas de plus important que celui 
des conditions précises dans lesquelles, les Constituants ont été 
appelés à «t régénérer la nation^. Aucune période de notre his- 
toire* ne peut être comparée, pour la grandeur des résultats 
obtenus,* avec ce qui se vit au commencement de 1789. La 

convocation des Etats généraux, c’était la rénovation pronriSe, 

• ■* 

la grande fête de la liberté et de la justice, depuis si jpngtemps 
si vainement attendue, c’était la Révolution en un n)ot, comme 
on le disait en 1788**), c’est-à-dire la fin de l’arbitraire 'el des 


L'histoire du mol IlévoIuUoa au 
xviu* siècle a ètè Irailt^cî à diverses re- 
prises par do savants auteurs , en parti- 
culier par M. Rocquain dans V Esprit 
réooktionnaire avant la Bévolutiom. ( Voir 
en particulier p. i 46 , 1^7, 162, 180, 
345, 299, etc.) Mais cotte révolution, 
annoncée depuis un demi-siècle, était 
vague, indéterminée. C'était la 
tante fatcole des abus et des excès de tous 
les pouvoirs. Ce qu'il importe de mettre 
en évidence, c'est que le moi Révolutmi 
était couramment employé en 1 787 et 
1788 pour exprimer l'état de choaes, 
anxieusement attendu , <{ui devait être 
la conséquence immédiate des États 
généraux annonçai. 

^ 0ims un arrêt du parleiuent de Rouen 


rclalil* aux vingtièmes, daté du 20 dé- 
ccinbro 1787,00 lit (|no trios lilals gé*- 
néraux sont promis pour février 1791 
et que , iViei d cette révolution prochaine , 
il reste im trop court espace ]m\v éprou- 
ver les effets utiles dos vérilicalions pro- 
jetées»». (Arch. uat., ADi, 7.) Les offi- 
ciers du siège royal de la prévAté de 
Valenciennes écrivent à Necker le 1 4 f(^ 
vrier 1789 : Considérant Vhmreme ré- 
volution qui SC prépare, et qu'on doit 
espérer de l'Assemblée auguste de la 
nation française, annoncée et promise 
l>ar Sa Majesté etc. ( Ardh. aat., B m , 
1 7« , p. 383. ) Le procès-verbal de l’as- 
semblée de Benitrernonl, du i 5 mars 
1789, contient cette phrase : fflls [les 
membres du tiers état] ont vu qn'on 
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abus. Le curé de Saintr-Gaudeut (Poitou) écrit à* 1 Vecker qu’il 
lu eu chaire le règlement du "roi et « que le plus graqd 
qotlcibre des auditeurs fut extasié d’admiration et de reconuais- 
sauce D. Menu de Chomorceauf*^ qui fut député du bailliage de 
Sens, écrivait, en février 1789, au garde deé sceaux : çOa.ae 
peut lire les lettres de convocation et le préambule du râle- 
ment sans être ému jusqu’aux larmes. ^ Ce sont là, on n’en 
peut douter, des impressions bien étrangères aux hommes de 
notre temps, qui, pour la plupart, ignorent même l’existence du 
règlement royal du ai janvier 1 78q.'Mais si l’on ne peut tracer 
qu’un tableau forcément aflaibli des enthousiasmes et des espé* 
lîinces que provoqua, pendant de longs tpois d’attente, c^eül 
mot de convocation, si la plumo est impuissante à décrire les 
alfernatives de crainte et de joie qui marquèrent cette pj^riode, 
il est possible cependant, malgré la complexité de l’entreprise , 
de chercher à établir, d’après les seules sources officielles, un 
état pu vrai de ce que fut la convocation dans sa période pré- 
paratoire, dans ses actes et dans ses résultats. 

Tel est le but de cette publication, cl son importance, si 
l’œuvre pouvait être à la hauteur du sujet, ne saurait être mé- 
connue. D’innombrables contrats ont été passés alors, en effet. 


chcrchail à leur faire perdre li' fruit do 
la révolution actuelle. ^ (Arch. iial., 
B ni , 89 , p. 687, ) Un Rëcollet, le frère 
Picquel, éa*ivait au garde des sceaux, 
le 18 mars 1789 : rrNous voilà enfin 
arrivés à celle mémorable révolution 
en préconisant la belle âme de notre 
Inonçrque bienfaisant, met sur le chan- 
delier les lumières du digne minisire 
que la France adore,)) etc. (Arch. nol., 
«B III) 7, p. 8 1 0 . ) Les documents relatifs 
h la/onvocation sont remplis d'exemples 
identiques. 


Nous suivrons rigoureusement, 
pour les noms propres, l’orthographe 
fixée par les signatures, telles quVlIes 
résultent de nos j'ecberches personnelles. 
Pour les députés aux États généraux, 
ces signatures ont été relevées, aux Ar- 
cl^ives nationales , dans les papiers de 
la Constituante conservés dans la série C , 
particulièrement dans l’État de dietri-- 
bution des médaUleê du b mût (Arch. 
nul., G, i33) et dans le Procès-verbal 
du serment du Jeu de Paume (Arch. nat , 
CAi. 8). 
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entre la nation et ses mandataires; des mandats impératifs ont 
été donnés aux élus qui ne pouvaient, sans trahir, manquer de 
s’y soumettre; des élections enfin furent faites et envoyèreift ^ 
Versailles un millier d’hommes qui, par leur habileté, par leur 
sa>4oir, par leur courage, firent reculer une réaction forte de 
toutes les audaces. Mais quels furent exactement ces contrats, 
ces mandats, ces élus môme? A-t-on nettement défini jusqu’ici 
les conditions précises dans lesquelles ces actes d’une si grande 
importance furent passés? Sait-on môme exactement quel fut 
le nombre des députés qui siégèrent à la Constituante? A-ft-on 
fixé eiiGn les limites exactes des circonscriptions électorales 
formées pour la convofation des États généraux, circonscriptions 
éphémères pour quelques-unes» mais dont un grand nombre 
se /atllehent cependant à l’hisloire même de la terre de FraiKe, 
à la^union des fiefs à la couronne? Sait-on, en un fliot, dans 
(|uel çadre s’est agitée, pendant plusieurs semaines, cette masse 
de citoyen», d’électeurs, de députés, d’où sortit l’Asseml)léc 
suprême? Toutes ces matières, à vrai dire, n’onl jamais été 
traitées, ou le furent du moins d’une manière si imparfaite 
(jue la grandeur du sujet en semblait amoindrie. 

Mille circonstances concourent d’ailleurs à rendre les re- 
cherches dans celte voie aussi longues que laborieuses. La dis- 
parition subite de tout ce qui formait la vie sociale à cette époque , 
le désordre administratif de l’ancien régime, son ignorance des 
éléments qui le constituaient, la tendance générale des esprits 
à fuir, môme par la pensée, un régime détesté, tendance qui fut 
celle de la première neure et qui en somme dure encore, l’éclat 
extraordinaire enfin d’une révolution qui a absorbé tous les re- 
gards et tous les enthousiasmes, sont autant de causes qui suffi- 
sent à expliquer, sinon à justifier, l’abandon dans lequel cette 
étude a été laissée. 

Le mal ne date pas d’aujourd’hui. Alexis de Tocqueville 
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écrivait, il y a longtemps déjà : « Ce qui manque le plus à ceu» 
qui parlent de la Révolution française, ce sont des idées vraies 
qjt justes sur ce qui avait précédé. t > Les graves erreurs que l’on 
relève dans les histoires les plus admirées de la Révolution n’ont 
pas d’autre source que le manque absolu de données précises 
sur l’état réel de la France au commencement de 1789. Le lien 
entre l’ancien état de choses et le nouveau fait partout défaut; 
il se trouve cependant dans rhistoire de la convocation qui 
n’est pas l’acte d’un jour, ni, comme on le croit généralement, 
un fait simple et précis, mais bien le travail de longs mois, où 
les moindres décisions donnent lieu à des recherches, ^ par 
suite à des tergiversations sans nombre» où la nouveauté des 
opérations, lejong oubli des assemblées électorales, la crainte 
surtout de voir annuler, pour vice de forme, des délibélbtiçns 
nnxieuse^ient attendues, amènent de toutes parts une C|||rres- 
pondance minutieusement étudiée. De cette préparatiqp des 
assemblées et des assemblées elles-mêmes, des couditions dif- 
ficiles môme dans lesquelles elles furent faites, naissent à la 
fois de singulières clartés sur l’administration de l’ancien ré- 
gime, et de précieux détails à relever pour l’histoire de la Conv- 
stituante. La convocation, considérée comme le plus intéressant 
des cas royaux, offre donc un double aspect, et, sans entrer ici 
dans .son histoire même, il nous faut étudier les éléments très 
divers qui la constituaient. 


En 1789, on disait inditrdtein- 
menl d'abord : Convocation pour les 
Étals généraux, convocation aux États 
'giénâ'aux, convocation des États géné- 
ra ik , pour indiquer l’ensemble des opé- 


rations préliminaires à la réunion des 
^tats généraux; puis on en arriva k 
dire convocation sons spéi^er davan- 
tage, au sens où Ton empkiifi de nos 
jours ces mots : les Heetim. 
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Les Élats généraux. — Dëfiiutio& qa'en donne Saint-Simon. — Difficulté de la 
convoc&tion dans ses rap[>orte avec radministration de Tancien rég^ime* — Ordre 
gi^nëralement suivi pour la convocation, d’après l’abbé Desprea. — Étude du 
règlement du !î 4 janvier 1789. — Trois points ressortent de cette étude ; le gouver- 
nement ignorait : iMa portée de cet acte; a® les bases sur lesquelles il était censé 
avoir été établi; 3® les ressorts exacts et le nombre même des bailliages, ou autres 
justices royales, qui devaient former unité électorale. 

D’après Saint-Simon, les Etats généraux (m’étaient quun 
corps de compiaignanls, dont ia fonction est de présenter des 
griefe, et de se soumettre sans entrer en nulle connaissance de 
rienv. 11 a été depuis lors donné tant de définitions diverses des 
États généraux, chaque auteur variant ia formule suivant î^uc 
ses tendances l'entraînaient à défendre les droits du rgi ou ceux 
du peuple, que nous ne pouvons songer ni à résumer ici les 
précédents travaux en celte matière, nié chercher même quelle 
pourrait être la meilleure définition des États généraux tels qu’ils 
nous apparaissent un siècle après leur dernière réunion. Ils ont 
eu, d’ailleurs, à ce moment, sous leur forme première, une vie 
si éphémère, n'ayant en réalité fait aucun acte d’Etats, que l’on 
peut dire sans inexactitude qu'ils n’ont pas existé, absorbés 
qu’ils furent en quelques semaines par l’Assemblée nationale, 
dont la mission fut essentiellement différente de toutes les con- 
ceptions possibles d’Etats généraux. 

Une autre raison encore nous éloignerait de la recherche 
d'une définition précise. Toutes les institutions de rancieii ré- 
gime n’avaient en effet d’autre étal que celui q[u elles tenaient « 
non d’une charte régulière, mais de la velouté capricieuse et 
variable du pouvoir royal. «La France, disait Gdioiine, dans un 
rai^rt au roi souvent cité, la France est un royaume composé 
de pap d’États.depays d’administrations mixtes, dont les pro- 
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vincM soQt étrangères tes unes aux antmi, où œs barrièi^' 
multipliées dans ritftérieur séparent ^ dÜvisf^t les aujets d’un 
lyélne souverain, où certaines contrées sont affwBadWes total#» 
meut chai^ dont les autres supportent tout te poids, 
où la daæe la plus ridie est la moins eontribuanle, oàîes ]^pî- 
vilèges rompent tout éc{uiiibre, où il n’est' pifissible d’avoir 
ni règle constante ni vœu commun; c’est néoei»airenieBt va 
royaume très impariait, très rempli d’abos, cd qu'ü eit 
possible de le bien gouverner, d S’eaer^nt dans un domaine aons 
troublé, la convocation des Etats généraux devait présenter (fid*- 
nombrables ddlicultés , résultant à la fois de l'entreprise elle- 
même et du milieu dans lequel elle devait s’exécuter. Les plus 
fausses interprétations sont nées de ce complexe état de choses, 
et puisque, en somme, la question est bien moins oiMnne 
qu’on n’e§t porté généralement à le croire, il nous laut, avant 
tout propos, résumer brièvement ce qu’était la convocation. 

Parmi les innombrables ouvrages qui parurent, dès que les 
Étals généraux furent annoncés, particulièrement après Y Arrêt 
du Conseil du 5 juillet 1788, il eit est un qui semble avoir été 
suivi plus spécialement par l’autorité royale; la convocation s’y 
trouve décrite avant la lettre pour ainsi dire, et nous croyons 
d’autant plus utile de lui emprunter le passage suivant qu’il 
résume assez clairement la convocation. 

E}le se fait, dit l’auteur^*), avec le plus grand appareil. «Le 
Roi envoie dans les provinces, à tous les gouveraeurs, autant de 

Mémoire sur les Etals généraux oà proeès-oeràal des États de i 3 S 6 et pbt- 
l'on aréuni tws les détails relatifs à la neureatiA^piiiemorÿtmiiMfparrabbé 
éomxniation, aux assemblées de haUlâ^, DeBpiBz).LaaflaimeetP«m,nnJ«t^, 
de vdles et de piavisses , au nombre «t à d’ aS, 1788, fai-8*. (Mi. aat., U» 
la quaJiti des dépiués, eiffin la confie- 3 g/ 7 ao.) Un oetnit «fat {Mroei»>vadial 
tm dfe eahkrs et à la firme de ddUbé- de rassemUée dn detgé & 1788 eon- 
mtm jue toneuàdans les Etals. On ÿ state qiM ce ménoae a été ia i e^e 
afimt dee fiagmenlt* ceneidènMes du asaemUéa par rmUenr. 
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litres qu ilk ont de baillis royaux dans^leur gouvernement. Il y 
en ajoute une autre qui leur est particulière, où i#«ontenu des 
précédentes est rappelé en substance, et où il leur est enjoint 
d’en procurer l’exécution à l’arrivée de ces letms dans les dif- 
férents ressorts. Le baüii, s’il est présent, ou le lieutemmt gé- 
néral, et) son absence, assemble le tribunal et lui en donne 
communication. On ordonne qu’elles seront lues à la première 
audience et qu’on en fera registre pour y avoir recours. Le son 
répété de la cloche doit annoncer cette audience; les lettres du 
Boi y sont lues et il est ordonné de nouveau qu’elles seront pu- 
bliées à nouveau dans tous les carrefours de la ville, qu’on les 
lira à haute voix au premier jour de marché, et qu’elles seront 
publiées de même dans tous les lieux du ressort. Aussitôt on en 
expédie un grand nombre de copies que l’on adresse aux juges 
inférieurs, pour de là être envoyées dans toutes les vill(j[a, bourgs, 
villages, communautés, bénéfices, terres, fiefs et seigneuries 
do district, avec assignation à tous les ecclésiastiques, gentils- 
hommes, à toutes les communautés de comparaître en la ville 
principale au jour marqué. Ces assignations sont accompagnées 
de lettres particulières pour les personnes plus distinguées. . . 
A Paris, outre les ducs et pairs, maréchaux de France et princi- 
paux magistrats, chez qui le greffier du Châtelet doit se trans- 
porter, les gens du Roi se réservent de voir eux-mêmes les princes 
du sang, le premier président et l’archevêque. Quant aux vBles 
et paroisses, les assignations se donnent aux officiers munici- 
paux, procureurs, (abriciens ou autres ayant droit de convoquer 
la commune; ils y appellent tous les citoyens notables, et tous 
les corps, arts et métiei^ par députés. Les deux autres ordres 
sont lignés à comparaître individuellement à rassemblée, du 
bailliage, et ils s’y rendent sans avoir besoin d’autre députation. 
ii^MS^Uée ainsi composée , le bailli, assisté, des principaux: offif- 
nàéfn 4^ son «ège, se hraissporte au lien indiqiié pour la tenir. 
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Le clergé y est assis à le^dreite 4 a baüli, lB Roi>le8Sè*àiagattdbê|P 
le tiers étatUi la suite de i’un et det'aufare. i> 

. les détails <|g|ae l’auteur donne ensuite sur les foniies aadenh 
nemont suiviei^e furent pas exactement adoptés en i ^89 , et, 
pour ^ complément indispensable à la connaissance den assnoi' 
blées électorales d’alors, nous renvoyons au rè^emenf génial 
du a 4 janvier 1789, qui servit de base à tous les autres 
Ce règlement du a 4 janvier — et, considéré comme acte 
de l’autofité royale, sans tenir compte des régions qu’il détermi> 
nâit, nous ne séparerons pas ce que nous en dirons des autrës 
règlements concernant par exemple les pays d’Ëtais ce règle-^ 
ment du 34 janvier est la base même d^. toute Tbistoife dé la 
convocation, puisque tous les règlements postérieurs s’y réfé- 
raient Il n’a jamais été sérieusement étudié, la plupart des 
commcnQiteurs se bornant à reproduire les analyses, souvent 
erronées, de leurs devanciers. L’omission de celle étude a été 
fatale à l’histoire qui nous occupe; il convient de dire cependant 
que des causes graves et multiples se rencontrent pour la rendre 
aussi très difQcile, surtout après la disparition subite et voulue 
de presque tous les éléments qui constituaient l’administration 
d'aulreluis. On peut résumer ces causes en disant que le pouvoir 
royal lui-même ne connaissait exactement ni la portée de ce 
règlement général du 2 4 janvier, ni les principes fondamen- 
tahx qui avaient dû servir à son établissement, ni enûn le nombre 
et les limites des ressorts judiciaires appelés à la convocation. 


Texte m exleiiso et notes , ci-oprès , 
p. 64 et stiiv. 



postérieurs k celui du ai janvier, et 
relatifs aux provinces du royaume non 
•comprises dans ce premier râlement 
royd , il devait être lu et publié conjoin- 
tement avec les lettres de convocation 


et ces ri^lemenls mêmes, ^nsi on lit au 
règlement du BoussiSon, du igfévijer: 
«Ledit gouvemonr gémârelk. . . . finra 
pnldier lesdites lettres de «oarooation , 
le présent règlent, en*mm cèêu du 
üüjttmkr, h l’mdienee de ladite vi- 
guerie.» (Arch. mt, B*, 1 , nûnute 
signée dit rm.) 
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Il parait bien que ce règlement royal, annexé aux lettrea de 
convocation , était une innovation et que, pour lèü États anté* 
rieurs, les lettres royales seules, plus développées peut-éfi*e, 
étaient expédiées aux gouverneurs des province et aux grands 
baillis et sénéchaux d’épée. Ce n’était là toutefois qu’une question 
de forme; peu importait que les instructions du roi fussent com- 
prises dans un seul acte, la lettre royale, ou quelles fussent 
réparties en deux documents. On pourrait citer, même en 1 789 , 
tel acte réunissant à la fois la lettre royale et le règlement 
Mais celte question secondaire devint très importante par suite 
de la violence de toutes les oppositions contre* les tendances 
imposées par Necker..Les nobles en grande majorité, ceux qui 
n’avaient surtout que la noblesse personnelle, les membres du 
haut clergé, furent loin de partager rcnlhousiasine presque gé- 
néral que provoqua la publication des lettres royales e^ du règle- 
mont du 9/1 janvier, et coinnie ces opposants ne voulaient à au- 
cun prix être soupçonnés de désobéissance aux ordres du roi, 
ils imaginèrent une subtile distinction entre les lettres royales et 
le règlement annexé, professant que les premières .seules étaient 
une manifestation évidente de la volonté du roi, à laquelle il 
fallait obéir strictement, mais que le règlement n'était qu'une 
instruction bienveillante et patenielley que chacun pouvait inter- 
préter à son gré. 

Ce prétexte d’opposition ne fut pas adopté seulement par le 
parti aristocratique, mais encore par tons ceux — gronjies ou 


«Lendits baflliages doivoil se 000- 
dnire plutôt d'après ce que le laeu gé- 
nérai pourra leur preserire que d'après 
le règl^^t qui leur a été envoyé, les 
««B de Frmce n'ayant jamais été d«M 
Tmige de jmndre aocan règlmBsnt A 
Ikw lettnâeeoBvoeatioik a ( fasinMi^ 
déiiMéw jMr S. A, $. k été tfOr- 


léoM A ses ttprétmUmit auat bmlHage». 
Pari», 17%, in-8“, p. a.) 

Vo^mpartiedier Lettre stiiègfe-* 

éputé» é foré» im emeaUt tmm em- 
fomae é h mUe é Teninue, at.mm 
1789, «Mqwès, {k. 17R. Ce doeumenl 
n'avatt pas eneoHs été puUié. 
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tadividuR — qui avaient intérM an maû^en de» ^rivBèfewl^ 
eaux ou particuliers. .< 

, On lit par exemple les lignes «livantes dans les AfKMrèftoRs 
à prendre dans 2m assemblées de haÜliages joi^ps a^ Jhué^^ueiitms 
duduedOrîéans^^^ : <r Airété que les règ^mmts quiaeccm^ptf^pnil 
ces lettres de convocation devant être considérés^oamÉa des k3& 
structions, des avis, des conseils que Sa Majesté a bien voiite 
donner aux bailliages pour leur faciliter les moyens de fermer 
leur première assemblée, il serait fait au Roi de très humbles 
remerciements de ses instructions bienveillantes et p^^rneiies. 
Je crois très important que les assemblées de bailliages ne sui- 
vent pas strictement les prétendus règlements qo’on leur a en- 
voyés; ils doivent décidément ne les considérer que comme de 
simples instructions, parce que le pouvoir exécutif ne peut ja- 
mais avaij* le droit -d’influer sur les formes constitutives des 
assemblées représentantes n (p. 8). — <r L’opinion la plus géné- 
rale de la nation, lit-on dans la Requête des députés (t Auxerre, est. 
que le règlement n’a pu et dû être considéré que comme une 
instruction dont les dispositions n'étaient nullement impéra- 
tives D — La noblesse du premier département de Paris pro- 
clame, dans son procès-verbal, que le règlement royal est un 
cc monument éternel de l’injustice qui nous environne d. Quelques 
assemblées assimilèrent même, dans cette pensée, les lettres 
royales au règlement. « Le règlement du aû janvier et les lettres 
de convocation qui l’ont précédé — lit>-on au cahier de la no- 
blesse de Bordeaux — étant contraires aux droits et aux usages 
nationaux, contenant d’ailleurs plusieurs vices essentiels 1’^ ne 


C68 ùüdtératûm à prendre, etc., 
cooBinunément réunies aux Intlmetim 
ihi dpe d’Oiiéaqs, sont l'œuvre de 
l'iUié Siéyea. ( Voir Quérard, La France 
ItUéraire, t. IX, p. t33.) 


Ardi. Bat., Bm, tfi, pü'|i77. 

Gea view wMftfwb étawnt vrii- 
semUaUemoit le ooD-enrcgiatnBieat 
de ces actes par lea pwiwnœkts. Le Beu- 
tenant géaânl de QilitiBoB-«ar«Seme 
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considérés que comme une simple instruction io- 
foc^t dénuée de tout caractère obligatoire. « 
l^nous connaissons par ces manifestations, dont nous pdui^ 
fioBS mul^lÛB’ Ifs exemples, les sentiments de l’opposition 
Héaéraie, fl est moins faVifle de dire dans quelle mesure l’auto- 
lité Toyti'6 soutenait en réalité ses décisions les plus solennelles. 
Noos voyons qû’cn public elle affectait de tenir ouvertement 
les rè^ements pour des actes émanant de l’autorité directe 
du roi et auxquels on devait dès lors une passive obéissance. 
Toutes les fois quelle fut sollicitée d’annuler des assemblées, 
parce que les règlements n’avaient pas été rigoureusement exé- 
cutés, un arrêt du Conseil intervenait sur l’heure, et les ordon- 
nances ou autres actes de l’autorité judiciaire étaient cassés et 
annulés. Nous publions ci-après de nombreux arrêts qui té- 
moignent du fait^'l Mais il est évident d’autre part.'que, sous 
le couvert du manteau , elle déclarait volontiers, ou laissait dire, 
que les règlements royaux n’étaient que des instructions. Son 
but, en agissant ainsi, était de rester maitressc de la situation, 
tout en ménageant l’opposition violente des nobles et surtout du 
haut clergé, qui voyaitavec désespoir son influence annihilée par 
la non-réduction du nombre des curés dans les assemblées élec- 
torales. 11 serait aisé de donner des preuves multiples de cette 
double manœuvre. 


écrit aa garde des sceaux, le 97 février: 
ir Plusieurs magistrats le dâapprouvent 
[ fe règlement du 9 ijauvier J [larce qu'il 
n’a pas été euregistré au Porleiuent.» 
(Ardi. naU, Biii, 69.) 

Voir en parUeuKer ci-oprès : Ar- 
rêt du Caueil dm a man ipi eaue tme 
anbmnaiÊee d» üetrteiumt général du 
iuSiûfgB de Saim- Piem^k^llleéim, 
lai. — Arrêt du 7 Manr 
ÿSl «MMV ia# «edemMiNHi éf üeutmml 


général de Metz , n" CXLVII , p. 996. 
— Arrêt du 8 mare qui meee muordim- 
nance du UeutetuaU général de SenHe, 
n" L, p. 116. — Arrêt du tt mare qui 
easuuaeardmnMeeduUeulenantgénéml 
de Nmeg, a* CLII, p. 933. Anêt du 
ramartquieaaMUueordonmmeed^Ueu- 
i«mMgMMé^OrUau*,n" LVI,p. 1 99. 
— Arr^ dudaeril rmnulrmt Péieqtkmdu 
rmte de Bar A Smt-Pûrre-U-JMtkr, 
n' LVU 1 , p. 196, eic. 
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Le chevalier de Chailly écrit au çarde des 
1789 : «rLe règlement de Sa Majesté n’ayânt |ffl' |^sibiilr 
{^e) et n’étant, suivant vos paroles, MoBseigm»r»fi»*«a»|ililfc^ 
struction, j’ai cru devoir proposer à l’assemllèB Ik: 
vante, T) etc.W. On lit au procès-verbat du clergé 4 e ' k |pilî|pi 
de la Madeleine que «les inconvénients du règlementdttaS {aé?) 
janvier sont tels que dans plusieurs bailliages, lé gonveinèflM^ 
avait été obligé d’annoncer quil nétaü quun tmpk eonseiUl^v. 

Diverses difficultés s’étant élevées dans l’assemblée dcNemoure, 
que présidait le \icomte de Noailles^*^, ce dernier « a été trouver 
Messieurs de la commission du règlement assemblés (*)«, et voici 
comment le procès-verbal du bailliage de îiemours rapporte le 
résultat de l’entretien: «La discussion a été terminée par ce 
seul mot, que le règlement n’était qu’une simple instruction, et 
que le souverain et son Conseil n’avaient pas prétendu enchaîner 
la nation dans son vœu. J’ai eu le même succès sur l’appel des 
curés distants de plus de doux lieues, qu’on m’a dit pouvoir venir 
également à l’assemblée , quel que fût l’arrangement qu’ils avaient 
pris pour assurer le service paroissial De la rigueur exigée 


Ardi. liai., Biii, 35 , p. 769, et 
B*, 33 , Boulo{jne. — La motion an- 
nonctkî concerne la nomination (Vune 
commission de correspondance avec 
les ddpult^a. Cette lettre est sijjnt^e: 
Chinot, chevalier de Chailly, capitaine 
de remplacement au régiment royal 
des vaisseaux, 

Arch. nnt., Bm, 1 13 , p. aai. 

Louis-Marie , vicomte de Noailles , 
qùr fu^ diu ddputd aux Jetais gdndrniix 
par Ig noblesse de Nemours. 

Voir p. 367 du prdsent volume 
Isrliste.des commissaires dits dt» fa cou- 
vocation» 

Aux termes de laiiicle XIV du 


règlement du 3 à janvier, ries curés des 
paroisses dloignfies de plus de deux 
lieues de la ville où se tiendra rassem- 
blée ne pourront y comparaître que 
par procureurs, Ji moins qu'ils n'aient 
dans leure cures un vicaire ou desser- 
vant en état de remplir leurs fonctions 9. 
La décision rapportée par le vicomte 
de Noailles est imjvortante à noter, parce 
qu’elle démontre que c’est du consen- 
tement du pouvoir royal que les curés, 
en un grand nombre de bailliages, ne 
se soumirent pas strictement au règle- 
ment royd. Le haut clergé prit h di- 
verses reprises prétexte de celle non- 
exécution de] article XIV jkhit protester. 
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{i«lËr l’application des* règlements royaux d’une part, des ïati-' 
tttdes accordées de l’antre, lorsque quelque poissante influence 
s’en mêlait on peut conclure que le pouvoir royal méconflais- 
sait Iqi-même, de parti pris, la portée de ses actes. 

• Les hases . sur lesquelles ces règlements avaient été établis 
étaient incertaines, avons-nous dit. C’est ‘encore dans les docu- 
ments de la convocation que nous en trouverons la preuve. Le 
document capital pour l’histoire du commencement surtout de 
la convocation est le Résultat du Conseil du 37 décembre 1788 
qui portait en particulier (art. 2) «que ce nombre [de mille 
députés] sera formé autant que possible on raison composée de 
la population et des contributions de chaque bailliage i>. Ce n'était lù 
qu’une vague assertion destinée à donner le change à l’opinion, 
puisqu’il réssorl de tous les faits que le pouyoir royal n’était en 
mesure de coiuiaitre exactement ni la population dy .royaume, 
ni les contributions de chaque bailliage. 

Il faut noter tout d’abord que cette clause , qui formait comme 


On Ht en particulier dans la Protestation 
du chapitre de VèfflUe de Paris contre le 
rhglement fait par k Roi {9.0 a vril 1789): 
trDans aucun bailliage, le règlement 
cjiii reéïreint la représentation des curés 
n’a été observé. On ne leur a demandé 
ni à quelle distance ils étaient élu Heu 
où se tenait l’assemblée, ni s'ils avaient 
un vicaire on au moins un desservant. 9» 
Oes dérogations, comme on le voit , n’é- 
taient pas une violation absolue des 
ordres royaux. (Bibl. nat., Le 98/90, 
in-8*.) 

Le duc de Nivemois, qui, en sa 
qualité de ministre d'État, jouissait d’im 
eiédit trèflgi^fid, étaiienlnt^ constantet 
pwr itm dodié, avec h bailliage royal 
de B écrit au 


garde des sceaux, le 2 5 nwrs 1789 : 
(^Le bfiillioge deSaintrPierre-le-Monlior 
s’est permis dans son assemblée une 
conduite qui doit être réprimée. IjC 
hailH, contre la lettre précise du règle- 
ment du a â janvier, a refusé d* admettre 
hsgentUshmmnes changés procurations. 
De pareils esseès ne peuvent être toléris. 
Les élections de Saint-Pierre faites ilU* 
gaiement et en contraveniim atuc ordres 
connus du Roi doivent être cassées sur-k- 
dump.y* (ùdders, procès -verbaux et 
opératûms ilsetoraks du Nioemoitt et Don- 
zmSf par A* Labot, p« 446 .) l^Arrét 
du Conseil du 6 avril fit droit a la de- 
mande du dite de Nivemois. (Voir vi- 
après^p. ta6.) 

Voir CHiprès. p. 87. 
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’0 base précise de la convoeatioo, q’eat pas même citée ou aH^ 
^gttée, soit dans les lettres royales dia aà janvier^ sml liaiBS le 
rëj[teinent qui y était joint. Biei^pliis, c^tains article 4e ce 
règlement étaient en opposition Hmaifeste avec les |œin^^>es û 
hautement proclamés. Le préaÉbule du r^pMlte^t ceiU^t,iœ 
lignes suivâites : (cLe Boi, en réglant l’ordre ^es coinmeatiepe 
et la forme des assemblées, a vmthi tum-e le$ imeien» usages au- 
tant qu’il était possible. Sa Majesté, guidée par ce principe, a 
servé à tous les bailliages qui avaient député directement aux 
États généraux de i6i/i un privilège consacré par le temps, v 
Or il est de toute évidence que l’on ne pouvait concilier le res- 
pect des formes antiques immuables ave<; des éléments aussi 
variables et 'changeants que la population et les impositions. 
l>e plus, le minimum de députations pour un bailliage étant de 
quatre députés, il en résultait a priori une violation des prin- 
cipes proclamés par le liésultal du Conseil du 27 décefnbée. Les 
bailliages de Gex, de Dourdan, de Mohon, de Muuzon, etc., 
pacle seul fait qu’ils étaient reconnus formant unité de députa- 
tion, étaient, parieur peu d’étendue, aussi éloignés que possible 
des proportions annoncées. Les deux extrêmes, comme surface 
territoriale cl par suite comme population et contributions, se 
rencontrèrent dans la sénéchaussée du Poitou et dans le pays des 
Marches qoiumunes, que le hasard plaçait l’un près de l’autre. 
Les Marches communes durent avoir*quatre députés; le bailliage 
du Poitou, avec ses six bailliages secondaires, en eut vingt-huit. 
Or les Marches communes comptaient quelques villages, ,et‘à 
Poitiers il y eut plus de douae cents curés de convoqués. Pour 
quje, dans l’espèce, la proportion établie par le Résukat du Con- 
seil fCtt justifiée, il aurait fallu accorder au seul Poitou deux ou 
trois cents députés aux États généraux. L’inégalité ést flagrante. 

Une étude des contributions de la France en 1788 — prises 
comme dans le BéstJlat du Conseil au sen» généi^ du -mot — 
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né saarait être entreprise ici. L’impossibilité d’en avoir à la cour 
une notion même approximative ressort des faits connus de tous : 
le manque d’éléments certains pour la seule répartition, fflatre 
les géyéralités ou les provinces, des impôts royaux<^>, la di^ro- 
portion existant, pour les frais dè recouvrement, entre la plupart 
des contributions suivant le régime auquel elles étaient sou- 
mises, la grosse part qui restait par suite entre les mains des 
traitants, des fermiers généraux, etc., l’injustice enfin qu’il y 
aurait eu à ne tenir compte (jue des impositions royales, en 
omettant à dessein les plus vexaloires, colles qui résultaient de 
toutes les féodalités, tels sont quelques-uns dos motifs qui^ren*' 
daient une enquête .en cette partie fatalement nulle. 

Cette question ne pourra d’ailleurs être complètement traitée 
que lorsque — et c’est bien en vérité l’œuvre â faire — un vaste 
travail d’ensemble aura mis sous nos yeux le tableau vrai du 
système de l'impôt sous l’ancien régime. 

Quant à la population, on ne peut voir sans surprise une telle 
base donnée dans un document de l'importance du Rémltal du 
Conseil. Son véritable auteur, celui qui l’avait préparé par son 
célèbre Rapport^'^, Necker enfin , celui que l’on nommait alors « la 


Üu df^put^ de IJmoges^ignaiait , 
le t5 mars 1790, à FAssemblëe natio- 
nale que la généralité de Limoges ap- 
portait depuis longtemps une imposition 
«rpour oent quinze lieues de plus que 
son contenu». (Procès-verlial, n** *3o> 
p. i4.) 

Nous n'avons donné (ci-après, 
p, 38) qu nn^ courte indication de ce 
rapport, parce qu'il est très long et qu'on 
en trouve le tente en 1)eatiooiq) de re- 
cueils. fl soidevn dans toute la France 
h j^s ^ enthoiiitasme. Des feua de 
jme m divtïrs pys è 


roccasion du Bêêuùai du4À»miL Voir 
en |>ai*tict]lier l'ordonnaoce du iionte* 

* nanl du maire de limoux concernant 
une fête publique et pairioiiqtte k Toc* 
casion du Ri$uluu du Conseil du 07 dé- 
cembre 1788 ( f 1 Janvier 1789). «r Mes- 
sieurs les consuls en UvrëeWïonsulaijre . 
*^isliumcront detnt feux de joie.» (Areb. 
nat., Biu, 74, p. a.) Iflans d'autres 
villes, uii exempiatre du rapport de 
Necker fut soieiindleiiteni dépoté dans 
les aitliives. f^Ob a dé^posé aux ar- 
chives tm ^eiit(»latre de œ rescrit su- 
Mime comme refteetis le plus pur que 
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divinité tutélaire , «les délices de la nation «l*i&nulede 
Colbert et de Sully y> , le ininistre , en soinnie, qui a fait la* Ôé- 
vokition, avait écrit, peu delemps auparavant, qu’il n’Aaitpas 
possible de faire le dénombrement d^un a» vaste pa^s^^K Et il paraît 
en efiFet que les causes les plus diverses se rencontraient ppur 
rendre cette entreprise, sinon impossible, du moins extrên^ 
ment difficile. On conserve aux Archives nationales des, Etats 
de population d’un grand nombre de généralités et de provinces, 
dressés de 1783 4,1787, mais ces États ne drainent que les 
i^mbres des naissances et des morfs de chaque apnée W. Sui- 
• van^un chiffre indiqué par Buffbn, on ^multipliait coihmurté- 
ment par 96 le nombre d^ naissances poqr fixer la population; 
encore ce chiffre était-il soÿimis «à la salobrilé.de l’aii-Wn, 


notre ville pût offrir au serviteur in- 
corruptible d’un maître bienfaisant, 
(Ijettçe/les officiers et conseillers de la 
commune de la ville d’Üaii^ches li Necker, 
b février 1789. Arch. nat., Biii, 73*, 
p. 4 to.) 

ffj’ai hi votre sublime discours, 
le papier 0 été inondd de mes larmes. 
Vous êtes , Monseigneur, la divinitc^ tu- 
télaire de la nation. Sa reconnaissante 
est si vive que l’on ne peut 1 exprimer 
que par des soupi^ et des pleurs. ?» 
(Ijettre du procureur du roi de la Mon- 
naie de Dijon, datée du 10 janvier 

‘789-) 

Lettre des officiers municipaux 
de la ville d’Auxonne, datée du 9 3 jaii- 
yiee 1789. 

V Digne émule des Colbert et des 
wStiHyj, vous aurez au-dessus d’eux la 
ÿôire A^wÀt éclairé l’Eui^ope par vos 
écrits. « (I>tlre des curés de Bordeaux , 
datée do 97 janvier 1789.) — lies 


exemples de cet extraordinaire enthou- 
siasme abondent dans les deux séries 
Bill et B* aux Archives nationales. Lè 
consul-maire de Peyrat (Languedoc) 
écrit h Necker, le 1 o avril 1 789 r» Votre 
rappel à la télé du ministère a fait sur 
tous les individus la même impression 
que le soleil fait sur les plantes. Përmct- 
tez-moi d’annexer ici un place! de con- 
doléance en vous conjurant, genoux à 
terre et les mains jointes, de le pren- 
dre en considération. 7) Un habitant de 
Saintonge, un sieur de la Planche, loi 
écrit qu’il est «le plus grand de» mor- 
tels» , etc. 

ISecker, De l* adminietraiim des 
finances 3 vol. ia-8®), t. I, 

p. i 49 . ^ 

Arch. nai., Dnr Us, 43 h àft 
Voir en part|pii)ier la lettre dn 
greffier do bailliage de Saki-Qn^ün. 
(Arcb, nat> Bill, 187, p. t,) Qtielquc- 
IHis le chtffire variait un pçu. On trouve 
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toi’sqnc parvinrent dans les bailliages les ri^sultats d’une telle 
mtdhode, les protestations s’élevèrent de toutes parts. Au nombre 
des décisions royales que nous publions ci-après, on en peut 
voir quelques-unes qui montrent manifestement que le pouvoir 
royal ignorait la population de villes très importantes <*1 Dans 
une requête adressée par les nobles de la sénéchaussée d’Ab- 
beville pour solliciter une deuxième députation, on voit que, 
d’après l’intendant, la population de la sénéchaussée d’Abbe- 
ville, en y comprenant le comté d’Eu, était, de 99,716 âme^, 
alors que, d’après des preuves certaines, la population de cHt 
deux ressorts dépassait 170,000 âmes. Ce document portâtes 
signatures de quarante gentilhommes^^^*). 

Necker voulut profiter des assemblées bailliagères pour con- 
naître, plus exactement qu’on né l’avait fait jusqu’alors, la popu- 
lation de la France, et, dans cette vue, les beutenants généraux 
des bailliages reçurent l’ordre d’envoyer au ministère des états 
donnant exactement les paroisses qui ressortissfiient au bailliage, 
le nombre des députés qui avaient été envoyés aux assemblées 
et le nombre de feux de ces paroi.sses. Ces documents, qui sont 
conservés en grand nombre aux Archives nationales, sont très 
intéressants quant aux ressorts des bailliages et au nombre des 
députés; c’est grâce à eux, en particulier, que nous avons pu 
compléter les procès-verbaux d’assemblées et dresser une carte 
des ressorts des bailliages, qui formera le complément de cet 
ouvrage; mais il faut bien dire que, pour la population de la 

France, ils ne peuvent être d’aucun secours. La seule idée de 

» 

cette note jointe aux États de la gêné- ‘‘’^Voir on partiealier : a* XLI, Ne- 

ralité de io Rocbdle: <tEn multipliant monrs, p. 107; n* GtX, Chakm-sur^ 
rannée commooe des naissances par Saéne, p. i 83 : 0* LVIl**, Monllii(on,, 
97 pour les bittes, ^scopales, par 96 p. laâ; n* XGVUl, AmwBay, p. 
ponr b» antres villas et par gS pour n* Cil, Pésanas, p. * 

{esiHavwnMMdeeB«ipagBe.»(Ari!b.nat., tenu-Tbierry, p. 1*0, Ste. ' 

Arcb.i»t.,Bl,«».Ma««i. 
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cette recherche du nombre des feux souieirâ partout ta* plus vive 
r^robation, tant les populations avaient été accoutumées à ne 
von*, depuis de longs siècles, dans les recherches de ce genre, 
qu’une base ou un prétexte pour de nouveaux ioq>ât8 , Ausm les 
lieutenants généraux déclarent-ils eux-mêmes qu’à ce ^int de 
vue, leur travail n’a aucun prix; il en est même qui reculent 
devant les soulèvements que ce seul projet aoàouceW. 

Personne ne««’eivtêndait enfin sur le sens exact du mot;^; 
pour les uns c’était une famille, pour d’autres une maison; 
loutres comptaient les feux allumants, d’autres enfin assinii- 
laistot le mot feu au mot fouage Ces divergences expliquent 
les hésitations et les erreurs de ceux qui fièrent chargés en <789 
de dresser les Etats des jmroisses et du nombre de feux par bailliages. 

Nous avons dit enfin que le pouvoir royal ne eonuaissait pas 
le nombre ni les ressorts exacts des bailliages royaux ayant con- 
naissance des cas royaux. II suffirait, pour s’assurer de ce fait. 


Ije lieutenant général de Saumur 
écrit au garde des sceaux, le ag avril 
1 789 ; ir Ne sachant pas pourquoi le gou> 
vemement veut être instruit, les uns 
augmenteront le nombre de feux , les 
autres les diminueront.^ — Le lieute- 
nant générai d'Hyères, après avoir ex- 
posélesdiflicuitésderentreprise, déclare 
au garde des sceaux «r qu'il craint une 
sédition, et qu’il n’ose s’aventurer è 
aller lui-même faire une enquête 9». 

On voit au cahier de Montoigiit 
que cette ville a n deux cents feux m mai- 
sons». — Le juge du comté de Com- 
miiyes donne le nombre de feux allu- 
«fiKÜlilt» (Arch. nat, Biii, 5 i, p. 991.) 
^ Le d’Orbec se plaint 

in garda|liafiâaux de ce que le mot fett 
n’est pas dfltllt danade râlement royal , 

P 


tren sorte, ajoute-t-il, qu’on a pu mire 
que ce terme devait s’appliquer à chaque 
cheminée d’uue mênte maison ou qu’on 
ménage composé d’uti seul mendiant 
devait être compté comme celui d’une 
famille ordinaire». — En Bretagne, la 
difficulté était plus grande encore. Le 
lieutenant général de Rennes écrit au 
garde des sceaux, le iS mai 1789: 
frLe mot feu n'a pas en Bretagne la 
même acception que dans les pays d’é- 
lections où U désigne ménage ; il n’a pas 
non plus un sens déterminé comme 
dans le Dauphiné où il se calculait sur 
1c nombre des cheminées existant réel- 
lement, où on l’entendait d’une cer- 
taine portion de territoire .esmUe de 
supporter i’imiwtioa qui dmtl être 
levée sur idiaque feu. Eu Bietagne, ou 
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de parcourir les notes que nous avons jointes au règlement du 
a h janvier. (Voir p. 88 et suiv. ) VÉlat des baiüiages, par exemple, 
indique, comme secondaire d’Évreux, Gy. Or il n’existait «en 
Normandie aucun bailliage de ce nom ; on avait voulu désigner 
Ézy, qui lui-mème avait été réuni au bailliage de Nonancourt 


ne connatt pas la vVaie silification 
du tnot feu. Les auteurs le considè- 
rent comme dénomination aciueltement 
idéale, et qui a pu servir autrefois pour 
faire f assiette d'un impôt connu sous 
lenomdey<MMg’c^“^.’»(Arch. nat., Biii, 
37, p. 660.) 

Dans les Obêcrvations adr le règle- 
ment du 16 mars ijSÿ, les auteurs 
traitent te même sujet; opi*ès avoir dit 
que dans les pays d’élections le mol feu 
signifie ménage, ils ajoutent : ffEii Bre- 
tagne, au contraire, un feu veut dire 
une famille réunie sous un article de 
fouage, et comme le fonage dépend de 
la qualité du sol, qui est par lui-même 
noble ou roturier, et non de celle dea 
personnes, un ménage roturier possé- 


dant un fonds noble u est pas censé un 
feu.^ (Arch. nat., Biii, 37, p. 4 i ). — 
Mêmes incertitudes en Provence. frLe 
mot /en en* Provence, s’appliquant i 
une valeur déterminée sur laquelle l’tm^ 
pôt est assis par aifouagement , est abso* 
lumentétranger h la population , attendu 
qu’il est bien peu de communautés où 
la capitation soit payée en nature, et 
qu’un recensement des familles è l’é- 
poque agitée de la dé[>utation eût été 
dangereux.» (Arch. nat., But, i 46 , 
Toulon.") — Il fiut avouer, dy fesle, 
que s’ils eussent cherché des renseigne- 
ments dans les ouvrages spéciaux , les 
lieutenants généraux n'eussent pas été 
plus haireux. Voici par exemple ce que 
nous trouvons dans Expiliy : rOn en- 


Le root fouage n'avait pas en Provence le même sens qo’en Bretagne. C*est ainsi 
qa'on lit ou Cahier du tier$ état de Dragmgnan : eicl le pauvre n'a pas le droit de foire 
du feu dans sa cbarobre pour se garantir du froid, s'il ne l'achète chèrement du æi- 
gneor. Ce droit inhumain existe é Broves sous la dénomination de droit de foHag $,9 — 
(Cf. Yieuiile, Traité des éleeticnê, 1739. Bibl. nat, Lf 38 / 3 .) On y relève les ligues sui- 
vantes: «...Chartes V... continua ces ievées et, en outre, un impôt en 1379 sur chacun 
particulier qui fut appelé fouage, Édouard, prince de GaBes, avait imposé en |330 un 
impôt extraordinaire de 10 sous par feu, pendant qu'il était au château d'Angoulême. 
Charles le Bien-Aimé, son successeur, en fit autant par édit du at janvier i 38 s. Ce fut 
loi qui divisa les provinces par feux, et en i 388 imposa h livres au lieu de so sols par 
feu pour le fouage. fouage est encore en usage en Bretagne, en Pmveiice et end)ati- 
phiné.» — En Normandie, fouage était synanyroe de meanéage et désigtiait lut iÉpèlde 
ta dein<|i perçu de trois ans en tiuwanasurcliaqttefeQouméiiage, pfvf 

les psnà* à ne point tâiaiiger sauvent la monnaie dans ta province de Mlmm (]Vi4 
de la tmdum de NermanÜe. Parts et Bouen, 1767, in-8*, p. ÔIL) 
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par lettres patentes.de mars 1737. Pacy, dans le même res- 
sort, n’était plus qu’une justice seigneuriale appartenant au 
çomte d’Eu, et le garde des sceaux dut reconnaître que c’était 
par eiTeur que ÏEtat l’avait compris au nombre des l^lliages 
ayant la connaissance des cas royaux^*). Le bailliage de Château- 
Renard avait été supprimé par édit d’août 1779, et une ieUre 
de la chancellerie enjojgnit au lieutenant général de Montargû 
de ne pas le considérer comme secondaire Le pouvoir rcyal 
reconnaissait lui-mémnl’ignorance dans laquelle il était des dif- 
, férents ressorts de justice du royaume, puisque, dans ce même 
règlement du janvier, il était dit que le roi donnait au baiHL 
ou au sénéchal le plus voisin le droit de.convoquer r les bail- 


tond en Provence, par le mot de feu, 
une certaine étendue de terrain dont 


ie produit est suffisant pour supporter 
rimposition de telle ou telle somme. 
Celtes province est divisée en feux 
pour les biens-fonds roturiers et en flo- 
rins pour les bieus-fonds nobles. (Die- 
tionmire historique et géographique, 
t. III , p. 973. ) D'après le môme auteur, 
(Ton distingue, dans le pays de Foix, 
les feuxdecompoids d'avec les feux allu- 
mants ; c'est sur les premiers que se fait 
la répartition des impètsfi. er Dans lé 
comté de Foix, on distinguait les feux 
allumants, les feux de province ou feux 
composés.?» ^Voir Etat des feux, Arch. 
liât., Bill, ICO, p. 390.) — tr Dans la 
généralité de Montauban, un feu est 
composé de cent belluques qui font le 
feu énoncé dans le tarif qui ftit dressé 
de tqut le taillable de la généralité, et 
arrêté tu Conseil le 4 juin 1669... Par 


Mluques, 


gjM langage du pays, si- 
lÉr, Hs ont voulu marquer 
ou pûi*tiQns dont un feu 


est composé, de sorte qu'un tatUabie. 
par exemple de cinquante feux , étant 
iinjiosé a 5 o livres, ce sera par chaque 
feu 60 sots , et 6 deniers |)ar chaque 
belluque.»» (Saugrain, Dénombrenmt 
du royaume de France, p. 3 i 3 .) — 
Cette question revient si fréquemment 
dans l'histoire de la convocation qu'il 
nous a paru utile d'en fixer tous les 
détails. * 

(rRectifies promptement l'erreur 
qui a fait comprendre Pacy comme bail- 
liage secondaire. ?» ( Lettre du garde des 
sceaux au lieutenant général d'Évreux. 
Arcb, nat,. B*, 4 o.) 

Nous ne citons ici que les bail- 
liages qui ne firent point l'objet de rè- 
glements royaux modificatifs posté- 
rieurs, et que l'on retrouve encore dans 
les ouvrages publiés de nos jours comme 
ayant formé unité d'assemblée électo- 
rale. (Voir en partkaiier les Ankipês 
parlemeutaires, 1 1, p. 6i3 et 0i4.) 
Chôteau-Renard y indiqué sous le 
nom de CkàUaH--Btmard. 
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liages ou séuécliaossées ou autres sièges ayant la conuaissauce 
de tous les cas royaux qui êuremU pu être omis dam k présetU 

Lorsque le pouvoir royal ne pouvait déterminer la situation 
respective des divers bailliages, il laissait la question indécise 
en portant dans la colonne des bailliages principaux les deux 
bailliages l’un à côté de l’autre. C'étaità eux ensuite à s’arranger. 
A l’appui de ce dire, on peut citer les bailliages de Mantes et 
Menlan, de Rodez et de Millau, de Montdidier, Roye et Pé- 
renne De longues querelles surgirent partout du fait de cette ^ 
.négligence, qui était bien dans l’esprit du temps et du régime; 
de même, on laissa^ pendant tout un siècle des lieux ou des- 
bailliages contestés, et l’on ne voulait pas, dans le règlement 
même de la convocation, trancher la question du vote par ordre 
ou par tête aux Etats généraux. 

Le pouvoir royal reconnut enfin lui-même et modifia par des 
règlements ultérieurs des inexactitudes et des erreurs en si grand 
nombre quü avouait une fois de plus ainsi qu’il ne connaissait 
rien des ressorts dont il réglait les députations et les assemblées W. 

Uno-des plus singuliers exemples de la hâte et du dé.sordre 
qui présidèrent à la convocation est le suivant. La lettre royale 
de convocation pour le comté de Comininges, expédiée parla 
chancellerie et « visée par M. d’Ogny -n , portait cette suscrip- 
tion : M. le lieutetuml général du bailliage de ComnUnges à €om- 


Voir ci*après« p. loo. 

Voir i'Éte/ joint au rè^gflement du 
janvier, ci^après, p. ^5 , 96 et 97. 

Voir en ^rüculier iea ack» sut- 
vanta que noufi rap{Knioiia ci-après : I^e 
f<^g[ieQient du «8 février pour BeHénie 
et llortagne, n* X<UI, p* 169; celui 
du $ k 

n* LliXXi, p. ikH; fetui du to inar»» 


concernant les bailUagefs de Booen et 
de Cbarievai et diverses joeyces sei* 
gneurides, p. 1&6 , etc, 

Claude^rai^oîi de I%oley, comiIo 
d'Ogny , capitaiaede dragi^s , intendant 
général de» poite». Le m sigue à suu^ 
contrai de 

(O. MImqam, ét% 

Franee, t. I, f* S46*) 
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minge$. Or, dans le comté de Comoimgéat il avait ni bail- 
liage royal, ni lieutenant général, aucuile vüie du nom 

detComniinges. Des difficultés sans bombre surgirent de cette 
méprise, et Tévêque qui résidait à Saint-Berlrand^dç^Gom- 
miflges signala au garde des sceaux que tout le mid vawit 
de ce fâcheux paquet 

Les parlements eux-mêmes ignoraient le nombre et la com- 
pétence exacte des justices royales endavées dans leurs resso^, 
et, bien qu’ils fussent privés par les règlements royaux de toute 
ingérence dans la convocation, il en est qui envoyèrent des 
questionnaires imprimés à toutes les justices ressortissantes 
pour connaître l’étal réel de la questionnât Souvent les justices 


\ 

lieüre du 9 avril 1789. (Arch. 
liât, Biti, 5 t.) Le juge de Castillon se 
préieodit eu droit de connaître de Taf- 
faire jet. rendit des ordonnances en con- 
séquence. r^e marquis d'Espagne, sé- 
néchal, en rendit de contradictoires, 
annulant (out ce qui avait été bit par 
le sieur Arrexi , juge de Castiilou. H écrit 
a Necker, le 1 7 avril: ir Vous verrez dans 
le juge deCastilion un fou qui dans un 
autre temps eût été mis h Charenton.n 
{Avài. nat, Bni, 5 i.) 

Il y a d'autres exemples d’erreurs 
semblables. Le paquet destiné au lieu- 
tenant général d'Amiens fut ailressé au 
lieutenant général à Ham. il n'y avait 
pas de Ueutenant générai en ce dernier 
bailliage , qui ne comprciiaitque la ville 
même. Nous apprenons par l'ordon- 
uan^ du lieutenant générol d'Amiens 
que, ffpar suite de la négligence de l’au- 
bergiste de Haro , les lettres royales de- 
fheurèrent quinze jours h Ham, peu- 
t qu’on se morfondait ti Amiens?}. 


Cet» documents d’une importance ca- 
pitale étaient souvent laissés dans les 
auberges. Le lieutenant général de Cas- 
teljabux écrit au garde des sceaux: sLe 
paquet nie fut apporté par on de^ nos 
artisans qui , s'étant trouvé par hasard 
dans une auberge de Bazas, oà on lui 
dit qu'il avait été déposé par la messa- 
gerie depuis huit ou dix joiilè, voulut 
bien s’en charger. Sans l'attention de 
cet homme, je serais encore dans l'at- 
tente. » D'autres fois les lettres royales 
n'étaient pas r^lièi^mefit signées. Le 
lieutenant général de litourfie écrit le 
17 février h Bareotiu : trLes «mires du 
Boi n'étaient ni signés, ni scellés, ce qui 
nous a empêché d'en faire la publica- 
tion.?} 

Voir en particulier m impriimî a 
mi-marge portant ce titre : (rReoseig^n- 
ments demandés par M. le procureur 
général du parlement de Toulouse h ses 
subslitutsde la sénéchaussée, t La séné- 
chaussée de . . . [Rodez] a-t-elle imgrand 
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royales se 'trouvaient*' d'ailleurs dans la même incertitude, 
relativement aii nombre riel des paroisses qui formaient leur 
ressort * • 

Nous avons voulu montrer surtout que, si la convocation des 
États généraux de 1789 a été jusqu’ici mai étudiée et mal 
connue, la faute eii revient à l’autorité royale elle-même, qui, 
par l'incroyable ignorance dans laquelle elle se complaisait, a 
la première induit en erreur historiens et commentateurs. 


sénéchal d'épée? La charge est-dle va- 
cante ou remplie? a*" Nom du titulaira? 
3 * Quels sont les sièges qui composent 
son arrondissement? 4 ** Extste-t-il en- 
core des bailliages qui ont un bailli 
d'épée ? 5" Le ïwiilli d’épée n'û-t-il pas 
plusieurs lieutenants généraux et plu- 
sieurs sièges dépendant de lui? 6** Le 
nombre et le nom des bailliages qui 
n'oàt.qu'un bailli de longue robe? 7®, . . 
8*. . . 9® y a-t-il des sièges autt-es que 
les sénéchaussées ayant connaissance 
des cas royaux??» 

Voici une des réponses : «rLoseul sé- 
néchal de Rtniez a dans son arrondisse^ 
ment la connaissance <les cas royaux, 
conformémeut à Tartide XI du titre 1 
de l’ordonnance de 1 G70 , mais les juges 
de» seigneurs oQt la prévention suivant 
la dédaration de 1731.?» (Arch* nat, 
B*. 73.) 

«ril peut se trouver quelque f4)m- 
muiiauié de cami^ague ayant un réte 
sfîparé; dès lors, il est presque impos- 


sible que quelques-unes de ces commu- 
nautés ne soient oubliées. La première 
raison est que nous ne connaissons que 
le nom des paroisses; encore celle con« 
naissance est-elle très impada|te , attendu 
que noue n^atons jofnais eu le tableau des 
differente» paroûsef.» {OhsereatioM du 
lieutenant général de Moulins au garde 
des sceaux. Arch. iiat., B iii,, 36 .) 
— » l^e lieutenant générai de Château- 
Goritier écrit le i*' avril 1 789 au garde 
de» sceaux ; irLes juges eux-mdmes ne 
peuvent être que très iniparfatlefiienl 
iostruits de l'étendue de leur» juridic- 
tions dont on n a de connatssaooe que 
par celle des iiefs qui les composent « 
— Le sénédiii d’AQgoamois, le comte 
deClierval, evènot dans une lettre offi- 
cielle, qu'il un relevé des paroiiwas 
deson ressort «rd'après^keoutume d'Au- 
goumois et le rapport de quelques an- 
ciens*. (l^tre du 3 mars 1789, adres- 
sée eu garde des sceaux. Areh. nat, 
Bill, 8.) 
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Le poilvotr royd mëconoatt luHaéme 1« règÜèmento ipy»iin!« four feue ouct* le 
d(ftaii des ctreooscriplions étabKes. — Gmtradictioiis rdevëes dam iei corres- 
poadanees offidelies. ” * 

Le souci qui prime tous les autres dans l’admiaistraüon de 
l’ancien régime est celui d’assurer, souvent par de puérils dé« 
taiis, la majesté du pouvoir royal, l’obéissance absolue due à 
ses décisions, et, à la fois comme moyên et comme conséquence, 
la suprématie régulière de la noblesse et du dergé sue, le trot» 
sième ordre. Il semble en effet que ce dévoie absorbait è ce point 
les faculté^ et les forces des ministres dirigeants que toutes les 
^utres questions, recherches d’une gestion régulière, de circon» 
scriptions exactes, d’instructions précises aux agents , etc. , n’exis- 
taient pas, ou du moins on y attachait une si minime importance 
que les plus étranges contradictions se rencontrent dans les cog^ 
respondances ministérielles. 

On devrait croire par exemple que, lorsque les règlements 
royaux pour la convocation furent établis, expédiés dans iespro* 
vinces pour être exécutés, le pouvoir royaF‘) les fit respecter 
strictement. Il n’en est rien. C’était là un événement si nouveau 
que les agents immédiats du pouvoir ne connaissaient et même 
ne comprenaient qu’imparfaitement toute cetie affaire ^très com- 
pliquée de la convocation. Parmi les innombrables ‘exemples 
que l’on pourrait citer, nous retiendrons seulement les suivants. 


• tu correspoodance minislërieile 

« ne npos uUiiooas ici dmanait tanlAt de 
I chanceHerie, tinlôtdc Nedcer, tanlàt 
du miaiatre de la province; dans les 
niinaleB eoaaervdes aux Ardbives, cou- 
voies peur la plupart de confuses rec- 


tifications, il ert parfdtt très diflfoBe de 
déterminer qnriie était la sonree offi- 
cielle; les ddeiaions âant toiéears dén- 
uées comme éuMnantda roi, Mua em- 
ployons àdeasén le mot peuomr royof, 
qui réaove les attribulioBs esMtee. 
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Le garefe des sceaux écrit le 5 mars 1789 au lieuteuant 
général de Poitiet's qui avait demandé s’il pouvait, en sa qualité 
de noble, paraître à la dfiambre de la noblesse : «11 est^hors 
de doute que le lieutenant général noble ne peut avoir voix dans 
l’ordre du tiers état, mais que, s’il est élu dans celui delanoblesse, 
il pourra y voter et s’absenter à cet effet des assemblées du tiers 
état, lorsque sa présence n’y sera pas nécessaire n Ces mots : 
s’il est âtt dans celui de la noblesse, constituaient un non-sens, 
puisque la noblesse n’était pas soumise, comme le tiers, à des 
éliminations successives. 'Dans les pays régis par le règlement 
du 3 4 janvier, un noble pouvait être élu par le tiers aux as- 
semblées de cet ordi'e, mais il ne pouvait pas, dans ï ordre de la 
noblesse, être élu à une assemblée bailliagère 

Le garde des sceaux écrit* encore au lieutenant général d^ 
Boulay : «La veuve d’un trésorier de France, si elle n’est pas 
noble, doit être assifpiée dans l’ordre du tiet‘s état, n Une telle dé- 
oÛHon ne pouvait manquer de troubler les magistrats chargés 
d’appliquer les règlements royaux, puisqu’elle était en opposi- 
tion manifeste avec le principe que, dans le tiers état, il ne 
pouvait être donné d’assignations à des individus, mais seule- 
ment à des paroisses, communautés, corporations, etc. 

Les opérations vaiiables des bailliages, ayant ou n’ayant pas 
de secondaires , donnèrent lien à de fréquentes méprises. Sonvmtt 
on n’exapiine pas le rang que le règlement a attribué aux bail- 
liages qui font des réclamations. Une lettre officielle, adressée 
le 18 mars 1789 au bailli de Bruillob, contenait ees mots: 

(t Le bailliage de Bruillob, séant à la Plume, étant rangé dam la 

opénriiamf âedorrie» ifAiiw (viUeL 
de k Cône et edtae dei piwiocM m 
iet ddputnieoe «iareat être rMuilee 
(barmitie, Ttds-ÉfAdiéi, Prevmee, 
Bratefum). 


**' Areh. DaU, B*, 68, tûme 4 . 
Un'yeutdliérieftraiiMBtd’eM^ 
tioa k règle <)a'à PiUM MOie ateree. 
CM jMomÉi aniiwiia-. (Imw 

mesom, a» inwk bA {Mor Pwit, fa» 



INTRODüCflOJl. , WW 

St • ' * t 

emte de» baüUage» secondaire», il nomniW de» députés dans 
Tordre prescrit pour cœ bailliage, n Le Bru^Ms n’était nullsK 
ment compris dans les bailliages secoftdaires, comme on peut le 
voir en parcourant l'Etat annexé au règiement du a 4 jimvier. 
11 était contesté depuis de longues années par les sénéi^ax de 
'Lectoure et d’Auch, et celte décision du garde des sceaux ne fit 
qu’accroître les diOicultés existantes^*). 

Une des plus fi^quentes causes de méprises provenait de Tin* 
terprélalion des articles a 5 et a 6 du règlement Aux termes 
de l’article 96 , «dans les villes dénommée» en Tétat aemexé a» 
présetU r^lmeiU, les habitants s’assembleront d’abord par corpo- 
rations n, et les officiers municipaux étaient chargés ausn bien 
des convocations préalables que de la présidence des assemblées 
,i^e la ville; aux termes de l'article 3 5 , les paroisses non dénom- 
mées dans Féuu annexé au prétetU règlement devaient avoir une 
assemblée unique présidée par le juge du lieu. Mais quel était 
exactement cet état? Le rè^ement ne l’avait pas dit. 11 y en av^it 
deux : 1 ° celui des bailliages comprenant aussi le nom des villes, 
sièges ou chefs-lieux d’arrondissements (voir ci-après, p. 88 ); 
3 " l’état des villes qui doivent envoyer plus de quatre députés 
aux assemblées des bailliages (voir p. toi). 

C’est à Ham que celte diQicullé donna lieu à la méprise la 
plus sérieuse. Les officiers municipaux de cette ville soutinrent 
que, puisque Ham figurait dans l’état de» baiUiage» qui était 
annexé au règlement, ils devaient s’occuper des assemblées coi^ 
formément à l’article 36. Le j|ardc des sceaux confirma leur 


L« bailliagio de Bruiliois eompte- 
onS t peu près vingt-cinq comamnao- 
qqi eonparurent presque toutes b 
LeeUmre. Le bailli prétendait relever 
nuement du parkanenl de Toulouae; il 
avait perdu son procès, mais un arrêt 
du Conseil avait cassé l'arrêt de h cour 


et avait remis les dioses an rdtat. La 
noMesse du BruUlois, en eomparant b 
Lectoure, BtdesrésarvM,pnl«aaatdo 
droit d'étre oenvoquée cBradeuaent par 
le baifii. (Voir Areh. nuL, Bm, 9, 
passtM.) 

*** YçôrcMqMèa.p. 76 0177. 
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jp^réteiiUoR. Le lieutenant général l'éclame et le garde des seaaox 
îni répond le 5 mars : r La prétention des officiers municipaux 
est sai^ fondemeut, et vdbs avez interprété le règlement «dans 
son vrai sens; la ville n’étant pas comprise dans le second état 
annexé au règlement, c’est-à-dire dons Fétatalphab^que des villes, 
est absolument dans le cas de l'article s 5 , et la présidence ap-* 
partient au lieutenant générai. « Les officiers municipaux font 
cependant de nouvelles réclamations et ils reçoivent cette lettre 
du garde des sceaux, dat^ du g mars^''> : r Votre ville étant tsom- 
.prise dans l'état apnexé^au règlement, c’est à vous que l’ai'- 
ticie a 6 donne le droit de faire assembler les différentes corpo- 
rations, t etc. Forts, de cette double décision de la chancellerie, 
les' officiers municipaux passent outre à une ordonnance dju 
lieutenant générai et convoquent une assemblée pour le 1 7 mara^ 
Le lieutenant générai enjoint au lieutenant du roi de faire ar- 
rêter par la maréchaussée rIc sieur Caron, valet de ville, por- 
tier et tambour de la ville qui avait annoncé cette assemblée 
à tous les carrefours. Caron est mis en prison. Le garde des 
sceaux écrit cependant le 19 mars an lieutenant général : Rj’ai 
reconnu que c’était par une erreur de fait que j’avais écrit aux 
officiers municipaux pour les autoriser à assembler les habi- 
tants. Il prescrivait en même temps de laire mettre aussitôt 
le sieur Caroii en liberté et même r de prendre soin de l’indem- 
niser v. 

Une copie de ceUe feUrc, oertifiëe nanl) y étaieat; iis ont afieeté de s'y 
conrorme par ie maire de Ham , Qurn , * trouver en saboU, nud cmiverta et mai 
est conservée aux Arrbrves oationairs peignés. . . ils ont idiGgé M. de Busi- 
(B*. gnan à sortir de rmein Mée. . . fsien 

Le lieutenant générai écrit an ensnRe à repoawer avec prudçMe ^ 

gwde des sceaux, ie a6 mars : *NMi« caractère (pidqaes liresqucries et mat 

asaenUée a «u liai devant moi, te hoonéletét. . . je bisse siffler jes wr- 

iitarffl «A, en l'église de i'abbeye. Les pente de renvte.v (Areh. net., Biu, A, 

diwi cdbÉHles(h> nmi««l(HW|Uei^ mjfae.) 
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Nous avons trouvé dans le dossier do Saiiliage de Hani l’ex> 

pUeation des niiiltiples erreurs répandues dans lé» lettres de la 
ehaneellerie. Un des employés du ministère chaîné dér|a cor* 
rei^ndance, un sieur des Retours , écrit à Valdec Dielessart, le 
1 8 mars, cette note : « Cette contra^ction (affaire de Ham) vmit 
ne ce que, dans les premiers moments oâ je ne suis occupé de 
la correspondance , je m’étais mis dans la tête qu’il suffisait qdllne 
ville fût comprise dans k$ états annea^sau règlement pour qu’eue 
fûtiienue de se conformer, pour la convocation, à l’aiiicle 9&. 
J’en suis fâché, eu égard au schisme* qui en résulte entre le, 
lieutenant général et les officiers municipaux Hfàetms em~ 
ftentm retm. , 

La correspondance ministérielle nous montre à diverses i^e- 
^^mses la chancellerie réclamant des procès-verbaux d’assem- 
vlées préliminaires aux bailliages principaux qui n’avaient pas de 
secondaires. Lorsque les lieutenants généraux de bailliages rece- 
vaient de telles réclamations, iis se figuraient, ne pouvant soup^ 
çonner d’erreur les ordres du roi, qu’ils avaient mécminu les 
règlements et se désespéraient. Leurs plaintes ne finissaient 
qu’avec les explications du ministre, et comme il fallait toujours 
couvrir les ordres du roi, même quand l'erreur était flagrante, 
on avait recours alors aux plus curieuses habiletés. Un dernier 
exemple mettra ce, fait eu évidence. 

Les bailliages de Toul et de Vie, dans les Trois-Ëvèehés, 
avaient été réunis, par le règlement du 7 février, en vue d’une 
réduction dernière du nombre d^ leurs députés mais ils agis- 
* saient comme les bailliages principaux n’ayant pas de aecon* 
daiecs. Le lieutenant général du bailliage de Toul, îtfaillot, qui 
devaij, quelques jours plus tard, être élu d^uté aux États gé- 

GeUcaote.ugaëe Du R9toun,a. Archives natuBdes. (Voir B*. ia, jMt- 
les mtrei doeoroeats que nous repro- «hn.) 
doisous ô-dessns, sont conservés aux Voiçei-nprts, p. e«S. 
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nérauxC), avait été, à ia réception du règlement royal, tràs 
embarrassé. Mille questions lui laissaient des doil^es. Il écrivit à** 
la chancellerie pour se renseigner. On lui répond en particu- 
lier Vcm devez Sabord tenir une , assemblée prélminaù'e du tiers 
état de votre ville et ressort. Or c’était là une indication absolu- 
ment erronée. Les bureaux, comme l’ont fait depuis un grand 
nodibre d’historiens, avaient confondu ia situation respective de 
Ton! et de Vie, tous les deux bailliages principaux, avec celle 
des bailliages principaux ayant des secondaires; ces assemblées 
préliminaires ne devaient avoir lieu que dans les bailliages 
principaux ayant des secondaires et dans ces bailliages secondaires^ 
eux-mêmes. Lorsque Maillot reçut cette lettre, il se confondit en 
excuses, r J'ose supplier Votre Grandeur, écrit-il le a6 février, de 
nie pardonner l’ineptie des questions que j’ai eu l’indiscrétion de 
lui proposer; une lecture trop rapide n’avait jeté dans mon esprit 
que des doutes, n II rendit en conséquence une ordonnance con- 
forme au modèle fixé pour les bailliages avec secondaires; mais 
le lieutenant général de Vie lui adresse des réclamations, et, 
le 8 mars(^), Maillot écrit au garde des sceaux : «c Ce fut un trait 
de lumière . . . l’erreur a été si grossière que j’eusse pu facile- 
ment l’éviter, n II dut faire imprimer dans la nuit une ordonnance 
rectificative de ia première, et ia faire distribuer à grands frais 
immédiatement dans toutes les paroisses. 

L’erreur grossière en somme avait été commise dans les bu- 
reaux même de la chancellerie, et ces détails montrent à tout 
le moins la complexité des questions qui se rattachent à la con- 
vocation des États généraux. 

<'> Claude-Pierre MaiUot, né à Tout <’> Celte idtre et eeiiea ettéea ci-des- 
le si août i7ii , niort dan» ia méiiH* sua sont transisîles aux Andiives natio- 

le s mars tSsi. U ne joua k la naies (Bm, ii7, p. i i 9s , baîHiiiffnt 
CoBstitiuail* rûie Uûs efted. de TiniI et de Vie 1. 
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L« eoBVocatioa Mt un acte ds radmigiatraüoa jadieudrei — BaÜKmw ott aàié* 
diauaséea et justices royales assimilées. — Grands baillis sdnéebau S’aida, 
t — Lieutenants généraux des bailliages. — Contestations entre les ofiBders A» 
justices royales. 

fi 

Après avoir montré comment le pouvoir royal méconnut 
actes fondamentaux de la convocation, il nous sera aisé, tant 
les preuves abondent, de mettre en ëvfdence les interprétations 
singulièrement erronées que donnèrent è ces actes les juges char- 
'gés de leur exécution. Mais il nous faut au préalable jeter un 
rapide coup d'œil sur quelques-unes des juridictions le plus 
^ directemeqt mêlées à la convocation, considérées aussi bien au 
point de vue des titulaires des charges ou des offices que des 
ressorts mêmes dont elles se composaient, r Ën France, avait dit 
Loyseau dans son Traité des offices y la confusion des justices n’est 
guère moindre que celle des langues lors de la tour de Babel. « 
Un siècle plus tard, la comparaison était encore d’une entière 
justesse; aussi voj'bns-nous celte demande au cahier du tiers 
état de Vitry«le*François : r L’étonnante bigarrure de la composition 
des bailUages^'^ détermine à demander qu'à l’avenir la convoca- 


Un certain nombre de bailliages 
portaient le titre de villes où ils n'avaient 
plus lenr siège; tels étaient, en 17B9, 
les bailliages d’ Arques à Dieppe, Vou- 
, vant séant h la CbAtaigneraie , Glermon- 
toish Varennea, Cérencesk Périers, etc. 
•'Il me iàut paa confondre le bailliage 
d'Amie^ h Amiens avec oeini d’Amiens 
à Montreuil. « (Lettre des officiers dn 
bailliage de Montreuil au garde des 
sceaux, g octobre 1788.) — I^es com- 
mMsaimduGévaudanérrivrnl angaivlc 


des sceaux, le i 3 mars 1789, pour ai- 
gnaler la irbisarre composition dn bail- 
liage de Gévaudan, divisé en denx 
séances alternatives, l'une royate à Mar- 
vejols, où la justice est administrée par 
les officiers de Sa Migesté, l'autra ban- 
ner^ h Mende, «ège des officim 
commis par l’dvéque. L’année 1789 
étant ceife de la ^pàaeopde, h» 
juge s'est arrogé le droit de oonvequer 
les trois ordrae dn baàllîage.s tic. 
(Arch. nat.,BBi, 88, p. a6Â.) 
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tion des États généraux se fasse par états provinciaux et par 
arrondissements égaux, n La convocation étant alors un acte de 
l’administration judiciaire, c’était obligatoirement dans cetinex* 
tricable milieu où tout était en ^onleslation, ressorts, droits, 
prérogatives, que les électeurs furmit appelés à élire la grande 
assemblée que l’on nommait déjà Y Assemblée natûmale^'K 

Lés lettres royales de convocation, nous l’avons vu plus haut, 
devaient être remises par les soins des gouverneurs aux grands 
baillis ou sénéchaux d’épée. Cesderniers personnages , qui , sortant 
subitement de l’ombre, entraient en pleine lumière, ont donné 
lieu à une foule d’inexactitudes; aussi devons-nous tout d'abord 
fixer exactement l^ur situation et leur rôle dans la convocation. 

<r Baillis d’épée, grands baillis d’épée ou baillis de robe 
courte dit Ferrières (Dictionnaire de droit el de pratique, t. 1, 
p. 1 8o), sonteeuxqui, ayantla propriété delà justicedu bailliage, 
président lorsqu’ils sont reçus aux sièges C’est aussi en leur nom 
que la justice est rendue, de manière qu’ils perçoivent les* droits 
et les émoluments attribués aux juges. On lesappelle baillis d’épée 
comme étant succe.sseurs des anciens baillis et sénéchaux, qui, 

irCoDsif^nt qu’è la première tuanic ua léle iin|iorUnt) portent la 
séance àel'Atêtmblée mliomkqai sera datetiu lédéoembre 1788. (.Arch.nat., 
consacrée à l’examen des pouvoirs des X'\ 9088.) 

dépnlésD, rtc. Arrêté du parlement de •'Les formes cxigmit qu'un offi- 

Toulouse du 9 1 janvier 1 789. (Voir ci- cio* soit reçu pour qu’il soit revêtu du 
après, p. i 65 .) ponvoir attaché à se charge et pnisae en 

On trouve encore en 1 789 plu- exercer légalement les fonctions. M. d« 
sieurs titulaires de ces charges d’épée. Saillant, quoique pourvu de la charge ^ 
Les «rprovisions de la charge de grand de grand fàiéclHj dn Haut et Bas>ü- 
hailli de itfoe conrte au bailhage de mouno, n'élant pu reçu, ne peut être 
Montfort-l’Amauiy en faveur de Ma- admis à convoquer la ndiiessê ni h la 

thieu-Félicité de ||pHitiMireBC|, gon- préaUef.* (Répome do garde dm 

vemair dm viüe et «faîteau «te Corn- semox & on Affamôv dn nuuquiit, de 

piègiie, capRaiae des gardm du comte Sailhmt, sénécfaal de lAmoges, Arch. 

d’Arteisi^, etc. («pii |o«m à la Gonati- nal., Biii, 78’.) 
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ÿmomiGïKiî > 
otttre lf» fone^ons île «valent: 

f 4 ^pée, comnrë 4 e conduire le ban et m)^re4b«V4e 

en aénédiaomée, droit ^at eppartieeft eneoee gidaendeaiiat 
aax badiia d’épée. PedBant 91e la ^al>^«|e fiàiaati’n^^cide 
point d’honneur de n ayoir'aueaife teinture de S<dàee, mlélQlB 
de robe courte laissèrent i leurs fieuteuÀits èe <|BV'<é^t da ftît 
de la justice, pour s’occuper uniquement aux armes, 
les rois, par leurs ordonnances, les conlrai^ii^t de ^ 

des lieutenants. Gepmidant, comme la justice leur a{^pintei^, 
ainsi que nous l’avons dit, ces baillis 'avaient besoin de se -filtré 
recevoir dans les sièges de leur justice; ils y Venmeot éi épée, 
qui était la marque de leur noblesse et d^ leur pouvoir dan» 
les armes. Depuis, n’assistant plus aux audiences etpprtantun 
habit militaire, ils ont été appelés baillis d’épée. L’usage au- 
jourd’hui se cooseive encore que les baillis d’épée soient reçus 
en épée. Us n’ont pas besoin d'étre gradués pour éhre admis è 
leurs charges, qui sont vénales et sujettes au droit annuels 11 y 
a un édit de janvier 1696 qui porte règlement pour l’hérédité 
eccordée aux baillis et sénéchaux d’épée par l’édit du mois d’oc- 
tobre 1693.11 

Ce serait méconnaître l'ancien régime tout entier que d’em- 
ployer les termes dont l’administration faisait usage sans les ' 
éclaircir, sans les déterminer; ceux de baillû^ê et sdaedhwssdssoot 
^pédalement dans ce cas. On ne les appliquait pas uniquement, 
comme on le croit communément, aux seules justices royales; 
il y avait, mi 1769, uu grand nombre de justices seigneurulmi 
ayant le titre de bailliages; certaines provinces, — 
par exemple — n’avaient que des baittiegés seigneuriawt. De 
plus, les mots ou »èMunmie avwbnt des aeeeptMm» 

tr^ distinctes; c'était à la fois le lien mème^el' séances dît tn- 
bunaU rensemble du ressort dont il se eâii|pQ6ait, unèjuatiee 
royale (sauf les réserves ebdessus), cora»d#ée ixmime ^arge 

. ^ 
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m «yant jiindiotien directe et connaiwanee des cas 

royaux m 1789 enfin, le mot parttcuÜôrettent, 

fut coromunéineiit employé dans ie sens de cireonseripUon él^* 


O ViâeieonimaitFernèrnavésiimë, 
dans son Dietiemmin ie droit et iepra- 
tifoe (Ll,p.« 79 ),iepoaT«bet)a jn- 
lidiotiQiideBpAiÀiMiuaëet on baiffia^s 
royaux : •'Le* sentences, 

inandemenls, oommisdans esécutoin's 
et antres actes comportant action 
da w ant étre mtitnMsan nom des baillis. 


sans ^ les tienlenants gdnânnx ou 
putieolie» les paissent intitnler en leur 
nom, quand même 3s anraent ëtë par 
euxpaionedB; on met wulement leurs 
nens au bas des Msrtences q^’ds ont 
reMue*. La jufidietion des baiibs et 
aénddiaifx est ordinaire et extraordi* 
naire. Leur juridirtion ordinaire est le 
<btMl de eoanattr» des matières et af- 
faire* doal la eoawa is sance four appar- 
iimit eu première instance, savoir : 
1 * Oes eauses du domame du Roi, des 


conGseatioi», droit d’aubaine, de bi- 
taidiae, de dèshdraaee, de réeepÜM 
de fin et ImmiuMRe, tant per awioeoa* 
veraine qu'autrement, de vérificafieD 
d’aveu dt ddomnlnremeiit , lettres «de 


Mofimee *t de ooakHmaiL Maia 
aqjourdlnii la eeaaeiaaaaMi de tMdaa 
cet ebosea qiqpartieat à hdwndireihi 
Trésm, et aux trésoriers de Ffuaee dans 
leur province, amupMb eBé e été «tfii- 
bude. e*Sidmistrarlideftd»Mlilde 
CiVMéiii* 4^ tffinttt lü üHiQi ^ 


}m^ pwcpiiiwii lü jioiiii"» 

'tém' dm oiMm idvant aMMomat, 


tMSd St* 


intérêts, sans fraude. 3* Suivant Tar- 
tide 6 , de la datatimi de tutdUe et do 
«irotdlle, beil de gouvernement, coa- 
feetion d’inventaire dea biena dm mi- 
neurs et persounes nobles vivant 
noblement; ensemble, suivant l’ar- 
tide 7, des partages des successions 
enb« personnes noUes quoique les héri- 
tages ou parties d'ieeux sment roturiers. 
4° lis connaissent encore, suivant l’ar- 
tide 1 * , de la vérification de tontes les 
lettres patentes, contenant création de 
foires dt marchés, afiranribbaemonls et 
répila. 3* Des causes et matières bénéi- 
ciales et de tout ce qui en dépend , ainsi 
qu’il est porté par l’artide i3. D'où il 
s’ensuit que iea qneaüonaqni r e g ard en t 
le droit Â) patronage Mmt de la cwpi- 
péteoce dea baiUia, comme il a Adjugé 
an fMiilanent de Rooeu, par arrêt du 
9* mat i$83. ra|qtorté par Baauage 
sur la wiutume de Nosumadie, tRre de 
juridieiiast, artidu *. $• On crÙM de 
ièse-uugeslé divine et humakie, sa- 
crSêges, MsemUée* RKeites, porta 
d’armm, émèliei» populairei, des 

qui oat lettim dagw duf a idâmiM i, auj- 
vautrartideg* • > — LajurWelionex- 
lraoréfoiidiu dm blBb* <’l^*d9d(liaax emt- 
aisla dau» 1» drait di jqgar tMâm.ke 

hs jcfm taddnenMdefcw 



iimoiHiciiQikf 



f«liide»loro o^iae fie'ia «eovéeirtiQii 
a^knÉHHit m ^klMla dcs raniNii»}»^^ J / 
^^Noœiii«âeiBeot les granés btt^ oa éèùéikmÊaî S4f^ 
fat pmnwn maspatrats* et lea jt^gamepiti eà 
rendiif «n laan hobm, ma» m^Keatioii aWyt‘a | j| <i<il !j.' 
Im charges de grar^ bml^ o« séoéeliami 4’ép<e ’]pè«aèiiiêh!» 
données coaune ie |dns eurirax 6xeitt^'’de tràtm «^bw 4|M 
l'ancien r^fime avait imaginé» on conservées éoimaé «a af^tÇ^. 
jeté à rorgomi et à la vanité. Ma» la finance ^n'il ibilait vetw!^* 
leé'bdéai qae comportait lepayement dés gages^^ la dia^fv^f> 


anni eonoUManee dat dÆ» «t «bu» 
^’ihaonmeUeiadM» racbaiaHinlioB 
^ la jutiee, dat eoB eM BBa a at dea 
exaniaBBiUMilasqa'iiffeot... Afégard 
daa flriaMa, let bülMa M paovMl pié* 
vaoir lea jegaa aubdlaraea ^ ort io- 
foftnijbm kt nagS^uatre bcnrea, ri 
h eootaaie B*y eatflwtratre.oaqaeee 
«Mt pour eaa royaoi. . . Les iqppda- 
rioH des befllis at séodrium ralànot 
anaanaS aS taaa aaiyae ao ParieaiaBt. 
Taaahaat lia ladhi t kar angiaaii kaf 

tasast t. It fism 3 ^ iba «, p. 179, at 
aaa additkaa» p. 1789; Dake, hv. 6, 
tim 4 ; Hlkau, 1. 1, p. tOa at sak 
vaates; Lokaao, îfaals riw iia 
«rib» a» iu jnÊim d» eiliiyw; h 

IMI wPOmf V9BÇWpf 9^99 

IriMk; k tVasri i$ k fÊÜM, Une i, 
(lin 8, éaptra a; Psafakr, aa m 
ËjÈléÊÊKtkÊÊ iê Êê FfWÊÊDÊ^ l iit» 1. ifatas 

WPP' WW dn * MÜWwW p WmWw^lF W p 

B 7 a Ika de fdra sar lia 

IpMMHii 9m FIMnniW HW 
i4lMMi ÉM iiriilfMnttMit mk 


da titra {*’ da k ùmtme S Mer- 
Mandie. 

On iraoVa par anaaide, aa Ü- 
ra», c» BMatkas : GaUn* db dsBaaeei 
des dijparis de Vêrén da tin dw d’d^* 
saee itgnmi knUSage d» Btigntmm sf 
de WiuaaAoKTf, et Dettmeet.én tûn 
kntitiâXiageitfimtiiilneliéeCd- 
aiar et de 5sMsaadt akaWifea déparia 
d’Abaee ajoaiawBt&dqaemaieatàkori 
•tgaataraa k qariiié de d dp aM detti 
kriBs^d'AliaaB.Ork tmm akm m 
AtaaaamalaapaarbaM ^^aadaiMS 

knnds kia de k crkriea des awa» 
lÉt a |a ii I iiMklta . di ri i iri s y i l riaiakiil 
me» rappMtasaelai MBigii.sa» 
sagaBaaaa» da k pSovaaeaé 

GLonarrltÂ GaaaBdaaf j». 
1 789 , NkMr aa payaaMMldlaan pse> 
ike eaearika par k aiaar riaSOM di 
ttaasad d asOeaaaaaa da sikiOett'BmtS 
poar k BÉaeai da IVÉhaMipsBiidM 
#épkda gy al lk' Vi aÉii ti '(â^ 
aat, alfi.) P» iBMsiBÉ aass 
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; CONVOCATION DES ÉTATS CÉNÉifAUX. 

évidente du Utre et de la fonction étaient autant de causes 
qui expliquent qu’en 1788, un grand nombre de ces diarges 
n’avaient pas été relevées. « Mon prédéceæeur, écrit le grand 
bailli de Ghélons au garde des sceaux, n’a siégé qu’une fois en 
t'jJik.tt A là fin de 1788 lorsque la convocation des États 
parut assurée, la certitude d’avoir à jouer un râle très en vue, 
de présider à la fois tes assemblées des trois ordres et la chambre 
de la noblesse, de paraître en costume d’apparat, de pouvoir 
même prononcer des discours assez retentissants pour poser une 
candidature furent autant de causes qui déterminèrent un 
assez grand nombre de demandes de provisions de ces charges. 

Mais la nouveauté des opérations, d’importantes fonctions 
confiées nominalement à des hommes accoutumés au bruit des 
armes, et nullement aux subtilités de la procédure, amena 
presque , partout de violents dissentiments entre les grands bail- 
lis ou sénéchaux d’épée et les lieutenants généraux des bailliages , 
qui ne pouvaient se soumettre à cette éphémère suprématie 
dans le (T plus éclatant des cas royaux 


que les lettres patentes du 1 9 décembre 
1789 aient déclaréque vies gages dudit 
oQiee seront employés dansTdtat de nos 
domaines au déni»' vingt de la ânance 
payée». 

Voir en partieolier aux Archives . 
nationaies (X'*, 9083 ) les expéditions 
des prpviskms de ees charges accordées 
00*788611789. 

Lecomte des Roys, sénéchal de 
limoges, écritleS maresySpan garde 
des sceaux, pour le prier de irvoaknr 
bieniuander an heuteoani générai (qui 
«e«rt. prononça* nn.tfisooim) de.ae ffis- 
tnMr»,^aa(ls qsMM le ptéaidrait qfti 


pondit : «Je ne vois anenn inconvénient 
à ce qne vous pnmoneies un discours; 
cela n’empéchera pas le lieutenant gé- 
nérai d'en faire un, s'Usie jnge h pro- 
pos ; il ne ponrran^omoinsprononear ' 
que-lorsque vous anrez parlé.» (Anh/ 
nat., Biu, 73.) 

vLa eonvecation des États géné- 
raiK est le {dni iatâcesant et la pins 
écialani des cas royanx;»- (Lettre dm 
officiers du baffiiage d'Aaxiai» h Ner- 
ker, s& fifaiier 1789. Ardi; n|tt., Biii{ 
16, p.« 5 i.) — L'wdooainte o de 1870 
donne fa d^mnbrMM^ dha cas royaux : 
considéréi an jpmt > it vm aù^atl 
(art. Ildn Btro 

après f^imérséi» ' doBie cas 



' INWKMÆCïiûp; ■ .V «w4 

Lie garde dee sceaux "avait fixé eqraaidaiit à jUv^nsea, 
ia «tnation réeide desütidaireade ces eOl^,^eiï jpai^oftlier par 
1% Icftire suivante adressée en itiars 178^ an eomte-de JavGal-* 
]i880imiere« grand sénéchal d’Anjou et ^n Saümurais^'^U (|^beaii> 
mites qui partagent votre pouaoirdo^ celai du HeulèÉmigél^i^ 
de votre bailliage sont irrévocablement fixées |hrleà(||dtotiai^^ 
de Mob et d’Orléans. Ces deux lois mit a^ltrîbaé fadnâiihditÎK^ 
tion de la justice aux lieutenants généraui^ à' l’exdqtâon'^ ^ 
baillis et sénécbapx , qui n’ont plus conservé que les ^onétiobf 
purement honorifiques de leurs jundicUons. . . ües gdidués " 
constitués en titre d’office ont été revêtus dë la qualité de juge^ , 
séparée de celle de bailli . . . Tout doit se faire au nom du bailli 
.ou du sénéchal seul, ou, en son absence, à celui du lieutenant 
général, c’est-à-dire que tous les jugements auxqueb il assiste 
doivent être intitulés de son nom. . . Mais tout ce qui est acte 
judiciaire, sentence, ordonnance, doit être prononcé par le lieu- 
tenant général même, en présence du bailli ou sénéchal. . En 
nn mot, le bailli préside, le procureur du Roi requiert, le lieu- 
tenant général prononce . . . Vous voudrez bien dorénavant vous 
renfanner dans les bornes de votre pouvoir rt Dans un grand 


npmf «wti«at ces mots ; net aatret 
cas «qrfiqpiés par nos ordooDances». 
L’éUide b^os compiMe des cas royaux 
a été fiuto par Ferrières, dans son Die- 
tktmttirt i» droit et de pretique, (. 1, 
p. ai 9 et siUT. de l’édition de 1779. 

(') Areh. naL, Bm, t4o, p. ^ 0 . 
— Augnstin-Félix^ÉiisabeÜi Barrin, 
diefnJ^, comte de b GaHHsonniere, 
âdt grairi sénéebd d'^és héréditaire 
dm eiaq etbéthanisées d'Anjou et pays 
SàwBurqis. Il fut élu ^uté aux ÉMs 
'gétéMax par bnobbsse d’Aiyoo. 

lie ganb dm sceaux précisa 


mieux encore divcnprâib dans bbltre 
suivante adressée an emote de Portes, 
sénéchal de Toulense : itLe Umbnaol 
générai a dm ponvmrs ind^endnls 
dm vétoes; dans mm senb dreomitanci, 
celle de b décision dm diffindtés dm. 
deux prenuers («drm, vous posves agir 
sans lui; dans tontes, 3 peut agir moa 
vous et pour vous; dns ««natt, B 
ne vous mt sttfaordimtiéï véMI KTaNrét 
d'aiRenrs aucune juridiction, aà iiqié> 
rieore, ni dfib, at qaimid vwte m 
anrim une, ite pourrieB encan 
anémifif im ^ ge m aS te ;« (Aeéu iM., 



ÜMP c CONVOGATHW SI» MVB G^ÛUÜX. 

Migibre de bailliages, lesUeiiteiiaiils généraux igBNNmieitl l’eais- 
leoee du graüd bââü d’épée; ausn le rapp^ de «e rev»«it à 
i’exereiee de fea<dioQ8 bonorifiques, mais, pour la emivaeiîtàoq, 
FéelleiB, jeta-tr-il le {dm grand trouble dans la plupart des re»* 
sorts, «le ne sais pas, écrit nn lieutenant géi^i au garde des 
sèeaux. à qum servent les baillis et sénéchaux d’ép^, si ee nest 
à allmiger les mpéditimis des actes et sentences, et à beurtar 
le langage et la raiscmt^l « 

Ces deux pouvoirs distincts et rivaux ne vivaimit en bonne 
intelUgenee depuis de longues années que parce qu’ils ne se 
rencontraient pas. Necker écrit iui>ménie, eu mars 1789, an 
marquis de Cfaambprand : «Il y avait si longtemps qne les of- 
fices de baillis et de sénéchaux étaimit sans fonctions qu’il a été, 
naturel de s’attendre à quelques difficultés sur leurs pouvoirs, 
et princqMilem^t sur leurs rapports avec les lieutenants géné- 
raux de leurs sièges; aussi ces difficultés ont-elles été très mul- 
tipliées W.i» 

Mais les difficultés ne. s’élevaient pas seulement mitre grands 
baillis d’^tée et lieutenants généraux civils; la déUmitation des 
i^ices et des charges était si peu connue que fon trouvait 
quelquefois trois ou quatre juges dans un siège prétendant avoir, 
è l’exdiusioii de tont autre, le droit de procéder à. l’enregistre- 
ment des lettres de emivocurion, et de prénderlesmseroidéesqui 
en étaient la suite. A Auxerre, par exemple, Im lettres royiJm 
avaient été remises par la maréchaussée, au beutenant général 
d’épée ^1; ce dermer ne voulnt pas s’en desiairir, soutoinit qu’il 


Bw, lif, p. «t). Ob tnmven mr le 
■tBM aae tougae et isIÉrwwiBn 

hMie éc Becker, aéreMée Is 1* mm ■ 
1981 ea Kwiawiat fiainl Ai bai- 
iiîgaéellleaa.(Aaett.aat, Sni. 77, 

'•> taMw Al b w i i ia p iii gMed Ai 
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cel, JUféê amiaal AÀ''eiifÉM pir Béfil 
é'edebp 17^1 elai Aasat eClpi- 
ariee 'par féil. Al iMbr 1767. 8p: 



um 

«viâ la Mfc de présider l«s opératm 4e41g «oovÔQlâoQb Le 
ibatnaant génénd dvd, un denr d’AvigodMu dtd nommé 
tool récemment grand baiUt d’^^, niais it^^i pMmiciff m» 


«789, ü éemearait eneora quelqae* 
titadcimi de cet eharget qui, t'ap-v 
poyaot rar cet nota füdqueinmeat 
pétdi date le Hglmeat Âi ai jiovier : 
irle grand iMiUi d’dpée ou ton iiaute- 
ntnl» , prAendaient au droit d’ndeuter 
leaordrei nyaax,e&fabwi>ee du grand 
bailli ou téiédiai. A Saumur, un «eor 
Fournier de Boûdranlt, üeutMUun: 
général d'épée, voulut t'emparar du 
paquet contenant laa lettrw n»yalw« 
nait il lut devancé par le beutenant 
géoérd de robe longue, qtn c’^it fidt 
aviier d’avance de rarrivte du paquet 
( Voir ieadéiaiia, Audi, nat, Uni, téo, 
pecijni) Sur la réeUnation du lieute» 
nant général éiéfé», appuyée par le 
comte d'EJgaMnt, gouverneur génàul 
de la proviiMe, k garde dce aoeoox 
éarivit : vG'eet ou Ueutenant géuénd 
eomuH h l’officier revêtu de l’autorilé 
jaffickira qn’ett déCké le droit de di- 
riger ke aetaa de k ccovoeaüoa, qw 
tone eom dee eetee jurkliqaee, pour 
keqwdek beutenant géoéral d’^iéa n a 
paa da qudHé; l'oivoi ika acta a d& 
éln lUt an aéïkdiai ou b aon liaaienant , 
ea veut dm k Ikutenant de robe 
longuBiV — Lia minklrea ne aembkol 
paa avoir été ken fixée sur Ira ckoite 
réek dn Ikotenant gkéitd d’^ée. Le 
guéa 'daa aeaanx écrit b de Than, 
IknteMttl gén éral d’épée b Caen : «U 
pinffi cwtek qna rosi avaq k droit de 
prééési' k» nebktte en rabaenoe dn 
kdffi,* (Lettre dn *8 kvrier 1789. 


Atqb. nat, Bm, &e#yikil8^ de 
flecber datée dn t# ''iikw 
adremée an fiantenant glnéné mépébi 
éa BonrgHi|-BteMe, aat^teml tnétm : 
»Sali«ieité adét^ { t* |tt*énfabfôwii 
du baOii. k liràieaant géékd de méê ^ 
longue prééde ralifèÉliUI dêé trois ^ 
ordre êb: iei aMmnbkea partkjaliëm 
dn liera état, b reidnaiod da,fienteaaat 
général d’épée, et qn'b fégaid 4» •»* 
imntdéM parfienUirea de k nobiewa, 
eUes te ^oniaaent (ffias-mimM knn 
préridank.* (Areb. wd.. But, 86 .) — 
Laaitoali<mde eefoffiiânfv as tmirott 
parfois rendus plus complexe eneora par 
eartainee déosuma royidee. Le marqu» 
(k Maximieox edreste bNerker.eb mare 
1789, une requête oà noue baone en 
partkuiNr qu’eprêe k mjqpremion dee 
ebargea de ImUenanto gtoéraux d’d* 
pée irpar édit de juin 1768, 9 a ^ b 
Sa Majealé, sur ka sup^katioDe de k 
nobkaM de Breme, de eréer de MWvenn 
ledit offiee avee ke nêmee droite et pn* 
vil^ y ettediél par Fédit d’oetohn 
1708, aoua eonffitten que ledit offiro 
aérait réuni b perpétuité au «nq» de k 
oobkese, pour être ekeroépurna decM 
tuembree qui eermt ihoiai par 8a Ih* 
jesté, entre trou segete qai jbé aarost 
préieittés parkffiteeipe éllanoUMmt 
kqnel en paftri k fiwates'wiltgilé 
. de6,oooUvMii*temefsVkdsiitattil* 

. bué Mcam gpge*, La '(aippliant kk 
vdoir enimte|ptet 4 anBlÉlrimsaBli Ù 
1786, il npi ke aiéiii és fSl fwaF 



» , CONVOCATfON OÜ ÈtAfS ÜÉimAm. ^ i 

Bt»B A ce titref'h ïe lientenapt prticolierprétendit 
situation., c était A lui que revenait Phoaneur de ees hnndom 
qui permettaient de faire valoir de brûlants services à la cour^!; 
le lieutenant criminel en6n soutint que lui seul devait en être 
chargé» lorsque le lieutenant général civil était empêché pour 
un motif quelconque 

Il est aisé de concevoir quels désordres amenaient de sem- 
blables rivalités d attributions. 

Ailleurs, des baSllis de robe longue prétendirent présider non 

< 

présider eu l'abseuoe du grand baiUi, Iteulenanls criminels porte la date du 

non sadeinent rassemblée générale de i & janvier 1 739. Us n'étaient an ôvU 

la noUesse, ma» anssi leHe du tiers que de simples conseiHers. Presque par^ 

état (Arch. naL, Bui, 36 .) tout, cependant, on les vût revendi- 

vAndré-Thmnas-Alezandte-Marie qner le droit de fnérider les opérations 
d'Avigneau , nommé à la place de grand en l'absence du lieutenant génétd àvit , 

haifli d'épée, gonvmmeur de la ville à l'exclusion des lieutenants particuliers 

d’Auxerre, pays Auxerrois, vallée d’Ail- civils. Le lieutenant criminel dq Basas 

tant et Hnrpoix, en considération de avait écrit au garde des sceaux : vOaitt 

l’ansienneté de sa noUesse, par provi- le taUeau , je suis le second en 

skms accordées par le Roi le 9 8 janvier dans les cérémonies puUkgidl, per- 

1 789.v(Oi90our8 del’avocat durai lors sonne ne m’a disputé la deutwaie place; 

de son installation. Arch. oaL, Biu, j’ai toujours présidé la compagnie en 

16, p. 116-199.) — Il résube d’une l’absence du liealenant génM.* Sur 

dâdbération de la noblesse du baifii^ la plainte du lieoteoant partieuKer. le 

d’Auxerre que d’Avignem «fat revêtu garde des sceaux répond à ce dernier : 

du titre de surveiHant des d^tés de «Celte préteotien [du Bentoiaiit eri- 

la noblesse dudit bailliagev. Necder, ai imnel] répugtw h la fais et A l’onira 

accusant réédition, le 1 3 avril, de cette judiciaire, qui dâAre toiqenes an tieu- 

dâibâution, fait des réserves sur ces tenant partiodia' ce qui est de i’altri- 

fonctioos nouvriles. (Arrii. nat., Bm, butiop du Heuiaiant gdndid. id à la 

t6, m/m.) nature de rfqséndtan dont B s’^1 et 

Voir «B particulier, pour les dé- qui est pwement eivfln. CmA doae<à 

Uâs, ni» lettre de Housset de ( 3 ia»- voiu qu’il apfHKtfait, «Ato 

flan, tientenant partiodier, au gwde stance, de waqpliissur il fiaaiiMnt gé> 

«lasacwox, datés du sêfifarisr 1789. aérai de la afaiédiaiMUée.ii (Awli.^«sfc, 

{Aiéb.imL,Bui.i6,{>. B8.) Bni. s6. JWjMfiae A une littm daléi 

L'édk de eréstien des oiicsa de du 6,.favrier 17%) 
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seiüeraefit jçsaMenibléesdeBtnw^^râ^ nliBelesaaBtot- 
Hée» parUcuiièrefttde la Bold«» 9 e. k 
i^le de David Montaalt^^^ haüK de robe longae^veo feu iieèlee* 
|)nt des proportions épiques; il se présenta k divers» r|fMnteeeâ 
la chambre de la noblesse. Mal Wu; il pritkpm^^gipeippir 
devers lui toutes les procurations et tous les titres awimit, 

été remis. Neeker dot lai écrire : «€’est mfi | prop» qœ ;vsoa8 
avez prétendu avoir le droit de prémder f ordre de la^nollesse 
qui, aux termes de Tarticle /i i , ne doit l’être. qneq>a» le baBi '! 
ou sénéchal d’^pée, et, en son absencib, par le prédîdeitt que It 
noblesse aura choisi 


<'> «David Montaiilt, ooBMÜIfV du 
Roi , baifli de rtdie longoa du pays LoU' 
douoii, écuyer, aeigoenr de la Ldu- 
vraye, Salvert et autres iwux, coiiiinis> 
aaire enquêteur et examinateur audit 
siège. « (Procès-verbal de Loudun.) — 
Monlault dressa un procès-verbal së- 
^^jMré de ses opérations avec k noblesse. 
On y lit en partienlier : «A l'instant, 
messieors de la noUesae se smient 
réunis, et plusienrs d’entre eux ayant 
afqwodié de k cbeminée de ladite salle 
une tabk placée au milieu «ficeUe, se 
sonirat tous placés autour d’eUe; piu- 
aiean ont dit : «Formons k oarck« -, 
réraliaion a été prompte, et nous nous 
sommes trouvés par son efiet, ainsi que 
M. k procureur du Roi, indécemment 
pkoàderrièn rassemldée de messieurs 
dek aobkue.* Montaidt est finalement 
obl^ de se retirer; fi ajoute è ce mo- 
mentes» fignasb son pneès-verbal qui ^ 
petlelb date du te mars 1789 : «Et 
d) k part de mondit sieur de k Roefae 
. <k Vernay a été dit an mfaw instant ; 
«Adko, buUil.. .« (Arrb. naL, Bm, 


yi, p. eA9.)rLe proeès-veribal dressé 
séporâneiU par k afddease, présidée 
par k marquis de Raâfly, eonslate « qne 
kdit juge [ Monlault j est roturier, no- 
Dobalant k qualité d’^yer qu’il e prise 
dans son ordonnanee deeonvoeation, et 
qui n'appaitîeat qu’à k rndJesse*. 

Cette mter|Hrétotion est indiscu- 
tabk an point de vue de rexécution 
stricte du règkroent du a& janvier, 
mais il y a lieu d* observ w qu’efie diflère 
essentielkment, quant «1 fend, dea 
droits qui, d’après Ferrières (sp. ait., 
1. 1”, p. 1 80) , appartenaient snx bafflis 
de robe kngue. Vmet k note que oct 
auteur a eonsaorée k ce siiget: «Bafifis 
de robe longue sont ceux qû, lettrés 
et gradués, peuvent rendre k ji»He 
en personne. Par les ordmmaneea d’Or- 
léans (art A8), de Moidms(a)tt. nt),de 
Bkis (wt ifiS), ks bidffiaae painmtt 
être que de ndte eomfe, maie ees ar« 
tkks ont été a«M soieldintt, «t 
çois H, per enn d& du rndette ÿiiliet 
i 56 o, dount pouvoir enx bnffis 4e 
robe io^ne ttr vni|nar«nx ^waeeqitt 



«M, , (X).WO(UTIOw ’lï© tTâTO OfiM&UOX. 

L« pouvoir royal, iliial bien le è're, ci^it «omiaeâ piii^ 
tièê embarras et deediSiealtés dans ondomaiot d^'à trèseonlîis^ 
le règlemeDt royal du s 4 Janvier, on plus eiactement f^des 
bailliages qui y était joint, n’avait tenu aoeun compte des ditnts 
ou de l’existence des grands baillis ou sénéchaux d’épée. Nom 
ne cherdious pas ki ai celte base devait être utilisée, maki voici 
la singiüi^ situation faite par le mode adopté. Les opérationa 
importantes étaient réservées, en somme, aux seuls bailliages 
principanx, puisque, dans les bailliages secondaires, il n’y avait 
que des assemblées préliéiinaires du tiers étatî destinées d la 
réduction au quart du nombre des députés et à la rédaction des 
cahiers; le grand bailli ou sénéchal d’épée n’avait pas à con- 
naître de ces assemblées, qui ne relevaient que du lieutenant 
général du bailliage; mais, dans l’empressement du pouvoir 
royal à accorder, moyennant finances, des provisions de grand 
hailli ou sénéchal d’épée, on remarque, même à la fin de 1788, 
qu’un certain nombre de ces charges concernaient uniqueuient 
des bailliages secondaires. On devait bien, à la chancellerie,, 
connaifav ce détail , mais les acquéreurs l'ignoraient. Ils croyaient 
être appelés aux fonctions les plus honorables, et n étaient con- 
voqués que comme simples gentilshommes. De là des récrimi- 
nations fondées. 

Beaumont-lé-Vicomte, par exemple, sénétdiaussée secondaii'e 
du Maos, avait un grand sénéchal d’épée; ce dernier écrit le 
«9 février au garde des sceaux : «r J’ai vu avec surprise et dou- 
leur que Je me trouvais privé des plus beaux droits de ma d^ge ; 

«lépeodent (b frit de h foree, eomate sans ea fidra ancese diftaltd. U y » 
ilflUpermMètoiMbullûetaâtedNmx, «qoordTMW de» êagm riiyiux n m m t " 
AdeÊaèmeqa'ikfmâeot^i’iklmmmt tinaiit oaeiMai aa iNaiaaaali'^^ oal 
faBWiÆee»«Bniteeewte:«iéwg» »8t ton» ie» dfdto «t loale» h» feadiaa» 
aaa adUte'<b bn ei de detteOK» poarwqai uaiSBrsa bjup-' 

Waia hafl^gei et ■AiilfrhnMei, d 1 b»<^ fid, d ^ p^ail paad ee qal 
ea aw a a d dafid,fay», da kmMk earaelsfereedr^^* . 
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11*^^ ftnemi f»«i«loe dm im fléèéélÉMUBée» j« 

6lre stt «Mnaieak anU it ptr eQiaiéi{iHtii| fmlà» m 
{cNAdtdm m itffice qui m me procureitù àumuf mefài d« le* 
oender les vaes de Sa Majesté; ce ameil ttw» -igB e i| i h # ^|iBA^ 
moi» ayant rhooneur de porte|* ie laom de marqiiii d^ ^Êpy« 
depo» plus de ail cents ans. « ii demande en » 

pntatkm directe pour sa sénéchaussée<*l ^ ^ ^ 

A diiauiiy» le cas est le même; le duc d’Attmwt»q«i æpi# 
de verser la finance de sa charge^)» poursiiivit ses fécimmdMMi 
jusque devant rAssmnblée nationale! Le i3 aofit iySp, mse” 
décisicHi de edle-ct rejeta sa demande de d^ntafion 4*eele 
pour Ghauny A Ardres^) et dans maint antre baiffiage ou sé- 
néchaussée secondaire» les déceptions provoquées par ces pro- 
cédés vinrent ajouter de nouvelles difficultés à cdles qui devaient 
naître fatalement de la notion imparfiute des droits de chacun. Les 
grands baillis ou sénéchaux d’épée avaient ^é induits en graves 
erreure par la rédaction défectueuse de certains artidm do r^k- 
ment du aA janvier ils se crurent, d’autre part, autorisés à 


Areh. nat., Bin, 79. Le Heate- 
nnit général écrit an garde des sceaux : 
•Notn aénédbaid'épéea'eet rendu dans 
antre compte^ j préaider la no- 
Uease; j’ai eafané et adouci aa peine.11 
fl ne snffiaait paa, pour pouvoir 
conso qn er on prénder la noUesae, 
d.'avoir été pourvu d’iule chaige de 
gnad bùlfl d’épée; il Ulait être regn 
au PariauMut at enaufle an baifliage; 
or, paareesréeeptioiis, U Mait juali- 
fiarAujpoyaaMsilde la fioanee. A li- 
uMigaa , la iB«i|nia de Saillant ae put 
Itoerota.heanae d'ne auff lém u it de 
fiiMiBceàpayar.(Voifct 4 e 8 aue.p.ixiu, 
mmSila désirifai du garde éaa «eaux 
rabtive A eatle afture.) 


VoirdHi|»ès,p. 111.— Leaprc* 
viooas de la charge de «grand biffi 
d’épée de k vflie de Quuiay eu ÜMeur 
de notre très riwr et anéeouaioLonioi 
Guy d’Anmont, dued’Anmoat.pfôrde 
France, maréchal de amp», etc., 
porleiU la date dn 8 janvier 1789* 
(Areh. nat., X'*, goSS.) 

«LebaSliaged’ArdreaaiiagnuHl 
bailli, un iienteoeat général; 8 géeafi 
depuia anaiAcla,aenaraiHpira|Mfé(teiru 
de crini de MoatraiiiL* (AmÂ «at. 
But, Al, p. M 8 .) 

VovmfurlwidimriHiqprAaf 
k note jaÎBte b^arikb B dû 
dn bA janteii!^ neaeentesl faa^mote : 
«ke 1 m^ aulpm K au te ia ula » 



C CONVOCATION OES ÉTATS ^ÉRAtlX. 


touter avec une déanvolture toute militaire les lieutenauts géué- 
i^ux des bailliages, leurs inférieurs nominalement, mais leurs 
supérieurs de fait Un de ces derniers écrit au garde des sceaux : 
«Il [ 1 (B grand bailli] se permettait de commander à des juges 
comme à une troupe militaire et prussienne A Belley. le 
grand bailli et le lieutenant général luttent à coujw d’ordon- 
nances d’exclusion rendues l’uncontre l'autre; finalementle lietH 
tenant général se retire et écrit au garde des sceaux : «Je n’en 
ai obtenu [du grand bailli] que des duretés, des hauteurs telles 
qu’il aurait pu les employer vis-à-vis le dernier des quidams 'n 

Une contestation qu’il nous faut indiquer, parce que nous 
la rencontrerons presque partout au cours de la convocation, 

celle qui s’éleva entre les avocats du roi et les procureurs du 
roi dans les bailliages. 

Un règlement fait par le parlement de Paris, le 6 juillet 1 706 , 
avait établi des règles précises sur les rangs et les fonctions des 
procureurs et des avocats du roi^’); le règlement du a à janvier 
(art. 8) n’avait appelé à des fonctions réelles que le procureur 
du roi, et les avocats du roi se trouvaient du coup exclus de 
toutes parts à la convocation. De là des plaintes nombreuses et 
acharnées. «rDans le partage inégal du ministère public, écrit 
l’un d’eux, entre le procureur du Roi et les avocat» du Roi d’un 
bailliage, tout est do côté du procureur du Roi^*). Une préro- 


LeUre da iieatenant général de 
Serregnemioe* au garde des sceaux. 

Lettre k Laurent de Villedead, du 
6 mars 1 789. Les dëmâés les plus vio- 
ieats s'âev^ent eulre les Keoieoaots 
gtoèuox et les grands baillis k Ibnt- 
do-Marsan , Aneb, Leeloare, Teudeuse. 
Basdeiux. 

V F enritot». Oktmmmétink 

1I9.' 


avait d'autre juge que le pnuaireardn 
roi ;ee dernier devaU,eDpareil cas, rem- 
plir les fenctMNis de b e uteai irt gdaëral 
civil et se bire remplacer pwr le plus 
ancien avocat du sige. Çmt ainsi qne 
le gai^ dm Boanni traaelM la (Bffimltii 
soôlevde i Fdne slr i wge par f absence 
du Seal juge du le ite^enaat gd* 

néral, i^idt pwtt fHHV -cMMe de 
deUes aaa» a^pair de rebKU’s. ( Ardi. 
nat., E", 77.) 
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giitt«ve^ {uresqite rttniqu«,.e8t «Itaehéel^iTélÉee .ée ^avocat du 
Rqi , «’ est eeif e de porter la parole à Taiidk^e et cUn^ iràseai- 

Mi^publiqfiea, de préCérenee au proenreur ds lléî;: L’àMeat 
du Rot est appcdé à taire tous les réfuisiUwtes yedbaiii^ 
rassemblée des hvis états du bftllîaîe âf la suite duquel^ l«(hi 
cepeudantl'arflde 8 semble le dépouillerde sedrpit^’l 
qu’il s’agit de requérir verbalement, écrit un miire, eette .foue^ 
tion appartient aux avocats du Roi. C’est la seule qui leur a^ 
accordée dans la coutribution du ministère public, liuproeurent 
du Roi a tous les avantages sans aucun travail; ses co^gbes en ' 
^rouvmit tous les jours un ausn pénible qn^nfructueux, dont 
ils ne sont dédommagés que par le brillant de leurs fonctielis. 
Lorsde la convocation dç i6i4, les avocats du Roi ont lait dans 
tous les rièges les réquisitions verbales. C’est le droit de leurs 
charges; elles paraissent interdites pour celle qui se prépare^, d 
L e garde des sceaux fit k toutes ces plaintes une réponse à peu 
près identique: cLe procureur du Roi doit requérir tous les 
actes relatifs à la convocatipn, et il doit accompagner le bailli 
ou le lieutenant général dans toutes les circonstances où il y a 
è conclure, et où il doit intervenir quelque acte judiciaire. Vos 
fonctions, si intéressantes sous tant d’autres rapports, sont ici 
sens aucune activité « 

Ën certaines généralités, un assez grand nombre de limite^ 
nants généraux étaient en même temps subdélégués, etla brine 
dont on poursuivait alors les agents des intendants, que Ton 
exclut de parti pris des assemblées n’était pas sans susciter 

JiSttre de l'avocat du roi de Me- Réponse è l'avocat da nd'de'^N>. 

ion à «1 date du t 3 février vins, Roussdèt. 

«789. Vov w«^par<ie«^ ei-s|Mès, 

Lem* de Rouisetet, premier avo- p. tSa , rarrèt du €obm^ rda^è feit-' 

cat du ni au préskUti de Provitts.è dnsioa du sie||t Orcem, 

BarrntUn, du t8 ftvrter 1789. de l’intMidaidrdi la Rodidtte. 
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«* 

I ««Ut qui comu]ai«it fo&ctions d'hundim^ tmtMtà- 
tioas 

D’autres difficultés venaient encore des sitnatimu inr^Kères 
fiâtes é certains maj^rats. A Libourne, par exemple , b» lieute> 
fiant général avak été suspendu pour s’étre battu avec le pro- 
cureur du roi an nrament des aflaircs du 8 mai^^. fiecker retond 
à une demande de sa paît : «La rigueur des principes s’expose 
dMMdùinent à ce que vous présidiez la séoédiaussée, puisque 
vmis ^es éeus 1^ Ueosd’un décret d’ajournement pmonnei.« 

Les troubles provoquas dans la magistrature par les édits de 
mai se fiâsaimit encore sentir profondément à l’époque de k 
convocation, et l’on vit, pour les élections surtout, renaître des 
querelles et des rancunes que k Dédaratkm du a 3 septembre 
«788 n’avait pu apaiser. Mais k défense acharnée’ que les lieu- 
tenants généraux des bailliages ou les aiÿres juges royaux firent 
de leurs offices, de leurs juridicüons, de leurs ressorts, préo~ 
sèment parce que tout cela constitoait leur bien, leur /ortunc 
propre, cette dtfense, dk^, aussi ^en au moment des afiahres 
^ mai qu’A f^mque de k convocation, a versé aux débats des 
^déments très eurieax sur l’état réd des juslioes de tout urdrq 
à k fin de l’ancien r^ikne, éléments qui, sans k véiudité é» 
offices, feraient défaut à Dii^ire. 

Le roi avait bien, dans lé règ^ementdu a6 janvier, fait toutes 


«H «l ügm d’eteemaîM que 
b phpart de BMB «didél^gnéiMat !!«»■ 
fanoito gduéraiu de betffiegee, et de 
fine eoDvenir qa'eo ee BKMBeiit lear 
rtte eet tete eBknMMMU»(ialeiidMil 
de Geen k Nedutr, i 5 itniar «789.) 

^ tmmum, ghM è 

' Utenme, ewksftdrt «■ dikt I fat 


eoraor da ni: «Aiere, dîMt daw eea 


âkiff je ne ni» mea Mfait qne dem 
nue bmdeftqala^dleddMMnion, 
fejer, et j'en frappedXipiéaL » Ce der- 


d» eeens en indikib, b tS Iteder 

t mMm. noMiÉlk '• ^^LjÉÈÊÀjÊ^ ^^1^1 '' mtafinui 



dier.ir ( AmIu nnt','te, 'A74 



iNtiKmaotioKj 


«.«H 


pour 'la ctmpBsifiltbii 

{Mi^ttlièireffleBt au point de vné de k sitiuluHii créée jMir la 
< «ipértorilé dea baiil^ges pnncipanxwârleaseQQiidaiiw^’^;^ 
il i«it bien enUsndie que, si ees réserves paiaimaiicn| d%flv|«k 
Éleetûaudile an pouvoir ro]fal« ks iniéréssés ne les a^piinileiü 
pm è la même valeur. Toujours alarmés pouic leui^ pr l prMt éiy 
instruits par un récent exemple des tergivenurtioiia étdmitfeo* 
hérenees d’un pouvoir aux prises avec les pires désordres,” Ai 
ne pouvaimit s’accommoder des plus solennels eng[a0eâhents. 

Parfois la craintive solüeitude des lieutenants géi^éranx des 
bailUagra s’étend jusqu’aux droits^ prérogatives du grandbadli 
d’^ée, dans les rapports qn’ils peuvent avoir avec ceux du bail- 
liage. A Nemours, par exemple, le vicomte de Noailles, grand 
bailli d’épée, notifia à l’assemblée des trois ordres, qu’il avait le 
droit de j^rénder, qu’il,« abandonnait nue place due à toutautre 
motif qu’à la emifiance générales. L’acdkmatimi umminm de 
i’assmblée le proclama président. Le lieutenant général fit des 
rédamaticHDS et protesta «contre l’idée que la démtsnon de Mon- 
sieur le grand bailli ail pu avoir la moindre validité en d’autres 
mains que celles du Roi, et que rassemblée ait pu l’accepter 
et nommer à sa placev. 

A Pwris, on vit, quelques semaines plus tard, un inddent 
parmi se produire, et le lieutenant général civil faire sciStùou 
avec l’assemblée du tiers état, parce que les membres de rat 
radre ne voulaient pas reconnaître au greflüra do ùège le droit 


d’être le secrétaire de l’assmnblée. 


«Sms qoB dudils adM et ep^ 
isiMW, ai m géaérd d'amou d« d» 
fttflii fÊ^ Si à Fom» 

ü iJü üÿüÜHÏW üêJ^liiJ|NjBi 

dam ti|idÉaittiglanenr, oo Âau hs 
eaileaaaa et jpdeanaiiMa dw IwiBm el 


aàÊkhuu priaeipain, ft {uitas ètn 
iodait ni rdieilK, en ariOra satun lat'. 

weilil ül 

t’oidre aseoolaiid,#aa|dWsi^ 
liorilé eu épiid dstiilv tMitipsa 
(Art. Soda i||h i w a t ,Ai sAliinisr*, 
veèei-«pi<it,{ti%.) . < 
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^ Mb», en somme, les oontmtations ies plus' fn^ueiites 
l^nt sur ies ressorts «xàets des bailliages; dans i'impuissanco* 
de trancher des questions inSoiubies, certains territmres; parv 
ordre même d’arrêts du Conseil ou des parlements, demeuraient 
contestés^*). Lorsque survint la convoration, toutes ies justie^ 
royides qui environnaient ces territoires, ou qui croyaimit 
avoir des droits particuliers pour y exercer, firent leurs récla- 
mations. 

Il serait aisé de citer plusieurs milliers de paroisses enFramce 
en 1789, qui, soit parce qu’elles étaient contestées, soit parce 
‘quVIi^ étaient mi-parties, furent assignées pour comparaître 
(souvent le même jour) aux assemblées de deux, quelquefois 
n|éme de trois bailliages. Certains pays, le Donziois, par 
exemple, donnaient lieu à des procès qui duraient depuis plu- 
sieurs nècles, et le garde des sceaux était obligé de recon- 
naître qu’il fallait laisser les choses en l’état, parce que le pro- 
cès était encore pendant En 1789, les contestations relatives 
aux ressorts des ju^ces furent si nombreuses qu’elles ne p<Mli^ 


Le lieoleiMol gâiérai de Saiut- 
Dûier, A pn^me des parotues eontes- 
tées eotra Snot-Dider et Vitrftfr^ran- 
çDM, npporle on <rarrét do PoiieoieBt 
de 1 633 , qœ ordoime que les babitaalB 
d’teeilcs se poorvoiront pour lenrs af- 
faires dvdeset crimineBes soit k VHry,' 
soit à SaralDiner, sans poovoir, par les 
drax nèges, mideter d’amende fesdits 
habitants pmr s'Atre ponrvos 1 leor 
dmh*. i 5 fiivrier 1769. f Ardt. nat., 
Bm, 1&8, p. 390.) 

' Le i 4 fénier 1769, tei «aidera 
& iMdiîi^ d’Amum adressent an 
des seeàia-iiae «dêtmifdMi k 
pw in s ânllendais^'qM.'diaebdlii a 
dfdmi^nis'fw’ «mar, dans le rlgls* 


ment do aA janvier, eomme dbmtdn 
Nivemois. Ils ajoalent ; irDepn» pins 
de deux nèdes et demi, le heffliage 
d'Auxerre est eu {nroebs avsè les does 
deNiverniHs, aosajetdelaharomiiede 
Donsy. . . Eo tooteas, qonid il serait 
vrn que M. le dne de Nivemoia aondt 
rdiioi k baronais I la dodiéqwirie. il 
Q’aurait pas le drmt de Mstriîra edto 
barmutie do ba^higd d’Atnerre, k . 
les eas royan im'|dKViat jamais être 
«devds.* La garde dm aemox répond 
qn’ildsvt irs’entMarandarmer.ëtalde 
ehosea, t^est-MtravsIi i6t&, «èteNt- 
veraois H le Daiudeis ont eu UM ddpo' 
tation eomimmft, A praiit w'éut jm 
/llld».iAsth.nal;.Éiu, tÿ. p. bi.) 
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k P 

ilitânt être ici rapportées; on trouvera bailleurs, presque ^ 
* chaque page, dans la quatrième partie de cet ouvrage, des dé- 
< , tajlff relatifs à cette question. 

V 

Ërreure et confusions provenant de ia méconnaissance, pai* les magistrats chargé 
de la convocation , de {"esprit et des termes des réglemente royaux. Du ditût 
d'exclusion appartenant anciennement au roi. — Mépris général du principe 
de là liberté des suffrages. ^ 

Au milieu de cet étrange désordre, le bailliage formait î|lors 
la. meilleure des justices et en tout r^s un ressort asse^ précis. 


Les bailliages royaux auxquels la 
présidialité était jointe prenaient com- 
munément le titre de frfiailliage royal 
et siège présidial de. . . ». L’office de 
président du prësidiel avait été sup- 
primé en 1764, mais les officiers des 
sièges joignaient quelquefois à leurs 
titres ceux qui se rattachaient au pré- 
sidial. La convocation des États géné- 
raox n'étant pas «run des cas de l’édit» . 
nous n’avons pas h nous occuper ici 
de la oomp(‘tenee présidiale. Rappelons 
seulement que l’édit des présidiaux,* 
donné par Henri il en i 55 i, avait 
pour but d’abréger les procès en dé- 
chargeant les cours souveraines d’un 
• grand nombre d’appellations. L’ordon- 
nance de Moulins supprima tous les 
préskiiai^i établis dans les sièges parti- 
culiers ^es bailliages et décida qu’il n’y 
aurait qu'un siège pivteidial dans ia ville 
capitale de chaque bailliage qu séné- 
chaussée, de tdie sorte que les juges 
du présidial no firent plus qu’une même 


compagnie avec^ ceux des bailliages. 
Divers édits, dite d*ampUatian, modi- 
fièrent ou interprétèrent la l^slation 
primitivement établie. Le dernier étal, 
avant la Révolution , avait été réglé par 
lVdt( d*a(mt 1777, portant règletnent 
pour la juridiction des présidioua: , et ia 
déclaration royale du 09 avril 1778, 
interprétative du précédent édit, — 
trLes rois nos piédécesseurs , litron dans 
l’exposé de l’édit de 1777, ont donné 
aux principaux bailliages et sénéchaus- 
sées du royaume le pouvoir de juger, 
soit en dernier ressort, soit à la cbaige 
de l’appel, mais avec exécution provi- 
soire de leurs jugements, les contesta- 
tions qui n excéderaient pas les sommes 
ou valeurs déterminées par le premier 
ot le second chef de Tédit des prési- 
diaux. . . Nous regardons comme une 
partie du bienfirit dont Nous voulons 
faire jouir nos peuples la liberté que 
Nous croyons devoir leur laisser d’en 
user [de ia juridiction des présidiaux} 

D 
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i|eiativ6ment aux autres, pour que la Gonsl^uante elle-raéâi^ 
ayant à donner une définition des anciennes divisions de la*’ 
France, ait mis le bailliage royal au nombre de celles qui cor- 
respondaient à l’ordre judiciaire Les officiers des bailliages 
devaient être, par suite, dans la hiérarchie du savoir d’qn ordv# 
a.ssez relevé; la complexité même de leurs formtions nécessitait 


OU de ne pas en user. Nous avons jugé 
par ces mêmes vues devoir supprimer 
absolument le second chef de qui 
introduit dans beaucoup de contesta- 
tioos un degré de plus de juridiction, 
sans produire d’ailleurs des avantages 
qui balancent cet inconvénient. « L’ar- 
ticle 97 de ce même édit contenait les 
prescriptions suivantes : «rEu chaque 
bailliage ou sénéchaussée où il y a pré- 
sidial, le bailliage ou sénéchaussée et 
h; présidial ne formeront qu'un seul et 
même siège , sans que , dans Toixii^ des 
séances et du service, soit pour les ou- 
diaices 011 pour la chambre dn conseil, 
il puisse être fait distinction des affaires 
sujettes au dernier ressort et de celles 
sujettes à Tappei, Vouions que les mes 
et les autres soient portées indistincte* 
ment aux mêmes audiaices, chambres 
ou séances, sans aucun cliangement 
quant au surplus , dans lordre ordinaire 
du service. N entendons rien innover 
quaut aux usages et à la forme des 
séances de notre Cbâtdet de Paris.9 — 
il [Mirait bien que les limites dans les* 
qoelies les présidiaux exerçaient leur 
action se confondaient avec céks des 
bailliages principaux m ils étaiefit êar 
1^, mm iis n’^foot pas, oomme ees 
eonaltêiMfo en implice ayant 
imleiTxIoirepro^ «Ces sièges 


jugent, dit Expilly, selon l’ordonnance, 
en dernier ressort au civil jusqu’à a 5 o' 
livres ou 1 0 livres de rente et , au crimi- 
nel . ils jugent les cas prévôlaux arrivés . 
dam le ressort des hailliages émxqueh 
ils sont unis, « D’autre pari , le lieutenant 
général du Iwilliage de Meulan , Levrier, 
écrit en mars 1 789 au ganle des sceaux : 

(T Ceux qui connaissent les bornes de la 
juridiction présidiale savent qu^elle n a 
ni territoire ni juridiction réeBe et pro- 
prement dite.»» (Arch. nat, 5 o.) 
Pour les cas prévêtaux jugés [lar les 
présidiaux, voir la note préliminaire 
du chapitre consacré ci-après (p. A 09) 
aux prévêts généraux de la maré- 
chaussée. 

(T Le royaume est divisé en autant 
de divisions clifiéreutes qu’il y a de di- 
verses espèces de régimes ou de [loo- 
voirs : en diocèses, sons le rapport 
eceUsùustiqise ; en gouvernements, sous 
le rapport milUmrt ; en généralités , sous 
le nqiport admmUlrtUi/i m bailliages , 
sons le rapport pÊdimin.n du ^ 

wmmmcùmitéd» Conattfo^ton Jitit à PAs^ 
smbUemUmik,hÈÿêeftmdfi^ifSgf 
sur PiiablmmmU dm bam ds^k 
prüentaHm fropmimmUe^ Versailles, 
1789, m-$% [dêce. (Bibl. nat,#!^ 
s9/a35«) Ce rapport était roeuvre de 
TlioiireL(VotrQoérard,L IX, p,Affi,) 



mmmmm. 


0 


IM 


^paa<mties4todea^0t l’on ert endmiidtfkÉcnâsid^wcomiiii^ 

" une élite. 

.€ep«iMkni, de même que nom avons montré plne liant le 

C mvoir eentral ignorant des détads de k convocation, ^ même 
itonaroous ces magistrats, si Sers de leurs fonctioAS, trontilée 
ef ignorants lorsqu’ils se trouveront avec les sedb textcA dés 
rèj^mnents et instructions, en présence de c« cas royal si inté- 
ressant, mais si grave, la convocation des États gài^nx. 

«le sens toute la kiblesse de mes lumières, écrit rnn, pour 
U'asommission dont vous m’aves honoré W. — « le ne puis vous 
disaiiduler, écrit un autre, que plusieurs artiides du règlement 
sont fort dilSciles à entendre 

Les innombrables demamles de ranseignemenls sur l’appU- 
calion des règlements royaux, qni affluèrent è k chancelkrie 
et qni sont conservées aux Archives nationales, suffiraient è 
prouver l’insuflisant savoir des magistrats provinciaux. 

A Metz, par exemple, ic lieutenant général considéra les 
bailliages de Thionvtlle , Sarrelonis et Longwy comme «econ- 
daires, alors qu’ils étaient principaux, et un arrêt du Gdnseil 
dut casser et annuler tous les actes qu’il avait faits en cet esprit*^). 
Le lieuienant général de Nancy commit sembkbie errenr pour 
les bailliages de Lunéville, Biamont, Rosières, Véielise et No- 
meny, et un arrêt du Conseil dut de même le contraindre à 
réparer sa mépnse. 

Les grands baillis d’épée entreprirent à diverses reprises sur 
les fonctions des lieutenants généraux ces derniers se conten- 

lieotenanl générât <!« Quincey b Voir cMpràs, n* CUI, p. « 33 . 

Barenliq, s8 février 1789. (Arch. liât., Les Heakmants généraux des bail- 

Bui,At.) liageiavaNiitaBnvaatàptoteaUreonlre 

lientaiaiit général de Montaigis le Utre de . w iSM iiMii m éb roi qae a'atr 
bBaNuda, tk février 1789. Iriboamil inêAmeot qnakpwa badlis 

Voir exprès, p. a«6, arrêt du d'épée. Legsfdedea aeeanx T^pnnd en 
7 mars 1789. œa IrrÉiea b ow réelamation do lient»- 
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(aient ie plus souvent de faire des réserves, quelquefois; aulU^ 
iis protestaient violemment, et là encore nous voyons des uiÿs 
et les autres méconnaître ou ignorer leuiB droits réciproques. • 
L’exemple de ce qui se passa à Bordeaux montre combien 
étaient difficiles et tendues les relations entre ]e.s magistratilP 
d’ordre si différent. 

(T Nous apprenons par la voix publique, écrit au garde aies 
sceaux le lieutenant général de Bordeaux, que M. Dupérierf*^, 

■ grand sénéchal de Bordeaux et de Libourne, avait coniçu le 
projet de venir faire enregistrer la letti-e et le règlement dans” 
notre tribunal. Nous primes le parti, M. le procureur du Roi 
et moi, d’en aller rendre compte à M. de Fumêl(^\ commandant 
de la province, pour aviser. Je suis véritablement fâché que 
les prétentions de M. le sénéchal me contrarient dans l’exé- 
cution des ordres qui me .sont confiés, et qui semblaient ne 
regarder que moi seul, v Aux ternies des articles 6 et 7 du 
règlement du ûù janvier (voir ci-après, p. 69 et 70). les lettres 
royaleâ de convocation devaient être adressées aux grands baillis 
on sénéchaux d’épée, qui devaient les faire enregistrer aussitôt 
aux sièges royaux indiqués dans ces lettres royales. L’idée d’ex- 
clure absolument le sénéchal de cette o[)ération est véritable- 
ment bien étrange, venant d’un magistrat. 

Mais cette méprise devenait de peu d'importance auprès des 
actes incroyables du grand sénéchal lui-même. 11 écrit à Necker: 

« Mon lieutenant a prétendu venir siéger en robe pour présider 
le tiers. Je l’avais simplement autorisé à y venir, mais sans 
robe, quoiqu’il ne fût pas à proprement parler membre de l’as- * 

nant général deSarregnemines: «Mm- cnix qui réraJlent de Toffice df baiüi 
Mfiur le grand biâii d’épée est dsaa d’épëe.» (Arcfa. nat., Bin, i38.) 
l’erreur loraqa’il se qiiatifie ^ eomons- *’> Mare-AntoûieDapérierdeLarMn. 

saire du Rot. ce qui aii|iipoMrait qu’il Vmr ci-après (p. 4.34) les noms 

lui a été confié d’aotm ponvoim que et qualité du comte de 
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4 ||jïnbiiée‘‘^.ivOr l’article Ai du règlemeut <îu a4 janvier portait 
textuellement : «rVassemblée du tiers état sera présidée par le 
lieptenpnt du baillit^e ou de la sénéchaussée. « (Voir ci-après, 
p. 83.) Le procureur du roi dot dresser des proeès-venbaux 
Réparés, concernant les actes du grand sénéchal bous y 
' voyons en particulier que Dupérier (t s’adressa la garde pour 

empêcher le lieutenant général d’entren>, et que «r ledit Heute* 
liant général étant cependant entré dans l’église*^}, le grand 
sénéabal veut de nouveau faire sortir le lieutenant général de ' 
l’église, sous prétexte qu’il avait forcé la garde — tNous 
allions requérir, ajoute le procès-verbal, lorsque M. Dupérier 
a dit à haute voix que nous n’avions le droit de requérir que ce 
qu’il ordonnait, et n’a pas voulu entendre nos réquisitions; le 
vacarme a redoublé.'»» 

L’ignorance du grand sénéchal, ses duretés de soldat, furent 
en grande partie cause de la scission qui s’éleva dans la no- 
ble8.se de Guyenne, et ces extravagances arrivèrent à cet excès 
que le procès-verbal de rassemblée de la noblesse, qui se sépara 
du sénéchal, contient les lignes suivantes : (r Au surplus, il a été 
d’une voix unanime délibéré que MM. les députés demeurent 
expressément chargés de dénoncer aux États généraux, tant 
les demandes inouïes faites par M. Dupérier que la r.onduile 


LeUre du 1 6 mars. (Arrii. nal., 
niii, 34.) 

«Procès-verbaux judiciaires du 
procureiu- du Roi de («uyenae, «iéposés 
au greffe, le as mars 1789 , où l’on 
trouve la réfutation des faits hasardés 
dans- le procès-verbal privé de M. le 
grand |âiéehal , du 1 9 avril suivant. « 
(Ardi. nal., Biii, 34.) 

‘P L’^iae Saint- André, où sidèrent 
ies trois ordrea api^ès avoir été convo- 
qués à l'arcbevécbé. 


Dupérier, le 3o mars, écrit liii- 
iiiéme : «Si j’avais eu assez d’autorité 
en main, mon lieutenant ne serait entré 
dans l'assemblée ni en robe ni autre- 
ment.» (Lettre 4 Mecker.) Dupérier 
prétendait «qu'il ne connaissait pas 
M. le garde des sceaux , et qu’il ne re- 
ct‘vait des ordres que do Roi directe- 
ment, on de M. de ViUedeuil, son mi- 
nistre». (Leurs du lieutenant génànl 
an garde des 'sceaux. Areh. nal., B*. 

99.) 
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ifbiiraire et tyranaiqaei qit’â • tenue d«u» resseioU^e de»tfq|| 
^ordres et d’en demander une justice éelatantA^^» 

Ce singulier sénéchal n’arriva jamais à oomprendrei ce que 
pouvait être un bailliage secondaire ; il exigeait que l’cndonnance 
d’enre^b^ment oontlut cette mention qu’il en serait envey# 
copie aux bailliages secondaires du ressort. Le procureur du 
roi lui aytml observé que Bordeaux n’avait point de secondaitee> 
il prétendit que «r cette réponse était pleine d’indécence^^ ». 
Cependant, qui le. croirait? sa conduite reçut rapprobatien du 
Biiaistère. Une lettre du garde des sceaux, datée du 7 sep* 
‘tembre 1789, contient en particulier les ligues suivantes : 
«J’ai rendu compte au Roi de la <mduite d^ne dèhgee que vous 
avec tenue dans les assemblées que vous avez présidées à 601^ 

deaux pour la convocation des députés Sa Majesté m’a 

chargé de vous domaer des marques de son approbation et des 
assurances de sa protection particulière y> 

Ne pouvant rapporter tous les ineidents qui marquèrent 
l’étrange désordre dans lequel se Gt la eonvocabo», nous avons 
cru devoir nous étendre partieulièremeitt sur cet ^usode qui 
peut servir de modèle à tous les autres. 

Un des détads qui peignent le mieux l’étiÉ d’^prît de la 
Franee, lorsqu’elle se trouva en présmicei^ règlements royaux 

Ardu Bat., ft ui, 34, fu 453. pont <fe haülûfc* Mootdaitw dan» 

Get neideat eal lie« è {wapos ressort. « Dupérier t^rit, d’antre purl, 

de FearegûtMiBeBt (hi r^sg^smeat du teti j«ilieli 78 ÿaa farde dm soeaux: 

«7 juin (n*XXXU,p. 5é). Oaprooès- «Je ne sui» pUioX phuniuv tais de 
veelM cbesed p» ie promwear du ni. ta eoaduita dn poenrewr dn Rm de , 
feS jnUiet.itidsnilequefflesinirOB- wea tnbnwd. ^ rdpma» ea piewe 
pdeet a dietd an feeffier nwe ordoo' «ndâmoe eat de la plà» paa^ iadd^ 
naaaa portent eanfwtMneoA, «t « ceoea. Poavait*i) reàuev d’aa fmy» 
lÿai^fn'RnisaiMitenvBfAeapieenM copie [de rontenunee] tm kad- 
ÊBtti il iifn •aMudmeat'* ( Ank nid.. Km . 
aaire düf nwi •. Ajlaai amn^nnM* pond 34,.)) 

dermr hii rqiréseater n’y av«l Areh. naL, Riu, 34, )u ttee- 



«TRODdfcnON. * tv 

|ie ht emivocation, est le mépris pves^ae général de ce droit 
tout Bonrean de l'électimi. Des écrits mltivéet des loagbtrdll^ 
ne peoTent croire à une telle innovation et à nn tel bonlever- 
sement. Qnoi 1 il n’y aurait phis de membres de droit dea^tats 
généraux; quoi! le roi lui-mlrae renonçait impUciteiiient par 
les actes du aé janvier au droit d’exclusion qui lui avait toujours 
appartenu ! Dans tonies les classes, cetto inéconnaissanee du 
grand principe de la 19 >crté des suffrages était générale. Le 
cardinal de Rohan fit déposer le 20 mars une protestation régu- 
lière chez M. Lacombe, notaire à Strasbourg, contre le règle- 
ment du 7 février, relatif à l’Alsace, «en ce qu’il accorde à la 
ville de Strasbourg et aux villes impériales des députés directs 

aux États généraux sans désigner lui. prioce-évèque, 

comme député néeesmre aux États généraux Le cardinal de 
Montmorency, évêque de Metz, écrit de même à Necker, le 
90 avril «789, qn’il a, «en vertu des unions faites à Henri II 
parle cardinal de Lorraine, l’un de ses prédécesseurs, le droit 
indubitable et incontestable d’être membre des États généraux ti. 
Un abbé de Bardonnet pn^tendait an même droit comme goo- 
vcruenr militaire de Souvigny*^*. Un laboureur écrit au garde 
des sceaux : «Je partirai sur l’ordre du Roi; vous êtes maître sur 
les ordres du Roi d’ordonner l’addition des individus, si vous le 
jugiez nécessaire. C’est ce qu’attend de votre zèle celui qui m 
dit respectueusement, etc. 


Pnteiitatioa jointe au ^eès- 
verl>ai de i assemblée des trois ordres 
de Haguenau. 

Voir ci-après la note pnflimi- 
nam <;p»ceraant le» goitverneiirs géné^ 
raux, p, 378. 

Lettre datée d» ao mare, da sienr 
Eaaaiitll de la GauHem, laboureur, fiif- 
sant valoir son ]>etit demnine avec one 


9f aie ebarvae. U « rèdig;é le adder de sa 
paroisse (rr je Taî fait coart et en objets 
raisonnables t), mais il craint de ne pas 
être nommé Aîputé aux États gâiéraox. 
( Arch. nat* , Rm , 7 , ktipn. ) — Un avo^ 
cal, nommé Gamusat, écrit de même, 
le ag mars, i Necker : irS'd était ei»;ore 
tempe, Monseigiieart (foblmiirde Votre 
Grandeur f éieetton d^m êéputtê dans 



L«t ^ CONVOCATION DES ÉTAT^ÉNÉRAUX. 

Mais c est parmi les grands baillis ou sénéchaux et les lieu- 
Htlbants généraux de bailliages que fon relève les plus nom- 
breuses demandes d’admission de droit, ou d’autorité du roi, 
aux Çtats généraux , en violation évidente de la lettre et de l’es- 
prit des règlements royaux. On n’avait pas alors les mêmes 
idées qu'au jourd’hui sur l’usage du droit électoral. Il était de 
convention, par exemple, que l’élection devait être une mani- 
festation spontanée, faite en dehors de tout préliminaire, de 
tous pourparlers antérieurs. On voit à diverses reprises les 
lieutenants généraux des bailliages faire dresser des procès-ver- 
baux constatant que des bulletins, portant le nom des futurs élus, 
avaient été distribués dans la salle d’assemblée. Des scrutins 
furent môme annulés pour ce fait. 11 est donc diflicile, dans ces 
conditions, d’établir nettement les candidatures, et par suite les 
causes des succès ou des échecs. Mais on peut dire que partout 
où les grands baillis d’épée présidaient, ils étaient candidats è la 
députation de la noblesse; les lieutenants généraux , sauf de rares 
exceptions, considérèrent comme un affront personnel de n’être 
pas élus. Aussi voit-on, après la dissolution des assemblées, de 
multiples plaintes parvenir à la chancellerie, sollicitant ou indi- 
quant des moyens de réparer un mal si cruel. 

Couturier (Jean-Pierre) , qui devait être quelques années plus 
4,/^rd député à la Législative, à la Convention, au Conseil des 
Cinq-Cents, etc., était, en 1789, lieutenant général civil et cri- 
minel du bailliage de Bouzonville, un des bailliages principaux 
de Lorraine, dont les députations devaient être réduites à 
Sarreguemines. Élu député par le bailliage, il échoua à Sarre- 
guemines; il écrivit alors, le 2 avril, au garde des sceaux, 
pour lui demander «s’il ne pourrait pas être admi^[aux 

n4rtnb«ifiagedeMaiiime(d»&«A<^ ra» les plos eaftaUes de rampRr ane 
meeiiMgmiisanree]ib»ir miasion aussi Itonorable.n (Ardi. nat, 
de roiis in^uar les siijjato que je eroi- Biii, 79, p. 599.) 
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# * «, 

États généraux], quoiqu’à Sarreguemtriet^ je iie sois pas 
tombé dans la réduction /ce qui a surpris bien du monde^*^ 
Le marquis d*Espagne, qui remplissait en Comminges les 
fonctions de grand sénéchal d'épée W, écrit à NecLer, apr^ son 
échec : (T Si Sa Majesté me donnait une séance, en qualké de sé- 
néchal, en cette auguste assemblée, cette faveur me causerait 
la jpie la plus vive et la plus sensible yi 

On lit au procès-verbal de rassemblée des trois ordres du 
Yermandois, à Laon, qu’en Tabsence même du grand bailli, le 
lieutenant général fit des protestatidns et réserves des droits 
du grand bailli d’épée, portant que c était tr un privilège inhérent 
à la charge de ces officiers d’être convoqués directement aux 
Etals généraux 


Arch. not., Bill, 134 , p. 89. — 
Couturier avait fait enregistrer tes ^dits 
de mai 1 788 ; il eut , en 1789, de véri- 
tables luttes à soutenir dans son bail- 
liage; le récit, qui en est conservé 
(Arch. naL, Riii, t«34, paitsim)^ est 
fort curieux. 

Le manjuis d"Ëspo{jne i*eçut des 
pouvoirs exceptionnels assimilables ii 
ceux des grands baillis ou sénéchaux 
d'épée, parce qu'il n* y avait pas dans le 
comté de Comminges de justices niyales 
ayant coiiiiatssance des cas royaux. Par- 
tout ou l'existence des seules justices 
inférieures ne permettait pas Tupplica- 
lion des principes de la convocMilion, le 
roi expédia des pouvoii*s semblables à 
des gentilshommes, qui ne pouvaient 
tirer de ces commissions aucun titre ou 
droit particulier en dehors de la con- 
vocation. Il en fut ainsi eu Alsace, dans 
le Gambrésis, k Rivi^i*o-Verduii, etc. 
Il y a lieu d'observer que l’on avait re- 


cours à ces commissions , non pas parce 
que le bailliage du pays n'avait pas de 
grand bailli d'épée (ce personnage 
n'étant d'anciuie utilité pour la convo- 
cation), mais parce que les juges qui 
étaient à la léte des justices y existantes 
ii'a voient pas qualité pour convoejuer 
les deux premiers ordres suivant leurs 
droits et privilèges. 

Arch. nat.. Biii, 5 i , p. 390. 

Arch. nat., Bill, s 81, p. 370. — 
correspondance de ce lieutenant gé- 
néral avec le garde de.s sceaux indique 
la cruelle d<H^ption qo'il éprouvait de 
ii’êlif pas élu aux Étals généraux, bien 
qu'il ait adonné tous les deux jours un 
diner de quarante h cinquante couveils 
h nn quart du clergé, un quart de la 
noblesse et moitié du tiers état, dans la 
vue d'établir l'harmonie entre les trois 
ordres*) ; mais brigue de I^on, dé- 
tournée de me donner sa voix par cette 
secte [des paiiemetilaires ] , s'est jeléesur 



LU» V CONVOCATION DES ÉTAt^CfNÉRAÜX. 

Le iieuteiMot général de Cambrai demanda au garde des 
sceaux, comme un «droit de sa chargea, l’autorisation de se 
rendre aux États généraux, en se basant sur ce que *le prévét 
de Cambrai, avant que^e Cambrésis fût sons la domination de 
la France, avait le droit d’assister à la diète de l’empire Le 
marquis d’Estourmel, élu dépoté de la noblesse aux États gé- 
néraux, appuya cette étrange réclamation. 

Le prévôt de Paris, dont les droits étaient assimilables à 
ceux des grands baillis ou sénéchaux d’épée réclama de môme 
cb présence aux États généraux, comme on droit de sa place, 
quelle qu’y puisse être sa séance^. Le garde des sceaux lui ré- 
pondit, le 19 mai 1789 : «Je ne dois pas vous dissimuler que 
les principes qui ont servi de bases à la convocation actuelle 
me paraissent s’opposer à ce que vous désirez. Vous jugerez 
facilement que le Roi ayant manifesté l’intention que l’admis- 
sion à l’assemblée des Étals généi'aux fût uniquement l’elîet 
d’une élection libre, il ne serait pas possible d'avoir égard à 
aucune prétention fondée sur des exemples ou des titres qui 
s’écarteraient de ce principe k 

Cet ignorant mépris, non seulement de l’esprit, mais de la 
lettre même des règlements royaux, n’est pas sans mrpreodre. 


eeiie de M. Le Cerlier». (Arek nai., 
Bfu, 181, p. && 3 .)Le iBëcoiiteiiteroent 
de ce lieuteBant gfàkdral reniralna jus- 
qu è faire des actes irr^fc^ers contre 
Le Cartter. (Voir arrêt An Conseil do 
Il mai 1789 f ci-après, p. s êg.) 

«EnrécfaoiaiilToIrejoBtice^Moo- 
setgomr, ajoute 4 ril, en faveur des 
droits de ma charge, i) serait bien liai- 
teor poor moi d'en avoir acquis h vos 
bontés, el dVn obtenir une giÂoo Atm- 
tanl {dns faonoraye qo'clk me fanr» 
Atrail ilmiifeiiie oceasson^ en servant 


mon pays, {fa vous donner imenoaveilt* 
preuve éa lèfa dont je suis antmd.i’ 
(Areb. nat., Bnr, ii,p. 36i.) 

^ Kle prëvdt de Paris, mnm Imut 
lu hmlim H iénèekmtx du regmmê, a 
seul, par son être, fa drail de con- ^ 
voqoer fan trois ordres dans Pêteiidiie 
de sa jnrûÜctioii.^ etc, (Mémoire du 
prévAt de Paris. Ardu, nat. B*, 6s.) 

^ La fatiso de BoidamvtSiem et la 
réponse éà garde des $tmm ont M 
püMiëea parM.Chasstit {Lu éketim$ et 
he cuAtsrs de Asrâi, 1. 1 , p. ho7*5o9 ). 



vemnl de cetix-Ià ménte qui profeeMÎefldiMiii^' iée#r^b«» royaux 
une obéissanoe passive. Mais il est encore d’antres ex^aopies qni 
l&aioigiient du singulier état d’esprit du pins grand nwnbra en 
préseoee de ce (ait nouveau : des élections libres. B n’^pparalt 
pas en ^et* nous devons le dire» de tente la cKHrrespondanee 
ministérielle» etdle est uKHubrenae, eonaervi^ aux iLrabivtô nn> 
Uoitaies, qu’U y ait eu pression dans un sens un dans lui autre 
de la part du pouvoir royid. Des presâons existèraxt» surtont 
en province» mais elles viaient surtout des jnrivüégiéa menacés 
dans leurs intérêts, et qui usèrent de tous les moyeam donids 
disposaient pour agir sur leurs inféi'ieurs, seigneurs abuHoii de 
leur autorité pour influencer les suffrages des paroisses, noUes 
influents et riches sc servant» soit de leurs grades dans l’armée» 
soit de leurs entrées à la cour» pour dominer dans l’assemblée, 
évêques» abbés ci chanoines ou grands vicaires, profitant enfin 
des droits que leur conférait la biéraixhie ecclésiastique, re- 
connue par les règlements royaux Dans ce derni^ ordre 
surtout» les excès de donunation du haut dergé amenèrent en 
certains bailliages une véritable inswredioK des curés et des 
démêlés s’élevèrent non seulement dans le clergé môme, mak 
avec les mendires du second ordre» puisque nous voyons dans 
une lettre du comte de Langerou» rommandant en chef en 
F rauebe-Comté , que v les curés ont montré à desebirurgiens leurs 
dos lumirtris des coups dont la noblesse les avait honorés (^^9. 


Voir rarUclc du règiemeol 
du janvier (p. 83 ) cl la noie t de 
cette pa(^. 

• «t» triampbe deo raréi, érrtl 

i'ëvAf^o de Dax , a donné lieu ii une 
ioaurreeUoa acandaieuae de leur (Murt; 
ifatom (Mtda de vue la décœee de hor 
état» (lettre t BareatiD. Srch. mt., 
Bill, 57.) (vToiit se passait avec uw 


décence adnûraUe, écrit d'autre part 
le lieutenant général d’Ageu , lorsque 
messieurs les curés ont bât une in- 
surrectioii terrilde oentre kar prâat; 
je crois que, pour la députation, les 
curés feront it voBe.* (Lettre dstée du 
19 mars 1789. Arcli. nat. But, 1.) 

LettreèNedcerda 11 mai 1789. 
(Arch. nat, Biu, B, p. hkk.) 
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On ne ti^ve aucune trace, avons-nous dit, dans la corres- 
pondance officielle, de pression systématique de la part du 
pouvoir central , et il serait aisé même de citer plusieurs preuves 
du respect voulu de la liberté des électeurs. Le lieutenant 
général de Tartas, exposant au garde des sceaux l’avantage 
qu’il y aurait pour la sénéchaussée à avoir un négociant pour 
député, ajoutait: «rToserais me flatter, Monseigneur, de le 
faire nommer?» (27 avril 1 789). 11 reçut de Barentin la réponse 
suivante : «rVous ne devez point vous permettre de chercher à 
déterminer le choix des votants, ni de faire aucunes démarches 
tendant à gêner les suffrages; il faut laisser aux membres des 
assemblées la liberté de donner leur confiance à ceux qu'ils en 

jugeront le plus dignes Cette conduite s’éloignerait d'ailleui’s 

entièrement de l’impartialité que vous devez manifester »» 

On retrouve le même esprit libéral dans les instructions 
des intendants à leurs subdélégués 

Dira-t-on que ces ordres étaient fictifs, et qu’il existait des 
mmita sécréta înGrmant ces apparences libérales? Nous ne le 
croyons pas. On en trouverait au moins des traces dans la 
masse de dossiers conservés aux Archives; il faut observer 
enfin que le souci du ministère dontNecker était à ce moment, 
par sa popularité, le chef réel, avait plutôt à craindre qu’à 
encourager les excès d’autorité aussi bien de la part des agents 
du pouvoir que des indépendants attachés aux privilèges. 

Et de ces excès d’autorité, de la part d’agents du pouvoir 
royal, il est aisé de donner la preuve en montrant à quelles 
fausses interprétations ils avaient recours pour le service de 
leurs ambitions. Fonctionnaires et magistrats semblent consi- 

Arcb. nat., B ni, 166, p. io 5 et éiections de» d^piitd»; la Kberid la plu» 
»ttiv. graDdedoitexiiriierdaDseeedeuxolÿeU.* 

<*> «Veux ne devei en rien v««i» ( Ainelot. intendant de Bmirgogne, « »e» 

1er de ce qiriconrcme ie< cahier» et ie» aS fitvrier 1789.) 
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(lérer, par exemple, comme une idée su'bvwsive'f le fenonce- 
ment que le roi a fait en réalité de son antiqué droit d’exdu- 
siqn, et c’est une proposition qui revient fréquemment que 
celle de remplacer par un député agréable celui que les 
assemblées ont choisi. Barrin do la Gallissonniere sénéchal 
d’Angers, écrit à Barentin, le si mars: trJeoe dois pas laisser 
ignorer A M. le garde des ^eaux que le sieur de Volney, dont 
le Parlement yient de faire brûler, par l’exécuteur de la justice , 
quelques brochures aussi séditieuses^ qu’incendiaires''*^ a été 
nommé le deuxième député du tiers état. La cabale l’a nommé 
à cause même de l’arrêt du Parlement comme pou»* narguer 

l’autorité Si VintetUim du Roi nest pas quü y soit compris 

[dans la députation], il m’en faudra un ordre très positif 
Dans quelques bailliages, les magistrats ne gardèrent pas la 
forme dubitative. L’élection de Frochot, par exemple, semble 
avoir causé au lieutenant général de Chêtilion le plus vif mé- 
contentement. Dans une lettre adressée, le 26 mars 1789, 
au garde des sceaux, il porte contre l’élu du tiers des accusa- 
tions déshonorantes, puis il ajoute: rrLe grand bailli pense, 
comme moi, que le sieur Frochot ne jouit pas d’une réputation 
convenable. Peut-être jugerez-vous à propos. Monseigneur, 

Voir ci-dessus ses titres et quali- qui pourra peiit^tre faire bien do bruit 
trs, p. note 1. ^au\ Étals, c'est un sieur de Volney 

L'arrèidu Parlement auquel il est Cet homme a un talent extraordinaire 

fait allusion ici est rapporté sommaire- ))oiir se faire des partisans; il restait sur 

ment ci-après, p. Ai (0 mars 1789). sa chaise immobUe, et tous nos habi- 
le Arch. nat., B 111, 7. — Milseent tants des campagnes allaient lui deman, 

(Marie-Joseph), premier dt^putë, lien- der mystérieusement qui ils devaient 

tenant général d'Angers, qui fui élu en nommer; les honnêtes gens gémissent 

même tyrnps que Volney dépoté aux d'un choix semblable, qu'on qualifie de 

Étals généraux, écrivait le aa mars : scandide. Je sonfire cru eB e ni e nt de uoii* 

<rOn« nommé pour second [député] un mon nom à c6të de ce particulier. s 

particulier (je dis ceci h Votre Grandeur (Lettre au gatde de^ sceaux. Arch. nat„ 

nous le secret de la confiance paternelle) B lu , 7. > 
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de lui donner l’eiMlusioni*^?) De même, pour Lestei^l; l’ahié, 
le grand sénéchal écrit le aâ mars 1789 A Barentin: «Cet 
homme n'est pas fait pour paraître à rassemblée rejetable de 
la nAtion; si le Roi ordonne qu'il soit nommé un mitre député « 
j'exécuterai très promptement les ordres qu'il vous pleitai de 
m’envoyer W.n 

L’élection d’un autre député du tiers état, Pelauque Beraut, 
souleva également de vifs mécontentements. Le procureur-syn- 
dic de Condom écrit à Decker, le 1 5 mars : «Ce n’est que par 
l’effet de la brigue la plus révoltante et la plus connue que le 
sieur Pelauque Beraut, procureur du Roi au bureau de l’éleo- 

tion, a été nommé député Veuilles donner des ordres 

pour qu’il soit nommé un autre député. ^ Le lieutenant général 
de la sénéchaussée appuie les réclamations du syndic auprès 
du gardedes sceaux, qui répond, le 3 avril : «Les motifs de 
réclamation contre l’élection d’un des députés du tiers état ne 
peuvent pas servir à lui donner une exclusion d'où il résulte- 
rait, s’il était possible de la prononcer d’autorité, que l’entière 
liberté des suffrages que le Roi a voulu laisser aux assemblées 
ne serait qu’illusoire « 

Aux difficultés que rencontrent les études sur la convocation 
il faut donc ajouter non seulement l’ignorance dans laquelle 
était le pouvoir central des bases de la convocation, mais 
encore ce fait que les magistrats chargés de présider lea opé- 
rations électorales méconnaissaient aussi bien leurs propres 
droits que ceux de la nation. # 


*** Areh. nat, Biii, 69, p. 484 . — <*> Arch. oat . Biti, « 4 . — Ardh. nat., ' 
Bill, 81. 
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Xiimnbl^ dns justiceB infërieureB. — > ÂMemblëcs de« vifles, eofporatioi;», 
communautés , etc. — ' Des justices Beigneari<de!i. 

La convocation des États généraux touche par des points si 
divers à l’organisation entière de la France andcnne qu’il n’est 
pas un détail de la vie de nos pères qui ne dût être id étudié. 

C’est ainsi qu’après avoir, dans les pages qui précèdent, fiut 
un tableau succinct des opérations électorales des bailliages 
principaux ou assimilés, il convieudrait d’examiner, au même 
point de vue, celles qui eurent lieu dans les bailliages secon- 
daires et surtout dans les paroisses. Dans ces dernières surtout, 
le mouvement des esprits fut si ardent, si touchant à la fois, si 
empreint de respect pour la majesté royale, de mépris pour 
la dureté des seigneurs, qu’il mériterait d’être longuement 
analysé et décrit. Ce serait un curieux tableau à b'acer. Les 
historiens en trouveront les éléments dans les textes ou les 
analyses qui formeront la quatrième partie de ce recueil. 

Pour les détails mêmes des opérations dans les sièges infé- 
rieurs et dans les {)aroisses, nous nous référons aux notes 
jointes aux règlements du s/i janvier (*), ainsi qn’à celles qni 
accompagnent les règiemeuts postérieurs et les actes divers de 
la convocation rapportés dans la première partie de cet ouvrage. 

Une des difficultés imprévues qui se présentent le plus fré- 
f^quemment au cours de la convocation est la prépondérance 
*du nombre des électeurs des campagnes dans les assemblées. 
Depuis de longs siècles, les villes avaient abusé de leurs privi- 
Iège8,,de8 droits spéciaux que leur avaient conférés les caprices 
royaux pour imposer aux campagnes voisines mille vexations, 

a 

Oi-aprèft, p. 64 à io3. 
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droits particuiierf pour l’entrée et la vente des denrées, diflli- 
cuités pour l’accès des marchés, pour la vente des vins, etc. 
Ces deux états rivaux se trouvèrent en présence, et en situa- 
tion telle que, par le groupement des intérêts, les députés des 
campagnes annihilaient fatalement les députations des villes. 
En diverses localités, le pouvoir royal intervint lui-même pour 
fixer des limites à l’omnipotence des campagnes; à Lyon, à 
Bordeaux, à Mont-de-Marsan, les députations primitivement 
accoi*dées furent réparties en deux sections, l’une pour la ville, 
l’autre pour la campagne ou plat pays *'>. 

Au milieu des innombrables ofiiees ou charges que le pouvoir 
royal avait multipliés à l’excès, surtout au commencement du 
XVIII' siècle, pour soulager sa détresse, il était très diflicile de 
s’entendre sur les droits exacts de chacun. Le règlement du 
34 janvier, par exemple , avait, par son article sS , prescrit que 
dans les villes non comprises dans Yétal annexé à ce règle- 
ment , les assemblées auraient lieu devant le juge du lieu. Mais 
qui était exactement ce juge du lieu? Tant de juridictions se 
mêlaient confusément les unes aux autres que c’était quelque- 
fois bien difiicile à déterminer Lorsqu’il y avait dans la ville 
ou paroisse — non comprise dans l’état annexé — un juge 
royal, la difficulté était facile à lever. Mais lorsqu’il n’y avait 
que des juges seigneuriaux, en si grand nombre dans certains 
bailliages, c’était d’une grande complexité. 

Les assemblées pour la convocation donnèrent lieu dans les 
villes à de nombreuses difficultés qui naissaient surtout de l’état 

K 

Voir ci-après pour Bordeaux, maire qui, avec ses éehevins, na con- 
p. 189 et 1&0; pour liiont-de-MarsaD, naissance que des fiuts de police,' ou 

p. i 4 i ; pour Lyon, le r^^ment du edui qui a coonataaaiiee de tacites les 

mars, p. 1*9. contestations tant en matière civile que 

Voir, pour fexpiicattoo de em mminelie?» (Lettre du lieutenant 
mots, ta note 3 de la piige 76, ral de Nuits au gardodes sceaux , 38 

esi juge du lieu? Le vriert789.) 
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mal dKIni dés iuttliidpàlités, àe l«iir8 4^ leàrs j^ro^ 

au point de vaede t’exéc<ilio& dtti^leme|^ rat|id 
àia eonvoca^n. < 

Nous trouvons dans le cahier de la viHe d*Àa^g[Ol#me uii 
résumé asseï heureux des vicissitudes apportées parW ddîta 
royaux à l’état des municipdlttés. r L’orijpne'des cOrps de Vdié, 
y lit-on, tenait à des vues sages et politiques; anosi n'étHNM^ 
vèrentrils de changements que sous le régné de Lou% XIV.- 0 e '| 
longues guerres multiplièrent les besoins, et le g[énie fisèal, 
fixant les regards sur leur constitution , commença à y puiser 
des ressources par la vénedité des offices dont la 8Ufq>res8ion a 
toujours suivi de près les édits qui les ont créés. Les règlements 
dei766 et de loin de présenter des causes pécuniaires, 

mirent les villes dans te droit d’étahÜr leurs officiers; mais 
l’édit bursal du mois de novembre bouleversa ce iiou> 

vel ordre. Ces différentes variations ne furent pas partout les 
mêmes ; plusieurs cités se sont maintenues dans leur état pri- 
mitif; quelques-unes ont été conservées moyennant finances; 
d’autres enfin, envisageant les conséquences. d’une administra- 
tion basée sur la bursalité, furent reçues è la réunion des 
offices. Angouléme est de ce nombre 

Le maire d’Aspet écrit à Necker, le ao février 1789, pour 
demander des triois précises et stables qui, en assurant la pro- 


Life : Éditii d’août t j 6 â et ma* 
fj6B. 

• ’** Le texte m ejeteaeo a été publié 

parlaaBibert(qi.ett., t.XXiI.p.539). 

«Mémoire œibrmed’obeàrvatioa, 
pour aervir b tontes fins de dotéances 
et pliâates de ia vide d'AngouMnie, 
qui iea députés du tiers état de hdite 
' vjSf adreaieiit au l&iiatre des flnaneea. « 
(àrdi. àal.. B. iir, 8, p. 700.) Bien 

I. 


que ee documoit ne mit pas, par aa 
destination, on cabii»' aa aens le {rina 
connu du mot, on peut le terâcoBniie 
l’expreesion én veen gâiénd; ü est re- 
vétn de k aigaMura déa offieiwaïuDâ- 
eipatu et ne iht rédigé 4^ pro» que, 
par rinflneneb pr^pmdifraMe deaeem- 
pagnea, les venu de k v 3 e a’avaâeat 
pas été snfBktnment démioppéB an 
rahier de fa aéaédMWwée. 
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piiété de ces ciuyrges et )a liberté des élecUons aux 
(lautés, paissent détruire la rivdité des officiers royaux, et qui 
ne soient pas soumises à l’interprétation des parlements, toq- 
jours défavorables aux officiers municipaux 

La constitution féodale et arbitraire des muni(^pa]ités était, 
en 1789, un sujet de plaintes constantes, et nous voyons la 
noblesse ellenuème demander, dans ses cahiers, que les offi- 
ciers municipaux soient à l’avenir élus librement 

Presque tous les troubles, et ils furent nombreux, que l’on 
verra s’élever dans les villes à propos des assemblées auront 
pour cause, d’une part la méCance et l’animosité du tiers contre 
les officiers municipaux, dont la morgue et les excès d’autorité 
étaient à charge, de l’autre les rivalités entre ces mêmes offi- 
ciers municipaux et les officiers des justices seigneuriales et 
même royales, notamment pour l’application des articles a 5 et 
36 du règlement du a 4 janvier. 

Lorsque, quittant les villes, on étudie dans les paroisses 
de campagne les assemblées préparatoires qui y eurent lieu, 
on ne rencontre pas moins de sujets d’incertitude. La coexis- 
tence, dans un certain nombre de paroisses, des anciens syn- 
dics paroissiaux perpétuels et des syndics municipaux, créés 
par le règlement royal du 5 aoêt 1 787, était une cause con- 
stante de rivalités. 11 semble bien que, régulièrement, les seuls 
syndics municipaux devaient avoir des fonctions à remplir 


Arali, luU., B 10 , 5 o, p. B 65 . 

«Lm r^idlcroiit fexë- 

cutioa des anciainei ordiHii»ne«s, et 
potomtnent «fie de Bkw de 1&79, 
qui veideat qne les eeramoiies adsoî- 
mstteat sndas et lUmmeiU leats re- 
iwma et «em we entière iSwrté dans 
DéMeadeieurieAâeniira^ » 
(GtÀînr de le w^nm de fieedsrax.) 


«Les mnnicipaiitës eesamsit d’étre âi* 
gées en offiees; «fies seront âeeUves , 
et rem|dies en le mèau ümne qne les 
^ts prosneiaiut.» (Celûa’ delà no- l 
bksse d'Abbe^, art. 19.) ^ 

<’> sC'est «nx «^fficBes nnimdpms et 
non piro nnx i^ri^espaKiisiiieni, qn, 
d'affleors. n'ont ptoi ancmelmctiea è 
rauifirdepnis tesègtementdn&màt 
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ai«s l^ancien régtaie! se trouvait, par 1^ laWBie m^e de ses 
irastitqtioiis, aum bien dans lïœpoaaibiKté de èerriger les abus 
que de mettre de Tordre et de la régularité dans radministra' 
tkm. Souvent ces syndics munkipain ne cQinbaîasaten|pas ^lüs 
les limites de leurs paroisses oa emnmunautés lettre droits 
pcopres. L’un d’eux éoit : «le suis syndie d'nne parsiise dont 
les bornes sont si peu connues qu’il y en la [des fasbitaniff} mm 
seiüement de taxés dans une autre paroisse, mais mèirô dans, 
une autre éieetioa. Il y a bientét dpnx ans que nous somÉH» 
eréés; nos droits et nos Conctions nous ont toujours été «bspot^ 
par les intendants R ^ . 

En principe, les juges seigneuriaux devaient présider les 
assemblées des paroisses on des villes , de préférence aux syndics 
perpétuels; ainsi l’avait voulu i’arttde 5o du rè^ement On 
connaît bien, sans doute, dans ses traits généraux, l’antipathie 
générale des populations pour les juges des seigneurs mais 


1787, <{a’ii font •'•dresser. fl (Lttire de 
i’iatendaat de Gbàlons au iieatenant 
géuénd de Saint-Dizier. Ârch. nat, 
Bin, tS8, p. i 6 o.) 

OKvier, syndic de Gezay, sénë- 
dwowëe de Saumur, à Neeker, 9 mai 
1789. 

Les officiers municipaux de Bagé- 
la-ViBe écrivent k Nedier, ie 98 février, 
pour se jdaindre que Bourg seule soil 
dOiomaiiée au li^emeat. wLa viBe de 
Bsgé eerat présidée per le juge du 
Ben, ee qui serait une atteinte aux 
prtragaliveB de se nmmeqiaiité. La 
vffie ^ Bifé était amienamMat l« 
enpilaie de h province de ftease. Ses 
audriM avaMat nae jorididien . . . Aux 
aqiree «at eaeeédé aa tyadie peapétadl 
et des ooaseiHers nommés pir Se Ma- 


jesté, qui ont, ea œtte qualité, jim- 
diction de police à i'exdonon dn ji^ 
do seigneur.* 11 leur (ut répondu que 
irSa Miqesté n’a pas cm devoir accuèB- 
lir leurs demandes, paree que i'arSde 
5 o dn règlement assonla «nservation 
des privilèges*. (Ârch.jut. , B 111. 36 .) 

«Les justices srigneurides doivoit 
être supprimées comme oDéreuses aux 
justiriobiea et leur oeeasioaBMU un 
degré de juridiction inatife; la jn^M y 
est d’uBeurs souvent aud admiimirée 
par dee partkniun tgnonmti ^ ne 
résident poin| enr ke Beu, m «’on- 
cnpeU de düSre nta mnoMwee «t 
feram, même de eeileadee MqpoUB.* 
(Gdner de feamnt, art A. Ar«A. 

V, pi. 4 tA.) — BàeBoidrait 
pas dédaire de eetle ettatioa que la 
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ce ({u’oii UC saurait juger sainement que par une lecture atten- 
tive de tous les cahiers et mémoires recueillis en 1789, ce mnt 
les sourdes menées qui furent employées alors par tous ceqx 
qui avaient un intérêt direct ou indirect à la coiiservatiou des 
justices banuerettes, pour faire éciiouer le grand mouvement de 
réforme qui se préparait. Les juges seigneuriaux, par exemple, 
étaient appelés à présider les assemblées comme juges du lien, 
mais d’autre part on ne pouvait les y contraindre De là 
des subterfuges permettaqt aux seigneurs. tantôt d’exercer par 
leurs juges une pi'ession sur les membres des assemblées de 
paroisses, tantôt d’arriver aux mêmes dns en les menaçant de 
ne pas tenir les assemblées prescrites. C’était alors une grave 
incertitude de savoir si les assemblées seraient valables. H 
faut avant tout que les opérations soient bien régulières pour 
qu’à l’assemblée du bailliage aucune difficulté ne soit soulevée, 
pour qu’on ne renvoie pas les députés qui faisaient alors tout 
l’espoir de la paroisse et du pays. Que deviendrait-on, cepen- 
dant, si le juge du seigneur refusait son concours? On ne 
savait pas, le plus souvent, qu’aux termes mêmes des instruc- 
tions de la chancellerie, les assemblées des paroisses pouvaienjl 
être tenues devant les syndics des paroisses et l’on cédait 
aux influences les plus détestées, dans la crainte d’être privé 
de toute représentation et de ne pouvoir pas faire porter aux 


mppranioD des jostkes sragneariaks 
éfaut généraleDieot demandée. En (leau* 
conp d’endroito, on n'a pu osé expii* 
mer cette prétentioB, im%id de gravu 
et nmld{dei sqeis de j^amlei. Ota s’est 
borné A deounder des râbrmes, en 
aAnettant, avee ]dBS «0 moSM de re- 
gret, qw riaslRntm satiÀ aûitettiie. 

*'> «I^jagsrduseigtienleiMf^^ 
inMpi»>iàw«(pliiiMs de venér peé- 


sidn- fes aseemUéu.» (Bnvaitin ou 
iietdenaat génénd dn baîBiage de 
Beaoiie, sS fiivrier 1789. Arch. nat. , 
B Ht, 60, p. lie.) 

«Les MScMIilées p^vçBt Aire 
teoBu par tout mitre oQcier^pttUk 
(que 4 b jage do ssigaear] et mène 
par te syadie.« (Lettre du gmdsdes 
seeiox en iHntsnastgénérrideBeMane. 
Arok ut.,Bin, Ôo, p. soS.) y 



limKH)C}GfI0N, ta* 



rations. , 

. Les difficultés et les obstsdes différaient, on le voit, soivant 
les milieux, mais en somme ils |9’étaimt*p«B moiialfQi duos 
les assemblées des paroisses^ue dans celles des bailltagCfft ^ 
les imperfections des régiments ^abKs enthâte provoquaient 

de toutes parts des rivalités , des pkintes %t des fn|astie^. 

^ ' ' ' 

VII • 

ld«Sc de h nature, du plim et de l’imporUince d’un de* eààer» de 1789, 
dont le présent recncii ponrrait être la pré&oe.' 

Nous avons dit, en commençant, que notre recudl pourrait 
servir de préface à un recueil plus considérable, celui des 
cahiers et des procès-verbaux des assemblées électorales. 

Disons d’abord un mot des procès-verbaux, qui sont moins 
connut^ que les cahiers. 

L’importance capitale que l’on attachait à la réunion des Étots 
faisait relater dans ces actes les moindres détails. On redoutait 
par-dessus tout qu’une omission ne fournit un prétexte pour 
annuler l’opération; aussi est-ce dans ces textes seuls que l’on 
peut voir, dans sa vérité à la fois grave et naïve, le mouvement 
de la convocation. C’est d’abord la réunion des intéressés au 
palais, souvent qualifié de royal; puis la formation du cortège 
qui va se rendre à l’église cathédrale pour entendre la messe. 
Nous aurons alors une énumération complète de tous les peis 
sonnages, de toutes les compagnies ou corporations qui auront 
pris pgrt à la cérémonie. Nous connaîtrons leur eostum^ les 
titre» particuliers qu’ils peuvent avoir à telle distindios, à teffe 
préséance. Quand les trois ordres ont prb s<knce, c’esirécbange 
dro discours et compliments, le réquisitoire du procureur du 
roi, pun l’appel des membres présenta Ou représentés; les 
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«imMsde d^utatioas les trcôs ocdres, quand ia aéparalkiB 
«si faite, et des détails» parfois abondants» sur ia rédaetion des 
eabiers, l’élection des députés, leur serment» etc. L’ioportance 
des procès-verbaux se démontre d’aiUeurs par leur seul titre. 

Les eabiers ces âtineux cahiers do 1789, si importants 
pour l’hi^ire» sont d’une emence plus complexe et moins aisé- 
ment saisissable. Ten dierehe en vain une définitiim |duB 
brève ou plus précise que celle-ci : c’est l’ensemble des vœux 
émis, sous quelque titre ,que ce soit, par une assemblée de 
membres de l’im des trois ordres, réunis, en exécution des 
lettres royales de convocation, pour rédiger leurs doléances, 
vœux, plaintes, remontrances, pétitions etc., instructions ou 
pouvoirs, ou ceux de leurs mandants» ou pour élire des dépotés 
pœienrs de ces actes, soit pour l’une quelconque des assem- 
blées électorales successives» soit pour les États généraux eux- 
mêmes. 

Rien n'est plus difficile que de déterminer d’une manière cer- 
taine quelques-uns de ces cahiers» et de reconnaître si l’on se 
trouve en présence d’actes faux on authentiques. Où commence 
et finit le cahier de 1789? On ne le voit pas toujours. £n s’en 
tenant même à la définition ci-dessus, mille cas surgissent qui 
n’avaient pu être prévus» ^semblées dissidentes rédigeant des 
cahiers, cahiers envoyés directement vax États généraux avec 
autorisation spéciale du pouvoir royal» etc. La seule méthode 
un peu sûre est celle qui conwste à nq»proeber constanunœit 
le procès-verbal du cahier. On n’a pas as^ tenu compte jue- 

«Cajer, s. m.; ie* aadena éori- item note: «Leihahteaaié» VsiaU»- 
•mtÊA «iàm.'n {Dieiimim* ummmi Is-BnlanBSax ne as lépminibpaiBt 
^AateiaeFiirelièn, 1690.) «aaimiailhaaran.OMaM^^^ 

^ Cm mots n'^tMeat pm mqlhyét dmtgi» és Ois hftfiÊ taqi Bidt isa» ; 
«a Lm hddCnm Ae f miÊii fthfét 

i wtw swe a i ’ fem 'km èÊMet 
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4 {ttW àe i’impffirtaiiee «le «9 «I N» 

«rretti» où l’on mt tombé n’ont p«i <raati 4 orinine. H «rt 4 *« 3 * 
Ifitrs parfois irapossiMe de séparer fun de i’«atoe« tint Us Ae 
eonlondent et s’encbevétmit^*); le proeès>verlMi} seol/éii^flt W 
permettant de rapprocher les dates, les ngnatntrea; permet seiri 
aussi de déterminer fauthenÜeité do cahier. 

■ Dans une publication méthodique, les pi;pcùs^¥eiiiMHix, en 
leurs parties essentielies, ne seraient dono jamais, s^rés des 
cahiers, dont il sont le complément indispensable. *En <789, 
il ressort dairement de^ règlements royaux qqe lo^cabier de 
vœux, doléances, etc., devait être un acte absolument dtstiuct 
du reste des opérations, dont U minute pouvut même demeurer 
entre les mains de# députés, alors que les minutes des autres 
actes judiciaires de la convocation, procès-verbaux des assem- 
blées, de serment, etc., demeuraient au dège du bailliage 
mais, s’il nous était permis d’entrer ici dans l’histoire de ces 
documents, il ne serait pas difficile, semble-t-il, de prouver que. 


Le cahier da Daofdiiné, par 
neaipie, ae trouve dans un recueil de 
96 pags* io-8*, inlitald : Pwfvain da 
pmmes de Dmfhmi mm 
Éaitgmkmue. Cest en réalité un Eæ- 
tmt du fnek-eerktl da Ètet» de la 
jMvrawe de Daapluu, aaembUe i Bo~ 
fiwHM. Or le cafaio' poprement dit 
comneiiee page 5 et finit page lo. 
MouaÎCT, le rédMiear de ces fwatMNn , a 
écrit dans ses Obtenmtàm sur la Etate 
giniram{\f. *ho)i «Dans un moment 
oA'l’mi était pénétré de respect pour les 
cshieri de dkiléanoes, le Dauphiné a 
donné f eien^)de d'abandonner les de- 
tfsMssetde ne donner qiw despou- 
tmrs.s Le cahier du dergé du diocèse 
de Del, en sonante-seiie artkies, est 


inlorcalé dans le procès-verbal daté 
du 3 avril 1789 (Arch. naL, G, 18, 
liasse 68'); celui du tiers âat de Les* 
neven est dans le même cas (Anèü 
nal.,G, 19). 

^ Vmr en particnlier l'anét dn 
Conaril du 9 mai 1789, qui eaaae deux 
ordonnances dn lienlnumt général de 
Cæn, rdativemenl A b remise faite à 
l'un des députés de la numUedn cahier 
de doléances. (Gtafnès.p. 1 69.) Pour 
le clei^gé, les originaux étaknt souvent 
déposés k Pévêdié. L’évfapae de Basas 
écrit, le ai «aét 1790, aneavpjfoAuna 
cope des ddémoes dn etoifé de emi 
diocèse : ori|piMnix en sont dé- 

posés anx anthives derév<ehé.ii (Ardb. 
nid., B^, aoi) 
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4iÉs les siècles antérieurs, le mot cahier signifiait iensemlile 
des actes remis aux députés pour être portés aux États, de même 
qu’il signifiait aussi l’ensemble des vœux émis par les Étajls 
généraux ou par les États provinciaux, pour être remis au 
roi C’est sans doute par une réminiscence de cette ancienne 
et large signification du mot cahier qu’en 1789, malgré les rè- 
||lemeiits royaux^^ le cahier fut parfois peu distinct du procès- 
verbal et des autres documents. 

Depuis quelques années, les publications des cahiers de 1 789 
se sont multipliées; il n’est guère de* département de France 
qui n’ait eu quelque vplume consacré à l'impression ou à la 
réimpression de ce genre de documents; les archivistes des 
départements se sont voués en diverses villes à ces restitutions. 
Ce qui manque à ces travaux, il faut le dire, c’est un plan 
d’ensemble, une méthode comparable, par exemple, à celle qui 
a été fixée pour les Invetüaires sommairei de» archim départmenr 
taie». Qu’cst-il arrivé, en effet! C’est que chacun a publié ces 
documents au hasard des rencontres ou de la fantaisie. Des 
œuvres imparfaites empêchent ainsi de meilleures de se pro- 
duire ultérieurement, et aucune limite ne circonscrit ces re- 
cherches. Nous n’entrerons pas ici dans la critique des ou-, 
vrages publiés en province, relatifs à ce sujet; nous comptons 
les analyser dans la quatrième partie de cet ouvragé, à la fin 
de chaque bailliage ou pays qu’ils cnneeraent 

Le plus rapide coup d’œil jeté sur les publications anté- 
rieures montre leurs imperfections : il importe donc de recher- 
cher quelle serait la meilleure méthode à appliquer. Le premier 
travail qui s’impose, et qui n’a jamais été fait jusqu’mi, est la 
cherche exacte et complète des aisemU^ ébctonaiei, de 
leur nombre, de leur but réel, enfin de leurs eflists. Il va de 

1i<oir farticle (Mfr â«M ic» Aa ife FÀauUeiû. 





8 « «n que e^mi ai}e«‘attH!«vaiitd’i^4^N6««NU^'^i^^ 

. plroav«ni^ tout à i’heupe par TeneBif^a éeiÀrtkiimÊ pmh mm 

— que d’entreprendre une œuvre auasi eup^Me ^ tuan 



de 1789 sans avoir dressé d’abor^le cadre exact de|<q^ratioaa 
électoraiœi. Cette œuvre acconulie^^ üne classifieatiœi de cee 
procès-verbaux et cahiers s’imposerait, üue^ pratique^ 

de ces textes nous permet d’affirmer que la meiikmt'é méthode 
consisterait à les considérer, non pas dans leur origine, 
comme on l’a fait jusqu’icî't mais dans leur but; de reéherelù»*, 
en un mot, non pas d’où ils étaient partie, mais oÙ üs devaient 
être portés. Aussi cette classiBcation d’une publication méthor 
dique devrait, à notre sens, être établie comme suit : 

Première térie. — Procès-verbaux et cahiers destinés aux 
Étals généraux, émanant par suite des bailliages principaux 
ou juridictions assimilées 

On trouvera flans la troisième 
partie de cet ouvrage un TaUea» par 
ordre nmérique des ImUiagee, eéné^ 
dumeemp vilke H paye divere ayant 
formé eireamer^im électorale pour la 
dépukUim direete ou indirecte aux Étau 
généraux de MjSÿ, qui résumera com- 
{dèlemeni ce cadre et cet ensemble. 

Il serait essentiel , pour cette série, 
de ne pas s'en rapporter aux indica- 
tions éœ cahiers eux-mémes, mais 
d'examiner attentivement quelle devait 
être exactement leur fortune. Pour im- 
poser ei^quelque sorte aux assemblées 
suivantes i'introduciion de leurs vœux 
aaxedbiers,il miwitfae des cahiersde 
villes, ou même de simples paroisses, 

|Hirtaieiit ce titre r <f|Mmr être porté 


aux États générauxi». C'était on vosu 
mais non un fiiit précis. Le cahier de 
la ville de Rouen, par exemple, porte 
ce titre :4r Cahier des doléances, remon** 
iranees et instructions de rasemnblée 
du tiers état de la ville de Rouen, des- 
tiuéesàétre portées aux États généraux 
de 1789. Mars 1789*» (S. 1 ., 1789, 
56 pages in-8*.) Les premsë:e8 %nes 
indiquent son origine; on y ht ; irL'as- 
semblée du tiers état de la ville de 
Rouen formée... pour ré^ger le cahier 
des doléances qui $era perlé é Pneeenâ^ 
du tiers étatdniailbageékBmmp^eltt*) 
C'est donc bien le calder de la vifle 
et non du bapiage* Lee éditeurs des 
Archives parlementaires, qui reprodui- 
sent ce cahier V, p. s'y 




GONVOCAHOII DES IfiTAfS ^ÛIAUX. 


Bmucièm iérie. — Procès-veièaux et caluere ftttx 

a89emi>iées dee baïUiages ^Dcipam on asnmilés, üiiuaii ée 
baâiiages secimdatres on de juridictions asnmilées, tdies que 
les assemblées des bailliages principaux ayant des secondaires, 
qui devaient, comme ces derniers, tenir des assemUées pr^- 
minaires. 


Trmiêm «erfe. — Gabiers destinés aux assemblées de bail- 
liages secondaires ou juridictions assimilées (les assemblées pré- 
liminaires des bailliages 'principaux ayant des secondaires, par 
exemple), émanant de villes, bourgs ou paroisses régulièrement 
convoqués. 


Qitatrième êérie. — Procès-verbaux et cahiers destinés aux 
assemblées des villes, bourgs et paroisses, émanant, non de 
jMirtieuliers, mais de corporations, communautés on groupes 
assimilés, régulièrement convoqués. 


sont m^iris, puisque, ne donnant pas 
ie cahier de tien état dn badlû^ prin- 
dpad, ib ne l’indiquait pas comme 
manquant dans la liste dn tome VI, ce 
qni prouve qn'ib ont cm avoir le 
edner dn baffliage principal. Dans le 
même ordre d’k^, on peut dler le 
doeoment pnbiië dans le mèoM reenôl 
(4. IV, p. qi), sons ce titre : «rCahier 
des dtdéanees , remontruiees et ittstnie- 
tions de la vifle de Nmtes, desüaé h 
être porté anx États généianx convo- 
qués à VenaiBes, le aj avril 1789.* 
Le «dûer semUe bien eelni des deux 
sénéchaussées réumes de Nmém «t de 
Guérande, et non cehn de ia vi8e de 
Eantes; le leste en a été cepié sur une 
en fhrHe aulisHniqiK 
Inesisc’qiii setronveana tidUvesna- 


tionales (B* a6 ), eompmiant t8i ar- 
ticles. Le texte le meilleur se trouve 
dans la liasse Gnérande et porte ce 
titre : ffCayre de doléenees des séné- 
chaussées de Nantes et de Gnérande, 
16 avril 1789*; et an titre de départ : 
■Cahier des doléaDees, remontianees 
et instmetMiis de la vifle et osMté de 
Nantes, destiné h «tre porté aux Étals 
généraux, convoqués pour le tj avrfl 
1789.» 11 compresNl t86 artidies, an 
tien de 18t. Ces mots et Marié, omhk 
imi jjrpâfoiii |i<rfcwiro , dteitiifinii 

le litre de et ealder.ü'esleo v hlati on, 
d’i^ears. dn rtelanMnt «revid nue les 
lénérhiuiiéin À NmIm et de Ckié- 
rande «ment raibndn lenn «ahnrs en 
un «ai. {Vair « qiK nena di»ne de 
cette qneatien df-sfirés.p. e et et.) 



. \m3èG(am. «w 

ert cidre «A die ji cieliHnnda^'^ néttre 
le* doctti^àto oà leur inid^ lee ej^pienef irini|orW {ilBff <»> 
effet, de suivre les cahiers dans les assenddéhi .«A âe aient 
elifeetivenieiit utilisés que dans e^es d!i ils mit éfatréd^^* 

Cette dassifieation , enfin , en dcnnrant tm cadre d lledidûtaf 
aux cahiers, permet à rédifion4utare de procéder, ]MHll^pai«a 
ffUfho, mais méthodiquement, par dassffieations saeeeadveA ^ 
Mais, avant tout, il fiiudra établir une^ hibliogra^iie des 
cahiers et des procès-verbaux; Or cette indispmissJde Idifie-’ 
grajdiie n’est possible que si Ton a au préalable fixé lé cadre 
de son action, si l’on a déterminé en <pid nombre ees dom- 
roenis existent dans chaque bailliage ou pays, m enfin l’on a pn 
mettre en complète lom^re rauthentieité des documenta pw le 
témoignage des actes qui en foiment le con^ment. 

ia publication des cahiers et procès-vedbaox de 1769 de- 
vrait être intégrale, ou du moins on ne devrait l’entrfqnmidre 
que lorsque l’on serait assuré d’avoir épuisé tous les moyens 
pour retrouver les textes disparus. C’est la conditton nécessaire 
pour dérouter les savantes sélections grâce auxqueUes cmUdms 
écrivains donnent, au gré de leurs passions, des démoustratioiis 
et de prétendues preuves. On peut, en effet, tirer des calùme de 
1789 les conclusions les plus différentes, suivant la méthode 
que l’on emploie. Sans parier dm faux cahiers, de ceux q« ont 
été à l'origine même tronqués, et qui se trouvent ainsi nuis, 
ils touchent à des sujets si multiples, ils ont été pâmés à des 
sources, en des milieux ri divers, que l’tHi y peut trouver aussi 
bien la condamnation que la Justification de toutes les doctrines. 
Eu l’état actuel des choses, il est impossible de se faire une 
idée nette de l’ensemble des opinions émises, puisse foo se 
trouve en présence de textes toujours imparfaits, puisque les 
procès-verbaux ii’y sont pas joints, qu’ils sont'^une authmiticité 
très souvent douteuse pour le même motil^ et que, donnés 
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en dehors de tonte dassificatioQ, ils ne permettent pas de por- 
ter un jugement sur rensemble, soit des cahiers, 'soit d'un 
groupe de cahiers. 

Une publication intégrale peut donc seule remettre tontes 
choses au point, en montrant le nombre exact des défenseurs 
de chaque doctrine, de telle sorte que des exceptions ne puis- 
sent èti'e données comme règles générales. 

Mais ce que l’on ne saurait trop mettre en évidence, c'est 
qu'une telle publication nécessiterait au préalable de longues 
et patientes recherches. Elle suppose, en effet, la convocation 
connue dans ses moindres détails. Il noua serait aisé de mon- 
trer combien cette connaissance est nécessaire; nous le ferons 
sans Mrtir de ce règlement royal du ah janvier, auquel il faut 
toujours revenir. Nous avons relevé plus haut le cas de plu.sienrs 
bailliages, tels que Gy, Paey, CfuUeau-Bmard, etc., qui n’exis- 
taient plus en 1789, que l’on retrouve cependant sur toutes 
les list^ publiées depuis un siècle, et qui, par suite, ne don- 
nèrent lien ni à des assemblées, ni à des procès-verbaux, ni à 
des cahiers. C’est dans riiistoire de la convocation que nous 
avons pu éclaircir les divers points qui s’y rattachent; mais ne 
voit-on pas par là combien une classiGcation sévère ^t indis- 
pensable? 

Le cas inverse se présente d’ailleurs. Le règiement du 
■ih janvier autorisait «les baillis les plus prochains n à suppléer 
aux omissions qui auraient été faites de bailliages ou séné- 
chaussées ayant connaissance des cas royaux. Mais qui s’est 
occupé jamais de cette recherche? Nous donnons ci-après i 
diverses reprises des détails sur les bailliages a^ndaires réunis 
en vertu de cette autorisation royale"^; or H oit aisé de eon- 

VcB-p. lai, — C’eut par menr dme kmtiiHOfâM é’iéérs.i» 

^ k biSiiige 4e ileaiâcite^^ 4» (paét ém eeeeitx relaiivei mm 

<üid* «I ««c éf^fwutna. — Vm, toiMufM eseoudrinHi 4e MoiUiaMy, 



si l’on n’a pns reehm!^ quels 

farent 1» bailliages ainsi leonvoqnést^ne ’j|>abKcatKm iati%rale 
dei cahiers et procès-verbaux est impossible. On pouffait dter 
des décisions royales ^ inédites Jusqu’ici, qai ont Ibniié de 
bailUages principaux , dont les cahiers, pr suite, diraient étri» 
portés directement aux États généraux^'). ' 

Cette minutieuse recherche des bailliages^ du mode qui a 
présidé à leur convocation , et, pr suite , dé la classification qui 
convient pour les cahiers et procès-ve^^baux, cmte l'eèheridie, 
dis-je, présente les plus grandes difficultés. 

Aux Archives nationales mêmes, un gfénd nombre de liasses 
indiquent comme bailliages secondaires beaucoup de baillû^ 
principaux, particulièremênt en Lorraine en Provence, dans 
les Trois-Ëvéchés. Les distinctions entre bailliages principaux 
et secondaires sont parfois difficiles à établir. A Mantes et 
Meuian, à Rodex et Millau, à Sarreboiii^ et Phalri>ourg, par 
exemple, il faut étudier de très près l’histoire des amemUées 
pour déterminer quel fut le bailliage principl et quel fut le 
secondaire; nous avons déjà vu les lieutenants généraux des 
bailliages se méprendre eux-mêmes en ces matières. Les archL 
vistes qui les premiers classèrent les documents de l’Assemblée 


jK 994, n* CXIJV; <lc ChAtcau-Re- 
goaull 99 4 , n* C\LV. Le bailliage de 
Marviite iiit convoqué de même comme 
Kccondatre. (Voir p. 993, note a.) 

Voir en particulier le règlemcut 
d» roi pour la couvocation des oi^s 
de SaiT^iotti]g et de Pbalsbouigf, ci- 
aprta, p. 999, 90 mars 1789, n* GL. 

**’ LB%doeiiniaita transcrits aux Ar- 
chives nationideB, dam la série Dm,. 
tMNrtent aouveiU inexactement en litre : 
baiitii^ aeeondaire, au lieu de bail- 
liage principal. Voir en partienlier 


Itailiisge de Bonlay, «reoeondaire de 
Sarreguemioes* (B ni, 33 , p. &6t). 
En Provence, on trouve ta sénéchamsée 
principale de Digne qualifiée seetmdaire 
de Porcalqak9r (Biii, 66, . p, 465 ). 
Dans les Troia-ÉvAchés, le. baflliige de 
Loiigwy est dit «secondaire de Atetats 
(Bni, 87, p. a). Nous ne dauMoa eea 
bailliages que eonune idfieriânn; tons 
les autresdeecnprovineeaqnitKtnMar 
vent èms le mime cas pmrieDttisxBênies 
inexactitudes, «t on tesmsnavedniX la 
sâru* B* sur hii HaaSes de doeninentn 
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lütionale coaunirent dans le dassement, et par avilo^daiis la 
tranacription des textes, nombreuses erreun, bimi que ce tnK 

vaii ait ^ fiul à une date très rapprochée de la convocation. Les 
Constituants euxHtnèm^, divers déœts en témoignent, eonfon» 
dirent souvent les bailliages prindpaux avec les secondaires 
aussi ne sauraitron asses insister sur k nécessité d’une étude 
approfondie des détails de la convocation avant toute entreprise 
de publicatbn des procès-verbaux et cahiers de 1 789. 

En (iUverses circonsqriptioos, cette recherche est indispen- 
sable, puisque, sans elle, on ne saurait en quelle série dasser 
les résidtats des assemblées bailliagères. 

A Valenciennes, par exemple, le rè^ement royal du 19 fé- 
vrier 1789 n’était pas explidte; il serait impossible, en s'cn 
référant à cet acte seul, de savoir quelle devait étee la forme 
exacte de la députation de cette ville; de la correspondance mt- 
nistéridie que nous avons étudiée il résulte, en eflet, que le 
rm donnaU à cette ville le choix entre deux modes d’opérations; 
die pouvait à son gré, soit envoyer vingt-quatre députés à l’as- 
semblée du baifliage principal , soit mi envoyer deux directement 
aux États généraux. On conçoit, dès lors, que, pour rétablisse- 
ment du nombre exact des cahiers et leur dassification, il im- 
porte de connaître quel fut en réalité le mode em{doyé. C'est 
rhistoire de la convocation qui seule peut donner ce détail. 

& Corse, une complication do même genre se présente, 
plus diffidle encore à résoudre. La d^utation dans l’fie dait 
réglée en somme cotnme en Lorraine, dans les Trois-Évèchés , 
en Provence, où les bailliages devaient procéder, leurs travaul 
achevés, à une rédudion du nombre ^ dé|mtés élos. Dans 
tontes ces provinces, les mdmn de cbaean éks bi^iifearéduits 
devaient, aux termes éli règlement royal, dire remis aux dé- 

' fm #• imisdtir <ia|wte ht mie de ht page etf. — ^ me fi h iÊ ' 

tMÉjtde II {Ufè sif. 



^ limiODfiCTra». m» 

J " ^ ^ P 

p«té» ^tts tel» avaient été rééi^i, |Mi|(wdbléé‘40 
tioa ne portant de &it ,^ne aâr l’^edloo dâfedtt’eedbÉi 
EnGone, le» onae jurklietion» royale forent aaalnâéeaw nox 
bwUâage» prineipaax de Lorraine, «^ea^Troû-Évé^éay et 
dorent rédoire leur députation à i^tia.; mai» le 
royal do aa mars, relatif k eetta ifo, preaerivit on modè d^epé* 
ration que l’on ne relève nulle part ailleor»; aux"tnmi«» 4 e 
l’article 17 de ce règlement les cahiers dès onae lurî^c^m 
devaient être réduits en un seul, si les^trois ordres déëdaieiit, 
à Bastia , de « faire conndtre leurs vœux en «»mmun ; dans le 
cas contraire, poursuivait le règlement, «on rédigera trois 
cahiers, dont un pour le clergé, un pour la noblesse èt un 
pour le tiers étati>. C’est lè, comme on le voit, un cas tout 
particulier, puisqu’il différait, en un point essenffd, du mode 
de procéder indiqué dans les provinces qui devaœnt réduire 
leurs députations. Là encore l'Iiistoire détaillée de la convocation 
s’impose donc, si l’on veut connatb'ele nombre exact des cahiers 
qui résultèrent de cette opération. 

Nous poniTMms multiplier ces exemples eu étudiant les va- 
riantes élecUMrales que présentent Strasbourg, Metz, AHes, etc. 
Cette dernière ville surtout fut le siège d’assemblées dont on ne 
trouve nul etemple ailleurs. Il y aurait lieu enfin de rechercher 
dan» quelle mesure les adjonctions faites après les assemldées 
éledorales, soit en vertu de délibérations de ces assemblées 
mêmes smt par suite de décisions de l’Assemblée nationale 

• Voir OM^rto, p. 078. Je lee teUkiier eebm htam oMytM.» 

^ On lit «O cahier eoBimnn de la L'airtlé de l’Aneinlilée aatMaale 

noMonn et du tien état de la vtlfo du i*'MpteB9hi« 1789, rapporté é- 
d’àil«,è|/Mj vQoaat MX doléances iyrti(p.a37),tantiiriae in ré i ii i M ii m a 
partiatiièm aax corps rt ans indî- à envoyer à râaaeoaMé e aalMMHée les 
vidiu de cette v9ie et paya, «b poarrmi additioiu qu'ila déBrawt joiaàw anz 
(mpaora fat fair» pmmir mue cahien remia qu dépatéavi^Députe- 

mue ÉiMt gMnme , f« wraat temu tien de Sarrepeeminea.) 
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dans quelle mesure, disons-nous, ces adjom^ns devrateril 
^tre o>n8idérées comme suppléments ou annexes aux cahiers. 

Ges détails suffiront amplement à montrer que dans la pu- 
blication dont nous aâ^ettfpis ici l’hypothèse, aussi bien pour 
assurer l’intégralité de la publication que l’authenticité des 
textes et leur classification méthodique, une étude très atten- 
tive de la convocation est nécessaire. 

VIII 

Suite du même sujet — Pièces annexes des procès-verbiux et cahiers. ^ F^eur 
importance. — Impossibilité, sansieiu* coneoui's, de connattre In porb^ réelle 
des cahiers. — Exemples divers. — Le cahier de Langres. 

En esquissant le meilleur plan d’une publication poæible des 
procès-verbaux et cahiers de 1789, nous n’avons examiné jus^ 
qu’id que deux séries de documents. Mais la connaissance , même 
entière, même parfaite, de ces deux séries ne suffirait pas à 
rhistorien qui, portant la vue an delà des faits eux-méme%, 
doit étudier surtout le mouvement des esprits pendant une pé- 
riode si curieuse à la fois et si agitée. C’est ailleurs évidemnient 
qu’il faut chercher, par exemple, dans quelles conditions de ser- 
vitude ou de liberté furent rédigés ces cahiers qifi portaient à 
des assemblées toujours grandissantes des vœux si ardents et si 
vrais. On devrait donc, dans la publication que nous rêvons, 
trouver, sinon le texte m exten$o des lettres, mémoires, reqnétes, 
protestations , etc. , qui se rattachent à Thistoire des assemblées 
électorales, do moins des références et des indications biblio- 
graphiques permettant de rapprocher au befoin des procès- 
verbaux et cahiers ces textes qui les complètent èt les édairent. 

Ces documents sont conservés en grand nombre aux Archives 
nationales, mais il,en «d plus encore en province, dans les ar- 
chive» locales, dans les famffies. Unedistiirntioir très nette s’étér 
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UH ^io yîKto «ntre eux <H les celliers ^roe^rdiMnuii ces 
derniers, en diet, forment une eolfoelimi lesiâBéç, pottrraitHon 
dire, ou telle du moins qn’uim habile et pattes diusifica- 
bon devrait foire rmoctir et 1^ td||e8* trouvés et ccmix 
manquent. Pour les pièces annexée, a»contraire, îettrea^ mé^ 
moires, etc., c’est une coUectien qui sera au contraire iouîoKirs 
ouverte et à laquelle chaque génération àjqioftera de ifonvUles 
richesses. L’important, en l’état actuel deia science, est donc 
d’établir une base à la fois nette et sùfe. 

Il nous sera aisé de montrer, par quelques exemples, qu’un 
grand nombre de cahiers ne peuvent être utilement coosuf tés, 
si l’on n’a réuni autour du texte primitif ces annexes, qui àeules 
en déterminent et l’histoire et la signification vraie. 

On lit, par exemple, au cahier du tiers état de la sénéchaus- 
sée de Mont-de-Marsan, injine : « Nos députés auront recours au 
mémoire particulier que nous leur avons remis. Chaque article de 
notre cahier y est traité avec plus de détails. Les principes qui 
les motivent y sont développés et les abus du gouvernement 
analysés avec exactitude. n Ce mémoire forme, de toute évi- 
dence, le complément indispensable du cahier; il n’est pas joint 
cependant au texte publié Les protestations de certaine 
villes soit contre certains articles des cahiefs, soit contre le 
mode qui présida à leur rédaction, sont de même du plus haut 
intérêt pour l'histoire W. Ces documents forment même quel- 
quefois un enchaînement tel qu’on ne sait où le rompre. C’est 
aiu«i qu’il n’est pas jusqu’aux comptes rendus publiés en grand 
*nomhre par lesaéputés, de longs mois après la convocation, 
qui ne dussent être au moins sommairement indiqués» parce 
que , sans eux , l’histoire d’un cahier ne peut être comprise. 

Cf- Anhi pnrf. , t IV. p. 36 . ft ktaàien é$ tien état de h pramee 

^ Vmr en particulier HMmeaUende de Bcm$siUm,s»i jv^et 1789. (Arcb. 
■la v^ede IkrfigiumeoHtre ladiptOalkm nat., B*, 67.) , 

I. » 


menaUiihiK ^ «rimviitxi. 
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Ces pièces comjdémeDtaire» ou annexes sont caj^taies, Bur> 
tout pour juger en qudle mesure d'indépendance se firaak les 
élections. Dans la noblesse* les influences dominatrices, s’exer* 
çant dans Tordre même, turent ass». rares. 11 y eut bien, en 
divers lieux, d’ardoites rivalités entre possédant-fiefs et non 
possédant-fiels, entre la noblesse de robe et la noblesse d’épée, 
entre les gentilshommes vivant dans leurs terres et ceux qui 
suivaient la cour, etc., mais la constitution même de la no- 
blesse la préservait de cejte sorte de servitude. 

Dans le tiers état, la domination des seigneurs terriens, 
I nobles ou roturiers, se fil sentir presque partout, surtout dans 
1^ campagnes; nous avons eu déjà l’occasion d’en parler à 
propos des justices seigneuriales. Dans les villes, les titulaires 
de certaines charges privilégiées, ofiieiers municipaux, jurats, 
consuls, etc., lus officiers des justices royales, les subdélégués 
des intendants, etc. , ne manquèrent pas de chercher à influencer 
les électeurs et surtout les commissaires des cahiers dans un 
sens favorable au maintien de l’ancien état de choses. Mais 
c’est dans Tordre de l’église qu’eurent lieu les abus les plus 
flagrants de la domination, abus que Ton ne peut connaître par 
les seuls procès-verbaux et cahiers. Si Ton n’a pas lu les lettres, 
les mémoires des curés congruisles, des prébendiers, etc., on 
ne peut se faire aucune idée de la lutte qui commença dans 
des écrits rendus publics, et qui se continua dans les assemblées 
hailliagères. Toutes les haines, les rancunes, les injustices '<1, 


('Gémissant d^nis kmgtenips 
sons l’esdavage des chapitres, des ar- 
rêts foadnyants des eonrs sonvermiies 
nous ont totgoars temsaés; les prê- 
tais nous Uissent dans ta nusère tandis 
qii% nagent dans ratwndanw,» «te. 

difieatoita d« prâMH^^ 
BiSWàNedker, 9 awi *Dms 


cette province oà 1 m jpos décitnatenrs* 
sont eseesmvmnent ridies, o& ils jouis- 
sent de tonte* les snpeHIatlds de l’Apn- 
ience et dn hœ, 1 m curés éftronvaU 
la gêne et la hmle de fin<%ënee; les 
vicaires ont on sort 
aoisteaed'^fMninenxqni.aa piedda 
la Inititt, soaA nos et metirent de &iin.s 





^ BmtQOOGlâft 

toM 1 m poarrait»*^» dira, ,Aq|^ m l a n g ^toi y » mkv* 

Budés el eontenus, te eeditèreDt M fer»i^ie&t,:4pai8 .ie lal^ 
fltéme ^ prédieatettre ordinairM du peB|^»d!idbfttBi^ElAlra^ 
On reœtrque bÎMt*^ dans qHdk[ttet «nemUéet, de ^ dw» 
sentiments entre la imbleise et bat elergé. Miit e^ett^mu^ 
tont mitre le haut dergé représenté par les évéqnet« leé ab- 
bés, etc., et les simples curés, les congmiftM eit pmüedinr* 
que les dissentiments s’devèrent. Dans rassmeidée du dergé de 
Vesoal, on entendait ce cri ; «Retirep-vous, bas dergéH**s— ■ 
tt Les plaies profondes qne nous a laites le haut cler^ saigne- 
ront encore longtemps^, lit-on dans un mémoire des (uirés^^. 

La question de la présidence des assemblées du detgé sou- 
leva de longues dilfieuliés, partout où aucun évêque n’dait 
présent. L’ordre hiérarchique n’était pas aussi nettmnent étaMi 
dans réfdise que l’avaient cru les rédacteurs du règ^eraeiit 
royal du janvier Les curés, se basant sur l’histoire, pré- 
tendaient au droit de présider les assemblées, à l’eidusion des 
abbés, grands vicaires, chanoines, etc. 

Les Obêervalitm des curéi du département de Qameep, adt*M8ée8 
à Necker en février 1789, contiennent à ce sujet de précieuses 
indications. «Dans l’ordre hiérarchique, y litH>n,il n’est point 
d’état intermédiaire entre les évéques et les curés. C’est ainsi 


(Mémoire des commissaii^ du clergé de 
LiUe adressé à Necker. Arrh. net., 
Biii,7a. p. 447 .) 

«Noos gémissons de voir votre 
• état déshonoré par la. vie et les mœurs 
de certains bénéficiers qui ne l'ont em- 
brassé qne par intérêt.» (Douai. Arrti. 
nat. 38.) 

*11 y a [dus : quelquet-uns sa 
- sont avancée devant i'oratmr, l'ont 
«tmdnyé, ponaté et t^Mmssé indéeera- 
. moit, sans respect pour sa personne; 


d'autres l'apostropliaient par ces mots 
rtStérés : irRetirea-vous, bas dergét* 
(Procès-vadud de rassemUée dn cle rg é 
du baüliige de Veswd. Areh. nat., 
B III, 5, p. fifii.) 

Passage extrait d’une brodmre 
intilulér : L$ «ornant art préaiMO, «ms 
i numnn Im ««rés, et eité éu» mie 
letlM de l’aUié de Gàrvtax k Nedmr. 
datée dn ai «vril t7ft9. 

<*) Voir cîsiqwts, p. 88, farlkle fit 
dn règkeHBlnyei. 



CONVOGATfON tJES ÉTATS CÉNÉàACX. 

qu’ont parle* et ont écrit les Godeau, les Bossuet,^ les Féne- 
lon, les Macdlion.i) Les cnrés s’appuient sur l’opinion des au- 
teurs de Y Encyclopédie, qui ont écrit : e («es curés r^résentent 
plus particulièrement les disciples, auxquels ils ont succédé, de 
même que les évêques aux apêtres. Ils tiennent le second rang 
dans la hiérarchie ecclésiastique, c’est-à-dire qu’ils ont rang im- 
médiatement après les évêques, r» Ils protestent plus loin que 
(r c’est une injustice ((u’on leur a faite dans ces derniers temps, et 
un abus incontestable, dp leur substituer dans les assemblées 
du clergé un autre ordre de bénéficiers qui n’a aucun des carac- 
tères de celui auquel ils appartiennent. Ce sont des abbés, des 
prieurs, des chanoines ou d’autres bénéficiërs que les lois hu- 
maines ont créés, mais quelles n’ont jamais pu introduire dans 
la hiérarchie ecclésiastique, comme un état intermédiaire entre 
le premier et le .second ordre, dont les fonctions sont bien 
moins importantes, et qui, comme riches bénéficiers, riches 
dédmateurs, souvent grevés envers ces curés auxquels ils sont 
obligé» de payer une pension alimentaire sous le nom de por- 
tion congrue, de l’augmenter même à raison des circonstances, 
ne sont pas à coup sûr leurs procureurs fondés « 

Un curé écrit à Necker, le aS avril 1789 : irLes évêques, 
après avoir usurpé nos droits et s’être rendus nos despotes, ne 
noos regardent plus, nous, leurs coopérateurs, que comme ces 
instruments vils qu’on dédaigne et dont on ne laisse pas de se 
servir au besoin; mais ce qui met le comble à ces vexations 
criantes, c’est l’état avilissant d’indigence où leur insatiable avi- 

Arcfa. nat., Bni, 97, p. tiS. — ^ a'a p«» été CMMtitiié par Jésua- 

On lit, dans ee onlro d'iêéea, «1 Ghristatqa* b Jtnwnii'cq;^ pas à 
^wès-verbalde Veaool dté o-dessos: nunnteinr; gw Ton ne voû que deui 

<rLes prAlras doivent temr te premier erdies âati& par le Sanvenr, Tun de 

rang après les dvégnes. ie pape saiat douie apdtaes et fanlre de sobante- 

fimt «itirfMr ton* ce dàdiaetfdw,»idc. 



WTRODOCtlON. Wxt 

* . ■ 

4ité etcdle des antres curés pnmitifir» fi^t jpedéstiiatk^ que 
iaicsy a iÉ i^tenir curés congruistes ' 

Les deux puimances de l’ancien réjpme qui went avec le 
plttsVeffroi la convention et ses saites'fiirent riutoàdant et 
Tévéque. L’intendant, toutefois, deineurait daus la «o<|[f8èè; il 
n’était comparant aux assemUées que comme partfcufer; sun 
action indéniable se laisse difficilement vmr.* Les évêques, a% 
contraire, durent bon gré mal gré se rendit au forum, asstsUff 
à des débats où leurs prérogatives «les plus chère! étaient 
contestées. S’abstenir, c’était une défection, un aveu de leur 
impuissance, un renoncement en quelque sorte à tout ce qui 
avait fait jusqu’alors leur fortune et leur force. Ils parurent 
donc presque partout aux assemblées où iis étaient convoqués. 
Leurs plaintes sont ardentes contre l’insubordination des curés; 
il n’y eut, à les entendre, que des scandales, de l’indécence, et 
le moindre manquement à l’obéissance hiérarchique est taxé 
d’insurrection Mais, de leur aveu même, ils restreignaient, 
suivant les besoins de leur cause, l’extension possible des ca- 
hiers; ils ne craignaient pas, en un mot, d’user de tous les 
moyens dont ils disposaient pour se faire obéir. L’un d’eux, 
i’évèque d'Ëvreux, écrit le ao mars : «Ils [les curés] criaient 
et couraient comme dans une place publique, s’emparant des 


LettredeLafoot.curédeBéas-eD* 
Afliiet.(Arch.Bat., B m, 9 A,p. 3o6.) 

^ (rL'aweiublée est troublde par l'es- 
iprit de cabale et d'insulmrdinatioo que 
MM. hw eorés y ont apporté, le mao- 
qoeôieiit d’dgaids et l'insurrection la 
{dns évidÉnfe contre tenrs sapérienrs. 
Je pense que tons les évéqnes anront 
épnAvd les mêmes désagréments qne 
M. i'évéqae de lisreax et moi éproii- 
‘vons ici. Les curés sont trente contre 


un; s’il âait question d'une dmuième 
assemblée composée de la même ma- 
nière, je n’aurais peu(4tre pas le cou- 
rage de m'y exposer. « (a t mars 1789. 
Lettre de l'évé^ d'Évrenx è NerJmr.} 
Les plus graves dûsentimeilto entre 
tes curés et kttr évêque s'ékvêreot à 
Aiurus et è Bsifey. (Voir ktâi. nat, 
Bni, A,jMtsMi, Bni,.3o, p. 36o, 
lettre de Pavra, diÿaté, au garde des 
sceaux.) 



i‘ ' ^ 4' If 

^ CONVOCATION DBS ÉTAIS 

‘ premières places et renvoyant tont le monde derri^ enx. Je 
proposai un‘ secrétaire; ma proposition fut rejetédiH|c la pins» ** 
grande indécence. Ils se faisaient passer des billets, même* 
pendant la messe do Saint-Esprit. Nos doléances devaieié être . 
renfermées dans les choses qui concernent la Religion et l’État.' 

Us sont, dans leurs cahiers, ministres, administrateurs, légistes 
^t financiers. Jt tâche ie (mâner la besogw en longueur pour lasser 
heeurés^^Kt 

Les curés se plaignirent vivement, d’auDre part, de la domi- 
nation des évêques. «On voit avec beaucoup de peine, éo-it 
l’un d’eux , que Messieurs les archevêques et évêques seront 
présents, dominant, gênant les sufirages n En diverses villes, 
ils refusèrent de se rendre au palais épiscopal, que le lieutenant 
général avait désigné comme lieu de réunion de la chambre du 
dergé 

La situation prédominante des évêques était trop considé- 
rable pour ne pas influer sur la rédaction des cahiers, et c’est 
en ce domaine surtout que les recherches doiventporler,8iron 
veut éclairer tous les dessous de cette période. L’abbé Jallet, 
le fameux curé de Chérigné, écrivit à Necker, le 8 avril 1789, 
une lettre qui peut être donnée comme tm modèle du genru, en 
ce sens que Ton commit par elle non seulement les procédés 
employés pour influencer les membres du dergé, mais encore 
les vues générales de l’assemblée Dans un grand nombre 
d’assemblées, les évêques apportèrent un cahier rédigé par 
leurs soins, et tous leurs eflbrts tendaient à le faire accepter 

s 

Ardu mL.B*. Ao. prawitwi d wwgiiwr ■■ dwgé fa* ch» 

^UMNdeSnoeHe.eiirédeSiste- pefls 4 »piailmlilihgMs.(AiduiMt., 
n». à Nedar, » mm 1789. fAidu itii,è4,jp.S»S.) 
art., Bm, «e, p, 780.) w Grtls Irtirà « dé piiUiée par ow 

A Oi|Bé, |«r «ua^, ie Bas- wif Aga k lMÉÉAiif»s >a»aà« Ai 
l«iirt|âiéniAaiiioAiierwdii^ «A liâlrt «Bpl. 



nriiieÉicdii. \ jâ^iw 

par Tasseaiblée du d«rgé. Loiv^e dei:f^i^fl«es ue prwIiiH 
^«aiest, bfnftèt, comme févéqi#^ fiiex, îÉ i^domimmii eomuie 
A devant porté directement aux États généraux^ tantdt ib 
ié*|>y)liaieot comme l'œuvre offidelle ^e-méme. 

* Gomme il serait impossible d'étudier ki, imêliie .Inièye- 
ment, toutes les drconstances qui donnèrent lieu à di guaves 
abus, nous nous arrêterons seulement au cas ;tsuivaat, ^ui pojj^ 
^met de voir de quelle importance est la CDunaissanee de tom 
' les aUowTê du cahier pour juger sainement i'histmre de ees 
documents. 

A Langres, les trois ordres convinrent de faire jun cahier 
commun ; on él ut dans cette vue trente^ix conimissaii^ , dix-huit 
pour le tiers état, neuf pour chacun des deux premiers ordres. 
Le U 7 mars, le procès-verbal nous apprend que le cahier fut 
définitivement adopté, « mais sous réserve d'aiüdes particuliers 
8up[démentaire8 qui serviront d'instructions aux députés Ces 
articles supplémentaires formaient eu réalité les vœux spéciaux 
an tiers état et à la noblesse, le cahier adopté étant l'œuvre 
personoelie de l'évêque duc de Langres, de la Luz^ne, dont 


Voir, «/ m, te vGaUerdesrq>ré> 
■aUatiou, rëdanutioiu et doléances 
de la duunbre ecclésiastique du bureau 
du diocèse de Ries , arrêté dans l’arrêté 
(sj^de laÆte (Cambra, tenu te t8 mars 
1789.* (Arek, ptrL, t. Ui, p. 3 üo.) 
Conune exemple de la néoessiié derap- 
, (wocber les textes, on peut citer le sui- 
vant : le caido- de l’évèque deRiexcon- 
tientleaRgnetfliiivantes : cCetévécbé est 
resté ie^seid de cette {«wincequi, doiu 
tm mpawniaawiif, n'a obtenmKan 
anNis,aMan aariagemint dapartea.* 
Ra r e t aa r. oBitdaMiBaJla / éaaei i fc r a fai 
. dumUêntpênùm ée k tkklummie 


Je Digne (drcè. parti , L il! , p. lèo) : 
vRies : La cosoraunaoté de la \nUe de 
Ries supplie bumblement Sa Majesté 
de mettre en considération que, depuis 
près de vingt ans, elle est «Bproieb tem 
les eiMte de râtfrigueet de fandûtiDn 
du sognenr évéfoe q^ la gouverne; 
livrée à sa seule foiUesse, ^ a suc- 
combé sous le pmds de r^^nsnon et 
du crédit. Le£t «enr érAii^, qai m 
est sôgneur temporel «t qwHod, nni- 
^lemeut oeoiifNib éleain taa tiieilB d^ 
son attge, a Iraaué 4 mm i» ^dsSlea 
dbiiw le Mogua 4 e fWMT fMUatiMitt! 

jfantba.sete. 





tendances libérâtes étaient alors vantées de toutes parts 
Adopté par le clergd, fl fut adi|ité dé même par r«s8enfl>lée 
des trois ordres sur le rapport dû commissaire, sous les réserves 
indiquées ci-dessus. Or ce cahier a été imprimé deux fois en 
1789, d’abord sous le titre de: Cayer commun de» troù ordres' 
du boisage de*** (Votis, 1789, lAi pages in-8®), ensuite sotts 
^ titre : Cayer commun des trots ordres du hmlliage de Langres 
^aris, 1789, ihi pages in-8®. Bibl. nat., Le üli/ 86 ). Mais 
ce Cayer commun, ainsi publié et répandu partout, est rœuviié "1 
personnelle de l’évêque de Langres, adoptée parle seul clergé, 
et ne contient nullement les articles particuliers suppUmenUàres, 
vœux du tiers état et de la noblesse. 


Le marquis de Rose-Dam martin , président de la noblesse, 
déposale sqavril 1 789 , chez M®Jourdheuiile, notaire à Langres, 
ff line protestation tant en son nom personnel que d’autres mem- 
bres de la noblesse dénommés, audit actei», portant en particu- 
lier les lignes suivantes : «Lequel a dit qu’ayant lu un imprimé 
ayant pour titre : Cahier commun des trois ordres du bailliage de ***, 
ils ont tous reconnu que cet imprimé anonyme, et même sans 
nom d’imprimeur, qui se débite comme étant le résultat des déli- 
bérations ou cahier des trois ordres ré\;inis du bailliage royal de 
Langres, n’en est qu’une copie inexacte et incomplète; que, dé- 
sirant désabuser ceux qu’un pareil titre aurait pu . séduire, fl 
déclare qu’il ne reconnaît pourcahierdestrois ordres dudit bail- 
liage que celui dont l’original est déposé au greffe, ayant pour 
dernière feuille la délibération de l’ordre de la noblesse, signée 
de tons les gentilsbomm^ composant l’assemblée de l’ordre, et' 
la* délibération du flers état, signée de MM. les commissaires 


Gésar-Goillaiiiae de ia Luserne 
<1738-1831), ëvéqne duc de Langres, 
itA &a d^iMitd aux États gâiâanx par 
kl iiagié in buffiage de langres. ]Q ne 





natâmale, prérdda en aoâi 1789. 
Sa l«tti»dedâimskinéstdndeii ( 3 ab<- 
vaut d« a ddeenbre 1789. 


du^t ord!%. En eoo8é<{oèiic«« iiiondit.,«éiir 

EMintmartin, audit pflÉdlte; ueçMiA cet ua-, 

primé fait par un auoàyme suf une copie, inexaete et. incom» 
piète, que nulle foi ne ^it y é^re ajoutée^ quil supposé une 
adhésion entière et sans modification de la part de l’erd^ de la 
noblesse à tout ce qu'il contimit j adb^iou'qui senût eu» oppo- 
sition avec ses délibérations par lesquelles die supplice ai^ 
objets qui lui sont relatifs etc. ». ; 

t*''" Le marquis de Bose-Dammartin fut encore plus' explidite dans 
une lettre écrite aux dépotés aux États généraux : RÜ'^est de 
mon devoir, écrit-il, d’informer MM. les députés de landtlesse, 
aux États généraux que ce cahier imprimé à LangrM n’était 
qu'un cahier anonyme, inexact et incomplet; qu’il n’est nulle- 
ment conforme à l’original, déposé au greffe du bailliage de 
Langres, à la fin duquel se lisent les délibérations des ordres 
de la noblesse et du tiers état; que les délibérations de ces 
deux ordres exprimaient très nettement leurs oppositions à plu- 
«eors objets contenus dans le projet de cahier composé par 
M. l’évèque duc de Langres. Les commissaires de la noblesseont 
protesté, comme on vient de le dire, et n’ont accepté le cahier 
de M. l’évéque que conune première partie du cahier commun 
des trois ordres, sauf à chaque ordre à y ajouter pour seconde 
partie les pétitions propres à chaque ordre. C’est au préjudice 
de ces précautions sages que l’on a débité par tout le royaume 
[ce cahier] comme cahier commun des trois ordres de ce bail- 
liage. 11 est à remarquer que l'on a fait imprimer ce même 

t 

Cette protestation a ëtë imprimée 0ie est à peu près textuellement r^ro- 
è CSMUiqDOtt riiez Bouriiard, impri- duite dans une kttae de jvoteslatkn 
meur delà ville et du et^ge, en 178g. adressée à Nedtar par le BiarqaiB de 
Ou la trouve jointe sous cette forme à Rose-Dammartmen marsiÿêpettmn- 
rexemphme consarvé au Britirii Mu- sàite aux Arrimes nationaleB (Bui, 
seum (Rév. Dr., t. 43 , série rouge). 70, p. 6 a 3 ). 


s V 




M ’ CONVOGATfilt DES ^âT$ GÉNÉRAUX. 

^«âiier i raris, chez Esprit* «a PaiaispEoyal* sous kt titre de : 
Gtkier tommm dn irm ûrém lAt baHligg» de Lmfpmî j’en ai 
un exemplaire; j’ignore ftmimir de eeU» et^ckeiie^^K'» 

Tous Im textes puMiés jusqu’ici de ce cahier commun sont 
manifestement incomplets, puisqu’ils ne contiennent pas œs 
aritefes partietdt«rt eufflmentedree qhi modifiaient essentieUement 
J’œuvre de l’évéque de Langres. La protestation que nous don- 
"tons ci-dessus n’est pas jointe à l’exemplaire conservé à la Bi* 
bliothèque nationale (Le 9&/86). Les éditeurs des Art^weefax^ 
kmeiUairee ont reproduit ce cahier (t. 111, p. kiS et suiv.) avec 
c^tenote: <rGe cahier est regardé comme apocryphe par diverses 
personnes. V Le mot apocryphe n’est pas exact; il fallait dire, 
cmnme Rose-Dammartin, inexact et incomplet 

Ces articles supplémentaires eux-mêmes n’ont jamais été 
publiés. Nous avons retrouvé le texte de ceux du fiers état aux 
Archives nationales sous le titre de : Pétition pm’ticulière du 
tien état du bailliage de Laagree^^^; mais ceux de la noblesse 
imus sont inconnus. 11 ^ de toute évidence, cependant, que 
cecaliier commandes trois ordres, tel qu’on le connaît, offre 
cette particularité étrange de ne renfermer ni le vœu de la no- 
blesse, ni celui du fiers état, ni même vraisemblablement celtii 
du dergé, mais seulement la pensée et les opinions de i’évéque 
de Langrest*^ 


Ardi.iHit..Bin.70fp.6t9à638. 
— Ro«e-Damauftia iseoate eotoile 
que fe procoreor da roi de Laii^ires lui 
adéEoKiadeiaireimiMiiiieriaprotettt- 
IMI que am eiêoat plwkiMt, etd«M 
de piiiefHr eette eflun ieedéltiiifas 
{due Mnpl^ et Iw pbe enrieu. 

Anà. mt., Bw, 7», p. SBt k 

# 

^ L'oMoq^yie epMwrié 


linuma <mtimit dcs ifidtffiwiftt OU- 

niuerilee «ms prédeom «a l'sbeeiwe 
de tout teste piVbis. Ainn ooKt p. S, 
s|mAs tes mois : Vei& b «cmîm que 
mm imr dmm mm , wHe neie nno- 
miàÊ : «Apnlils a|st i mmf e , au s 

HA «AfiMMlllNI iBDi M 

lMitli|a« kiea «MakUbst à mmia 
kémeàa9,etm/euablaaetmmtê : 
«S^BMâMDt fw ’fdiifir éa gwfti iss 



«fidlHICTlOK ^ m 

Ifo rétiiiné — ti «oos p^oÀ»» ei| avoir foonu kpniive 
one poUicatioa nPétlim^i» dite, si f on veut, des ^fdiiers de 
1789, non seulement devrait donner le toite Ira j^oeèa- 
verbaux et des cahiers; non seulement die devrait être inté- 
grale; imn seulement une dassi6cation régulière devroit per- 
nmttre d’en rapprocher anémmit tous les déments, mais 
devrait encore être enridhie, «non en' textes ût eaUmso, d% 
moins «1 référence bibliograplûqne, de. toutes les ai^onctioflC 
(lettres, mémoires, protestations, reqpétes, etc;) qui, seides, 
peuvent permettre, en éclairant les mystériani ém<m de la 
convocation , déjuger dans quelle mesure les cahiers eux-mêmes 
ont été rédigés, conçus et puUiés. 

Toute autre méthode conduirait fatalement à la réédition d’er- 
reurs et de méprises dont noos allons donner des exemples. 


IX 

Oavrag<« rektift è la convocetioo publiés jusqa’i ee jour. — Leon imperfectioas. 
Les Anime* parlmaitùm. — Nécessité de rechothes précises. — - Les 
cahim de Lorraine, des Trois-Évèchés, de Provence, de Bretaijne. 

Bien qu’il ne puisse nous convenir de faire ici le procès de 
tous les ouvrages concernant les Etats généraux de 1789, en- 
trepris jusqu’à ce jour, nous ne pouvons nous dispeqaar du 
mmns d’en dire quelques mots et de les rapprocimr de la pu- 
blication méthodique dont nous venons d’indiquer l’idée. On 
verra mieux ainsi l’évidente nécessité de travaux seimitifiqne- 
*mont conduits et bas^ sur les seuls documenta authentiqnea. 

Les publications locales ou particfies se raUachaaf à notre 
sujot ont pris depuis qudques années une grande extenaion. 

déGbéndiew de b Mbleaae et du tiers tew 4e ees aotae a en, de baie évi- 
éUt, pnpm à «Aeoaa des erdive, cl daw)e,wwleB;eax, btada ei%iBil 
<^[lpMéeemealiMraiionyme.aLcié4^ eteaflmitigaethiedDar. 
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préopcapés de i’igaorance générale du piiUic, 
ont presque toujours cru devoir donner, sous ie titre de pré- 
face, d’introduction, etc., des notes générales sur la convoca- 
tion des États généraux. Or, sur un si vaste sujet, ces notions 
résumées en quelques pages ne peuvent êtra qu’insuffisantes. 
£ 31 es sont presque toujours inexactes. Elles ont de plus le tort 
grave de noyer dans des banalités générales des détails d’his- 
toire locale qui seraient infiniment précieux. Faites enfin sans 
plan d’ensemble, sans critique des sources, elles ne peuvent 
que très rarement, et dans une mesure très restreinte, servir 
aux historiens. 

La seule publication d’ensemble sur la matière qui ait été 
tentée jusqu’ici est celle qui a pour titre : Archives parlementaireit 
de tySy à i86o, et qui, d’après une note que ses éditeurs ont 
jointe au premier volume de la première édition, est due è 
l’initiative libérale de M. le duc de Morny. Il ne nous convien- 
drait pas d’entrer ici, an sujet de la valeur propre de cette 
cnh*eprise, dans un débat soulevé depuis longtemps mais 
elle touche trop directement à notre sujet, en certaines parties, 
pour que nous la puissions omettre. 

Ce seul titre, AreUves parlementaû'es, visant en particulier 
les années 1787 et 1788, est déjà fort étrange. Le moi parle- 
meakàre avait à cette époque un sens étroit et différant essçn-^ 
tiellement de celui qu’il prit ultérieurement dès les assemblées 
représentatives. L’excuse, toutefois, se trouve dans ce fait que 
celte publication ne renferme, pour ces deux années, que la 
reproduction servile de l'Introduction du Moniteur de Thuau-*^ 
Granville, sans aucune rectificafion des grossières erreurs qu’elle 
renferme. L’œuvre personnelle des auteurs des Aidkive^park- 

Émie mr keoOeelmfiMiemm 1889, in S* (BEA. nat.. Le 1/S7 ter. 
Je tkre ék AmuTKSPÀatjmsiiTAmB, . {Mëoe}, 

1^, tf. J. Gaiflbf. ftww,, Cbaravny, vier 1889. 
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mmtmm cotnménee à la page #09 tome if par 
(to Ùmwildu aj ééêenére i‘/ 88 ; vient ensoite, de la page €09 
i la page 673, le texte des réglemente reyaitx eodc^inrBaklft la 
convocation qui avmetU été mpiiiiéê; l'es cahiers proprmnmit dite 
commencent à la page 673 duetome I, et se contipaeiid* es on 
classement informe, jpsqn’à la tin dn tome VL Le tome Vil 
forme la table des matières de ces cahièTs. 

Les éditeurs des Archives farUmméàires, n’ayant cherché les 
actes royaux relatifs à la convocation que parmi ceux qui avaiçHt 
été imprimés, ont été amenés par là à de gravas omistions. 
Tandis que, en effet, ils reproduisent deux fois dans le même 
volume certains documente des règlémente royaux d’une im- 
portance capitale, conservés manuscrite aux Archives nationales, 
ne sont pas rapportés 

L’absence de quelques-uns de ces aetes dans un recueil 
presque officiel ne peut manquer d’avoir induit en erreur k» 
historiens, l^es Archives parlementaires publient ,. par exemple 
(t. I, p. 638 ), l’arrêt du Conseil du so janvier 1789, concer- 
nant les États de Bretagne. Or elles ne donnent pas celui du 
3 o janvier 1789 portant interprétation de ce dernier, qui mo- 
difie essentiellement la situation De même, pour la Navarre, 
on trouve aux Archives parlementaires (t. I, p. 65 A) le règlement 

Voir en particulier, 1. 1 *', la lettre pays ci-après, que noos pobiions dans 
royale dn aS janvier, p. S A 3 et 61 1 ; le présent volame : Amiens, rl|[lenient 

i'arrét du Conseil dn 37 février 1789, dn ai mars 1789, p. 119; Lyon, rè- 

p. 5 Aa et 639; le règfement royal dn giementdnaAmarst789,p.i39tBe(v 
Stinai 1789, p. 559 et 63 i ; le r^^ deanx, règlement do i 5 mars 1789, 
ment relatif à la Bretagne, dn 16 mars p. i&o; Troyes, r^fieinent dn 6 avrâ 

1789', p. 5&1 et CSg; le r^;iement *789, p- tSo; Qtanmont et Magny, 

royd dnniS mlh 1789, concernant r^[lenoentdn 10 fifvriw «789,9. «BS; 
Paris, p.& 8 oet 656 ;*dmdu« 3 aml, Itenen, règlemmit du S avril «789, 
p. 58 det 6 & 7 . p. «57, etc. 

Voir en particulier les règlements Vw ci-après, p. a&S, Cet arrêt 

royasK conemiant les bailKi^ «u du Gnwiiril dn 3 o janvier «789. 
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•lin t9 février^ 1^89 pour b eonvocatiou de .iüliitNurre, nmia 
ce règlement fut anoulé par celui du 1* avrd^ que noua 
publions exprès (p. stS), et l’on ne peut» sans ce dernier 
document» comprendre les opérations électorales du royaume 
de Navarre. Les Arehiv» pm-kamtairet l’ont cepmidant omis. £n 
Béarn, le cas est le même. Les Arekwe» pm-ieumtaim donnent 
(t. 1, p. 636 ) le règlement royal du 19 février et ne donnent 
pas celui du a8 mars 1789» qui «lait défense au sénéchal de 
Béarn de continuer à procéder en exécution dudit règlement du 
19 février, se réservant Sa Majesté de faire connaître, par son 
commissaire en Béarn, la forme dans laquelle Elle entend que 
’ tous ses sujets soient convoqués n, etc. 

Si, dans ces Archwes, l’on passe des actes royaux aux cahiers 
proprement dits, on remarque tout d’abord l’impossibilité ab- 
solue de déterminer non seulement si tel cahier est authen- 
tique, mais encore de reconnaître sa qualité propre. Était^l 
destiné (il s’agit spécialement ici des cahiers do tiers état) aux 
assemblées bailliagères ou aux Etats généraux eux-mémes? Les 
cahiers des bailliages secondaires, ou ceux émanant des assem- 
blées préliminaires des bailliages principaux, sont parfois très 
difficiles à distioguer des cahiers des assemblées définitives; 
quelquefois même des cahiers de ville ont été confondus avec 
ceux des bailliages. Dans ce recueil, les cahiers forment en 
réalité une inextricable confusion, la plupart ne contenant ni 
les dates, ni les «gnatures finales, qui, en permettant une ré- 
férence aux procès-verbaux, assureraient l’authenticité du do- 
cument. Les sources auxquelles les textes des cahiers ont été 
puisés y sont indiquées d’une manière si sommaire que Ton 
{Mwt dire qu’dlles n’existent pas. La oMtttion la pins eammune 
est c«Be-ci : «Noos pnldions ce cahier d’après un nmmerü éw 


Vm p. tÿS. 
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Ardiim dMfVùftpûee.iLa i)niêhêfik 4 Mi^^ e&cfl^x 
afl»ire ^«qua ee oiot üftclieax de ntabaseril, «pn æ pcmaidt jMi 
mAme de savoir à le teste a été puisé dans les («cigi^i» de la 
série B* ou dans les transcriptions dé la série B in. « 

D’une manière générale, la cmiraiaMnce des détads de la 
convocation a fait si cpnfpiètement. défaut aux auteurs 6 » ee 
recueil que les eireurs les plus singulières peuvent leur être 
reprochées. 

Une note, ou plutôt un nota, que Ton trouve textuedemeni 
reproduite en tète de toutes les s^échaussées de Bretagne, est 
ainn conçue : «Le dergé et la noblesse de Bretagne r^usèrent. 
de députer aux États généraux;-» quelquefms le ne^ ajoute : 
ffVoyex plus loin la déclaration de ces deux ordres, à Tarticle 
Saint-Brieuc b), m La noblesse et le haut dergé (ou plus exacte^ 
ment le cleigé ayant entrée aux États de Bretagne'*)) refus^mit 
en effet de députer aux États généraux; mus le dergé du 
second ordre fut réuni par oêamblées diacétain», élut des dé> 
putés qui jouèrent un rôle important à l’Assemblée nationsde 
et y portèrent leurs cahiers; ce nota, qui n’a pour but que 
d’expliquer l'absence de cahiers du clergé de Bretagne en cdte 
publication, constitue donc une inexplicable erreur; les cahimu 
du second ordre du dergé de Bretagne sont rares, mais qud* 
ques-uns d’entre eux furent imprimés en 1 789 Une telle 

<'* Vdr en particulier : Breat, t. Il, dmix aexes, prieur», bënâieim et ieo> 
p. 465; Garfaaix, t. U, p. 536; Mor- leurs, cut^ des vfflea et des «an^ia* 

iaix, t. IV, p. 79; Nantes, L IV, gnes«, ils devawnt se réunir dans la 

I» 94, etc. ville épiscopaJe le 9 avrB. L'arlide tS 

^ «Les memlnes du clergé qui, par du r^i^emoit royal portât : «Le» 

tenrsbéaéBces ou dignités, sont suseep- assemÛéesdiooésabeseoavoqoéeapoar 
tifales d’étw convoqués dans leur ordre le « and propoieraot hs ddéa a ce s , 
ponr les aflUres du pays,* devaient se avwetnfrésentationsqQ’eHesjagsront 
rénaif k Samt-Brieue le 16 avril. — eonveuÛes,» etc. 

«Quant aux ooHégiales, communautés Usas avons trouvé «n partMtdiar 

rentées, séculières et r^tdières des le suivant au BritisliMiisemn(ltlv.fr., 
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indication d^s on ouvrage de forme oJciell» ittÉT-pii sans 
dérouter les chercheurs. . I i 

En Béarn, la même ignorance de i’hûtoire dra États de cette 
souveraineté et, par suite, des résultats de la convocation, a 
conduit à des erreurs identiques. On lit par exemplé {Arek. 
pari., t. II, p. 973) : «Cahiers delà noblesse et dn tiers état do 
Béarn. Nota : Ces deux cahiers nous manquent encore; noos 
les insérerons au supplément lorsqu’ils nous seront parvenus.'# 
Le Béarn, convoqué d’abord par sénéchaussées, fut ultérieure- 
ment autorisé à élire ses députés par les États de la souverai- 
neté et en juin, à la suite de dissentiments entre le clergé 

n’ayant pas entrée aux États et ces États eux-mémes, des as- 
semblées, convoquées par arcbiprètrés, rédigèrent des cahiers 
et élurent des députés aux États généraux Des diflérends 
s’élevèrent qu’il serait trop long de raconter ici; mais ce qu’il 
importait de savoir, c’est que les États de Béarn étaient consti- 
tués, non pas en trois chambres, mais en deux seulement : 

1 ” le clergé et la noblesse réunis sous le nom de grand corps ; 
9” les députés de quelques villes formant le tiers état(*\ La 


voi. 38 , série rouge) : CMer de$ de^ 
numdm du ckrgt du üocin d$ Rmm, 
— Rennes, loiprimerieAiidraa, 1789, 
et pages in-8*. 

Voir ci-après, p. $91 et soiv,, 
les divers actes de rantorilé royide re« 
iatifs h cette convocation. 

Voir en particitli«r ia lettre de 
Nedier aux corés et bénéfiders do 
Béarn, du 3 o mai 1789, €i*a|»iès 
f . 097, et b note qin sait 
«rCoosiàtilm 

Le dergé n'y bit pas on ordre; il a b 
{Niiiière pbee d b 
adte As h ibUeise et il ééHièm àm 
rfie . fi eü ceiniioiié de cinq H , 


bsévéqoes de Leecaret d'Obron, les 
abbés de Luc, Sarrance et Saneehde* 
La noblesse est eomposée de tons bs 
propriéiatres de baronnies , seigneuries , 
abbayes biques, terres et maisons no- 
bles sanséf^rd à b qualité personndle 
des possesseurs. Le tiers état, dans 
une province composée de quatre eeni 
quatre-vingts eommonaulés, est repré* 
sentd par quaratite-deiix députés des 
ebeb-iîeiix» Aima deux ordres ’seulih 
meut; en eas A» pmlage d'apiuiou, b 
Rot ou son eomimsimre déetda.f (Hé* 

)É#hOiiUbMM#ÉyC#Éi 

1^0197 9mF fflp frUWI J/wWw/fwIm Wf f 

Nmrrt H Sadi. Anà. mU.. Bin, 

•6.) 
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dbttq^üo#iliéfi geai des trois états# existait biei|^ttr eertaines 
affaires, mais en somme le clergé et la noblesse rénnis avaient 
une voix, le tiers état une autre. Cette constitution particulière 
n’est pas sans créer de réelles difficultés pour la recherche des 
cahier# rédigés à ce moment. QuaUre ordres én réalité concou- 
rurent aux élections : i** les députés élus par le^ États au titre 
du clergé; a" ceux élus au titre de la "noblesse; 3 ° ceux élus 
*par les élus au titre du tiers état; b? les élus des amenxbiées 
convoquées par archiprêtrés et conférences. Â l’Assemblée n»- 
tionale parurent seulement les députés de ces deux dernières 
séries, les quatre députés des deux premiers ordres n’ayant pas 
soumis leurs pouvoirs à la vérification de l’Assemblée nationale. 
Poursuivant leur erreur, les Arthives parkmmtaire» ont donné 
ainsi (t. II, p. 373) le cahier du clergé élu par archiprêtrés; 
elles ont publié au supplément (t. VI, p. A97) un cahier 
qu’elles donnent comme étant celui du tiers état, et qui est 
en réalité un cahier pour l'ensemble des États composant les 
États de Béarn; et plus loin, ces mêmes Archive» indiquent 
(t. VI, p. 737) comme manquant le cahier de la noblesse. 
11 n’y eut pas, comme on vient de le voir, de cahier spécial 
à cet ordre, et la solution de ces difficultés se trouverait au 
Brevet des Etats, portant la date du aS mai 1789 (Arch. 
nat, Bin, a 5 , p. é 35 ), où se trouvent le rapport des commis- 
saires élus le ai mai et le texte des «t pouvoirs octroyés aux 
députés relativement à l’impôt, à la législations, etc., dont 
le texte semble différer essentiellement de celui que les Ar- 
chives pearlementaires donnent à tort comme étant celui du tiers 
état (t. VI, p. Ô97). En matière d’administration sous l’ancien 
régimes c’est toujours une erreur de conclure du particulier 
au général. 

Les éditeurs des Archives parlementaires ont cru qu’en Béarn 
les choses se passèrent comme dans lesbailliages des pays d’élec- 
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^ ^ 
lions; or tout y diffère, la constitution, les uBagei,*^la i^ven* 

dtc«dion d'une indépendance presque absolue Seules une 
classification méthodique des cahiers, basée sur l’histoire par> 
ticulière de chaque province, peut permettre d’éviter les con-^ 
fusions et les méprises de ce genre. 

Dans le duché d’Albret, la convocation fut une opération 
très compliquée , et son histoire ne peut être clairement expli- 
quée qu’à l’aide des documents oilictels. On peut voir ci^après 
(p. 88) l’état définitif des députations de ce duché tel qu’il est 
devenu par suite des règlements royaux modificatifs. La situa- 
tion se compliquait encore de ce fait que, par l’expédition tar- 
dive de règlements modificatifs, ces documents arrivèrent en 
Albret alors que plusieurs assemblées avaient terminé leurs 
opérations; la sénéchaussée de Gastelmoron obtint, par un 
règlement du 1 8 juin 1789, le maintien des élections faites, 
mais d’autres assemblées durent être recommencées. Tous les 
cahiers publiés par les Archives parlementaires concernant le 
duché d’Albret sont impossibles à déterminer. C’est ainsi que 
l’on relève deux cahiers de la noblesse de Gastelmoron, l'un 
publié 1. 1 , p. 701, l’autre, t. Il, p. 543 . Le titre même donné 
dans le t. I, p. , Sénéehmssée iAlbrH au siège de Tartas, esA 
une erreur historique, si on lui attribue le sens de seule séné- 
chaussée ^Albret. Le duché d’Albret était, en <789, divisé en 
quatre sénéchaussées: Nérac, Casteljaloux, Gastelmoron, Tar» 
tas. Chacune de ces sénéchaussées prenait le titre de Séné- 
chaussée d^Alhret au si^e de et tontes prétendaient à la 

suprématie sur les autres. Sans ch^bw à âitdder ici ee poinf 
d’histoire, U est aisé ée voir que l’absence de toute dassifica- 

• 

«Le Bénn n’a snma fien de dé* penser d'envoyer des ans Étala 
peadanee A i’^gaed de la France et, génânnu de ee royanme.» (SKtrèit dn 
s’a]«M}aaaèid&êt»etimidééeoi^ Bmuiuèieitéss'Saaii'ji^.krA. 
psmismés9*ssm,mssk pk m n«t. Bai, eS.p, Ad6.) 
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lion rond mm confuses que pQsiubkifJes publieations des Ar^ 
dUt>e$ parJmmtaim en cette partie 

L’étnde que nous poursuivons ici, non pas dans une idée de 
vaine critique, mais pour m^tre en évidence ia nécessité des 
recherches relatives à la convod^ion, cette étude, disons-nous, 
ne serait pas complète si nous ne rapportions par un dernier 
exemple les fâcheux résultats qu’amène le Inanque de méthode. 

Les éditeurs des ArdiioM parlementaires, nous l’avons vu plus 
haut, ont publié (t. VI , p. 787) une liste des cahiers qui , dtseï^ 
ils, manqnentà leur collection. C’est lè une entreprise très <Mée, 
si l’on considère surtout que nulle part alors il n’a été établi de 
classification précise, que les cahiers des villes, souvent même 
des particuliers, sont confondus avec ceux qui devaient être 
portés aux États généraux , et que cette classification métho- 
dique que noos cherchons k établir n’a été en 1789 observée 
nulle part, en sorte qu’il est presque toujours impossible de 
reconnaître la nature d’un cahier d’après son titre. Il y a lieu 
de croire cependant que cette liste des cahiers manquants vise 
uniquement ceux qui devaient être portés aux Etats généraux. 
Cette liste est inexacte au regard même de l’œuvre, puisqu’on 
y a omis quelques cahiers signalés comme manquant dans les 
volumes précédents, et que le supplément ne contient pas*®^ 
Mais voici des inexactitudes et des omissions plus graves. 

En Lorraine et dans les Trois-Évêchés, les bailliages furent 

Les listes des dépotés pobliées ne figiirent pu dans la liste ftwelo du 

ft f , p. 7 o 3 ) sont inrxaetu ai ee sens manqoaats, pane que le SiffUmsia 

qn'diu dament le résdtat d'nne pre> a donné (t Yl, p. 5o4 et 641) lu 

nitn assembléeqai fet débit annolée. Betu du wmpsnnnta k eu faidbiqtt. 

G'eetaiiiei que le marqnis de LuGasu C’est le résdM d^nne contuion. Le 

nefiit pudéfinitiveiiient^sapjdéant. cahier dn dergé de Çueuianne, in* 

*L« uhisr du tiers état de BeHey di^eoniineinanqwnt(t.n.pi 6 t 7 ), 

indiqaé eonuu manquant (t. Il, n'est puniealàeoBéeoannetel,»)^, 

p. 4ft6), eeini de Beirort (t. i, p. 3i5) twenquele&ypMiiieii f neledennepas. 
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réunis, en raison de leur grand nombi'e, dans quatre villes fixées 
par les règlements royaux, pour réduire le nombre de leurs 
députés; mais cette assemblée dernière ne comportait aucune 
modification des cahiers rédigés dans les assemblées bailliagères 
antérieures; les règlements royaux étaient à cet égard très 
précis nous avons eu déjà l’occasion de le dire, l’assemblée 
dernière ne portait que sur la réduction du nombre des dé- 
putés Si l’on voulait donner l’intégralité des cahiers desti- 
nés aux États généraux, «i l’on voulait surtout donner la liste 
de ceux qui n’avaient pu être retrouvés, il importait donc d’é- 
tudier soigneusement la convocation, en particulier dans ces 
provinces où une complication apparaissait. 

Les éditeurs des Archives parlementaires n’ont tenu aucun 
compte de cette différence essentielle entre ces provinces et celles 
qui n’étaient pas soumises à la réduction, et, généralisant à 
outrance , ils ont classé quelques-uns des cahiers retrouvés comme 
si ces bailliages réduits étaient secondaires, alors qu’ils étaient 
principaux. Le résultat de cette méthode, c’est que, lorsqu’ils 
dressent (t. VI, p. 7.37) la liste des manquants, ils trouvent 
qu’il manque dans leur publication sept cahiers en Provence : 
il en manque en réalité dia>-neuf^^^ ; qu’il n’en manque pas en 

«Les cabim des neuf badliages rarticle 4 du règlement de I.orrainedu 
des Trois-Évéchës, y compris le Cler- 7 février 1789, p. aSi, etc.) 
moBtois, seront remis à la fin de l’as- Qnelqoes-nnes de ces assemblées 

semUée aux députés qui auront été de réduction, en Provence en parlien- 

éius, pour les porter à l’assemblée des lier, ne {«irent pas leur rdle au sens 

États généraux.* (Râlement royti du exact du mot rèimetim et éfirent dea 

7 février 1789. Vmr ei-après, p. aao, député* qui n'étaient pas do la rédne- 

la note rdative à ces nenf bailliages.) tion i^e-mènie. Noua reviendrons* plus 

Une indieatioo sanbidde se retrouve loin sur ees excitions. • 

dans tous les réglementa royaux Voici les dix-neitf ealners mau- 

à la Lwraine, kla ihwvenee, à iaBre- quantedeProvence:Ari6s(dergé,oo- 
ti|gtie.(V<>iri’«titlefidii><lg^effi«»tde bleaBe,liersétet): Dn^gnaB(ei«igé, 
Prevease du « mars 17S9. p. «39: noblesse); Grssse (ntddesse); Castel- 
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Bretagne : il en manque eu manque trm dans les 

Trois-Évèefaés : il en manque diasept^*^; qu'il en manque trok en 
Lorraine et Barrois au lieu de $oixante-deux En résumé , dans ces 


lane (noblesse, tiers état); Toulon 
(clergé, noblesse); Brigades (cleigé, 
tioMesse, tiers état); Hyères (clergé, 
noMesso, tiers état); Sisteron (tiers 
étal); Barcelonnette (noblesse, tiers 
état). 

Gahiera manquant en Bretagne : 
1* les cahiers du clergé des neuf assem- 
blées des neuf diocèses de Bretagne 
(diocèses de Rennes, Nantes, Vannes, 
Quimper, Saint-Pol-de-Léon, Tréguier, 
Saint-Brieuc,,Dol, Saint-Malo); a"* les 
cahiers des assemblées du tiers état de 
Rbuys, Lesneven, Hennebont, Fou- 
gères, Hëdé, Saint-Aubin-du-Cormier, 
Cbâteatilin , Ghà(eauneuf-du-Faou , Con- 
carneau, Jtigon. «rl^es personnes élues 
dans les assemblées darrondissemeiit 
|)orteront aux États généraux , outre le 
procès-verbal de leur élection , les pro- 
cès-verbaux ei eaUerê des assemblées de 
sénéchaussée dudit arrondissement, n ( Ar< 
tide 1 0 du règlement du s 6 mars 1789 , 
p. û 6 o.) Encore doit<on observer que, 
dans quelques sénéchaussées de Bre- 
tagne, en rassemblée de réduction, il 
fol procédé à la rédaction d'un cahier 
sous le nom de charges générales, qui 
était comme un résumé des demandes 
de la sénéchaussée. Ainsi au procès- 
verbal de rassemblée de réduction de 
Caibaix en lit, k U date du 5 avril : 
«MM. les commissaires nommés pour 
la rétftiion des eahtm des charges des 
cinq sénéchaussées en un seul cahier 
ont donné lecture de leur opération, « 


et plus loin : «MM# Le Golias et Biflette 
[députés aux États généraux] ont été 
ressaisis tant d'un double des chàrgcs 
générales que des cahiers particuliers 
des cinq sénéchaussées, et d^mt double 
de notre présent procès-verbal » ( Arch. 
uat.,C,i7.) 

Cahiers destinés aux Étals géné- 
raux manquant aux Archivea parkmen 
taires : Verdun (tiers étal); Clennontois 
à Varennes ( cleigé , noblesse , tierséia t ) ; 
Sedan (clergé, noblesse); Mouxoa 
(cahier commun aux trois ordres); Ca- 
rignan (clergé sépaié, noblesse et tiers 
état réunis); Melx (ville); Sarrebourg 
et Phalsliouig (noblesse, tici^ état); 
Sarrelouis (clergé, noblesse, time'tat); 
Long>vy (noblesse, tiers étal;. 

En Lorraine, il manque aux Ar- 
rhives parlementaires les cahiers de cha- 
cun des trois ordres des bailliages de : 
Goluraercy, Thiaucourt, Longuyon, 
Vézelise, Blamont, Épinal, Saint-Dié, 
Neufebâteau, Daruey, CliAiel-sur-Mo- 
selle , Clnirnies ( 33 cahiers) ; les cahiers 
du tiers étal eide la noblesse manquent 
pour les bailliages de : Bontay, Bitche, 
Château -Salins, Dieuxe, b Marche 
( 10 cahiers); ceux du tiers état et du 
clergé de Saint-Mihiel, Étain, Nomeny, 
Lunévilb (8 cahiers); centt du 
de firiey et de Nancy (s cahiers); ceux 
du deigé et de b noUesse de Bout- 
mont, de Bar-ie-Duc et de Bamire- 
mont; ceux du tiers de Lixfaeini et de 
Sarreguünines; edui de b ndUessede 
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scutds quatre provinces, en faisant toutes réserves d’ailleurs sur 
l’authenticité des cahiers publiés, les Ànhive$ pariementairu re- 
connaissent qu’il leur manque treize cahiers : il leur en manque 
en réalité cent dix-sept. 

Nous ne cesserons de le répéter, il n’y a qu’un moyen 
d’éviter, eu un problème aussi complexe, les confusions et les 
eiTeurs : il faut d’abord établir une exacte et méthodique clas- 
sification; rechercher ensuite l’ensemble des textes rentrant 
dans cette classification ; «étudier enfin successivement non seu- 
lement ces textes mêmes pour connaître leur authenticité, 
mais toutes les pièces annexes qui doivent compléter et leur 
histoire et leur authenticité même. En dehors de ce système, 
on n’aura que déceptions et erreurs 

Bruyères. — Il y aurait vraisemblaUe- le titre d'AssemUèe nationale, c'est & 
ment quelques réserves à faire sur ces (tartir de oette date qu'il convient de 

chiffipcs, concernant en particulier les donner cette qaalitieation à l’assemUée 

bailliages de lorraine qui rédigent du tiers, tout en maintenant la distine- 
ieurs cahiers en commun. Nous ne tion des chambres du clergé et de la 
pouvons actuellement, en l'absence de noblesse, jiisqn'h une date qui, en tout 

quelques procès-verbaux, établir ce cm, ne saurait être celle dn 3o juin, 

point d’une manière certaine, mais dès D'antre part , h» Arekm» parbmm- 
que les ëdilenrs des Arehum parkam- taire$ imBqaeat aux tdbJes un certain 
taire» prétendaient donner une liste des nondm de disooars et de motions qui 

rahiers manquants, cette redierdie eût auraient été hôtes à l'AssemUée natio- 

dû être faite par leurs soins. naie par des députés suppléants. Voir 

Une des causes pour ksquelies les en paartienJier : le prince de Sdbn- 
auteurs ^ Artkw»» parloHmuairt» te Kyrbourg (t. VIÜ, p. 534); Behn 

itompent si souvent sur les cahiers et (Troyes), i. VUi, p. los , et t. XXIV. 

les «Sections, c’est qu'il leur manque p.343i Desd)ampo,si^pié«itdeSenss 
une eonnansancesu&ante de l’histoire t IX, p. S 6 o, 4o4, 4i4; Hame- 

générale de U Franee en 1789 et de lin (liorleb), t. X, p. yao; Hwout 

rUitmre partieulür» de rAsaemliiée (ReMss), L XXIX, p. sS 6 ^ele. Les 

«enatituante. Ain» ds font cenaieB- supplénds n'ayeiM ^ «ois eonsoÉa- 

cer TAssanôbiée natiesude au 3o jtnn tive, lâ vois dAAÉmtiw, ne p ouvai e n t 

i 73 |.<V«crt.Vltt,p.i 7 t.)l 4 diainhre ainai prendre la paroie devant rAsetwi 

dBii«rsétMsyeit pns,dèsl«« 7 jam. faMe; fl en est parmi eux qui Rnot ta- 



INTRODUCTION. * ^ - cai 

Une des méprises les plus fréquenles, e’est eelle qui consiste 
à donner ou à laisser le titre de cahim k des œuvres individueMes, 
à des factures, à des libellés polémiques; les Archive$ parhmm- 
taim, par défaut de principe, de méthode, ont ainsi publié on 
certain nombre d’oeuvres particulières qui devaient d’autant 
plus être proscrites que l’on ne saurait où s'arrêter dans cette 
voie Prendre tout ce qui fut publié en 1789 sous le titre de 
cahier pour un vœu des assemblées régulièrement réunies, c’^t 
commettre une méprise comparable Ut celle des écrivains qui 
attribuent au Moniteur (même à la partie publiée sept ans après 
sa publication) le titre et la qualité de Monitmr ofidd. 

Nous reconnaissons d’ailleurs que l’établissement de l’au- 
thenticité des cahiers, leur bibliographie, leur classification 
exacte sont si difficiles, c’est là une matière si complexe, une 


primer divisrees propositions, et c'est 
par suite d'une véritable igfnorance des 
r^es de la convocation et des < 4 ec* 
lions que ces propositions sont données 
comme ayant été défendues ii la tribune 
|iar les suppléants. Il semble aussi que, 
pour quelques noms , la confusion existe 
(par exemple, Desebamps) entre titiH 
laire et suppléant 

Tous les détails que nous relevons ici 
sont pris dans la deuxième édition des 
ArMm parkmmimreê , datée de 1 879. 

Voir en f>arlicuiier, dans les > 4 r- 
ohim fmrlenmtnim (t III, p. 619), 
•fJeAw dm dû la tille de Lym ; 

c'est rooiivre iiersonnelle d'un sieur 
Brotet (Voir une lettre de lai: Arcli. 
liât, fi.iit, 76, p. 6&8.) Voiréneore, 
t V, p. , Caiîsr particuikr et heet 
d» liin Mai de la mlk de Pam, œavre 
pOfticuUèfe et satirique qui, sous la 
ibnneoù il est donné, ne peut que dé- 


rouler lecherchenr; t V,p. 3 t 5 - 3 i 8 , 
Cahier pour le tiers état du district de 
Péfflise (hs Théatins à Paris. I^e texte 
tronqué , donné par les Archives parle- 
tnenlaires, le ferait aisément confondre 
avec ses pareils de forme anlhentique; 
on y a omis, en effet, comme à dessein, 
cette note de la première page sur 
Texeinpiaire publié en 1789 (Paris, 
1789, 37 pages iu-8% Le a 4/147) : 

(T Plusieurs personnes que les devoirs 
ou quelque indisposition avaient empê- 
chées de se trouver h rassemblée du 
district de l'église des Théatins ont 
appris avec douleur le peu é!éamfg^ 
qui y a r^é. EHes suaient rédigé 
entre dies un caUer de demandes qui,' 
par une négligence incroyable, n^y a 
pas mênie été lu* files mineid eu dn^ 
la imblicité au bien publie,» B sermt 
aisé de nuiltqplier les exemj^de sëiii*^ 
bbiUes méprises. 
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recherche si périlleuse, que les plus attentifs et les plus savants 
ne peuvent s assui'er ne s’y point tromper. 

X 

A quelle date commence réellement la convocation de» État» généraux? — Le sens 
exact du mot convocation, — Les demandes d'Étals généraux au cour» du 
xviii* siècle. — Tliiers et Tédit de convocation. — Les parlements. 

S’ 

Mais revenons à notre ..entreprise actuelle, qui a, elle aussi, 
ses difficultés. 

C’est ainsi qu’au seuil même une question se pose, moins 
aisée à résoudre qu’on ne l’imagine : à quelle date commence 
en réalité la convocation des États généraux , et par suite jusqu’où 
faut-il faire remonter les divers documents relatifs à cette con- 
vocation? Subsidiairement même, tous les auteurs sont-ils 
d’accord, d’abord sur le sens exact du mot convocation, ensuite 
sur les actes officiels qui constituent son point de départ ? Ces 
divers points de vue méritent un examen. 

Quelques écrivains, épris de simplification, n'ont pas craint 
d’avancer que c’était le hasard d’une improvisation, une parole, 
un jeu de mots même, échappé à un conseiller dn Parlement, 
qui, par aventure, avait jeté dans l’opinion l’idée des États gé- 
néraux dans une discussion relative à l’édit du timbre de juil- 

trLe» Étals de province appetèrent més : «maû ce ne sont pas eea états 4 à 
les États généraux. Le mot échappé «qu'il noos tant, ce sont les États gâié- 

iuconseiemment an pins remnant des «nux.it El mià h jtuie mott qni fai 

consefflendercsdupariemeotdePam, en quelqM $orle k pomt 4e dipan de la, 
l'abbé Sabathier, avait bomh' du palais fUvobitiw.*{Lerommitnnrojpi&leeoiu 
dans la rue, àe la rue k la caserne, la JUeohtwn, emoenin é$ eemfe 4e 

pour revonr comme une sommation il Firieu ,* par M. Costa de Beaiiragard, 

Vena^.« Et en note : «Uii oonseilln' p. 95. Pmia, id 9 « , hi- 8 *; IhbL net., 
ciero, l'aiibé Sabetbier, se levant tout Im «7/&0657.) — SidKer, reaeîen'eoO' 
k «nup au miHeu d'an* Jneaerion oà seiiler au pmAeraeid de Pâtis, amis 
les ^ts de fiaanees avaient été réeia* être mssi exj^iohè, donne une veMon 
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let 1787. Nous ne mentionnerions ps| cette hypothèse un peu 
puérile, si on ne la rencontrait dans les phis sérieux ouYvafes. 
Ce qui est vrai, c’est que pendant presque tout le xvni* siède, 
après la mort de Louis XIV, 00 rencontre la demande des États 
généraux dans toutes les périodes dcerises, et elles furent mmi-’ 
breuses. Les princes légitimés les réclamèrent lorsqu’ils furent 
exclus de la succession au trène. En 1 7 5 o, r’èst le dei|;é lui-mème 
qui songe à les demander dans l’espoir d’y trouver un appui en 
faveur de scs privilèges. 

S’il fallait démontrer enBn que, bien des années avant 1787, 
les États généraux étaient ouvertement réclamés dans des docu- 
ments publics, il suffirait de citer un des plus retentissants, 
les Remontrance* de la Cour des aides de 177 5 , dans lesquelles 
Maleshcrbes, car c’était son œuvre propre, après avoir dépeint 
tous les abus qui étaient la conséquence du système d’impôti, 
écrivait : « Sire , personne ne doit avoir la lâcheté de vous tenir 
un autre langage, personne ne doit vous laisser ignorer que le 
vœu unanime de la nation est d'obtenir ou des États généraux 
ou au moins des États provinciaux^'), d Plus tard, le parlement 
de Besançon prit un arrêté par lequel, après avoir signalé 


semblable : (rËncouragë par ces dispo- 
filions, te parti crut pouvoir tenter ta 
demande des États généraux ( 1 6 juillet 
1787). Une voix si^evu pour jeter 
comme au hasard cette proposition. 
Celle voix fut celle de labbé*^, homme 
assex mal vu dans sa compagnie, qui 
Tavail soupçonné d'avoir des liaisons 
avec Galonné. On fut étonné , mais on 
rdcoota* On a regardé depuis comme 
constant qu il loi dans le Parlement 
fngm du duc d'Orléans , quoique, dans 
tout le cours de la Révolution, il ne so 
soit jamais fait remarquer dans les 


{>artis.it (Anmks francams, p» 83. 
Paris, i8i3, in-8*.) 

Cf. Mémoires pour servir à Fkie^ 
taire du droit publie français ou Recueil 
de ee qui s*est passé i la Cour des 
aides, etc. ^ mai-juin 1775, p. 6a8- 
695. Bimdles, 1779, in-8*. Nous 
empruntons cette citation à M. Roc-* 
quain {Vesprà révokaionmire anmU la 
Réeobam, p* 334 ), qai a km|[iieiiieiil 
traité la question que nous ne poatons 
aborder ici qu'incidemmoiit* (Voir en 
IMirticuiknr p* 7, 8, i 38 , 196^ 4 o 4 , 
4 as, àio, 446 et 447.) 
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l’impuissance de la magistrature en présence des peuples sans 
interprètes et sans secours par la faute de ministres contemp- 
teurs de la loi, il réclamait pour la Franche-Comté des États 
provinciaux, et pour le royaume des États généraux. Cet arrêté 
est daté du 17 février 1783**^ La vérité est qu’à toutes les 
époques critiques, pendant tout le cours du règne de Louis XV 
et de Louis XVI, les États généraux apparaissent comme la 
bienfaisante panacée qui devait faire disparaître tous les maux 
dont souffrait la Franco. C’est donc en vain qu’on recherche- 
rait à quelle date ce root fut pour la première fois prononcé 
au xviii* siècle. 

Les données précises en ces matières sont si rares chez la 
plupart des auteurs qu’il en est, et des plus célèbres, pour qui 
le point de départ de la convocation régulière des États géné- 
raux est lui-méme demeuré fort obscur. 

Thiers, par exemple, dans une histoire que tous les Français 
ont lue et admirée, a écrït : irLe parlement de Paris, entre- 
voyant la conséquence de ses provocations imprudentes, vit 
bien que le tiers état n’allait pas arriver en auxiliaire, mais en 
maître, et m enr^fistrant ïédit de conmcalim , il enjoignit pour 
clause expresse le maintien des formes de i 6 t 4 , qui annu- 
laient tout à fait le rôle do troisième ordre. « Ce n’est pas 
sans surprise que l’on voit un historien de ce mérite mécon- 
naître en si peu de mots tant d’éléments primordiaux et né- 
cessaires de l’histoire, il n’y eut pas d’édit de convocation. Ce 
que Thiers appelle de ce !iom est la Déelaralim du Roi qui ordonne 
que rassemblé des États généraux aura lieu dans le courant dejan^ 
vier 1789, et que les oj^ders des cours reprendrmU ï exercice de 
leurs femetions^^K (Teed certainement cet acte de l’autorité royale 
qui est visé en ce passage; le fait ressort nettement non seule- 


,**’ Roc^puttn, tf, tk.., p. 4©4. — Voir ei-«pié«, p. »6. 
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ment de 'reuKembie . 4 a récit, ma» anstâ de ce que Tarrilt da 
parlement de Parie portant enregistrement de cette dédarabkm 
est le seul qui ait fait la réserve relative aux formes de 
Mais doimer à cette dédaration le titre et les vertus d’un ÉM de 
convoeaiion est une erreur extraordinaire et incompréhemnUe. 
Cette Déclaration da nS ceptembre 17$^, qui mettait un terme, 
après le renvoi de Lamoignon, à la révolution provoquée par les 
édits du 8 mai, était une indication (comme le montre l'arrêt 
d'enregistrement du Parlement) et n’axpit, au point de vue de la 
convocation eflective, d’autre valeur que celle d’une promesse. 

Le roi avait, depuis deux ans, fait déjà pludeurs fois des 
actes semblables, dans lesquels l’annonce des États généraux, 
incidemment placée, n’avait d’autre but que de foire patienter 
les esprits. Leur donnerait-on à tous le titre d’i^ de convoca- 
tion? Ou, s’il fallait faire un choix, auxquels de ces actes s’arrè- 
terait-on ? Sans remonter au delà de la période qui nous occum, 
on trouve , à la date du 5 juillet 1 788 , un Arrêt du Conseil dÉtat 
du Roi concernant la convocation des États généraux du royaume^^t 
qui n’avait d'autre portée que d’autoriser l’envoi à la cour de 
mémoires, renseignements et éclaircissements sur la tenue des 
États. Un autre document de ce genre, daté du 8 août 1788, 
porte ce titre : Arrêt du Conseil d'Éuu du Roi qui Jixe au t*' mai 
proehmn la tenue des États généraux du royaume, et suspend jus- 
qu'à cette époque Je rétablissement de la Cour plénière^^\ Était-ce 
là encore un Édit de convoctuion^^^l 


• Voir ci-après, p. a8, l'extrait 
que noua publiona de oet arrêté da 
Parièneat du aS aeptembre 1788. 
Ob Kt Mtjim : (rQuetea géo^m 
isdiqiiis pour le mois de janvier pro- 
dbaiif tmant régubèremeat coDVoqaéa 
«iootnpoada, et «e suivant la fenne 
observiieen i6i4.* 


« Voirci-après, p. 19. 

(') Vmr ci-après, p. aS. 

(*) La ^part des htstorisna de nos 
jours ae soia mé(WMsiirlavaln»r essais 
des diven actes royaux qiû OUt pré- 
cédé tes kttrea roydea de oaBvoestion, 
dont les premièreB poct^ la d»e da 
ai janvlir 1789. Lee épindus «0- 
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L’autorité royale, en 1788, prit à diverses reprises des me- 
sures qui marquaient son dessein arrêté de convoquer les États 
généraux, mais aucune de ces mesures n’avait de valeur légale, 
judiciaire, pourrait-on dire, puisque la convocation était alors 
un acte de l’autorité judiciaire. Le plus important de ces actes, 
par exemple, le Résultat du Conseil du a j décembre ty 88 , n’était 
lui-même qu’une promesse. Ce qui constituait effectivement, 
non point l’édit de convocation (il n’y en eut pas) , mais la mise 
en mouvement légale do la convocation, c’est l'expédition des 
Lettres royales de convocation à tous les gouverneurs généraux de 
province et par suite aux bailliages et sénéchaussées. A ces 
lettres royales était annexé un règlement royal qui précisait les 
détails de l’opération. Les premières lettres royales de con- 
vocation expédiées par la oliancellcric portent la date du 
O & janvier 1789; elles concernent les dix-neuf généralités dites 
d’élections. Tant que ces lettres n’étaient pas expédiées, il Ji’y avait 


temporains de la Révoluliou ont eux- 
mêmes méconnu ThUloire en c^te [)ar> 
tie, en donnant comme édits de convoca- 
tion, tantAt lin acte, tantôt un autre. «Le 
â aoAt 1788, Iti-on dans les Mémoires 
de Weber, parut un arrêt du Conseil 
ipifrononça la convocation des Etats gé- 
néraux, fixa leur onveriure au i*' mai 
1789, et suspendit jusque-U rétablis- 
sement de la Cour plénière, n L auteur 
ajoute; «A partir de ce jour, il n^y 
avait plus de cause huntaine qui pût 
empêcher rassemblée des États géné- 
raux« (t. I , p. üity , cbap. ti). Le som- 
üMiire do chapitre ifi comoienoe ainsi : 
irSoile de la fonvocation des Étais fgé- 
némm^ (t. 1, p. a 48 ). Cet arrêt du 
était ime annemee, une pro* 
mim qui engagêati moraieitiefii le 


pouvoir royal, mais cest seulement 
lorsque les lettres furent expédiées que 
roii put dire «qn aucune cause» humaine 
ne |)ouvait empêcher rassemblée des 
États généraux Nous nenssions pas 
cité ce pssage des Mémoires attribués 
h Webei* si la collaboration connue de 
Lally-Tdendal aux trois premiers cha^ 
pitres de ces mémoires ne leur donnait 
quelque prix. D après une uote de Qar- 
hier, c'est seuiemeni à partir de la 
page 359 du tome I*' que ces mémoires 
forent rédigés «par un écrivain de 
Paris, voué k des principes en opposi* 
lion avec ceux, de M. Lally t». (Gérard, 
France Uuérmre, t. IV, p. 466 .) 

Pour les détails rppédbiou 
de ces leitxes, voir chapitre w de la 
{H^^mière partie ci-après, p. 
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rien d'assuré, de positif; mais, sitôt aitpédiées, ell^ devaient 
être exécutées ponctuellement, sans retard, et la période élec- 
torale commençait réellement. 

Où l’erreur de Thiers prend les proportions d’une véritable 
hérésie historique, c’est quand il raeonte que le. parlement dn 
Paris mregUlra Tédk de eonvocalûm. Nous ne pouvons étudier ici 
les subtiles düTérences qui distinguent les divers actes émanant 
directement de l’autorité royale, édits, déclarations ordon- 
nances royaux qui tous (comme les arrêts mèmeada Conseil 
d’État du roi<®>) n’étaient exécutoires dans les cours souveraines 
qu’après y avoir été enregistrés. 

(T lies édits et dëclariitioiis diflfèrent nsnces royales ^ mais Tiisage est te tyran 
en plnsienrs choses* i* Les édits eon> des langnes. Les ordonnances royaux 

tiennent une première loi, au lieu que sont ou api^elées spécialement ordon- 

les déclarations sont des ordonnances nanees ou édits ou dédarations. Les 

qui sont rendues sur des édits, pour ordonnances spécialement appeléesainsi 

en donner Texplication ou rinierpré- sont des constitutions générales de nos 

latiofi. 9 * Les édits sont signes du Roi, rois qui ordonnent ou qui défeodtmt 

Tiiés par M. le chancelier et scdlés quelque ciiose, sur les remoutranoes 

du grand sceau en cire verte sur des des magistrats ou sur les prières des 

lacs de soie verte et rouge, ou lieu que particuliers. « (Ferrières, op, cà., t. U, 

les déclaraitons sont scellées du grand p. i.) 

sceau en rire jaune sur une donble (rArrètduCousciid'État privé du 

queue de pardieroin. 3 ® I-ies édits ne Roi est un arrêt que le Roi en son Cou- 

sont datés que du mois et de Tonnée 80111)1*000006, sur des requêtes qui sont 

et non pas du Jour du mois, ou lieu pn^eulées h Sa Majesté par quelqu'un 

que les dédarations sont datées du de ses sujets, ou sur tes remontrances 

jour du mois et de Tannée. Il (Ferrières, cjiii lui sont faites par des magistrats , 

Dtcihmimre de droit et de pratique , i. I , pour faire quelque nouvel étabUssemeni 

p, 617.) ou pour réformer qudques abus. Les 

(T Une observation à faire sur ces arrêts et autres expéditions du Ckmseti 
termésordbmiifiees ftiyniur doivent être scellés du sceau de la 

manière de parler n’est pas correcte, grande cbanceilerie. Ces arrêts ne soel 

mais elle descend d’une ancienne ma- exécutoires dmis les cours supéiieores 

nièreide ^der qui nesi pas encore qu’après qu’ils y ont ëté.enre|pcliéu.i» 

changée, car si Ton voulait parler ré- (Ferrières, e^. eir., L I, p. iti, non* 

guhère^âit, il faudrait dire ordon- velle édition, Toulouse, 1775.) ^ 
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Les règlements royaux annexés aux lettres de convocation 
étaient en réalité des arrêts du Conseil d’État du roi^’); quelques- 
uns de ces actes rendus au cours de la convocation portent 
même ce titre et les actes du pouvoir royal modiGant les 
règlements primitif de la convocation portent tantdt le titre 
de règlement royal, tantAt celui d’ari'ét du Conseil d’Étaf du 
roi. En vertu du droit d’évocation générale qui lui appar- 
tenait le roi interdit aux parlements et aux cours souveraines 
toute immixtion dans la. convocation, par l’article 5i du règle- 
ment royal du aA janvier «789, ainsi conçu : irSa Majesté, 
voulant prévenir tout ce qui pourrait arrêter ou retarder le 
cours des opérations prescrites pour la convocation des Etals 
généraux, ordonne que toutes les sentences, ordonnances et 
décisions qui interviendront sur les citations, les assemblées, les 
élections, et généralement sur toutes les opérations qui y seraient 
relevées, seront exécutées par provision, nonobstant toutes ap- 
pellations et oppositions en forme judiciaire, que Sa Majesté 
a interdites, sauf aux parties intéressées à se pourvoir par 

*U y a plaâean conaeils d’État, du CobmS do ai mars 1 789 rëdaûant 

savoir le Goos^ d'État proprement dit de aoo i 80 k nmobre des <%otés de 

on Conseil d'en hant, le Conseil des Marsalle (ci-après, p. a 45 ). etc. Laa 

dépêches, le Conseil royal des finances, tenwiitt royatur ayant le même <Ayet 

kCoasâl dn commerce et le Conseil soattrèBnombreox.(Voirp. i-t8,|Mis- 

de parties.') (Ferrières, ep. eü., t. I, mm,) C'est par sniie d’une errenr de 

p.398.) — En 1789, cet état de choses eq>isle que, dans le diapitM I" de ce 

avait snin diverses modifications; le volame, qndqiireons des arrêts do 

Conseil royal des finances et dn coin- Conseil aimt indiqués sons le seid titre 

meree, en particnlier, réninasait les A'Arrétt ék Comâl d’État, qui n’étok 

deux conseils rappmlés icLfVmrAlMa- pas en usage aotrefins. 

wcè nqial peur 1789, p.anè et sniv.) «Leéb^ de jostiee af^aitient 

Vmr en partiedBec Tarrét du en Fraaee au Roi seol, qui «st feadé 
Causes d'État Âi roi eoncemaatl'eaé' endrodeinanH»eotootejawlieehaule, 
endstt eu Gévaudin de ass ietteas de moyenne et haase dans foule Tétendae 
eanveeation aux États géaét—K, s8 ft- de son nfum0.11 (Ferrières, ap, eH., 
nier 1789 (« iap sd s , p. 17*^; rarrêt t. Il, p. 834 .) 
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devers elle, par voie de représentatiiiiis et par simples mé- 
moires. V 

iC’est en s’aj^uyant, d’ailleurs, sur cet arfide &i que le 
Conseil d’État du roi évoqua, le 19 mai <789, la procédure 
commencée par le pariementde Toulouse au sujet de rdeetioii 
des députés du tiers état de la sénéchaussée de Toulouse D), 
et qu’il supprima, le 6 septembre 1789, les divers arrêtés 
pris par le conseil souverain de Roussillon les 3 o avril et 
9 mai 1789^*^. 

Si ces divers arrêtés témoignent de quelques essais de dés- 
obéissance de la part de divers parlements, il faut reconnaître 
que d’une manière générale on se soumit; la seule tentative de 
révolte contre l’autorité royale émana do lieutenant générai 
d’un des plus petits bailliages de France, celui de Saint^nveur- 
Lendelin, qui refusa tout d’abord d’enregistrer le règlement 
royal du 3 o mai 1 789 ('*1 La lettre suivante du garde des sceaux, 
datée à Versailles du a6 aoAt 1789, expose très clairement 
les faits et la situation : «M. le comte de Saint-Pri^t vient de 
me faire passer une lettre que vous aviez écrite en date du 
& juillet dernier à M. de Villedeoil; je roc suis chargé d’y 
répondre et de vous annoncer les intentions du Roi à l’occasion 
du refus que vous avez cru devoir &ire d’enregistrer le règle- 
ment fait par Sa Majesté, le 3 o mai dernier, pour le payement 
des difiérentes assemblées qui ont eu lieu dans les baillia^ 
et sénéchaussées du royaume l'elativcment à la convocation des 


• Vmr le texte in extetuo de ccl 
arrêt, ei-oprèa, p. 178. rSa Majette 
O eonaidérë, Rt-on dam cet arrêt, 
(pw cette* procédure âait cootraire é 
l’artide Si du règlement général du 
ai janvier dernier, par leqnel Elle a 
inttedit tonte action en forme judi- 
CHure oottcemant les aMemblées et les 


élections des députés aux États gêaé- 
raax,'t etc. 

Q-s|»rè», p. 178. irSa Majesté, 
y lit-on, a jugé que le Gnnaeil aou- 
verain n'avait pu rmdre de parais 
arrêts sans oontrevaiir h Tartkie &s dn 
rigiemeià du ai janvier,* etc. 

Voiret-a|Hd8, p. 55 . 
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Étals généraux. Ce refus, motivé sur un arrêt du parlement de 
Rouen du 8 mars lySô qui défend aux sièges inférieurs de 
rien enregistrer qui ne Tait été par cette cour, na été faitjuiqu’à 
présent que par vous seul, et on n'a pensé, dans aucun antre siège 
du ressort du parlement de Rouen, que cet arrêt pût être un 
moUf suffisant pour empêcher d'enregistrer le règlement du 
3 O mai dernier, surtout dans une circonstance où te Roi ayant 
interdit aux parlements et à toutes les autres cours, par le règlement 
du ù à janvier dernier, la eonnaissance de tout ce qui était relatif à 
la convocation des Etats généraux, cet arrêt n’était par conséquent 
pas applicable aux opérations qui étaient la suite de celles 
ordonnées par le rè|]^ement du 2 4 janvier dernier,' que vous 
avez enregistré sans vous croire lié par cet arrêt, que vous citez 
aujourd’hui pour la première fois. Le Roi m’a chargé en consé- 
quence, Monsieur, de vous ordonner de faire cet enregistrement 
aussitôt que vous aurez reçu ma lettre et de m’instruire de l’exé- 
cution des ordres de Sa Majesté à cet égard, afin que je puisse 
lui en rendre compte 

La question se trouve donc, par ces diverses preuves, aussi 
clairement établie que possible; et il qp résulte que c'est par 
une incompréhensible erreur que Thiers a placé en septembre 
1788 l'édit de convocation des États généraux, qu’il n’y eut 
même pas, à vrai dire, d’Édit de convocation et qu'en ad- 
mettant que cette expression eût pu être inexactement attri- 
buée aux lettres royales de convocation et aux règlements 

royaux du 26 janvier, qui furent les premiers actes officiels de 

« 

Ardi. nat.. B*, 35. — Copie des éteditHW (t i, p. âo-A3), te sooi- 

adreisée i Saint-Priest par bs soins de maire du dupitre it (p. AS) porte : 

ta chmeellerie. trCooxoestkm et oaverlore ^ États 

Dans nne aatee partie de son g^o^am», et te diapiire Ini-inéine 

«Mvie, l^ierB identifie le sens du not «ommeme «nn : «Le moment ‘de i« 

«eMMMtim avec eid«i de témeu des mnoeetkm des Étals gdnémtx amvaU ' 

ÉiafB gdnénwn, Apids un bref récit enfin I^es d^nilA dn tiers état 
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ia%onvocation^‘^ c’étoit méconnaître 4’hi8toire de tonte cette 
période que d’admettre même que ces actes aient pu être soumis 
à l’enregistrement des parlements, contre lesquels la cour sou- 
tenait depms tant d’années une lutte sans trêves, surtout lorsque 
ces mêmes parlements, à cette heure même, sollicitaient des 
États généraux, soit, de toute évidence, pour susciter au pouvoir 
royal des dangers dont ils eussent profité, soit, le cas échésmt, 
pour y trouver un appui et une défense de leurs exorbitants 
privilèges. 


XI 

Plan de la plante pablieation. ~ Aetea de raalorité royale, des paiiemenU et 
de rAaaeiiiblëe nationale ooneemant la eonvocation. — Les agents du ponv^ 
royal. — I^es ^tis de la nation. — Analyse des pièces annexes formant le corn- 
plëment des procès-verbaux et des cahiers. — Carte des bailliages. 

Les démonstrations que nous avons tentées dans ies pages qui 
précèdent seraient vaines, si Ton ne pouvait en tirer très nette- 
ment la conclusion suivante : c'est qu’à tons ceux qui s’occu- 
pent avec zèle, à l’heure présente, de Thistoire de la Révo- 
lution, manque un o^til de travail indispensable, celui qui, 
en forme soigneusement raisonnée, donnerait, sans qu’il puisse 
demeurer un doute sur leur authenticité et sur leur valeur 


avaient pris la résolution de ne pas 

céder une salie avait été préparée 

h la hâle , « etc. En 1 789 , le mot coa- 
PoeatioH était toujours employé pour dire 
^'ensemble des opérations électorales 
pour des États généraux, mais jamais 
pouf exprimer leur réunion effective. 

N<gi8 n avons pas cm devoir re- 
lever ce que ce mot d’iVffr de convo- 
cation comportait d'inexactitudes, en ce 
seiw qu'il supposait un acte unique 
pour toute IMtcmiue du royaume, alot^s 


qu en réalité il y en eut de fort nom- 
breox. Le règlement du ai janvier est ^ 
qualifié de général parce qu'il a servi 
de base à tous ceux qui furent rendus 
ultérieurement pour les paya iTÉtats et 
autres, le Languedoc, la Bourgogne, 
la Provence, etc. 11 est permis de con- 
clure de ce simple détail que rauteur 
de VHk0ire de la HMutiim n'avait 
jamais jeté les yeux sur ces documimts 
d'une importance capitale pour le sujet 
qu'il traitait. 


(«IMtlViaTC VATIOVAlX. 
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propre, d’une part les cahiers et les procès-verbaux de ‘ 7 ^' 
de l’autre les docuraents qui, en dehors de ces deux séries, 
forment leur complément nécessaire. 

S'inspirant des vœux maintes fois exprimés k ce sujet, le 
Comité des travaux historiques a décidé qu’un ouvrage, puisé 
surtout aux richesses inédites des Archives nationales, serait 
publié dans la vue d’ètre comme une grande préface à une 
publication intégrale ou partielle des cahiers et des procès- 
verbaux, ces derniers documents en étant systéinaüquement 
exclus, sauf les indications bibliographiques de rencontre; celte 
publication devait donc être composée des divers éléments qui, 
nous l’avons dit, forment comme les pièces annexés, à côté en 
(pielque sorte des procès-verbaux et des cahiers. Chargé, par 
une confiance dont nous n’avons jamais senti autant qu’en ce 
moment et le prix et le péril, de conduire à bonne fin cette 
entreprise, il nous faut dire à quel plan nous nous sommes 
arrêté pour y parvenir. 

1*^ La première étude qui s’impose, dans l’histoire de la con- 
vocation, est celle des actes de l’autorité royale se rattachant à 
cet événement considérable : lettres et règlements royaux fixant 
la députation des bailliages ou pays, arrêts du Conseil relatifs 
aux actes des bailliages, etc. La collection de ces actes de l’au- 
torité royale forme donc la première partie de cet ouvrage. II 
y avait quelque difficulté à savoir à quelle date il convenait 
d’en commencer la publication; nous avons adopté celle du 
i®' juillet 1788, non pas que l’on ne puisse retrouver dans le§ 
mois antérieurs de 1788 et de 1787 divers édits ou décla- 
rations du roi concernant la convocation, mais ces actes, par 
leur date même, rentrent plutôt dans l’histoire générale; le 
second semestre de 1788, au contraire, est marqué par des 
déclarations considérables; c’est bien en réalité avec l’arrêt du 
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CÉoseil da 5 juiilçt 1788 qae oomoiewie le mottrement élec- 
toral qui amène la Révoltttiea de 1 789. 

Toutes ces raisons suffisent, pensonsHoous, à justiffier k date 
du t*' juillet 1788, que nous avons adoptée comme inttiaAe eu 
cette partie. Nous avons cru bon aussi de joimire à oes actes de 
fiottorité royale les arrêts les plus notables des paikmeaia ae 
rattadMmt à l’histoire de la convocation. La fortune d’un graml 
nombre de ces arrêts est liée à celle de divers arrêts du Conseil 
qu’il fallait rapporter; il en est qui en. complètent et qiû eu con- 
firment d’autres très importants. U était, par suite, avautageux 
de grouper ces divers éléments qui différaient par la source, 
mais qui tendaient au même but. ' 

Ces actes divers (de l’autorité royale et des pariements) ont 
surtout pour but d’établir l’état réel des députations, des res- 
sorts de justice, des difficultés qui surgirent, etc.; or quelques- 
unes de ces questions ne furent fixées que par des décisions de 
l’Assemblée nationale. Nous avons cru, pour les mêmes raismis, 
devoir réunir enfin à ces divers actes les décisions de l’Assem- 
blée nationale se référant à la convocation ou la complétant. 
Tous les actes et décisions émanant de oes trois sources se 
trouvent classés dans la première partie de cet ouvrage, d’abord 
sous forme sommaire chronologiquement, ensuite en texte inté- 
gral ou analytique par bailliages ou pays<'^. 

a" Ces actes une fois connus, il est nécessaire de rechercher 
quels étaient les agents du pouvoir royal dont les fondions 
'avaient un rapport quelconque avec la convocation, ministres, 
gouverneurs généraux, intendants, commandants en chef etc. 

• 

Voir ci-après, p. 1 à 3io. coosaerer ici même h teanfimetioa» 

Ces agents divers du pouvoir des études détaîHées, si, dans la vue 
royal jouent dans la convocation un d'alléger celte introdoc&a et auui de 

réie si important que noua «ossions dd rappraeher nos ohservatism des listes 
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Les listes de ces différents titulaires de charges, d’offices ouHe 
simples commissions, publiées jusqu’ici, sont fort imparfaites; 
il suffit, pour s’en rendre compte, de chercher à les coordonner 
les unes avec les autres pour s'apercevoir de leur insuffisance. 
Nous nous sommes attaché à rendre ces listes, qui forment la 
deuxième partie de notre ouvrage, aussi exactes que possible. 
Non seulement l’orthographe des noms a été vérifiée sur les si- 
gnatures, que nous reproduisons presque partout avec exac- 
titude, mais nous avons .recherché avec soin le texte des pro- 
visions, commissions, etc., en vertu desquelles ces divers agents 
exerçaient leurs fonctions. Quelques-uns des chapitres de cette 
deuxième partie ne sont pas sans offrir quelque nouveauté : 
c’est ainsi que les listes des commandants en chef et en second 
dans les provinces, officiers dont les fonctions étaient d’une 
importance capitale, sont, pour la première fois, publiées m 
extenso; de même encore croyons-nous devoir signaler les re- 
cherches qui nous ont amené à donner un état, se rapprochant 
beaucoup de la vérité, des évêques ayant un ressort et juri- 
diction en France, la situation des évêques étrangers n’ayant 
jamais été, au point de vue du ressort territorial en France, 
complètement étudiée. 


3° Bien qu’il soit d’usage courant de parler de l'histoire de 
la Révolution, à notre époque, comme d’une science acquise, 
quelques-uns des éléments de cette histoire manquent d’une 
manière presque complète. C’est ainsi qu’il serait impossible à 


publias, noas n avions rësurné les di- 
verses ({uestions se rattachant à chaque 
fonction sous le titre de iVoic prélimi^ 
mire au début même des chapUiti^s qui 
leur sont consacrés. Voir en particulier, 
an présent volume : ministres et secré- 
taires d^État, P* 3 &^; commissaires 


dits de la conmeaiim, p. 367; gou- 
verneurs généraux, p. 871; prévôts 
généi’üux de la séiiéchau»«ife,4). Û09; 
coromandants en chef et en second, 
p. intendants et cominisasires 

départis, p. évèqnes et arche- 
vêques, p, 476, 



INTRODUCTION. «vu 

un historien consciencieux, eu se servant des seuls ouvrages im- 
primés, de dresser une liste exacte et complète des députés qui 
forent élus aux États généraux, de ceux qui y siégèr^t, non 
plus que le tableau des mutations qui survinrent à i’Âsseroblée 
nationale, par suite des décès ou des démissions des députés 
titulaires. La troisième partie de notre ouvrage sera donc con- 
sacrée aux élus de la nation, et les listes que nous en donnerons 
formeront trois parties distinctes : liste alphabétique des députés 
qui siégèrent à la Constituante; liste, également alphabétique, 
des députés élus à un titre quelconque qui ne siégèrent pas; 
enfin liste récapitulative par bailliages ou sénéchaussées, villes 
ou pays divers, de tous les élus. Ce n’est pas que l’on manque 
de diverses listes de députés qualift4i|,aoit ((députés aux Etats 
généraux de 17891», soit (t député8*ir l’ Assemblée nationale n; 
il en fut publié un certain nombre de 1789 à 1791 , mais elles 
sont toutes imparfaites, quelques-unes même présentent les plus 
étranges particularités mais le tableau des mutations surve- 
nues au cours de la législature ne se trouve dans aucune d’elles, 
et cet élément est indispensable aux historiens. 

Les Archives parlemenlaires ont donné dans leurs tomes Vlli 
et XXXII plusieurs listes des députés titulaires et suppléants; 
mais il ne saurait y être ajouté la moindre foi au point de vue 
de l’exactitude littérale. Les erreurs de ces listes ne peuvent être 
comparées qu’à celles que naguère nous avons relevées, dans 


Voir en prticulier Litte catnplète 
Se Mtisieurê hs députée aux États fféué- 
rauXf de leurs adfoiiUs et suppliants, 
avec déférentes ohservatious et les déU- 
biratians Su haut ekrgi et de la mhlesse 
de Bretagne* S. I., 1789, iii-8^ (Bibl. 
nai., Le s6/A.) On ne relève pas moins 
de doiue individus donnés dans cette 
ii^ comme ayant été élus députés ou 


suppléants, qui ne le furent à aucun 
titre d'après les procès-verbaux, avec 
cette particularité que ces iodividtts 
figurent cependant comme comparants 
à ces mêmes procès-verbaux d'asacun- 
biées électoraies. Nous étudierons dans 
ravertissement de la troistème partie 
les différentes listes publiées au siècle 
dernier. 



avni 
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le mèuie ouvrage, concernant les signataires du Jen de Paume 
Les listes des députés, comprenant leurs titres, qualités et noms 
exacts, la reproduction de la signature et leurs adresses succeS' 
sives à Versailles et à Paris, formeront un dossier très complet, 
permettant d’éliminer des documents qui suivront les énumé- 
rations trop longues, surtout celles des titres et des qualités, 
sous l’ancien régime. Cette considération était importante dans 
le pian d’un ouvrage qui trouve dans l’immensité du sujet un 
défiaut initial, et dans lequel il est indispensable, par suite, 
d’éviter le plus possible les redites et les répétitions. 

Ces trois éléments, actes relatifs à la convocation, listes des 
agents du pouvoir royal, listes des élus de la nation, formmmt 
en quelque sorte la base de notre édifice. 

b'* Immédiatement après ces diverses parties, nous entrerons 
en plein dans le sujet lui-mème, c’est^dt-dirc dans la publication 
intégrale ou analytique de tous les doenments, autres que les 
procès-verbaux et les cahiers, conservés aux Archives natio- 
nales, se rattachant à la convocation, et qui formeront comme 
un commencement de ces pièces annexes qui, nous l’avons dit, 
sont nécessaires à une connaissance intégrale et parfaite des 
cahiers de 1789. On verra au chapitre suivant à quelles sources 
nous avons puisé ces documents. 

La plus grande difficulté pour cette partie était d’établir un 
classement logique et méthodique de ces nombreuses pièces, 
permettant de les retrouver aisément. Une longue fréquen- 
tation de ces pièces nous a permis de reconnaître que le clas- 
sement devait être cherché, non pas dans les divisions territo- 
rtales, arintraires einuilemeni définies (nullement défii^ssables 
même, quoi que veuilieat faire les cartographes de notre 

Ci. mwmt éiJméa fmm, mw w MwOfnÿw, par Edtne Chua- 

/ae-nm^ textt tt (k$ êigmum», pioa. Pferis, Oiuavay. 1898, p. «6. 
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temps), msis dans les formai mémoi adoptées pour la «odvo-- 
cation par le pouvoir royal. Aussi avons-oous diviaé les ^«ers. 
bailliages et pays de France en quab'e parties : i*oenx dont 
la convocation a été fixée par le règlement myd du sA jaa«rior„ 
c’^t-ànlire ceux compris dans les dix-«euf génératités^ ^tea. 
d'ékaioM; les pays d’États ou antres, pouf lasgudaii m» 
fut pas dérogé à la ibrme établie pour h» paya ^électioi»;! 
3<* les pays d'Etats ou autres, pour lesquels il fa)l dérogé à te 
règlement; U"* enfin les divers pays, les colonies, en parlicalter, 
qui, pour la convocation, n’avaient fait l’objet dTaucuu règles 
ment royal, et dont les députations, 8ysténralii|u«aiient rcfiisées. 
à l’époque de la convocation par le pouvoir royal furent 
admises en vertu de décisions de l’Assemblée uationalet Cette 
classification , en permettant de suivre pas à pas la convocation 
eUe>même, offre de plus cet avantage d’en kicKquier a prmri les 
démarcations les plus notables. Nous l’avons mk>ptée, d’ailleurs, 
pour la classification des actes rapiK>rtésdains la première partie 
de cet ouvrage, et c’est sur ce même cadre que sera adaptée 
la quatrième partie, la plus importante, en somme, de notre 
oeuvre. 

5 ** Une dernière entreprise enfin se rattache à notre pian et 
il noos la faut dire. Les ressorts des circonscriptions éle^orales 
de 1789, les bailliages ou sénécliaussées ou justice royales 
assimilées, présentent à l’esprit la plus grande confusion; ta 
jlisparition de ces ressorts peu de mois après la convocation 

Lm détaSs lc 8 ploR complets sur Joutwd Ustoriqm 4et itmmhlémt de* eo- 
ri^MMRtlion faite par «le despotisme hnn rimdtmt à /Virâ, p. 77 et aoiv. 
ministérielD à la repn^sentatioa des (Arch. naL, B in, id5).n8 seront rap- 
coioiùes ae trouvent aux Arehives na- jiortés au chapitre oonaaerd, dans ta 
tionaks, dans les papiers conccrnanl quatrième partie de cet ouvrage, aux 
Saint- Doamigae, en partiettBer au coieniea. 
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mêma, la tendance générale des esprits à celte époque à rejeter 
dans la nuit tout ce qui avait constitué la vie des ancêtres, mille 
causes enfin se réunissent pour qu’il soit extrêmement difiSciie, 
même à l’érudit, de se représenter exactement où finissait tel 
ressort, où commençait tel autre. Nous avons donc été amené, 
surtout pour alléger les procès-verbaux des énumérations, 
impossibles d’ailleurs, des noms de lieux, à dresser une carte 
des bailliages ou sénéchaussées ayant formé unité électorale 
(principale ou secondaire) en 1 789. Nous avons établi sur un 
exemplaire du dépôt de la Guerre, et avec le soin le plus scru- 
puleux, les limites exactes de tous les bailliages et sénéchaussées 
ou pays divers, ayant formé unité électorale pour la députation 
directe ou indirecte en 1789. 

Ces limites exactes — il faut bien l’entendre — ne s’appli- 
quent qu’à l’indication des noms de lieux et non pas aux limites 
de paroisses , non pas même aux limites sur le terrain des ressorts 
de justice; mais chaque nom de ville, paroisse ou communauté, 
cité dans les procès-verbaux des assemblées bailliagères. ou 
dans les Etats des paroisses adressés à Necker par les iieutenqpts 
généraux, a été par nous relevé, pointé, contrôlé et fixé sur la 
carte. Un coup d’œil suffira dès lors pour reconnaître en qud 
bailliage se trouvait telle ville, telle paroisse, ce qu’il est 
presque impossible de savoir en l’état actuel , puisque les anciens 
dictionnaires ou omettent les indications de bailliages, ou ne 
dminent que l’état des choses souvent un siècle antérieur à la 
Révolution. Réduite à ces indications de noms de lieux, placée 
au-dessus des limites exactes (impossibles d’ailleurs à établir, 
lorsque l’on touche aux ressorts de justice, cestrà-dire,' en 
somme, comme origine, à des fiels qui se partageaient nbn seu- ^ 
lemeot un viUage, mais un domaine, une maison), enrichie * 
enfin de rei^ùei^ons^wm forme de listes que nous publierons 
séparémeot des patsoisses mi-parties, toutes réserves enfin étant 
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laites sur les lieux ou les territoires coutestés, cette carte jap- 
pera peut-être, grâce à cette méthode, att:^insurmontahles dif- 
ficultés que rencontre tout travail de ce genre, ap|diqoé aux 
divisions territoriales de l’ancienne France. Cette carte, enfin, 
révélera le morcellement bizarre de ces bailliages ou pays, les 
endaves souvent lointaines qni y étaient attachées, ceHes même 
qui se trouvaient en dehors des frontières de France, la con- 
dition enfin — et c’est là un point capital — des territoires 
qui, endavés dans la terre française, mais possédés souverai- 
nement par des princes étrangers, n’ont pas été représentés aux 
États généraux, parce que la convocation ne les pouvait tou- 
cher. La seule histoire de ces terres’ étrangères, de leur consti- 
tution et des causes qui les ont empêchées de députer serait 
bien curieuse à connaître complètement; elle n’a jamais été 
tentée. 

Tel est notre plan. 11 offre cet avantage de ne compro- 
mettre aucune publication ultérieure. D’un côté, en effet, les 
prod^verbaux et cahiers offrent un domaine limité, dont la 
pu^ication ne pourrait être entreprise qu’après une longue 
élude préalable, s’attachant à la recherche des pièces, de leur 
authenticité, de leur dassement, etc.; de l’autre, au contraire, 
les correspondances des ministres , lettres, mémoires des agents 
du pouvoir royal, des particuliers même, offi*ent un champ** 
indéfini et qui ne saurait être clos. 

Xll 

Soureot aoxifuelles ie préseot ouvrage est puisé. — Docuumits conservés aux 
Archives nationales dans les séries B*. Bui et G. — La coilectioa Gamw. — 
Awfrtinmmt joint par Camus an tome 1 des trauscriptioiis laites par ses soins. 

• ^ 

Les sources auxquelles nous avons puis^, aux Archives na- 
tionales, les éléments de la présente publiqation, forment toois 
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groupes distincts : le premier, comprenant des pièces originales 
relatives aux élections aux États généraux de 1 789 , renfermées 
dans les calions cotés B*, 1 à 90 ; le second est la Collectûm 
générale des procès-verbaux, métnoires, lettres et autres pièces con- 
cernant les dépurations d ^Assemblée nationale de JjSg, collection 
qui n’est autre que la réunion des transcriptions du plus grand 
nombre des pièces contenues dans la précédente énumération. 
Ces transcriptions, d’un format se rapprochant de l’in-folio, 
sont reliées en registres cotés B ni, 1 à Le troisième 

groupe, enfin, comprend les pièces de la série C se rattachant 
particulièrement à la Constituante et conservées dans les cartons 
cotés C, i 4 à i3/iW. Nous publions ci-après, comme com- 
plément de ce chapitre, l’analyse détaillée de ces divers carions 
et registres; elle n’est pas, aux Archives nationales, à la dispo- 
sition des travailleurs, et sa connaissance est ici d’autant plus 


Voici le résumé que dounc Vtjai 
sommaire des documents contenus eu 
cette partie : 

ftEketwn aux Etais généraux^ Mi- 
nutes, — B*, t. Règlements et actes 
officiels émanant de l'autorité royale. 
— Dâibâtitioas, mémoires^ etc., de 
divers corps administratifs , judiciaires 
et d'cmlres religieux. 

fra-8. Lettres et pétitions indivi- 
duelles adressées aux ministres sur la 
coiivoeatiou des États généraux. 

ffq-SO. Procès-verbaux des assem- 
blées électorales, cahiers de doléances, 
déiiliérations des villes, eomspmàmx 
administrative. 

«rSy-SS. Mâoaoires et correspon- 
dance rebtife aux d^»eiiiies des assem- 
blées électorales. 

«rSÿ-ÿO. gaaai dlUveaftaire et ré- 
Mu provenant de la chaneeMksrte.^ 


VEtat mnmaire publié en 1891 
les désigne ainsi : rBiiM-174, Tran- 
scription du procès -verliai des as- 
semblées électorales; délibérations des 
villes,» etc. ^ 

Indication de VEuu sommaire : 
«rC, 1 4 - 85 . Procès-verbaux d'assem- 
blées éleciCHrales et documents relatifs 
« râection de. dëpuU^ de. baUliege. 
et .ënéchaïusée. aux Etat, gâtëranx. 
Procèi>-verbaax de. .éances et piiee. 
annexe». Résultat, de. wraUn.. Décret, 
d'aliénation de. domaine, nationaux 
anx munictpalité.. * 

. 86 -i 33 . Adrewe. et pétition, de. 
inunicipaltté.,corp. et eommuiiaub^. 
Procèi»-vmiMax de formatim. de. mu- 
nidpalitéR, canton., ^idrict. et dépar- 
tements. 

.i 3 i. AtoemUée extraordinaire dre 
éleetounde Paris, juillet 1789.1* 
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nécessaire que de Éréquentes références y seront faites dans les 
pages qui vont suivre. 

Il existe sans doute, aux Archives nationales mêmes, de 
nombreuses pièces relatives à la Constituante, et inademment 
à la convocation, dans d’autres séries; on peut se reporter à 
cet égard aux ouvrages spéciaux mais ces trois groupes que 
nous venons d’indiquer offrent cette particnlarité d’être réunis, 
assemblés, et d’avoir ainsi une valeur propre et distinete des 
pièces éparses dans les autres séries. 

On a souvent donné le nom de Collection Cornu» parUcu- 
lièrement aux séries B*, i à 90, et B ni, i à lyi, parce que 
c’est en effet par les soins du premier garde des Archives 
que ces pièces furent classées et transcrites, mais c’est là une 
qualification d’usage qui n’a rien de précis. Les Archives na> 
tionales ne la mentionnent pas dans les divers inventaires et 
sommaires publiés par leurs soins; il est de toute évidence, 
en6n, que les pièces de la série G se rattachant à la Gon^i- 
tuante ne pourraient être en cette partie séparées de celles 
contenues dans les cartons B*, 1 à 90 ; les diverses tables formées 
par les soins de Camus et où l’on retrouve des traces manu- 
scrites de son action en témoigneraient au besoin 

i’* Cf. IwmOuin et taUea» métko- ti août 1789. L’organiaatioa et le 
diftie des fimds emuerve» aux Archives i^giine des Archives furent ultérieure- 
tmthualee, 1871, io- 4 ". — État soiu- meut r^ës par les décrets des 7- 
maire par eériee des dœumetUe etmservis 1 a octobre 1790. 
aux Archives mlioaales, t8ÿt, Wrâ’, Ces tables, dressées les unes par 

iHtroduetûm du Répertoire général des ordre atphabéliqtte des nmiis, des ma- 

«wnst nuumeerites de l'histoire de Parie tières, et les autres par ordre dmoo- 

peadàat la lUvolulim Jraufaise, puUié logique, sont couservées aux Avèhives 
par M. Tuetey p. 9 et suiv.— Arehàies nationides sous le titre de : TaMe des 
de FHistoir» de Fraïux, par MM. Lan- matiirea eontomm dans h» pièces dipa- 
glois êtStein, p. 36 et suiv. sées aux Ardtioes tuoimuilm, et dies 

Camus fut nommé gar^ des 8ontcotées,pouriaCoiistitUHite,G*lI, 
archives de l'Assemblée nationale le. Ai h 5 a. 11 est très regrettdde que les 
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Gaïuus a résumé lui-même, dans une note manuscrite jointe 
au tome 1 de la série B ut, l’histoire de ces divers documents, et 
nous ne croyons pouvoir mieux faire que de donner ici , malgré 
sa longueur, cette note tn extenso. 

AVERTISSEMENT. 

La coavoGation des États généraux de 1789 et les opérations de l'As- 
semblée nationale qui ont été la suite de cette convocation sont des événe- 
ments assez mémorables dans les fastes de la nation française pour que 
la postérité doive désirer de connaître tous les détails de la convocation, 
aussi bien que des opérations qui l'ont suivie, (iette seconde portion de 
l'histoire de l'Assemblée nationale se trouve daus ses procès-verbaux et 
dans les pièces manuscrites et imprimées que j'ai rassemblées aux Archives 
nationales avec le plus de soin qu'il m'a été possible. 

Par rapport à la première partie , ou à l'histoire de la convocation cl de 
la députation, il s'en trouvait une portion dans les procès-verbaux d'élec- 
tion des députés dont l’Assemblée avait ordonné la remise à ses Archives. 
Mais cette portion d'histoire était extrêmement incomplète, d'abord parce 
que tous les députés n'ont pas été exacts à satisfaire aux décrets qui leur 
ordonnaient de remettre leurs pouvoirs aux Archives-, ensuite {>arce que 
plusieurs ont pensé que les décrets de l'Assemblée ne les obligeaient pas 
à remettre les cahiers dressés par leurs commettants, et de fait ne les ont 
point remis; en troisième lieu, parce que les procès-verbaux d'élecUons 
et les cahiers ne sont pas è beaneoup près la totalité des actes relatifs à 
la convocation et è la députation. Dans la plupart des bailliages, ces deux 
opérations ont donné lieu à des mémoires, des letlres pour consulter les 
ministres, des décisions, des réclamations, etc. Les opérations des bail- 
liages secondaires ont donné lieu è des actes du même genre, et presque 
aucun de ces actes n'avait été remis aux Archives. 

modifications faites dans le dàssement peut qu'à l'aide de iongaes recherches 
et la cote des documents, partkalüre- savoir è quels eartons ou registres ren- 
meol sous l'administration deDauneu, voient les anoNiuwa cotes. 
rendent ces tables, qui r^résentent Voir, sur les modifierons relatées 
planeurs «mées (kl travaS,i^lnment ki, rint érca i an t rocuetl de MM.' Lan- 

ioutiies aux iravoifiemn. Aueuae eon- gkia et Stem (Ànkim de fHietain de 
cwdwcc a'ajfMt été ëtaUk. on ne Fronce, p. n). 



INTRODUCTION. ' ci«v 

Presque tous les estes se trouvaient rlunis dans on ddpdt formd par 
M. ie garde des sceaux Bareutin. Les procès*verbaax d'âeeti^ et ies 
cahiers tant des bailliages principaux que des bailliages secondaires lui 
avaient M fournis en exp^ition par les grands baillis et leurs lieutenants 
généraux; beaucoup de mémoires et de lettres lui avaient été adressés; 
celles mêmes qui avaient été écrites aux ministres avaient été remises â 
M. le garde des sceaux; les notes des décisions et ies minutes des réponses 
s'y trouvaient jointes. 

Instruit de l'existence de ce dépôt, je demandai ê i'andievéque de Bor- 
deaux, successeur de M. Bareutin, qu'il me permit de prendre la copie 
des pièces qui seraient nécessaires pour compléter le dépôt de l'Assemblée 
nationale. 11 y consentit en me demandant pareille communication des 
pièces qui seraient dans ie dépôt de l'Assemblée et qui ne se trouvaient 
pas dans celui de la chancellerie. 

Ma demande avait été faite dans le temps que l'Assemblée tenait ses 
séances à Versailles. Le transport de l'Assemblée à Paris et divers événe- 
ments qni suivirent en retardèrent l’effet. Au mois de février 1790, j'eus 
occasion d'apprendre de M. Valdec Deiessart, maître des requêtes, l'on 
des commissaires qui avaient travaillé à l'examen et au rapport des ques- 
tions relatives à la convocation, qu'il était chargé du soin de veiller à 
l'ordre et à la conservation du dépôt de la chancellerie, auquel on avait 
donné pour garde particulier M. Rondonneau, secrétaire de la commission 
établie pour décider ies difficultés relatives à la convocation. Le dépôt 
était établi dans un logement dépendant de l'abbatiale de Saint-Germain- 
des-Prés; M. Rondonneau était chargé de mettre l'ordre dans les pièces 
et d'en faire des répertoires. Après avoir jeté les yeux sur la quantité de 
pièces qui étaient dans le dépôt, je sentis l'impossibilité de se contenter 
de ce que j'avais projeté d'abord, et qui était uniquement de faire faire 
des copies des pièces qui manquaient aux Archives, aOn de les insérer 
dans les liasses déposées aux Archives. Je vis que les copies dépasseraient 
de beaucoup le nombre des pièces originales et je conçus la nécessité de 
faire le travail dans un genre tout différent. 

Le seul parti è prendre me parut être de faire copier l'universalité des 
procès-verirnux, actes, mémoires, etc., déposés tant à Saint-Germain 
qu'aux^ Archives nationales, selon l'ordre des dates relativement à chaque 
sénéchaussée, bailliage, etc., soit que ies originaux se trouvassent, ou 
non, d<^à déposés aux Archives. Ce plan a été exécuté. Chacun des 
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cartoDs du dépôt de Samt-Germaiii a été transporté soccesaiveiiutpl aux 
Archives. Les copies ont été faites sous mes yeux et collationnées sur 
les originaux. J'ai fait succéder les sénéchaussées, bailliages, etc., les 
uns aux autres conformément aux listes imprimées (a* édition de l'Impri- 
inerie royale); la table chronologique des pièces relatives à chaque bail- 
liage, sénéclianssée, etc., est en tête après le nom du bailliage; lorsque 
les copies seront achevées, mon projet est de faire faire des répertoires par 
ordre alphabétique des personnes, lieux et matières dont il y est parlé 
Une note marginale indique celles des pièces copiées dont les originaux ou 
les expéditions authentiques sont aux Archives. 

Paris, aux Archives nationales, le 90 juin 1790. 

CAMUS. 

La transcription des actes de la convocation de 1789 fut 
autorisée par un décret de la Législative, daté du 10 octobre 
1791 niois elle otfre dans son exécution de telles erreurs, 
bien quelle ait été collationnée avec soin^’^ au dire de Camus, 
que cette collection, très précieuse en somme, parce que la 
perfection de l’écriture la rend d’une lecture facile, et aussi 
parce quelle a protégé contre la destruction ou lés détourne- 
ments de nombreuses pièces très intéressantes, ne peut rendre 
cependant de réels services que si on la contrôle avec les ori- 
ginaux conservés particulièrement dans B*, 1 à 90; malheureu- 
sement un grand nombre de documents ne sont plus conservés 


Voir ci-iloBsiiB, au «ujel de ces 
rëperioires projeté, la noir 3 de la 
page cixiii. 

Vergniaud, un des corninisRaires 
chargés de la vérificaüoo des Archives, 
prononça dans la séance du t o octo- 
bre 1791 les paroles suivantas ; «tVos 
contmissatres vous propoaenl d^autcH 
riser par déeral les travica de tran- 
scription des actes de la eonvoeaiion 


de 1789,^01 sont aux Archives aeiiiei*- 
lenienL Ce travail véritablement impor 
tant sera une collection précieuse « 
umque, qui fournira d'amples maté- 
riaux il l1iistofFf«i» 

On trouve encbra, dans quelques 
regwlres, soua forme de feuiBes déta- 
chées, des notes de frais de vpcatkms 
aUoaés pour la eoHation des minutes 
et des coptes. 
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en oQginanx aux Archives naüonalês, soit parce que, comme 
findique Camus, ils furent rendus après avoir été transcrits, 
soit parce que, depuis cette époque, ils ont été détournés on 
détruits. 

Les transcriptions de la série Biu offrent encore un curieux 
exemple du peu de souci que l’on avait autrefois des clasmfi* 
calions nettes et précises. Les copistes employés par Camus 
abusèrent singulièrement du défaut de surveillance; ils n’avaimit , 
semble-t-il, d’autre but que de multiplier à dessein les pages, 
et par suite les copies inutiles. Un grand nombre de documents 
identiques, par exemple, sont copiés un nombre de fois consi- 
dérable, tels les rè^ements du roi des 3 o mai et 37 juin con- 
cernant les dépenses des assemblées elles mandats des députés, 
certaines lettres ministérielles assimilables à des circulaires, etc. 
Parmi les minutes qui fournissaient la copie, il en était de 
valeur non seulement contestable, mais absolument nulle; par 
exemple, les projets de lettres des ministres, d’arrêts du Con- 
seil et d’autres actes qui furent réellement rédigés, mais que 
l’on retrouve ailleurs sous une forme authentitjue réelle et diffé- 
rente. On a transcrit toutes ces pièces au hasard, sans se de- 
mander ce qu’elles valaient. Aussi qu’est-il advenu? C’est que 
maintenant qu’un grand nombre d'originaux ont disparu, ces 
copies, par-rillusion de sécurité qu’en donne la forme calligra- 
phique, ont consacré de mauvais textes, pèle- mêle avec de bons 
textes, et il nous serait aisé de citer les multiples erreurs qui 
sont nées autant des incorrections mêmes de in série Bin^') 


Les copistoB employés semblent 
avoir ignqré les faits élémentaires de 
rhistoire de la Révolution. H est très 
fréquent de relever dans la série B in 
des indications de signatures qui ne se 
trouvent pas en réalité sur les minutes; 


les copistes aggravent le mal en dé- 
terminant inexactement les signatures; 
c*esta]naiqu*oiirelève(Bni, Bordeaux) 
une lettre du garde des sceaux^ datét* 
du 7 septembre *789, signée^ d'après 
la copie, Bareniin; une autre lettre 



CXXVIII 


CONVOCATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX. 

que de la croyance trop générale que l’on ne trouve ai\x Ar- 
chives nationales que des documents authentiques et sûrs. Il 
faut, pour déterminer la nature et la valeur des textes de cette 
série, la plus patiente étude; les lettres des ministres surtout 
offrent de grandes difficultés, puisque, celles conservées en mi- 
nutes n’étant pas le plus souvent signées, il faut les comparer 
les unes aux autres, quand c’est possible, et souvent même les 
rapprocher des procès-verbaux des assemblées pour être fixé 
sur leur valeur. 

On ne pourrait donc en réalité séparer ces trois séries de 
pièces Bill, i à 17A; B*, 1 à 90; G, lA à i 36 ; elles se com- 
plètent, se rectifient les unes par les autres, et c’est grâce à ce 
contrôle mutuel des pièces elles-mêmes que nous espérerons 
mener à bonne fin l’entreprise qui nous est confiée. 

Les divers Inveniaire» publiés jusqu’ici par les Archives na- 
tionales ne donnent de ces trois séries de pièces qu’une analyse 
sommaire, sans aucun détail des bailliages ou justices assimilées. 
Nous croyons devoir, pour ce motif, donner ici diverses listes des 
trois groupes les plus importants de documents concernant la 
convocation conservés aux Archives nationales. Les cotes que 
nous donnons permettront de retrouver aisément les documents 
à consulter. 


du 1 7 septembre 1 78g pwte la in&Be er- 
reur (fini, . 34 , in foie). Antre exemple : 
on lit 4 la copie du procès-verbal 
de serment des députés d'Arras : les 

sieurs Jtobttjforre, avocat à Arrm , 

petit fermier à Moffineoart sur Couche. 
La disposition des minuscules ne per- 
met pas de douter que le copiste a cm 
que le câ^re orateur avait cmnulë des 
em|dois ^ divm^, alors qu'une virgule 


et une majuscule h Petit eussent édairei 
la chose. Un grand nombre d'erreurs 
semblables à celle.ci ne peuvent s'expli- 
quer que par ce lait que ce travail de 
transcription a dd être fait en grande 
> partie par deux personnes, l'une dictant , 
l’autre écrivant. La collation des pièces, 
en cette drconstancc, ne recuriait pae 
grand'ebow» ; on ne pourrait auitrement 
expliquer certaines méprises. 
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CtXIX 


Liste sohmübb, paii ordre ivuifiRiQüE de oartons, des i^riginaüe et üiiiotes 

GORGERNANT LA GONVOGATIOR, GORSERVés AUX AeGBIVES RATIORALSS SOUS LA 
COTE B*, i 1 90. 


B\ 

1 . lAaêêe i. Déclaration du roi du 
r 3 septembre 1788. Corres- 
pondance avec les premiers pré- 
sidents et procureurs généraux 
pour Tenfi^istrement de la dé- 
claration. 

Lùuue a. ffPrcjet de lettres de 
MM. les secrétaires d'État aux 
gouverneurs des trente - six 
grands gouvernements. 9» 

— aux intendants de pro- 

vince. 

— aux lieutenants généraux 

des bailliages. 

Liasses. Instructions, règlements 
du roi, arrêts du Conseil rela- 
tifs à la convocation (décembre 
1788 è mai 1789). 

Liasse ü. Minutes des règlements 
royaux relatiis à la convocation 
portant, de la main du roi, te 
mot approttoé. 

Liasse 5 . Correspondance de De- 
iessart avec Necker et Bareii- 
^in. 


Liasse è. Règlement du 07 joiQ 
1789 coQcemant les poturwu 
des député et pièces annexes. 
Liasse 7. Mémwes des enrés A 
portions eongmes et des ordres 
religieux. Saint-Brviio. Ctteanx. 
Ordre de Malte. ^ 

â. irLettres, m^oires, pétitions 
adressées par divers individasi» 
classés alphabétiquement. 
Lettres A et B. 

3 . — Lettres C et D. 

« 

à. — îiettres E à K. 

5 . — Lettres L et M. 

C. — Lettres N a R. 

7 . — Lettres S k Z. 

8. Mémoires sur les États géné- 

raux. 


Procès-verbaux des assemblées électorales, cahiers, lettres, mémoires, ete,, 
^ coftcemanl les bailliages ou juridictions aesimUies ct-oprès ; 


9 , Liàsâe 1. Abbeville. 

Liasse a. Agen. 

Liasse 3. Ai\ ( 1 " partie). 

I. 

% 


B‘. 

10 . Luuse â. Aix (s* partie : cahiers 
des paroisses). 


t 
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é:. 

11. Liamh. Alençon. 

Liasse 6. Alsace (Procinee d*) 

12. Liasse T. Amiens et son secon- 

daire. 

13. Liasse 8 . Amont à Vesoid et ses 

secondaires. 

Liasse 9 . Angers et ace. 

14. Liasse 10 . Aogotdéme et sec. 
Liasse tx. Annonay. 

Liasse 19. Arles. 

15. Liasse i3. Armagnac à Lectoure. 
Liasse 1 L Arras et sec. 

16. Liasse iS, Auch. 

Liasse 16 . Anton et sec. 

Liasse 17. Auvergne (Pmnnce 
Liasse 18 . Auxerre. 

17. Liasse 19 . Aval 4 Lons-ie-Saoi'- 

nier et sec. 

Liasse 90. Avesnes et sec. 

18. Liasse ai, BaiUeiii. 

19. Liasse 99. Bar>lo-Diie. 

Liasse 9 B. Boarmont. 

— Briey. 

— Commeity. 

Liasse üi. Étain. 

— La Harebe. 

— Lonptyon» 

— Pont4-MoafS(m. 


B\ 

Liasse 94. (^at(c.) Samt*Milnel. 

, — Tliiaacourt. 

— VUlers-la-Mon- 

tagne. 

20. Liasse a 5. Bar-sur-Seine. 

Liasse 96. Basas. 

Liasse 97. Béarn. Bigarre. 

Liasse 98. Beauvais. 

Liasse 99. Belfort et Huningue. 

21. Liasse ?io. Bellôrae-au-Perche et 

sec. 

Liassent. Belley (Bugey et Val- 
roiney). 

Liasse Bü. Besançon. 

Liasse 33. Bt^siers. 

22. Liasse 3 A. Blois et sec. 

Liasse 35. Bordeaux. 

23. Liasse 36. Boniogne. 

Liasse 3 7 . Bourbomiois ( Ptw. du). 
Liasses 38 et 39. Bonrg-en-Bresse. 

24. Liasse 4o. Bourges et sec. 

Liasse kt. Bresse el des Domhes 

(Proamees de). 

25. Liasse 49. Brest. 

— Carhaix. 

— Ciiâteauiin. 

— Cb4teaMniHif-(ki-Faou, 
— Gourin. 

— Quimperiiü. 

— Dinan. 

— Fougères. * 


Lit liattsefifiitba m ttalkffie, daial celle liste et dans les amênlm, tndtfiièi|ue tel 
jjnèm mamém eem h mêa dannée coacetiicnl les affaires généraka de II eaamatiim 
d'um fmrnek el mu cdlea dTari tiaiiiiage déterminé. 



mmmyxf/ 


». 


(Siite.) S«iot*-Aiibm- 
da-Connier. 


— Henndmi 

— Lorient 

— Lesneven. 

Liamki. Bretagne {Prmnee de). 
Lmme ii. Saint-Brieuc. 

— Jogoo, 

â6. Lùteee i33 bis. Moritii. 

— LannioD. 

— Trëguier. 

Liasse i 38. Nante» et Guë- 
rende* 

Lmse t6ù bis. Ploërmei. 

Liaue 1 69 bia. Quimper. 

— Concameaa. 

Umse ijobis. Rennes* 

LiasH aot bis. Vannes. 

— Auray. 

— Rnis. 

il. Lmse hh. Gaen et sec. 

a. Lêom 46. Cahors ei sec* 

Liasse àj. Monlauban (sec. de Ca- 
hors). 

39. Liasse 48. Calais et sec. 

Liasse iÿ. Cambrësis. 

Liasse 5o. Carcassonne. 

Liasse 5 1 . Castelmoron. 


msi 

K 

30. LùmeBa. Gütebaatey. 

Liasse 53. Castres. 

Liasse 5k. Candebee et ase. 

31. Liasse 55. GfalAoDSH(ar4i^^ 
Liasse 56. Chaloii^aitf«SiAiie. 
Liasse 5j. CkeaUfogm (Ptsa.ie). 
Liasse 58. Charoiles. 

Liasse 5g. CÜMrtres. 

33. Liasse 6ù. CbÊlmmeut^-an-Thi- 
marais. 

Liasse 6t. Chitean-Thierry. 
Liasse 6û. CbiteHeraiilt 
Liasse 63. Ghanmonf-en-BassigDy. 
Liasse 64. ChamnoiXt-eii^Vexin et 

MSv# 

Liasse 65. Qennont en • Beau - 
voists. 

33. Liasse 66. dermont-Ferrand. 
Liasse 6^, Colmar et ScUestadl. 
Liasse 68. Condom. 

34. Liasse 6g. Corse 

35. Liasse 70. Coutanees et sec* 
Liassent, Crëpy-^en-Valois. 

36. Liasse yS. Dax et sec. 

37. Liasses 74 et 75. Baurgagm{Pr(h 

einee de). 


En Corse, les électeurs des trois ordres, après avoir été réunis dans dmenne des onte 
jundietion%de IHIe, furent convoqués à Bastia en une nouvdle 'aasemblée géaliide des 
trois ordres. Ce mode de convocation n^est asumilable ni à celui qui fut adopté pour les 
batlliaifes prioapaui ayant des sccoodaires, ni à celui des bailliages dont les députations 
furent réduttes. Les documents concernant la Corse étant, aux Afcbrasa nsûosaàm^ gruapés 
sans distinellM des jinidicüons» nous n'en donnons pas ici réouasératbn. (Voir ci-*api^, 
P- «79» 1 ^ÉiaS des jmidietivm rmfalss de VUe de Csrts. ) ^ 



CONVOCATION DUS ÉTÀTS GÉNÉRAUX. 


Lmm 76 et 77. Dijo» et sec. 

38 . Liasw 78. Dôle et sec. 

Liasse']^, Sainl-Domingue. 
LûuseSo. Dorai et sec. (Basse- 

Marche). 

Liasse Si. Douai. 

39 . Liasse 8a. Dounlan. 

Liasse SS. Draguignan. 

— Caslellanc. 

— Grasse. 

Liasse Sh. Étamprs. 

Liasse SS. Évêchés {Province des 
Trois-). 

40 . Liasse 86. Évreux et sec. 

' 41 . Liasse S'j. Sain(-Fîour et sec. 
Liasse 88. Flandre {Province de). 
Liasse S(^. Forcalcjiiier. 

— Barcelonnette. 

— Digne. 

— Sisleron. 

42 . Liasse ^0. Franche -(^té {Pro- 

vince de). 

43 . Liassent. Gex. 

Liasse 99. Gien. 

Liasse Couserans (Sën. de 

Saint-Girons). 

Liasse 94. Dauplitn<t. 

44 . Liasse Giw 5 ret (H*'-Marclie). 

Liasse Garenne et Gascogne 

{Province de). 

45 . Lime 97. Hagmsnto et Wiesem» 

bourg. 

* tx^diivl{leaim(ièiaiefi. 


B*. 

Liasse 98. IfamoMt (Provmee de). 
Liasse 99. lle-de-Fmiee {Province 
der). 

Liasse loo. S8mt-Je8D-<i'Angeiy. 
Liasse toi. Langres. 

Liasse ioa. Languedoc {Province 
du). 

46 . Liasses io 3 et io 4 . Laon et sec. 
Liasse 1 06. Lille. 

47 . Lime io 5 . Lil)ourne. 

Liasses 107 et 108. Limoges et 

8CC, 

Liasse 109. Limoux. 

Liasse % 1 0. Lorraine {Province dé). 
Liasse lit. Loudun. 

48 . Liasses 1 1 9 et 1 13 . Lyon. 

49 . Liasse 11 4 . Mâcon. 

Liasse 1 15 . Le Mans et sec. 

50 . Liasse 1 1 6. Mantes et Meulan. 
Liasse tf]. Marches communes. 
Liasse it8. ir'etB‘**Marehe{Prov. 

A). 

Liasse ii[), Marseille. 

51 . Liam lao. Meeui. 

Liasse 1 9 1 . Melun et sec. 

Liasse 199. Mende. 

52 . Liasse taS. MeU. 

— l^gwy. 

— Sawliottii^ et Phals- 

Iwttrg. 

Sarrekmts* 

— TbtonviBe. 

Lmne ioh. Mirecmirt. 



INTRODÜCTION. 


csmiu 


B*. 

5d. Lmm laS. Charmes. 

Gbâtei<'SuivMo8eQe. 

— Darney« 

~ Neufeyteau. 

— Samt-Dië« 

— Épinal. 

— Bruyères. 

— Kemiremoni. 

Lime ia6. Bailliage de la Mon* 
iagne h Châlilloa*sur-Seine. 
Lmee 197. Moniargis et scc. 

5A. Lime laS. Montbrison et sec* 
Liasse ing. Montfort-rAmaury et 
sec. 

Lime i 3o. Moni-de*Marsan. 
Liasse iSa. Montpellier. 

55. Liasses i3t et iSa. Montpellier. 

(Suite.) 

56. Liasse tii. Montreuii-$ur*Mer. 
Liasse tii. Moulins. 

Liasse tZS. Comminges. 

57. LissH i36. Nancy. 

Liasse 137. Blamont 

— Lunëviiie. 

— Nomeny. 

— Roxières. 

— Vëxelise. 

Liasse t3g. Nemours. 

Liasse 1 4o. Nérac et sec. 

Liasse i4i. Ntioes. 

56. Liasse i4s. Nîmes. (Saké.) 

Liasse i43. Niveruois et Don- 
* xiois. 

Liasse thk. Normandie (Province 
de). 


* B*. 

59. Liaeee iiB. Onogo (Principaaié 

i'). 

Liaeee 1 46. Orléans et sec. 

60. Liaeee ik'], Navarre. 
lMMei48. Pamiers (Sén. de). 

Gomlë de Poix. 

* 

61. 62 et 63. Liasses lAg h tSi. 

Pré^vAtè et YÎeomtd de Paris ès- 
ira nmres. 

64. Liasse i Sa. PrdvAld et vicomté de 

Paris intra muros. 

Liasse 1 53. Pré^èté et vicomté de 
Paris extra muros. 

65. Liasse tSi. Béarn. 

66 . Liasse iS5. Béarn. (Suite,) 

Liasse i56. Périgueux et sec. 

67. Liasse iSy. Péronne, Montdidier 

et Roye. 

Lûmes 58. Perpignan et sec. 
(Roussillon). 

68. Liasse i5g. Picardie (Prooinee de). 
Liasse i6o. Saint-Pierre4e-Moâ- 

tier et s^. 

Liasse i6i. Poitiers et sec. 

69. Liasse t6a. Poitiers. (Suite.) 
Liasse i63. Provence (Prov. de). 

70. Liasse ièL Provence* Oâibéra* 

lions des paroisses daasées al- 
j^abétiquemenl. 

Lime i 65. Provins. 

Lùme i66. Le Puyf^eo^^Velay. 



cmiv 


CONVOCATION 0 ES 

W. 

Lmm 167* Qoatre->Vaiiée9 (Pays 
des). 

LiamtéS. Saiiit- 4 )ueotm. 

71 . lÀasêe Le Qoesooy el sec. 
Lmte «7<K Reims. 

72 . Liasse 171. Riom et sec. 

, * 

73 . Liasse 179. La Rocfadieel sec. 
Liasse 178. Rodes et MiHau. 

7A. Xiiiaia 17A. Daophinë. 

75 . lissas 175. Danpbioi (Saàe.) 

76 . Liasses 176 et 177. Rouen et sec. 
Liasse tjS. Rouergae(Aa8eiiihiée 

de VillefraDche et dâibérations 
des paroîaaes du Querey et de 
Rooef]giie). 

Liasses 1 79 et 1 80. Saintes et sec. 

77 * Liasse iSi. Sarr^emioes. 

Liasse i8a« fiitche. 

— Boulay. 

— Bouzcmville. 

— Chàteaii-SaiiQa. 

— Rieuse. 

— Féneatnaige. 

— lixheim. 

Liasse 179. Saintes. 

78 . IJasse i 83 . Saomiir. 

Liasse 18&. Sedan et sec, 
XioaseiSS. Garignao et aae. 
liohoo. 

— Mouaon. 

Lmsse 186, Setiror^--AiaKiis et 
me. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 

79 . Liasse iSj, Sentis elaee. 

Liasse i8â. Sens et sec. 

Liasse 190. Sëtantie et sec. 

80 . Liasse 191. Soissons. 

Liasse 199. Soûle (Pays de). 

Liasse sgS. Strasbourg. 

Liasse tgh. Rigorre. 

Pays de Rustaiog. 
Liasse 19S. Tartas. 

81 . Liasse 196. Toui. 

Liasse 197. Vie. 

Liasse i ^ 8 . Toulon. 

— Brignoles. 

— Hyères. 

Liasse Toulouse. 

82 . Liasses aoo et 901. Toulouse. 

(Suite.) 

83 . Liasses aoa et ao 3 . Tours et sec. 
Liasse aoA. Trévoux (Dombes). 
Liasses ao6 et 906. Troyes et sec. 

84 . Liasses 907 et 908. Tulle et see. 
Liasse 909. Ustarits (Peya des 

Basques). 

Liasse Valenciennes. 

Liesse 9ti. VendAme et sec. 
Liasse ata. Verdun et sec. 

Liasse 9i3. dermootois h Varen- 
nés (Bailliage du). 

85. £riaa«a9iA. Rivière-Veidunetpays 

annexés. « 

Liasse 9x5. Vi^rmielifHMBeao-* 
jdais. 

Liasêe 916. yiMrsimhs 4 ^Sma^ 
gue( 9 * partie, voir B*. 76). 



IWRODüCTIOfl. 


(m%vt 


B*- 

IdaoêÈi*]* Villeiieiiva*de«B^« 

B6. LioêêeûiS» ViUen^^iOttmts. 
LtoêM 919. Vitry-le-Françoi0 et 
sec. 

Liasse ü^o. Vivarak (Gorreapon- 
danoe de rifilendant du Lan- 
guedoc relative au). 

87 . Râlement du 3 o mai 1789 con- 

cernant les dépenser des assem- 
blées électorales. 

Gorresiiondance y relative 
classée alpliabétiqiieiiient : 
Liasse 1. (Abbeville h Bretagne.) 
Liasse 9. (Cahors h Orléans.) 
Liasse 4 . (Paris.) 

88 . Liasse 5 . (Pamiers è Vitry-lc- 

François.) 

Décret de l'Assemblée natio- 
nale du g septembre 1790 re- 
iaiifauxdépenses faitesenexécu- 
üon du règlement du 96 janvier 
1789. 


B*. 

Fiècei raiaüm ai» dépenses 
des assemblées (âectm-ales ré* 
glées d'après décret du 9 sep- 
tembre 1790» dmnéesâlf&dié- 
tiquement 

Liasse i, (Aix à Liuiéville.) 

Liasae 9. (Mâcon k Villers-ia- 
Montana.) 

Liasse 3 . Récépissés des dtrae- 
toires dès départements releft^ 
audécreldu 9 septembre 1790. 

89 . Répertoire des documents expé- 

diés par les bailliages jusqu'au 
16 mars l'ÿSg. 

Notice raisonnée des cahiers. 
Registre de M. Desgardes, 
premier commis d'État. 

Documents rcjariis aux États 
généraux assembla. 

90 . Table, par ordre de matières, des 

vœux contejius dans les cahiers. 
— Classement fait sur fiches 
par cahiers. 


XIV 

Liste somuaire, pab oaoaB eombbique de rbolstres, des transcriptions de 

PlèCBS, CONCERNANT LA CONVOCATION, GONSERvAeS AUX ArGUIVES NATIONALES 
SOUS LA COTE Bill, i À I7&. 


Bill. 

1 . Agen. 

2 . Ail. 

Alençon. 

3 . Amiens et sec. 

A. Amiens. (iSiu/e.) 

5 . Amont k Vesoul et sec. 


Bill. 

6. Amont à Vesoul. {Suite.) 

7 . Angers et sec. 

8. Aogouiéme et sec. 

9 . Armagnac k Lectoure. 

Arches et CharievSie (Priuc. d'). 
Anuonay. 
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Bui. 

28. Beaujolais (Sën. de ViUefranche* 
de-). 


auvi 

* Bui. 

10. Aries (Ville et séa. de). 

11. Arras et sec. 

12. hms. {Smte.) 

13. Au^ 

Autan et sec. 

IA. Auvei^e(Ri<»net8ec.). 

15. Auvergne (Riom). (Siute.) 

16. Auxerre. 

17. Auxois à Semur et sec. 

18. Aval è Lon84e-Saalnier et sec. 

19. Avesnes et sec. 

20. BaSleul. 

21. Bar-le-Duc. 

Bourmont. 

Briey. 

Commercy. 

22. Étain. 

La Marcbe. 

Looguyon. 

23. PoDi4-Moo86oo. 

Saint-Mihiei. 

Iliiauooart. 

Villers-ia-Mootagne. 

2A. Basse-Mardie (Sën. de Dorât et 
sec.). 

Bar^ir^ne. 

Bassigny-BantHs. 

25. Basas. 

Béarn. 

26. Béarn. (Sade.) 

Pays de Smde. 

27. jBeMart et Haoingiie. 


Beauvais. 

29. Bourges et sec. 

30. Besançon. 

Belley (Bugey et Valromcy). 

31. Bësiers. 

32. Bigorre. 

33. Blois et sec. ^ 

3A. Bordeaux. 

35. Boulogne. 

36. Bourbonnois à Moulins (Sën. de). 
I Bourg-en-Bresse. 

37. Rennes. 

SainlrBrieuc. 

JagoD. 

Vannes. 

Auray. 

Ruis. 

SointrMalo (Dioc. de). 

38. Brest. 

Dinan. 

Fougères. 

Carhaix. 

Quimper. 

ChAteanlin. 

Quimperlë. 

Chàteaunenfdu-Faou. 

Hëdë. 

Saint^Aubin-du-Ckirnuer. 

Gourin. 

• 

39. HenadMnt. 

Lenwven. 

noëmiei. 

Nanta. 



mtiommon. 


cxu«i 


Bill. 

Guâratide. 

Moriaix. 

Laankm. 

Quimper. 

CoDcarncau. 

üiO. Caen et sec. 

ü^l. Calais et sec. 

Gambrésis. 

Carcasemme. 

hü. CastdifuoroQ. 

Casteloaudary. 

Castres. 

&3. Caudebec et sec. 

&&. ChaloiHnir-SaAae. 
GhAloos-sar-Mame. 

65. Chartres. 
GhAteauneiif-eiHThiiuerais. 
Gharolles. 

66. GbAteileraiiit. 

CbAteau-Thierry. 

Ghaiimont-eii-Vexio. 

/i7. Ghaumool-en-Bassigiiy. 

&8« Glermont-^Ferrand. 
Ciennont'^Beauvoisis. 

&9. Ccdmar et Schlestadt 

50. Gotnmioges. 

51. CommiDges. (Suite.) 

Condom. 

52. Corse. 

53. CoOtances et sec. 

5A. .Goutaoces et sec. (Suite.) 

55. Gouseran8(Sda.deSaiut^irons). 
Grépy-eo*Valois. 


L 4 Bill. 

56. Danpliiiid. 

57. Lamies à Dax (Sâi. de). 

58. Lamies k Dax (Sén. seeondaires 

de). 

59. Dijon et sec. 

60. D^on. (Satie.) 

61. D61e, 

62. Douai. 

63. Dourdan. 

Draguignan. 

j Gastellane. 

{ Grasse. 

6A. Étampes. 

Évreux et sec. 

65. Évreux. (Saule. ) 

66^Forcalqttier. 

66 '.Digne. 

Sisleron. 

Barcdonnette. 

67. Fores à Montbrison et sec. 

Gex. 

68. Gieo. 

Guéret (Haute^Marche). 
Haguenau et Wissemboorg. 

Les dix villes impériales. 

69. Bailliage d'UstariU (Pays des 

Basques). 

La Montagne, séant k GhAtillon* 
sur-Seine (BaBliage de). 

70. Langres. 

71. La Boehelle et sec. 

72. Laie. 

Libourne. 
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omvm 

Bui. 

73 ^ Limoges et sec* ( HautrlimouBiD)* 

73*. Tulle et sec* (Bas-Umoasio). 

là, Loodun. 
limoux* 

75. Lyon. 

76. Lyon. (Seiifs.) 

77. Mâcon. 

78. Le Mans et sec. 

79. LeMaus. (5ttt(s.) 

80. Mantes et Meulan. 

81* Mantes et Meulan. {Suite,) 

82. Marseille. 

83. Marches communes. 

Meaux. 

Sà, Melun et sec, 

85. Mende. 

86. MeUs. 

87. Loiigwy. 

Sarreiouis. 

Thionviile. 

Sarrebouig et Fhalsboufg. 

88. MeU. (Suite,) 

89. Mireeourt. 

Remiremont. 

Neufichâteau. 

Sainlr>Dté. 

Éptnal. 

Bruyères. 

Charmes. 

Ghâtel-siir-Moselle. 

Bamey. 

96. Montaigis. 


Bni. 4^ 

91. Montfort-rAmaury al sec. 
Mont-de-Marsan. 

92. Montpellier. 

Montreuil-sur-Mer, 

93. Nancy. 

Blamont. 

Lundville. 

Nomeny. 

Rozières. 

Vëzelise. 

9à, Navarre. 

Nërac et sec. 

95. Nemours. 

96. Nhiies. 

97. Ni>ernoisetDonziuis. 

j 98. Orfëans et sec. 

99. Orléans. (Suite,) 

Orange (Principauté d’). 

1 00. Pamiers ( Comté de Foix). 

101*. Prévôté et vicomté de Paris itUra 
muroe et extra mum. 

101 *. ~ 

102. Prévôté et vicomté da Paris esïfra 

maroteisec* 

103. Gabiers de la prévôté et vicomté 

de Paris extra muroe, 

104. — 

106. — 

106. — 

107. — 

108. — 

109. — 

110 . ~ 

111 . — 



INTRODUCTION. 


ctnxsL 


% Bill. 

11^. Prëv^ et vicomté de Paris extra 
muroa, (Suite,) 

113. PrévAté et vicomté de Paris (Ville 

et faubourgs do Paris). 

114. ~ 

115. — 

116. Beiléme*aa-Perche et sec. 

117. Périgueux et sec. 

118. Péroniic, Roye et Montdidier 

( Gouvernement de). 

119. Perpignan et sec. 

120 . — 

121. Poitiers et sec. 

122 . — 

123. — 

124. — 

1 25. Provins et sec. 

Le Puy-en-Velay. 

1 26. Quatre-Vallées (Pays des). 
Cahors et sec. 

127. Cahors. (Saule.) 

128. Le Quesnoy et sec. 

129. Reims. 

Rivière-Verdun et pays annexés. 

1 30. Rodez et Millau. 

131. Rouen et sec. 

132. — 

133. Soraegoeinmes. 

Bitehe. 

Bottlay. 

Chèteau-Salins. 

Bouzon ville. 


4$. Bill. 

134. BouzonviOe. (Suite.) 

IMeuze. 

Fénestrange. 

Uxheim. 

135. Saint-Domingiie. 

136. Saiut-Flour et sec. 

137. Samt-JeaCHfàngely. 
Saint-Quentin. 

138. Saint-Picrre-h-Moôtier et sec. 

139. Saintes et sec. 

» 140. Saoxntir. 

141. Sedan et sec. 

Carignan et sec. 

Mohon. 

Moozoo. 

142. Senlisetsec. 

1 43. Sens et sec. 

144. Sézanne. 

Soissons. 

145. Soûle (Pays de). 

Strasbourg. 

146. Tartas. 

Toulon. 

Brignoies. 

Hyères. 

147. Tonl. 

Vie. 

148. Toulouse. 

149. Toulouse. (Stiiie.) 

150. Tours et sec. 

151. Trévoux (Dombes). 

Troyes et sec. 
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Blu. 

1 52* Vendôme et sec* 

Videncieunes. 

163. Verdun et sec. 

Glermootois h Varennes. 

15&. Vennandois h Laon et sec. 

155. Viller»Colteret8. 
Villefiranche-de-Rouergae* 

156. Viüeneuve-de-Berjï, 

157. Vitry-le-François. 

158. Vilry-le-François et sec. 

159. Bustaiûg(Pay8 de). 

Pondichéry. 

La Guadeloupe. 

100. Aix (Séûéch. d’). (Supplément.) 

161. — (Idem.) 

162. — {Idetn.) 

163. Bretagne. (Supplément.) 
Bordeaux. {Idenu) 

Draguignan. {Idem.) 
Villeneuve-de-Berg. ( Idem. ) 
Clermont-F errand. ( Idem. ) 
Corse. {Idem.) 

D^phiné. {Idem.) 

16/i. Délibérations, cahiers, actes di- 
vers des municipalités, villes, 
c(»rporation8, etc., classés al- 
phabétiquement par noms de 
lieux. 

Abbeville h Anduze. 


Bill. 

165. Délibérations, etc. (Suite.) . 
Angers h Aailie. 

106. — {Suite.) 

Lettre B. 

167. — (Suite.) 

Lettre G. 

168. -- (Suüe.) 

Lettres D i J. 

169. -- (Suite.) 

Lettre L. 

170. (Suite.) 

Lettre M. 

171. _ (Suite.) 

Lettres N h K. 

172. -r 

Saignon h Saint-Paul-cn-Jarest. 

173. — (Suite.) 

Saint-PauHès-Vence h Tulle. 

174. — (Suüe.) 

Lettres V à Z. 

Frais des assemblées élec- 
torales. 

Mémoire présenté au Gomité 
des finances par le garde des 
sceaux. 

Tableiiu des dépenses pr bail- 
liages. 

Proclamation du roi et instruc- 
tion pur le pyement des dé- 
penses (iSseptmbre 1790). 
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XV 

Liste, par ordre RtiEéRiQUE de cartoes, dbé docomrets protreart m l^As^ 

SBKBLiE COR8TITUARTE ET CORGERRANT, PAR PARTIES, tA OORVOGATIOE DES 

États oiRiRAux, cossERvis àvx Arcbites ratioraus soim i.a cote G, i& 
l i3&. 

G. lA. Procès-verbaux des assemblées électorales, cabiers, Ote*, cooeeroaiil les 
bailliages principaux ou juridictions assimilées de : 

Agen, Aix, Alençon, Alsace (Villes impériales), Amiens, AmooAÀ 
Vesoul, Angers, Angouléme, Annonay, Arles, Armagnac k Lectoure, 
Arras. 

G. 15. lâm. (Suite.) 

Auch, Autun, Auxois (Semur-en-), Aval (Lons-le-Saulnier), Aves- 
nés ,Bailient «Bar-le-Diic, Bar-sur-Seine, Basse-Marebek Dorat,Bazas. 

G. 16. Idem. (Suite.) 

Béarn. Villefrancbe-de-Beanjoiais, Beauvais, Bdifort et Huningue, 
Beiley, Besançon, Béziers, Bigorre, Blois, Bordeaux, Boulogiie, 
Bourg-en-Bresse. Bourges. Brest. 

G. 17. Idem. (Suite.) 

Gaen, Calais, Gambrai, Carcassonne, Garhaix, Castelmoron, Cas- 
telnaudary, Castres, Gaux, Châlons-sur-Marne . Cbalon-siir-SaAne, 
Charolles, Chartres, Châteauneuf-en-Tbimerais, Château-Thierry, 
Châtellerauit, Ghâtiiloo-sur-Seine , Chaumont-en-Bassigny, Chaumont- 
en-Vexin, Glermont-en-Beauvoisis, Colmar et Scblestadt, Gom- 
minges, Couserans et Nébouzan. 

G. 18. Idem. (Suite.) 

Corse, Couserans, Coutances, Grépy-en-Valois , Dauphiné, Dax, 
Dijon, Dinan, Dol (diocèse de), Dôle, Douai, Dourdao, Draguignan, 
Étampes, Évreux. 

G. 19. Idm. (Suite.) 

Porcaiquier, Forez (Montbrison), Fougères, Gex. Gimi, Haguenan 
et Wissembourg, Guéret (Haute-Mai'che), Henuebont, Langres, 
^ Lesneven, Libourne, Lille, Umoges, Limoux, Loudun, Lyon, 
Mâcon, le Mans, Mantes et Meulan, Marches communes, Marsetile. 

G. 2(r. Idm. (Suite.) 

Meaux, Melun, Mende, Metz, Miiecourt, Montargis. Mont-de- 
Marsan, Montfort-rAraaury. 
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C. 21 . Procès-verbaux, etc. (Suite.) 

Moni[H)llier, Montreuil-sar-Mer, Morlaix, Moulins, Nancy, Nustes, 
Nemours, Nèrac, Nîmes. 

G. 22 . Idm. (Suite.) 

Nevers, Orange, Orl^^ans, Pamiers, Paris-ville, Paris hors les murs, 
Perebe, Përigucux, Përonne, Montdidier et Roye, Perpignan, Ploër- 
mel, Poitiers, Ponthieu à Abbeville. 

C. 23 . Hwn. (Suite.) 

Provins, Puy-en-Velay, Quercy (Cahors), Quesnoy (le). Quimper, 
Reims, Rennes, Rodea et Millau, Riom, Rivière-Verdun, la Roriielle, 
Rouen. 

C. 24 . Idem. (Suite.) 

Saintes , Saint-Jean-crAngely, Saint-Brieuc , Saint-Domingue, Saint- 
Fiour, Saint-Malo, Saint-Pierre-le-Modiier, Saint-Quentin, Sarregue- 
mines (liasses i 48 et Saumur, Sedan, Senlis, Sens, Sësanne, 
Soissons, Strasbourg, Tartas, Toulon, Toulouse, Tours, Tréguier, 

G. 2 &. Idem. (Suite.) 

Trévoux, Troyes, Tuile, UstariU, Valenciennes, Vannes, Vendème, 
Verdun, Vennandois a l4M)o, Viiiefrandbe-de-Roueigiie, Villeneiive- 
de-Bcrg, Villers-Cotlerels, Vilry-le-Fraorols. 

C. 26 « Règionentda 9 4 janvier 1789, modâes d'assignations, etc.; déclaration 
du aS septembre 1788; résultat du Conseil du roi dn 97 décembre 
1788, suivi dn rapport iail au roi par Necàer. 

Règlements royaux et arrêts du Gooaetl coneernant : Alsace, Bour- 
gogne, Lorraine, Troia>Ëv 4 cliës, Languedoc, Auvergne, Franebe- 
Gomlé, Roussillon, Marches communes, Orange, Flandre, duché 
d'Aibret, Gbâteauneuf-en-Thimerais. Navarre, Soûle, Foii, Béarn, 
Rivière-Verdun, Cambré, Bigorre, Artois, Conuninget, Hainaut, 
Belléme, Provence, Angoumois, Champagne, Sens, Mets, Senlis, 
Ntines, Rouen, Nancy, Oriéans, Clermont, Maine, Bretagne, Corse, 
Paris, UstariU, Arles, Dauphiné, Parb, Amont h Vesoul, Gouseraiis, 
Qnatre-Vaiiées, Casteliiioroo. (imprimés m- 4 *.) 

Proeès-verbanx imprimés du dergé (lÿ an 97 juin 1789). Notes 
rédigées par i'abbé Goster; joonifil du curé de Smtppes, Thibault; 
piècra Averses, joumaifx des séances des trois oidres, avant leur réu- 
ntoR. 

Ci 27 . Compte rendu des ccmC^reiicei pour la vérification des pouvoirs; nom- 
branseii moftmis; cahier de la noblesse de Otomoni; expéditions 
diverse du règbmient de rAssemMée nolioiinie; tettre» du roi. 
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G. 28 . PnieiB^ireriiaaxdajdei^etda timâalieG^^ 

note! y motmi, eu., pear la rédadaon do proaèiHPefiMil; lettres du 
roi. 

G. 29 . Ampfialioo des pouvoirs des députés; lettres de dëmk^ 

hres; dépotatbns de Satut-Domiiigue et de la ueUeese diisideote de 
Proveuee; papiers proaenaut de la ehamfare de b uoUesse. 

G. 30 . Vérification des pouvoirs de la chambre de b noblesse; pièces concernant 
b Guadebupe; procès-verbaux et cahiers du baiKafe d' Antenne. 

G. 31 . Notes pour la rédaction du procès-verbal de rAssemblée nationab en sep- 
tembre et octobre 1789 ; bthnes de Lonis XVI. 

G. 32 . Lettres de démission de divers membres; pétition des juifs d'Alsace (i oc- 
tobre 1789); élections de b Martimque; motkms et notes pour la 
rédaction du procès-verbal du a au 3 o novembre 1789. 

G. 33 . États des finances (novembre et décembre 1789); pièces ooneemant Ghar- 
bviHe et b Rustaing; motions et notes pour b rédaetkm du procès- 
verbal du 1*^ au 3 i décembre 1789; dàniiisioiis diverses. 

G. 3 A« Notes du Comité de vérification; docorooits divers. 

G. 35 . Pièces relatives à la prise de la Bastüle. 

G. 36 . Motions et notes pour ie procès-va'bal (janvier 1790); pièces concernant 
bi évéqnes d'Ypres et de Tournai et les troubbs à SaifA-Domingue 
(décembre 1789 et janvier 1790). 

G. 37 . Motions et notes pour ie procès-verbal (février et mars 1790); demandes 
de congé. 

G. 38 . Décret concernant les colonies; convention avec rAotrbhe eoncemmil les 
limites <les pays respectiis aux Pays-Bas (16 mai 1769); motions et 
notes pour le procès-verbal (avril 1790). Démissions et oong^ 

G. 39 . Notesetmotkmspourie procès-verbal (mai 1790). 

G. èO. Démmmis et congés de mai 1790; afiaire de SainlJean-d'Angeiy. 

G. Al. Démissions et congés de juin 1790; notes et motions pour le procès-verbal 
(juin 1790). 

G. 42 . Ivoires intéressants sur ITnde; motiom et note pour b procès-verbal 
(jmlbt 1790). 

G. 43 * Motions et notes pour b procèe-verbsl (aoâl 1790); dénsssioiii diverses; 

pièces , diverses concernant la députation de h edonb de ftle de 
FrancOi^" 
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G. &&. IMdaration en fiiveur d’on eemmis de rABdemblée, portant de^^iimiibreiiscs 
signatures de dëputds; moti<ms et notes pour le proGès-^terbo! (sep- 
t^ibre 1790). 

G. & 5 . Motions et notes pour le procès-verbal (octobre 1790); démissions diverses; 

note de T^ecteor de Cologne; déclaration adressée par le roi è tous les 
Français è sa sortie de Paris; lettre de démission de Necker (& sep- 
tembre 1790). 

G. Motions et notes pour le procès-verbal (novembre 1790); décès, congés 
et démissions; correspondance ministérielle/ 

G. 47 . Motions et notes pour le procès-verbal (1” au i 5 décembre 1790); mi- 
nutes des décrets relatifs h raliénation des biens nationaux. 

G. 48 , Motions et notes pour le procès-verbal (16 au 3 1 décembre 1790); biens 
nationaux. (Smie.) 

G, 49 . Congés, démissions, etc.; serment civique des agents de la nation près les 
cours étrangères; notes pour le procès-verbal (janvier i79i)« 

G. 50 ë 53 . Décrets relatifs aux biens nationaux. 

G. 54 . Congés divers; serment civique des agents diplomatiques; notes pour le 
procès-verbal (février 1791). 

C. 55 à 57 . Minutes des décrets d'aliénation des biens nationaux. 

G. 58 , Congés et démissions; dossier relatif au départ des tantes du roi; serment 
des agents diplomatiques; motions et noies [)oiu* le procès-verbal 
(mars 1791). 

C. 59 à 62 , Minutes des décrets relatifs à raliénation des biens nationaux, 

G. 63 . «Adresse de près de i, 3 oo cultivateurs qui cultivent le tabac dans les trois 
districts du départemcmt du Bas-Rhin. « 

C. 64 , Serment des agents dijriomatiques; affaire des tantes du roi; congés, dé- 
missions, etc.; notes pour le prooès*verhal (avril 1791). 

C. 65 . Décret du 97 avril 1791 portaDtoq^nisationdesdtv6fsmiotsières;décrets 
d'aliâiatian des biens nationaux, 

C. 66. Décrets d'aliénation des biens nationaux (avril 1791). 

C. 67 . Dâoiissiofis et congés; serment des agents di{doiiiatiques; nqfes {lour le 
procès-verbal (fin avril et commencement de mat t79i)« 

C, 68, Noies |)oixr le procès-verbal (mat <791); décroîs sur tas bieits na- 
tionaux. 

c. tiénsni» «or i«t bteno natÎMiaiii. 
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C. 70 . i|j|^migaton» et cangës; protestotione de» 11 épiité 0 des eobnies; nomiaalioti 
de Thevenard h la marina ai de Tarbé anx contribiitiom publiqiies; 
notes pour le procès^verlill (juin 1791). 

C. 71 . Notes pour le procès-verbal (jipa 1791); démissions et congés. 

C. 72 et 78 . Décrets d'aliénation des biens nationaux. / 

C. 74 ^ Notes pour le procès-verbal (juillet 1791). 

C. 75 et 76 . Démissions; noies pour le procès-verbal (aoAt 1791). 

C. 77 et 78 . Notes pour le procès-verbal (septembre 1791); décrets d’aliénation 
des biens nationaux. 

C. 79 à 81 . Décrets d’aliénation des biens nationaux. 

C. 82 . AiTaires de septembre 1791 ; rapport de Duportail sur I armée; congés et 
démissions; liste des députés; lettres rdatives aux élections des 
évêques (février et mars 1791); motions et adresses particulières; 
pièces relatives è l’appel nominal du 19 juillet 1791. 

C. 88. Liasse contenant les bulletins de vote de chaque bureau, élection des pré- 
sidents, secrétaires, formation des comités, etc. 

Cl. 84 . Feuilles de scniiîn, appartenant k la I/^islative , et classées ici par er- 
reur. 

C. 85 . Bègiement sur les fonctions des commissaires de la salle; documents rÿa- 
tifs à leurs fonctions. 

C. 86. Documenta relatifs à Arches et Charleville, au Couseraus, à Saint-Do- 
mingue, etc.; cahiers, doléances, adresses des villes et communautés; 
affaires de l’ordre de Malte; tr Divers ouvrages patriotiques en soixante- 
quatorze cahiers V, par Bedenc. 

C. 87 . Motions et adresses de divers particuliers (année 1789). 

C. 88 et 89 . Adresses des villes et communautés (juillet 1789). 

C. 90 4 92. — (août 1789). 

C. 98 et 94. — (septembre 1789). 

C. 95 . — (septembre et octobre 1789). 

G. 96 . * — (octobre et novembre 1789). 

G. 97 . Adresses et réclamations de villes et de particuliers, de dates diverses. 

G. 98 . Mémotreuf^bservations du priiioe-évêque de Strasbourg contre raboHtion 
des éMm féodaux; mémoires et adreMS diverses. 


•4Ti«i’V4%.r 
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G, 99 . Docamente diters (octobre à décembre 1789 V f/ ^ ^ 

C. 100 et 101 , Adresses des villes et réclamation» diverses (décembre 1789). 


C. 102. 

C, 103 à 105. 
G. 106. 


(janvier 1790 ), 

(février 1790 ). 

Procès-verbaux de formation des municipalité» 
(janvier 1790 ). 


C. 107 à 109. 


(février 1790 ). 


C, 110 et 111. — (mars 1790 ). 

C. 112 et 113. — (avril 1790 ). 


C. 1 1 A. — ( mai 1 7 90 ) ; com missions du roi |)our l’exécution 

des décrets de TAssemblée nationale, relatifs aux corps administratifs 
de divers dé|>artements. 


C. 115. Adresses des vüks et comiDunautés (mai 1790 V 


C. 116 et 117. ^ relatives surtout aux fédérations <^8 gardes na- 

tiooaux (jniii et Juillet 1790 ). 

G. 118 et 119. (juillet 1790 ); procès-^vertNiux de fonnation 

des adminislraUoos de départements. 


C. 120. Adreases des vdies eteomnimMiutés relatives A b fédération 


C. 121. Adresses des ville» (août 1790 ); procès-verbaux des assemblée» de for- 
natioii des dépaitsMuts; docameots relatib aux troubles de Saint* 
Demiqgiue^ 

G. 122 Cl 123. Adresses des villes (septembre 1790 ). 

C. 12A. Adresse» de villes et de particuliers, classées alphabétiquement. A et B. 


c. 125. 

— 

Bfllom à Cmae. 

G 126. 

— 

Dàl. 

C. 127. 

— 

K à Manr. 

C. 128. 

- 

Medtu è PimKte. 

C. 129. 


PImdéMy à Soatr-YHcii. * 

C. IM. 

— 

SMIlMàZ. 

C. 131. 

MM. 

liMe aoinnilémiww Z, «Bnrw des 

«ioBies. 
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C. 133.||i|lk de pièees'rdatives à niétri de ta ptaee Veodtane; notae retativce 
aux ddpeiuea de h Gonatitnsnte; papins des conunissaireB de ta 
saUe. 

G. 133. Adresses, lettres et rndmoires divers àuaaant de vi^ et de parii- 
cnitm. 

G. 13A. Pièces rdatives aux dvénemenla de Paris, dassées par joutiodes du i3 au 
a 9 juillet 1789 . 



CXLVIII 


CONVOCATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX. 


LfSTE SOUaiAIBB, PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE DE B\1LL]AC;BR, VILLUs OU PAYS, DÉS 
DOGUMENTS CONGERNAKT LA GOSV VOCATION DES ÉtATS GÉNÉRAUX, CONSERVÉS AUX 

Archives nationales dans les trois séries : B% i à ÿo; B in, i À t7&, 
ET C, i6 À 1 3üi. 


BAILLIAGES PRIXCIPAIX ET PA\S DIVERS 


COTE DES ARCHIVES. 


dÉRIB B III. 


AbWvino. Voir Pouthieu. 
Agen ( Sënéchaussée d' ) . 


Aix ( Sénéchaussée d') 

9, 10,69^70 

â . iGo 4.169 

Alhret (Sénéchaussée d’). Voir Nérac, 
CastolmoroD ^ Tartas 

n 

» 

Alençon el scs secondaires ( Ikiilliage d’). . 

1 1 

9 

AUace (Prvttnce d^) 

1 1 

fl 

Amiens et soc. (Bailliag<‘ d') j 

1 *i et 68 

3 et A 

Amont k Vesou! et sec. (Bailliage d’). . . . 

13 

et t> 

Angers et sec. (Sénéchaussée d‘) 

i 3 

7 

Angouléme et sec. (Sénéchaussée d'). ... 

f/l 

8 

Annonay (Sénéchaussée d*) 

%h 

9 

Arches et Charieville (Principaiilé d’) 

» 

9 

Arles (Sénéchaussée et ville d*) 

\k 

10 

Armagnac à Lectoore et sec. (Sénéchaussée 
<'') 

ih 

9 

Arras et sec. (Gouvernance d’) 

t 5 

1 1 el 19 

Auch (Sénéchaussée d*) 

sé 

t 3 

Auray, députation réduite è Vannes 

«a 

37 

Autun et sec. (Bailliage d'). 

16 

1.7 

dtiaer^gne {Promnee d*) 

if) 

s 

Auxerre (Bailliage d*) 

]6 

16 

Aval à Lonaje-SaulDier et sec. (Baüiiage 

d’). 

*7 

iH 

Avesnes et sec. (Bailliage d'} 

*7 

*9 

Bailleol (Bailliage de) 

fB 

90 

Bai^ie-f>uc * ( Batillage de) 

«9 

9 1 , 99 , 93 


35 , 1 . 

.67 

ir», 1 . 

i5 

M 


B 


i5, 1. 

»7 

i5,l. 

t8 

i5, 1. 

*9 

|5J. 

90 

« 



Lew tiotof mîvui d*itrà 4iilér»K|Q« ÎAdiifiieot iAt viHet qui, en f^ormine, cUa» i«» Troii* 
DvAeinpR. «ü SreiAgne <t en Pravefiee, furent «helhiieux ifarrondiRAeiMiiit pour t« réduclimi 
du firmdm? den tet baittinges ou fénéfïliiiniiéee «tai Inrenl ananiif à mAte rédue* 

tkm pufteiii Ui meniimi : 0 QHilnltim riduiU^ à... (Voir Anray, B»re« 4 ntiiietta . Bitelm, ele.) 
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COTE DES ARCUITES. 


BAILLIAGES fEIEGIPACX ET PAYS DIVERS. 


Barcelonnette, dép. r<kl. à Forcalquier. . . 

Rar-Hur-Seine (Bailliage de) 

Baaoe-Tcrfe (Sénéchausade de) [Guade- 
loupe] 

Baatiti (Justice royale de). Voir Corse. . . . 
Bacas (Sénéchaussée de) 

Béarn (Souveraineté de) | 

Beaujolais. Voir Villefraoche-de-Beaujolais. 

Beauvais (Bailliage de) 

Belfort et Huniogue (Districts de) 

Belléme-au-Percbe et sec. (Bailliage de). 

Belley (Bailliage de) 

Besançm (Bailliage de) 

Bétiers (Sénéchaussée de) 

Btgorre (Pays de) 

Bûche, dép. rcd. à Sarregueniioes 

Blamont , dép. réd. â Nancy 

Blois et sec. (Bailliage de). 

Bordeaux (Sénéchaussée de) 

Boulay, dép. rt^l. k Sarreguemines ...... 

Boulogne (Sénéchaussée de) 

Bfmrhotmaiê (Province de) 

Bourg-en-Bresse (Bailliage de) 

Bourmont, dép. réd. à Bar>le*Duc 

Bourges et sec. (Bailliage de). « 

Brest ( Sénécliaussce de) 

Bretagne (Province de) 

Briey, dép. réd. à Nancy 

Brignoics, dép. réd. à Toulon 

Bruyères, dép. réd. à Mirecouri 

Bugey et Valromey. Voir Belley (Bailliage 

de). 

Caen et sec. (Bailliage de) 

Cahors et sec. (Sénéchaussée de) 

Calais et eec. (Sénéchaussée de) 

(kMnbrésiB (Province de) 

(krcaaaoiitic (Sénéchaussée de). 



ao, 6o, 
65 et 66 


et flo 


93 

33 

et i 63 


ho 

js6et 127 
hi 
ht 
ht 


a&, 1. ié8 
et 167 
ai 1 . 110 
16, 1. 39 

16,1.33 

a4J. tü6 i 
et 167 
>6,l.3/î 
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BAiaiAGES WIINCIPAÜX ET PATS DIVERS. 


Quimper (Diocèse de) 

Quimper* (Sénéchaussée de) 

Quimperlé (Sénéchaussée de), dép. réd. à 
Garhaii 

Beîms (Bailliage de) 

Remiremont (Bailliage de), dép. réd. A 
Mirecourt 

Rennes (Sénéchaussée de) 

Rennes (Diocèse de) 

Riom cl sec. (Sénéchaussée de) 

Rivière- Verdun (Pays de) 

Rodez cl Millau (Sénéchaussées de). .... 
Rozières (Bailliage de), dép. réd. à Nancy. 

Rouen et sec. (Bailliage de) 

ilouer|pie. Voir Villefrnnclie-do-Rouergue. 

Roussillon. Voir Perpignan. 

Roye. Voir Péronne 

Rui8( Sénéchaussée de), dép. réd, è Vannes. 

Rustaing ( Pays de) 

Saarlouis (Bailliage de), dép. réd. à MeU. 
Saint' Aubin - du - Cormier ( Sénccliaussée 

de), dép. réd. à Fougères 

Saint- Brieuc* (Sénéchaussée de) 

Saint-Brieuc ( Diocèse de) 

Saint'Dié (Bailliage de), dép. réd. à Min*- 
coiirt 

Saint-Domingue (Colonie de) 

Saiiil-Flour et sec. (Bailliage de) 

Saint4ean-d*Angély (Séiukhaussée de), . . 

Saint-Malo (Dioctîse de) 

Saint'Mihiel (Bailliage de), dép. nM. à 
Har-lo-Duc 

Sainl-Pierrc-le-Moûlier et soc. (Bailliage 

de) 

Sainl-Pol-<le-Lt*oîi ( Diocèse de) 

SainUjueiilin (Bailliage dé) 

Sainhïs êl sec, (Sénéchaussée de). ..... . 

Sarrohourg et Phalsboiirg (Bailliages ré- 
uftis de), dép. réd. à MeU 

San*egiiemiiies (Bailliage de) 


COTE DBS ARCHIVES. 


SAan B in. 




lU et th 
laR 
i3d 

i3i, iHa 


93«L t3a 

aS, I, iRs 

33, L iSs 

33,1.133 

30, !• 103 

33, L i3A 

33.1. lU 
33,1.i36 

13.1. i37 

33.1. i35 
il, i. 110 
33,1. i39 


30 , 1. 167 
0 

30,1. 101 

19. >• 77 

3^1,1. 163 


30.1. 103 

36 . 1 . lAS 
sA, 1. thh 
aè,!. lAi 
3A,1. iA5 

l5, 1. 30 

uA,!. 1 A 6 

t 

3 A,I. 1 A 7 
3 A,i lAo 

30.1. 101 



i83clt3ft I **!‘v‘‘* 

ett»7 
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BAILLIAGES PAiKCIPAUX ET PATS DIVERS. 

COTE DES ARCHIVES. jj 

SéMB B*. 

SéaiB B UK 

IHSii 

Saumur (Sénéchaussée de) 

78 

i4o 

94,1. 149 

Sedan * et sec. (Bailliage de) 

78 

i4i 

94 , 1 . i5o 

Semur-en-Auxois et sec. (Bailliage de).. . 

78 

*7 

i5, 1. 16 

Scnlis et sec. (Bailliage de) 

79 

ihû 

94,1. i5i 

Sens et sec. (Bailliage de) 

79 

i43 

94, 1. i59 

Séianne et sec. (Bailliage de) 

79 

i44 

94, 1. 153 

Sisteron (Sénéchaussée de), dép. réd. à 




Forcaiquier. 

89 

68 * 

19 , 1. 75 

Soisaons ( Bailliage de ) 

80 

i44 

94, 1. i54 

Sonie (Pays de) 

80 

96 et i45 

a 

Strasbottf^ (Ville de) 

80 

i45 

94 , 1. i55 

Tartas (Sénéchaussée de) 

80 

i46 

94,1. i56 

Thiaucourt (Bailliage de), dép. réd. à 




Bar4e-l)uc 

*9 

u3 

l5, 1. 90 

Tbionville (Bailliage de), dép. réd. à MeU. 

5o 

87 

90, 1 . 101 

Toul* (Bailliage de) 

81 

147 

0 

Toulon * ( Sénéchaussée de ) 

81 

1 46 

94, 1 . i58 

Toulouse (Sénéchaussée de). 

81 et 83 

1 48 et 1 4<j 

94 , 1 . 159 

Tours cl SCC. (Bailliage de) 

83 

s5o 

94 , !. t 6 o 

Tréguier (Diocèse de) 

// 

0 

aA , 1 . tOi 

Trévoux (Bailliage de) 

83 

i5i 

95 , i. J 6 a 

Trois-Évéebés. Voir Évéchés. ........... 

a 

# 

a 

Troyes et sec. (Bailliage de) 

83 

t5i 

95,1. i03 

Tulle et sec. (Sénéchaussée de) 

1 Sü 

73* 

95,1. i64 

Ustaritz (Bailliage d') 

84 

69 

95,1. i65 

Valenciennes (Ville et prévéié-le-comU* de). 

84 

i59 

95, I. 166 

Vannes* (Sénéchaussée de) 

nO 

37 

$5, i. 167 

Vannes (Diocèse de) « 

f 

f 

a 

Varennes (Bailliage de CiermontOH à). 




dép. réd. à Veraun 

84 

i53 

95, i. 169 

Vendôme et sec. (Bailliage de) 

SU 

tSa 

95,1. 168 

Verdun* et sec. (Bailliage de) 

84 

i53 

95 , ). 1 O 9 

Vermandois (Bailliage du). Voir Laon. . . . 

f 

f 

a 

Yesoul. Voir Amont (Bailliage d*)« 

t 

f 

f 

Vézeiue (Bailliage de), dép. réd. â Nancy. 

57 

93 

91,1. 110 

Vk (BaiHiage de), dép. ré^ à Tout 

81 

147 

« a 

ViUefraiiche*de*-B«aiitola» ( Sénéchaussée 



16 , ti 95 

*i) 

85 

«8 

ViMniMAe-de~Boiiei^ (SéoéâuiuMée 




*)• 

85 

i55 

95 , 1 . 171 
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BA1U.UOES PRINCIPAUX ET PAYS DIVERS. 

. COTE DES ABCHtVES. 


mmm 

Sfoii B ni. 


Villeneave-de-Berg (SénécbauMée de). . . 

85 

i56 

a5,i 17 * 

Vill<mi<€ott 6 rei 8 (Bailliage de) 

86 

i55 

a5,l. 173 

Ville]>a>i 8 -Bfoiitagne (Bailliage de), d^. 
réd. à Bar-le-Duc 

*9 

iS 

i5, 1. ao 

Villes impériales d'Alsace (Les dix) 

» 

68 

et 6 ^ 

Vilryde-François (Bailliage de) 

# { 

80 

1^7 et i5B 

a5, 1.174 
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CONVOCATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX. 


CONCLUSION. 


Nous n’avons pu prétendre donner, dans les pages qui pré- 
cèdent, un tableau absolument complet de la convocation des 
États généraux de 1789, opération grave et difficile, à cette 
époque surtout, parce quelle bouleversait non seulement les 
esprits, mais encore les mœurs. Mille (piestious se rattachant à 
cette étude auraient pu donner lieu à de longs développements. 
Ainsi nous aurions pu mettre en évidence l’intéressante contri- 
bution qu’apporterait à l’histoire des Etats généraux antérieurs 


la masse de documents de tout 
suite de l’arrêt du Con.seil du 5 
borner. 

La conclusion utile de cette 

ffM. de Pasloret fournit des rerr- 
seignemeots précieux sur cette masse 
énorme de pièces et de mémoires dé- 
pouillée par son père en 1 788, remise 
au Roi avec les notes destinées à en 
faire connaître sommairement la na- 
ture, renvoyée an garde des sceaux, 
enfin transmise h M. Necker.n ( 
à la section du Comité des traoamx hiaUh 
tiques, par M. Georges Wcot, aiiopté 
par la section du comité dliisloire dans 
la séance du 6 décembre 1875.) Ce 
rapport a été publié avec la Cirtulairt 
du Slimstre de l*mstrueitioa publique con- 
cematU le projet de puUieation des dth- 
euments mèédi$ relati/ê aux Ètau 
rmx éh rtf" m rfti*sièek, Paris^ lmp. 

nai, 1876, iîi-8*{BibI. natMl^ 


envoyés à la cour a la 
juHlel 1788. Mais il laul nous 

introduction, c’est qu4‘ la cou- 

Les documents cités dans et» rapport 
sont consenés en grand nombre aux 
Archives nationales dans les sérit^ dont 
nous noos occupons. Us tirent une 
i^éeiie importance de ce fait que presque 
tous les bailliages, ou juridielions assi- 
milées, adressèrent, en 1788 et même 
encore en 1789, de multiples copies des 
délibérations, procès-verbaux, lettres 
royales, etc., remstatant qu'aux t^^ts 
antérieurs iis avaient joui soit d'une 
députation directe, soit de certains pri- 
vit^[C» qui iiitéressaieiit si vivemenl 
alors les provinces. Il sesati presque 
impossible, sans le secours de ces den 
fuments, d’écrire une hislofre com- 
plète des États généraux antérieur» au 
xviii* siècle» 
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vocation des États généraux fut, en 1789 plus qu’à toute autre 
époque, une opération qui, par son ampleur, touche à l’his- 
toire de presque toutes les institutions de l’ancienne* monarchie ; 
que les détails en sont demeurés jusqu’ici fort obscurs par le 
manque absolu de textes authentiques et qu’enfin la présente 
publication, même réduite comme elle lest à tout ce qui n’est 
pas cahiers et procès-verbaux, apportera aux chercheurs un 
instrument de travail. 

Nous ne nous dissimulons ni la grandeur de Tentreprise ni 
surtout ses difficultés, mais les imperfections que l’on ne 
pourra manquer de relever dans notre ouvrage trouveront 
peut-être, dans lu complexité même des recherches, une expli- 
cation et une excuse. 

Aiima'vi> BRETTE. 




* 

. Recueil 

DOCUMENTS RELATIFS k LA CONVOCATION 

' DES ÉTATS GÉNÉRAUX " 


DE 1789 



PREMIÈRE PARTIE. 

LES ACTES DK L’AUTORITÉ ROYALE, DES PARLEMENTS 
ET DE L'ASSEMBLEE NATIONALE. 


AVERTISSEMENT 

DE LA PREMIÈRE PARTIE. 

liCS deux prcmim chapitres de cette première partie concernent tou» le» actes 
roudameniauK de la convocation des Etats généraux, anx<|uels nous devrons noua 
référer fréqucininenl dans la suite, et que pour ce niolif nous avons classé» sëpa- 
i*ément au début de cet ouvrage. f 

Ce» acte» émanent du pouvoir royal, des Parlements ou de P Assemblée na^p-x 
* nale. le» ministres seen^taires d'Élat ayant conlume de signifier fréqiiemmênt 
décision» comme étant celles du n>i , nous le» avons classi^ indislincteroeol ** 
livèc les^tkctes émanant directement du roi, tels que déclarations royales , frrét» 
du (jonsaiU règlements, oixionnances, eic. v 

Le» erréts des Parlemeut» de province sont vraisemblaldemcnt inotliklpiets. Nmii| 
^^uyou» diMné quelque développement aux acU*s du jwirlement de Pan», paroe que 
iiiistohre ijes variations de <x‘lle rouf souveraine intéresse au plus haut piiüi^lA 
connaittNiiice exacte de (*eIto |>ériode «le notre vie nationale. 

I^e chmiiin' i” donne les titres somiiiain»» de ce» actes «lans leur ordre chrOi|p* 
logique^, ILe numéiv) d'ordre qui en suit iinméiliatement réinmcialion peiiielte 
de le» dans leur texte infégral ou analytique au chapilrç ii. . 

NoUf eru qu'il y avait un intérêt capital à trouver ce» doeu^ttits mppro» 
wél et par bailliages, ville» ou paya. C'est l’objet de ce diajikre. « 

Le» doeument» août, dans ce chapitre, divisé» en cinq séries comprena|jt : i^ele» 
çoncemant rcnscinblc de la convocation^ et non une région déienninëo ( aéHe I)f 

f 

l«IPRI«Cl|à «Atlÿ'iAI.f. 
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9“ bailliaffos et pays dont la convocation a 6li\ fixde par le règlement général du 
ai janvier 1789 (série II); 3** pays d'Étalsel autres pour lesquels il n’a pas été dé- 
rogé a la forme pi'escrite par le râlement du a4 janvier (série 111) ; 4* pays d’Klals 
et autres pour lesquels au contraire il a été déi'ogé à celle fonne (série IV^ 5* enfin 
pays qui, n’ayüit bit 1 objet d'aucun règlement royal , ont eu leur députation admise 
par des décisions s^iales de l'Assemblée nationale (série V). On trouvera; è la 
table des matières du pi-ésent volume, un tableau des pays, villes ou provinces 
compris dans chacune de ces séries. Ces divisions toutefois ne son! pas nlisolues, 
Cest ainsi que nous avons compris dans h série II les règlements do Paris-ville, du 
pays des Orfalrc-Vallws, etc., dont la convocation lit Tobjel de ivglemcnts particu- 
mais ces bailliages étaient enclavés dans les dix-neuf généraliU'S visées par le 
règlement du 94 janvier, et leur convocation était intimement li<‘C a celle des pays 
^ adjacents; il n était pas possilde de les en si‘parer. Nous suivrons rigoureusement 
dans ia^suitc de ce travail Tordre de classeineul établi |>our les actes contenus 
dans iè chapitre 11. 

Les doeuinents qui ne portent pas au début la iioü* : Amilyse mmmaire, sont 
donnés ta , soit a cause de leur importance dans Thistoire de la convoca- 

tion, soit parce qu'ils sont, è notre connaissance, repnHluils pour la pmnière 
fois. 0«ï*nt aux extraits, ils consistent dans les citations textuelles des phrases 
essentielles des dwuriients, cl les coupiims que nous avons faites jHHir abréger 
sont indiquées par des points suspensifs. 

Nous indiquons in fine {lar le mot inédit ceux de ces documents que nos re- 
clieiThes personnelles ne nous ont n^élés qiTà l'étal de manuscrits, sans vouloir 
aüjrmcr ce{)endant qu'ils n'ont jias éuUniprimés dans les nombrcu$47s pubiicalions 
locales consacrées à la llévolution. 

Les doeaments qui ont été reproduits soit dans les Archives parlementaires, soit 
dans V IntPoêncüm du Moniteur de Tbiiaii-Graiivitic. {Kirteni de même la référeiice à 
ces ouvfilges. Ceux qui n'indiquent in fine que la cote de la Biblioibèfpic ootionide 
cm des Archives nationales doivent être coastdéivs comme n'ayant pas été pubUés 
/dans ces deux iniportanta i*ecoeits. 

^ons n'avons eom{iris dans ces deux premiers chapitres que les actes qui 
forment, en quelque sorte, le point de dé|Kirl de la convocabon; 
moirée imprnlance, émanant des autres pouvoirs, s<*n>nt rappo^ ttItérWihÿ* 
mept avec Thistoire parlicuüèiv «le ciia(|iie bailliage, ville ou province. 

,Lcs décMa db décisions de TAsseiubk^e nationale sont, è moins d'ipdicaüûn 
•^contraire, extraits du pro<::ès- verbal et «ont toujours dansés li leur date |lNpBa<N^f 
tiop à celfe de leur firornulgalion , TAsstmtfalée iinliofuiie reti voyant toj||îoOTf ift 
4>refiiière de ces datas et non k la si^onde iorsqo'dle m rélérait à des«lE«Miiiiilé- 
rieurs. Les décisions relatives aux défiutés admis })ar suite de décès ou^déntis- ^ 
«ion sefpfft nip}iortées iiltéiîeitrement dans les listes qui comprendront krapmi de ^ 
loits ceux qui birent élus à un titre quelconque aux États jyéttérattr%i3i filspent-ÿl 
liée ainsi que les mnlations «irvenues au cours de la 

aipx ,clia{nlres 1 cl 11 de la pi'cmière partie qu«» les décrets m la GotÉli- 
/liflÉtilt run|iîîtjant r«*n«cinbi<î «le certamefl dépalalions amtesbiiïs 011 admises «ans 
Robjçt «Tune f«mvo<attdjn régulière. 
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Goinmo. il importait enfin, dans cette sdrio cl#lcxle«, de pouvoir auivre les mo- 
dif&iionH successives nppopt(5es par la Constituanie à l’état des citoyeiM au poklt 
de vue diecloral, nous avons classé chronoiogiquemeiil et sommairement les dé* 
cisions de l’Assemblée nationale se rap|>ortant h cet objet, qui ne pouvaient , sans 
dépasser les bornes, trouver place intégralement dans la cinquiSBe"' série. C’est 
l’objet du chapitre v. , ^ 

IjCs actes do rautorité royale relatifs à la convocation ont, pour la plupart, été 
imprimés en li*ois formats : in-8% in-^** et in-folio. De rares exemplaires sont 
séminésaiix Archives nationales (11% t U 86), et nous n’nvoiu' pii donner sur ce point 
que d’insuffisants détails; mais un assez grand nombre de C/Cs actes sont conservés 
en minute (il*, i) portant de la main du roi le mot : Approuvé; chacun de ilii| 
ti'xtes porte mention de ce détail. Une note émanant des bureaux accompagne|L<ïl* 
collection de ces documents; elle est ainsi coneue : wLes minutes des rëglemei4s 
pour la convocation des États généraux doivent être approuvées par Votre Majesté. 
L*i célérité avec laijuelle il a fallu H occuper avant tout de leur envoi n’a [las permis 
d’im faire îi cet effet le-i copies nécessaires. Ou a d'ailleui's prifféit? de les mettre 
tous ensemble sous les yeux de Vf»tre Majesté, ou la suppliant de les approuver. 
Ils sont au nombre de quaniiUc-six.t) («trcli. not., B% i.) 




CHAPITRE PREMIER. 


LISTE SOMMAIRE, PAR ORDRE CRRONOLOGIQUE , DES ACTES DE L^OTOlITé 
ROYALE, DES PARLEMENTS ET DE L’ASSEMBLEE NATIONALE, RELATETS 
À LA CONVOCATION. 


5 juillet i']88. — An’él du Conseil d’État concernant la col vocation des Éiate 
généraux. — N* l« 

ù août t'j88. — Arrêt du Conseil d'Élat convoquant, le 3 «ji août, à Romane, 
une assemblée préparatoire des États du Dauphiné. — N" CLXXXVIII. 

8 eotu t'j88. — Arrêt du Conseil d’État fixant au i*' mai l’ouveiiure des Étals 
généraux, et suspendant le rétablissement de la Cour plénière. — N' II. 

to août fj/SS. — Lettre du roi accréditant ses commissaires en Dauphiné. — 
N' CLXXXIX. 

ifi MÛt 1 ^ 88 . — Arrêt du (Conseil d’Élat portant interprétation de cdui dn 
a août concernant les États du Dauphiné. — N* CXG. 

35 septembre fj88. — Déclaration du roi ordonnant que l’assemblée des États 
généraux aura lieu en janvier et <{ae les officiers des cours reprendront i'exerâee 
de leurs fonctions. — S* 111 . 

a 5 septembre i'j88. — Airêt du parlement de Paris portant enregistrement A» 
la dédaratinn royale du a3 courant, et dcmandaut que les Étals généraux annoncés 
soient régulièrement convoqués. — IS" IV. 

■tpd fej^embre t'^88. — Arrêt du pariement de Paris portant permis d’informa- 
lioii ^tre les ministres. — N’ V. j 

a J septembre t'j88. — Arrêt du parlement de Paris qui condamne un im- 
primé ayant pour litre : Annales politiques, cieiks et littéraires , par H. Linguet, 
l. XV, n* 1 1 6 , h être lacère^ et brûlé. — N* VI. 

S oelobre ij88. — Arrêt du Conseil d’État convoquant l'assemblée d» no- 
tables pour le 3 novembre j 788 . — N* VII. 

10 octobre 1 788 . — Arrêt du Conseil d'État fixant définitivemoit rorganna%i 
dl|,ÉtatoRu Hainaut. - N* CXXXVIIÏ. 

aaéKtobti i'j 88 . — Arrêt du Conseil d'État pour la nouvelle convocation des 
^iats du Dauphiné. — N* CXCL 


BipiMions que ce» numéros d'ordre renvoient au dbapilre n. 
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novembre tjS8. — Arr^l dul^ionseil {fKtal peniielttut la convocation do» 
Éluls (le Frnnclie-ConiU^ h Besancon, le aG noveinbi'c, pour (l(*liWi*er sur 1(^ 
nombre de repr(5seulanls h donner ii clia([ne ordre, etc. — N” CXJf. 

;7 décembre ij88, — Arrête du parlement de Paris demandant le retour pi'clo- 
dique des Étals généraux, la responsabilité dos ministres, etc. — N** VIII. 

ly décmlrt i'jSS. — Arrêt du parlement de Paris condamnant rimpriim^. : 
Délibet^ation à prendre par le tiers état dam toutes les municipalités de France, — 

N* IX. 

3 ÿ décembre ijS8. — Arrêt du parlement de Paris relatif ii la Pétition des ci-- 
ioyens domiciliés à Paris et arrêté j joint. — N" X. 

sa décembre ij88, — ArrêU* du parlement do Paris concernant diverses 
formes ri^clamécs par Tarrêlé de ladite cour, du 5^du morne mois. — N“ XI. 

37 décetnbre j'j88, — Résultat du Conseil d’État tenu a Versailles devant le 
roi. — N*» XII. 

37 décembre iy88, — Rapport fait au roi par* le ministre de ses Guauces. — 
N* XllI. 

3 janvier ijSÿ. — Arrêt du Conseil (rÉiat suspendant jus([u'au 3 février la 
séance des Étals de Bretagne. — N** CldX. 

i janvier 3 j8g, — Ari\H du Conseil (PKlat portant nomination de commissaires 
pour régler ce ((ui a rapport h la convocation des États généraux. — N’ XIV. 

7 janvier / 76 'ÿ. — Arrêté du parlement de Besançon à propos de la proU^sla- 
lion de certains membres de la noblesse contre le résultat du Conseil, du 97 dé« 
conibi*c 1 788 . — N® CXIII. 

8 janvier Jj8y. — Arrêt du parloiiienl de Rennes condamnant trois imprimés 
ayant pour titres : Avis aux députés des villes et communes aux Etats de Uretagne; 
Avis aux Parisiens; Les gracches français, — N® 

13 janvier lySy, — Arrêt du même parbîment (|ui supprime deux acte|^conte> 
nanl des protestations coiilr-e d(îs décîsioiis des chambres du clergé et de?ia no- 
blesse. — N® CXIV. 

3 4 janvier 3 y 8g, — Arrêt du Conseil d'État cassant et annulaul ta délibération 
prise dans rassemblée tenue, le 29 décembre, en Téglise du collège d'Aix. — 
N® GLV. 

30 janvier l'jSg, — Lettre du roi pour Pexécution de Parrêt du Conseil d'Élat 
qui suit. — N® CLX\ 

* Arrêt du Gouseil d’État concernant les Étais de Bretagne. — N® GLX“. 

31 janvier tj8g, — Arrêt du Conseil d'État qui casse l’airêt du pariemè 
de Besançon, du '19 janvier 1789 . — N® CXV. 

^ Û 2 janvier ij8g. — Arrêté du parlement dtî Toulouse concernant les États du 
/Snnguedoc et la convocalioü procliaine des Étals gc^néraux. — N® XCV. 
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janvier i j 8 g. ^ i^tre àvk,J^ pour k iMAtvocatioii des Étais géoMiux, h 
Versailles, le 37 avril 1789. ~ N* XXXVlIr. — Suivie de : 

Règlement royal pour Texéeution des lettres de canvoeatum du 3& janvier 
1789. — N* XXXVIIJV 

État des bailliages, sénéchaussée, etc., (|ui dé|>uteront directement ou in- 
directement aux États généraux, avec le nombre de leurs représentants. 
— N** XXXVIII^ 

État des villes qui devront envoyer plus de quatre députés aux assemUées 
des bailliages, et nombre de ces députés. — XXXVIIP. 

37 janvier — Arrêté du parlement de Besançon sollicitant du roi Tâec- 
üon, par les États de la province, des députés aux États généraux. — N* CXVI. 

3 0 janvier Jj8g. — Arrêt du Conseil d'État portant interjirétation de celui 
du 30 janvier 1789 concernant les États de Bretagne. — N* GLXl. 

3 1 janvier ijSp. — Arrêté du parlement de Besançon, i*6ndu en protestation 
de rarrêl du Conseil du 3t janvier 1789, qui casse son arrêt du ta dd même 
mois. — N* CXVIl. 

Janvier j ySg» — Edit du roi portant création d’un olEce de grand bailli d’épée 
h Versailles. — XXXIX. 

3 février t y 8 g. •— Arrêt du parlement de Rouen concernant la garde du bail- 
liage, le siège vacant. — N* LXXXIV. 

5 février 1789. — Autre arrêt du même parlement sur le même objet — 
N- LXXXV. 

7 février tySg. — Lettre et i*èglement du roi concernant la convocation des 
États généraux en Lorraine et Bai’rois. — N® CLl*. 

Ordre dvs élections et députations. — N® GLi*. 

État des villes qui enverront plus de quatre députés. — N® CLP. 

7 février lySg. — Lettre et règlement du roi pour la province des Trois-Évê- 
chés et Glermonlois. — N” CXLIII*. 

Ordre des élections et députations. — N® G \ LUI*. 

État des villes qui enverront plus de quatre députés. — N® CXLIIl®. 

7 février lySg. — Lettre et règlement du roi pour l’Alsace. — N® CXLI. 

7 février t y 8 g. — Lettre et règlement du roi |K)ur la Bourgogne. — N" CVII*. 

État des bailliages qui députeront dircclcmenl ou indirectement. — 
N® eVIK 

ÉtaHes villes qui enverront plus de quatre déjmtés. — N® CVIP. ¥ 

7 février lySg. — Lettre et règlement du roi pour la province du Languedoc. 
— N®*XC 1 V*. 

Élût des sénéchaussées qui députeront directement. — N® XCIV*. 

Etat des villes qui enverront plus de quatre députés. — N® XGIV®, 
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ÿfimer îjSÿ. — Arrêt da p«ij|Eiineiit d^Roiiço toaeemant la garde du bafl- 
liage, le siège vacant. — N" LXXXVl! « 

g février i ^8g. — Arrêt du Conseil d’Élat ordonnant IWcution de rarrêt rendu , 
le aé janvier, par le pariement de Bennes. — N* CLXII. 

10 février i^8g. — Arrêt du parlement de Rouen concernant la garde du bail- 
liage, le siège vacant. — N® LXXXVIL 

f jol féviier inSo, — Règlement particulier pour les bailliages de Chaumont 
etMagny. — N^LXXXVm. 

{i3] février ij8g, — Édit du roi portant établissement d’un bailliage royal 
dans la ville de Dreux. — N® XL. 

i 3 février ij8g. — Arrêt du Conseil d'Étal qui casse l’arrêté de la cour des 
comptes de Montj>eUier, dn 93 décembre 1788. — N® XCVI. 

lû février ij8g, — Arrêt du Conseil d’Etat supprimant un imprimé intitidé : 
Détail de ce qui 8*esl passé à Bennes, le 36 janvier l 'jSg. — N* CLXIll. 

J 5 février 178g. — Règlement du roi pour la province d’Auvergne. — N® LXI. 
1 g février 1 78g . — Lettre et règlement pour le pays de Soûle. — N® CXXVIII. 

ig février t78g. — Lettre et règlement pour le Hainaut. — N® CXXXIX*. * 
État des villes qui doivent envoyer plus de quatre députés. — N* CXXXIX*. 

1 g février 178g. — Lettre et règlement pour l’Artois, — N® CXXXIII*. 

État des bailliages qui députeront directement ou indirectement. — 
N® CXXXIIP. 

État des villes qui enverront plus de quatre députés. — N* CXXXIIl®. 

ig février — Lettre et règlement pour le Cambrésis. — N® CXXX*. 
État des villes qui enverront plus de quatre députés. — N® GXXX*. 

ig février 178g, — Lettre et règlement pour la province de Flandre, — 
N®CXXIV\ 

État des villes qui enverront plus de quatre députés. — N®CXXIV*. 
ig février 1 78g. — Lettre cl r^cment pour le pays de Bigorre. — N® CXXXL 

ig février 178g. — Lettre et règlement pour le Béarn. — N® CXCIV^ 

État des villes qui enverront plus de quatre députés. — N* CXCIV”. 

tg février 1 78g, — Lettre et râlement pour le comté de Foix. — N® GXXIX. 

1 g février 178g. — Lettre et râlement pour la Navarre. — N® CXJXVI. 

tg février 178g. — Lettre et règlement pour la Franche^mié. — N® CXVIII*. 

État des bailliages qui députeront directement ou indirectement. — 
N® CXVllF. 

État des vdies qui eoverroiitpltts de quatre députés. — N® GXVIIl®. 
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tÿ fiwkr îj8g. T- LMt^îit règlent jpou# la principauté d’Orange. — 

wcxxiii. ; ‘ / *• 

g 4| t 

lÿ février ij8g. — Let(rd;%t, l^eméit pour les Marchés communes franches 
de Poitou el de Bi^tagne. — JN* CXI. ^ 

t g février Jj 8 g. — Lettre et règlement pour te Roussillon. — N* CV. 

J g février îy 8 g, — Lettre et règlement pour le duchd d*AlbreL — N* LXVI. 

^ i g février t*] 8 g, — Lettre et règlement pour te p^y? de Rivière-Verdun. — 
N* LX\X. 

ig février ij 8 g. — Lettre et i^ement pour le comli^ de Commioges. — 
N* LXXVL 

^ ip février t^ 8 g, — Lettre et règlement pour les bailliages Je Chartres el de 
Châteauneuf-en-Tbimerais. — N" XCIIL 

a5 février i^ 8 g. — Arrêt du Conseil d'État validant le choix des membres de 
la commission intermediaire des États de Bretagne. — N* CLXIV. 

a 5 février ijSg, — Arr<H du Conseil d’État qui casse et f^imule toutes tes déli- 
bérations prises ailleurs que dans les bailliages régulièrement assemblés. — 
XV. 

^ay février i^ 8 g, — Arrêté du parlement de Paiis déclarant que, sans vouloir 
arrêter le zèle des magistrats qui se rendent aux assemblées des bailliages, il im- 
porte que le cours de la justice ne soit interrompu dans aucun des bureaux de la 
coiir.— WXLH. * 

aS février i'j 8 g. — Règlement royal pour les bailliages de Belléme et de Mor- 
tagne. — N* XCII. 

^8 février ij8g, — Lettre du i*oi pour rcxécnlion de rariét du Conseil d'État 
qui suit. — N® XCIX*. 

Arrêt du Conseil d'État concernant le Gévaudan (sénéchaussée de Mende). 
— N- XCIX*. 

98 février ij 8 g, — Déidsion royale accordant à la ville de Nemours six dépu- 
tés au lieu de quolre. — N“ XLI. 

a mare îj 8 g, — Règlement royal pour la sénéchaussée d’Angoumois. — 
N® LXV. 

a mars ij 8 g, — Règlemeut i-oyol fixant le nombre des députés des bailliages 
de Laon, Reims, Troyes et Vilry. — N" LXXXf. 

a mars ijSg. — Lettre et règlement du roi pour le comté de Provence. — - 
N® CLVI\ 

Ordre des Sections et députations. — N® CLVP. 

État des villes qui enverront plus de quatre députés. — N* CLVI®. 

a mors ij 8 g. — Arrêt du Conseil d'État qui casse une ordonnance du lieute- 
nant général du bailliage de Sainl-Pierre-le-Moùtier« — N® LVil. 
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a «MT* l^8$. — Arrêt da Conseil d’Élat conSmi^nt ieslÉats dn Flandre. — 
N' CXXV. 


J mars iy8ÿ. — Lettre du garde des sceaux au chancelier de Hansieur et du 


comte d’Artois. — N® XVL 






[ i ] mars s jSg. — Décision royale cmieemaDl le bailliage de Château-Regnault , 
secondaire «le Sedan. — N® GXLV. ^ 


4 mars tj8g. — Arrêt dn Conseil d’Étal concernant la ville de Sens. — N® 

à mars ijSg, — Décision royale concernaul le bailliage de Monlméily,^|»BCon- 
daire de Carignan. — N* CXLIV. 

6 mars i j8g. — Arrêt du parlement de Paris condamnant douze impriniil, 
entre autres la Lettre de AL C-F. de Votney « Al. le comte de S. . ,L — N® XVII. 

6 mars ij8ÿ> — Décision royale acconlant ii la ville de Chaloa<t*sur*Sa6ne 
douze députe^ au lieu de huit. — N* CIX. 

G tnars ij8g> — Décision accordant à la ville de Monlluçon six députés nu 
lieu de quatre. — N® LVII*“. 

7 mars i']Sg. — Arrêt du Conseil d’Élal. cassant une onlonnance du lieiiècna||^ 
général du bailliage de Metz, en ce qui concerne les bailliagCB de TliionviUi» 
Saarlouis et Longwy. — N® CXLVII. 

8 mars Jj8g, — Règlement du roi accordant h la sénéchaussée de Nîmes 
quatre députations au lieu de U’ois. — N® CI. 

8 mars jy8g. — Décision royale accordant h la ville de Niort hait députés au 
lieu de qiialre. — N® lAlI. 

8 mars ij8g, — Arrêt du Conseil d’État cassant une ordonnance du lieute- 
nant général de Seniis. — N® L. 

g mars lySg, — Décision royale accordant a la ville de Crépy-cn- Valois 
six députés au lieu de quatre. — N® LV. 

g mars i y 8g. — Décision n>yale accordant à la ville de Dax six députés au 
lieu de quatre. — N* LXVltl. 

10 tnars lySg. — Lettre du roi |>our l’exécution du règlement qui suit. — 
N® LXXXIV. 

Râlement royal concernant les builiiages de Rouen et de Charleval . cl les 
justices seigneuriales d’Andely, Gisors, Lyons et Vernon. — N® LXXXIX”. 

11 mars jy8g. — Arrêt du Conseii d'État cassant une ordonnance «du lieute- 
nant général de Nancy concernant les bailliages de Lunévilte, Blamont, Rosières « 
Vézdise et Noméiy. ~ N® GUI. 

I» tumts ijSg. — Dértsian royale accordant a la ville d’Aanonay huit députés 
au litm de quaUi». — N® XCVIII. 
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J» «wr# Règ^ameot royal eoneemantfrArioiV — N* CXXXIV. 

lii mars ty8g. — ArrM du Gonséil d'Éipil cassant iiuç ordonnance dn licute* 
liant gëiK^ral^’Orl^s. — N* LVI. . 

f 5 mars Avr^i ia paricmenl de Pau oi^lonnaat renr^istrement de 

la délibération de|ÉCat9^du Béarn, du 6 mai** 1789. — N® CXGV. 

i 3 mars ij8g, ~ AmU du parlement de Pari»^ condamnant un imprimé in- 
^tulé ; La pêision, h mort et la résunvetiou du peuple, ^ N® XVIIL 

' ^ iySg. — Bèificnicnt accordant h la sénécbauHsée du Maine cimjdëpu- 

iiftatious au lieu de ({ualre. — N" LXXV. 

* t 5 mars îj8g, — Leltn^ du roi pour rexéculion du rèjjleinent qui suit — 
N® LXXf-. 

R^emcnt concernant la s('nécliaussée de Guyenne. — N® LXXp. 

i 5 mars j j8g, — n('»('leinen( concernant le bailliage de Clermont-eiHArgonne. 
— N® GXLVI. 


16 mars îj8g, — I-iCllre et règlement pour la Bretagne. — N® CLXV®. 

Oixlre des (Sections et députations. — N® CLXV®. 

Etat des villes (jui enverront [dus de quatre disputés. — N® GLXV®. 

Nombre des électeurs des assemblées diocésaines. — N® CLXV®. 

ig mars Jj8g, — Décision royale accordant à la ville de Pézenas dix députés 
nu lieu de quatre. — N® ClI. 

ig mars ty8g. — Lettre de convocation pour rasseraiilée de Saint*Brieuc 
aiiressée p«ir le 1*01 aux membres do la noblesse cl du clergé de Bretagne, ayant 
entrée aux Étals de celte [irovince. — N® (XXVI. 

îio mars i *^8g. — Décision royale accordant îi la ville de ChAteau-Thierry six 
députés au lieu de quatre. — N® LUI. 

*1 1 mars t^Sg, — Lettre et n*gleiiicnt autorisant Tadjonclion de doux députés, 
de ronli-c des avocats, aux cinquaiUe de la ville de Toulouse. — N® GUI. 

*jj mars tj8g. — Décision ix)yale piescrivant radmission , en rasseinbiée de 
la sénéchaussée de Lyon, de deux députés des Ubraires-imprinieure en sus des 
real cinquante députées de la ville. — N® LIX. 

a a mars i y 8 g, — I jîlti'c ci l'èglenient concernant File de Corse. — N® CLXXXVI*. 

Étal des juridictions royales. — N® CLXXXVl". 

ai mars iy8g, — Lelli^c du roi relative au règlement qui suit. — N® LX*. 

Règlement royal concernant la ville et sénéchaussée de Lyon. — LV. 

ai mars tySg, — Bèglcmeut concernant la contestation élevée enti'c les ti'eute- 
six députés du tiers état et les oQieiers municipaux d’Amiens. — N® LU* 
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mars lySg. — Lettre do roi pour rexdcution de Tairél du Gooseü d’Élat 
qui suit. — N* CLVIIl*. 

Arrêt du Conseil réduisant de deux cents à qualrc-ving^-dix le nombre des 
députés de Marseille. — N* CLVIII*. 

stS mars — Arrêt du Conseil d'État ordonnant que les gentilshommes 
génevois seront électeurs et éligibles. — N® CX. ^ 

fi 5 mars lySÿ. — Règlement pour la convocation des prévôtés êlSarrebourg 
et de Phalsbourg. — N® CL. ^ ^ ^ ^ 

*j 6 mars ij8g. — AiTél du Consei! d'Étaldérendant aux irapriineiirs et libraires 
d'imprimer ou débiter les divers actes de raulorilé royale remis à rimprimeiie 
royale pour y être imprimés. — N® XIX. 

aS mars i i8q. — [jeltre et rèfrlemenl i)0ur le bailliaffc d'ilslarits ( iwiys des 
Basques). — N® CXXXV. 

*28 mars ij8f). — Arrêt du Conseil cassant une ordonnance du sém^bal de la 
ftocheiie, qui excluait le sieur Orctîau de l'assemblée de lu Rochelle. — N® LXIIL 

28 mars tjSg. — Lettre du roi au prévêt do l^aris relative h la convocatiotl 
des États généraux. — N® XLIIP. 

a8 mars — Lettre du roi aux prévôt des marchands et échevtiis de la 

ville de Paris. — N® XLIIP. 

ü8 mars tySg. — Règlement royal pour la prévôté et vicomté de Paris (Paris 
intra et extra muras), — N® XLIV. 

fi8 mars 1 j8y, — Règleniout rendu eu inleq)rétation de celui du 1 9 février 
1789 concernant la convocation du Béarn. — N® CXCVI. 

îig mars ijSy. — Lettre du roi aux États généraux de Béarn les invitant k 
rédiger leurs doléances, et i envoyer deux députations aux États généraux de Ver- 
sailles. — TACVII. 

a g mars Jj8g. — Commissipn du roi atlressw h M. le marquis de Ixms pour 
tenir les États de Béarn en qualité de lieutenant du roi. — N® CXCVIII. 

t}g mars i •jSg, — Lettre de créance adressée par le roi aux Éttiis de Béarn pour 
leur faire part de la commission octroyée au marquis de Lotis. — N® CXCIX. 

a 9 tnars il8g. — IX^sioij royale roncernant la représentation de la ville de 
Moriaix aux Etats généraux. — N* CLXVll. * 

'kg mars t^Hg, — Décision concernant la députation de Nantes. •— N® GfeXVIll. 

99 mats ijSg, ^ Déciston concernant la ix»}iix^tiiticiii aux Étals généraux 
de la ville de Satni-Maio, sénéchaussée de Rennes. — N® CLXX* 
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3 g mart l'jSg. — Dëciiuan concernant la ivprdgentation anx Étala généraux de 
la ville de Lorient, séndchausBcfe d*flennebont. — N*" GLXXL 

i'" wril ij 8 g. — Règlement rendu en interprétation de celui du 19 février 
pour la Navarre. — N* CXXXVII. 

21 avril Jj 8 g, — Lettre du garde Jks sceaux portant que la reine ne doit pas 
être assignée comme propriétaire de Saint-Cloud. — N* XX. 

a an^ril — Arrêt du Conseil d'État du roi qni aunnle la délibération prise 
|||lavillgde Saint-Marcellin le 16 mars 1789. — N*" CXCII. 

4 avril / j8g, — Lettre du roi pour l’exécution du règlement qui suit. — 
N* CLVII*. 

Rè{jlemenl du roi modificatif de celui du a mars concernant la ville d’Arles. 

— N- CLVII*. 

5 «mV ij 8 g. — Règlement poiii l’exécution des lettres de convocation tlans 
le bailliage <le Rouen. — N* XC. 

6 avril tjSg, — Règlement pour le bailliage de Troyes. — N* LXXXIIL 

^ 6 avril i y8g. — Arrêt du Conseil d’État annolanl l’ékîcliori du cx>mte de Bar à 
Sflint-Piernî-le-Moùlier. — LVIIL 

6 avril lySg. Règlement conceruaiit les députations de la ville de MeU. — 
N’ CXLVIII. 

6 avril tjSo. — Arrêt du l'arlemenl concernant la convocation de Paris. — 
N* XLV. 

G avril t jSg, — Arrêt du parlement de Paris condamnant un imprimé intitulé : 
Mémoire au Hoi des députés de Vordre des avocats au parlement de Bretagne. — 
N- CLXXll. 

7 avril 1^8 g. — lettre du roi pour la couvocation des États généraux adi*essée 
itnux gens des trois états de notre province de Daupliiné’». — N*C\CUI. 

t 3 t^ 8 g, — Règlement rendu en iiiter|)r(*talion de celui du a8 mars con- 
cernant la con\ocation des ti*ois états de la ville de Paris. — N“ XLVI. 

iS avril ij 8 g. — Décision concernant les députations de Nantes et de Gué» 
rande. — N* CLXIX. 

f 5 avril JjSg. — Arrêt du Conseil cassant une ordonnance du ReuienaDt gé- 
néral de Vesoul! — N* CXIX, 

t 

i 8 avril 1789. — Ordre du roi coiicemaut les présidents des assemblées du 
tiers étal de la ville de Paris. — N" XLVII. 

% 

t 8 aertl fjSg. — Décision royale autorisant en liveur de la séaécbausaée de 
Mont-de-Marsan une dérogation au i^iement du %k janvier 1789. — N* LXXIII. 
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jr^ avril ijSc), — Décisions royidcs conccniont los <^loc(ioni% du clergd du se- 
cond ordre dans les diocèses de : 

Nantes. — NM:LXX 1 II. 

V’ DoK — N-CLXXIV. 

3 “ Saint-Malo. — N“ CLXXV. 

4 ’ Tr(^{îuicr. — N“ CLXXVI. 

5 ’ Quimpr. — CLXXVH. 

6" Vannes. — CfAXVIII. 

7" Saint-Briciic. — N" CLXXIX. 

8- Rennes. — N” CLXXX. 

9® Saint- PoI-fle-[/^on. — N® CLXXXI. 

tio avril t^8g, — Arrêt du parlonient de Paris pour rexéculion des mesures 
d ordre décidées par les officiers du (ihâtel<*l, conc(M*nanl la convf>calion des Étais 
généraux. — N® XLVIII. 

ai avril lySÿ. — Arrêt du Conseil d'État approuvant les délibérations prises 
par les Étals du Languedoc. — N" XCVII. 

î?a avril — Arrêt du parlement de Rennes relatif à la nomination des 
députés aux Etats généraux. — N® CLXXX 11 . 

âS avril ty8(f. — Lettres patentes concernant l office de grand bailli de DuU' 
kerque. — N® CXX\ 1 . 

*jJi avril jy8f). — Arrêt du parlenieiif de Bordeaux rassant rappointenienl 
rendu |)ar le lieutenant général du séné^chal «le Dax, le 37 f«*vrier. — N' LXIX. 

afi avril 17%. — I/'tlrt' du roi au prince de Lambesc relative à la prociamu- 
lion des Étals gén«û*aux. — N^ XXII. 

‘16 avril 3^8 g. — Onire du roi différant au 4 mai rouviirture d«'s Etals g«mr^ 
,^ux.— N® XXL 

s6 avril t -jHg, — Réglement fait jwir le roi [>our le pays «!«• Cousaraiis. — 
N® LXXVII. 

37 avril Jj8g, — Arrêt du parlement de Rouen donnant acte à la noblesse de 
ses protestations. — N* XCl. 

39 avril ij8g, — l^eUre du i^oi à rarcbevêqwe de Paris relative h la proo^ssîon 
«les États généraux. — N® XXUl. 

80 avril ijSg, — Airêl du Conseil d'Étal (jui au.spcud rcxifcultcm de larrêt 
du Consfîil du i 5 du même moi», coiid^rruiot h l)oiltiage de Vivioul* — N" CXX. 

1 m({i — Ordre «lu roi annonçant qu'il r^^cevra a in^ii tes dépolies 
dos trot*» oïstjreh. — N*’ XXl\ . 
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9 mm tj8g. — Arrêt du .Conmil <fétat eaasant deux (^doniuinccs da liente* 
liant géni^ral do Laon. — N® LXXXII. 

9 mai Jj8g, — Arrêt du parlement de Itennes relalif aux proteatatkut» de la 
noblesse el du clergé de Bretagne. — N® CLXXXIII. 

» mai ij8g. — Règlement royal, pour le pays des 0 «alrü-Valli 5 es. — ■ 
iN” LXXIX. 

sï mai 1 j8g, — Règlcnnenl accordant une qualrièmo députation a la prévôté et 
^vicomté de Paris cælra muros, — N® XLIX. 

9 mai I j8q. — Arrêt du Conseil d'État ratifiant Tëlection de M. de Grosbois 
par la noblesse do Besançon. — N® CXXI. 

3 tmi I j8(j. — Ordre du roi relatif i la procession des Etats généraux. — 
N® XXV. 

5 mai ij8g, — Règlement royal cooceriiant les députés suppléants. — 
N® XXVI. 

â tfioi I j8g. — Onln* du roi relatif h Tappcl des députés par bailliages le 5 mai. 
— N® XXVII. 

6 mai fy8g- — Arrêt du Conseil d'Élat sur la vente des livres et journaux. — 
N® XXVIII. 

8 mai fySg» — Ordre du ixm rdatif aux assemblées des ordit»» le 6 mai au 
matin. — N®'XXIX. 

7 mai î j8g, — Ari*êt <lu Consi'il irÉtol supprimant une feuille périodique : 
le» Etats généraux. — N® XXX. 

8 mai tj8g, — An’êU* du [larleiiiriii de Rennes relalif h In l'cpréscntation de 
la Bretagne aux Etats g/»fiéranx. — ^® (JAXXIV. 

19 mai ty8g. — kmW dn (ionsi'il d'Elat qui évo(jue la procé(lm*e commencée 
d autorité «lu Parlement au sujet «le rc^lcjclion d(*s «iépulés du tiers état de la séné- 
chaussée (le Toulouse. — N® (ilV. 

3 o mai — Règlement royal relatif aux «Ifqienses «les assemblées électo- 
rales. — N® WXL 

3 o mai I ^8(}. — Décision royale conconinnl Ti'dection des dtqiulés du clergé de 
Béarn. — N" (iC. 

8 juin tj8g. — Décision dtî la (!faambn; «les communes concernant h députa- 
tion «le Saint-Domingue. — N® (XIV . 

i 3 juin 178g. — Autn» «It^cision «le la chambre des commiine<% sur le même 
«dijel. — 

t8 juin J 78g. — Règleiin'iit myal <}ui valide la nomination «les quatre. députés 
«le (lastelnmron. — N' LXVII. 
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ao juin i j8ÿ. — Décision de l'Assemblée nationale autorisant Tadmission de 
douze députés provisoires de Saint-Domingue. — N* GCVI. 

a 6 juin 1 — Décision royale concernant le pays de Ristaing. — N* CXXXIL 

5 y juin ij8g, Règlement du roi concernant les mandats des députés. — 
N* XXXII. 

â juillet 1^8 g, — Arrêté de TAîssemblce nationale fixant définitivement la dé- 
putation de Saint-Domingue. — N® CCVII. 

B juillet î^8g, — Arrêt du Conseil d'Élal rendu en faveur des sieurs Rollin et 
Petitjean contre le sieur Mengin, avocat du roi h Etain. — N* CLIII. 

7 juillet i'/8g. — Décision de l'Assemblée nationale concernant la députation 
de Saint-Domingue. — N® CCVIII. 

g juillet ij8g, — Décision de l’Assemblée nationale concernant la double dé- 
putation du bailliage d’Araont h Vesoul. — N® CXXII. 

î O juillet î^8g. — Décision de l'Assemblée nationale relative à la députation 
de la noblesse dissidente de Bordeaux. — N® LXXIl. 

10 juillet i'}8g, — Décision de l’Assemblée nationale l’elalive h la noblesse dis- 
sidente de Metz. — N® CXLIX. 

a O juillet î']8g, — Décision de l’Assemblée nationale conceniant les évêques 
d’Ypres et de Tournay. — K® CXXVII, 

aB juillet îj8g» — Décision de l’Assemblée nationale concernant la deuxième 
députation du pays d’Aunis (sénéchaussée de la Rocbelle). — N® LXIV. 

aB juillet Jj8g, — Décision de l’Assemblée nationale concernant la deuxième 
députation de la sénéchaussée de Montpellier. — N® G. 

a B juillet îy8g, — Décision de l’Assemblée nationale concernant la députation 
du bailliage du Quesnoy. — N® CXL. 

J 5 août i'j8g. — Arrêté de l’Assemblée nationale concernant le bailliage de 
Chauny. — N®LIV. 

1 7 août J y 8g. — Lettre du roi concernant les États de Béarn. — N® CCI. 

ig août l'jBg. — Décision de l’Assemblée nationale concernant le sieur Ille, 
député suppléant de Goaserans. — N® LXXVIII. 

« 

94 ao&t ij8g, — Décision de l’ Assemblé nationale concernant l’admission d'un 
député de Bassigny-BarroM. — N* CCIII. 

,A' 

ad tuÀt ) jSg. — Arrêt do Conseii d’État cassant l'arrêt du pariement de Paris, 
du 6 avril . 789. — N* CLXXXV., 
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LBTE DES ACTES RELATIFS À U CONVOCATION. 

t^Meptemire — Arrétë de rAssemblëe nationale conœriiant itf députa» 
lion des dix villes impérioles d'Alsace. — N* CXLII. 

septembre — Arrêté de TAssemblée nationale concernant la députa* 
tion du bailliage de Sorreguemines. — N* CLIV. 

a septembre l 'jSÿ, — Arrêté de TAsseiublée nationale concernant la deuxième 
députation du bailliage d’Auxerre. — N® CVIIL 

€ septembre — Arrêté du Conseil d’Élat «iif)priniont deux arrêtés du 

conseil souverain du Houssüloo, en date des 3 o avril et 9 mai. — N® CVL 

Sia septembre tj8g. — Arrêté de T Assemblée nationale concernant la députa- 
lion de la Guadeloupe. — N® (iCX. 

ià octobre — Décision de rAssembléc nationale concernant la députation 
«le la Martinique. — N® CGXll. 

i 5 octobre — Décret de rAsseinbb^ concernant les passejiorts et les 

suppléants des députés. — N” XWIII. 

19 octobre lySg. — Arrêt du Conseil d’État cassant divers décrets d'ajourne- 
ment [lersonnel et autres, rendus jiar le lieutenant général de la sénéchaussée de 
Mont-de-Marsan l’elnti veinent à la convocation. — N" LXXIV. 

a 6 octobre iy 8 g, — DiWrets de rAssciiiblée nationale concernant les assemblées 
des boilliages et colles dos provinces et pays d'Etats. — N® XXXIV. 

4 novembre lySg. — Décret de rAssembléc nationale concernant In députation 
noble de Corse. — N® CLXXWII. 


5 novembre ijSg, — Décret de l'Assemblée nationale concernant la nomination 
des suppléants. — N® XXXV. 

ig janvier tygo. — Décret de rAssembléc nationale accordant la représenta- 
tion directe è la principauté d'Arches et Charleville. — X® CCIl. 

tg avril lygo, — Décret de l'Asseinbhkî nationale poiiant que les assembliÇes 
qui vont avoir lieu pour la formation des corps administratifs ne «ioivciit |>as dans 
ce moment s'occuper de l'éiection des nouveaux députés ii rAssembk^ nationale. 
(Sanctionné le ai avril 1790.) — N® XXXVI. 

J 5 mai ijgo. — Décret de l’Assemblée nationale relatif à la inklamaikm de 
deux députés suppléants de Saint-Domingue. — N” GCIX. 

a y juillet 17,90. — Décision de l'Assemblée nationale concernant la députation 
de la Guadeloupe. — N® CGXI. 


4 août lygo, — Décret de l’Assemblée nationale rejctniH la demande formée 
par le sieur député suppléant de la stWehaussée de Dax. pour être admis 

eu de député de la sénéchaussée do Tarlas. — N® LXX. 
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P septembre tjÿo, — Décret de. l'Assemblée nnfionale coiièernant le payement 
des différentes dépenses qui ont été faites en exécution des lettres de convocation 
du s 4 janvier 1789, ou à leur occasion, pour la tenue des assemblées primaires. 
(Sanctionné le 18 septembre 1790.) — N* XXX VIL 

ig septembre J 7.90. — Décision de l’Assemblée nationale concernant la députa- 
tion de Pondichéry! — N* CGXIII. 

13 février 1791. — Décision de l'Assemblée nationale concernant la députation 
de la colonie de l’fle de France. — N* CGXÎV. 



CHAPITRE II. 


ACTES DE L'AUTORITÉ ROYALE, DES PARLEMENTS ET DE {.’ASSEMBLiSk 
NATIONALE, 'classés, EN TEXTE INTÉGRAL OU ANALYTIQUE, PAR BAU- 
LIAGES, VILLES OU PAYS DIVERS. 


' PREMIÈRE SÉRIE. 

ACTES DK L'AlhORITé ROYALE, DES PARLEMENTS ET DE L'ARSSHRLÉB NATIONALE 
CONCERNANT L'ENSEMBLE DE LA GORTOGATION. 


I 

5 juillel 1 788. 

ARRÊT UU CONSEIL D’ÉTAT DO ROI CONCERNANT LA CONVOCATION 
DES ÉTATS GÉNÉRAUX DO ROYAUME. 

Le Roi ayant fait connaitre au mois de novembre dernier son inten> 
tion de convoquer les Etats généraux du royaume. Sa Majesté a ordonné 
aussitôt toutes les recherches «{ui peuvent en rendre la convocation 
régulière et utile à ses peuples. 

11 résulte du compte que Sa Majesté s’est fait rendre des recherches 
faites jusqu’à ce jour que les anciens procès-vcrhau.\ des Etats pré" 
sentent assez de détails sur leur police, leurs' séances et leurs fonctions, 
mais qu'il n’en est pas de même .sur les formes qui doivent précéder «t 
accompagner leur convocation ; 

Que les lettres de convocation ont été adressées tantôt aux baillis 
et sénéchdhx, tantôt aux gouverneurs des provinces; 

Que les derniers États, tenus en i(>iô, ont été convoqués par 
hailliagel, mais qu’il parait aussi que cette méthode n’a pas été comr 
iaun«;à toutes U*8 provinces; que, depuis, il est arrivé de grands chan- 
gements dans le nombre et l’arrondissement des bailliages ; que plu- 
sieurs provinces ont été réunies à la Franco; et qu’ainsi on ne peut 
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rien déterminer par l’usage à leur égard ; qu’enfin rien ne constate 
d’une façon positive la forme des élections, non plus que le nombre 
et la qualité des électeurs et des élus. 

Sa Majesté a cependant considéré que, si ces préliminaires n’é- 
iaicnl pas fixés avant la convocation des États généraux , on ne pour- 
rait recueillir l’effet salutaire qu’on en doit attendre; qpe le choix des 
députés pourrait être sujet à des contestations; que leur nombre pour- 
rait n’étre pas proportionné aux richesses et à la |)opulation de chaque 
province: que les droits de certaines provinces et de certaines villes 
pourraient être compromis ; que l’influence des différents ordres pour- 
rait n’étre pas sufllsanimcnt balancée; qu’enfin le nombre des députés 
pourrait être trop ou trop peu nombreux, ce qui pourrait mettre du 
trouble et delà confusion, ou empêcher la nation d’être suflisamment 
représentée. 

Sa Majesté cherchera toujours à se rapprocher des formes ancien- 
nement usitées; mais lorsqu’elles ne jmurronl être constatées. Elle 
ne veut suppléer au silence des anciens monuments qu’en demandant, 
avant toute détermination, le veeu de ses sujets, afin que leur con- 
fiance soit plus entière dans une assemblée vraiment nationale, par 
sa composition comme par ses effets. 

En comséquence . le Roi a résolu d’ordonner que toutes les re- 
cherches possibles .soient faite,s dans tous les dépôts de chaque pro- 
vince, sur tous les objets qui viennent d’être énoncés; 

Que le produit de ces recherches soit remis aux Etats provinciaux 
et assemblées provinciales et de district de chaque province, qui fe- 
ront connaître à Sa Majesté leurs veeux, par des mémoires ou obser- 
vations qu’ils pourront lui adresser. 

Sa Majesté recueille avec satisfaction un des plus grands avantages 
qu’Elle s’est promis des assemblées provinciales. Quoiqu’elles ne puis- 
sent pas, comme les États provinciaux, députer aux États généraux, 
elles offrent cependant à Sa Majesté un moven facile de communiquer 
avec ses peuples et de connaître leur vœu sur ce qui les iifléresse. 

Le Roi espère ainsi procurer à la nation la tenue d’États la plus 
régulière et la plus convenable, prévenir les contestations qui pour- 
raient en prolonger ioutilemeat la durée, établir dans la composition 
de chacun des trois maires la proportion et l’harmonie qu’il est wt 
nécessaire d’y entretenir, assurer à cette assemblée la confiance des 
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peuples, d’après le vœu desquels elle à éfé (ota^i iatk la rendre 
ce qu’elle doit être, l’assemblée d’une grande famille aymitpoar ebef 
le père commun. ^ 

A quoi voulant pourvoir, ouï le rapport, le Roi, étant en son Gpn« 
seil, a ordonné et ordonne ce qui suit : ^ 

Abt. I". Tous les officiers municipaux des villes et communautés 
du royaume , dans lesquelles il peut s’étre fait quelques élections aux 
États généraux, seront tenus de rechercher incessamment dans les 
greffes desdites villes et communautés tous les procès-verbaux et 
pièces concernant la convocation des États, et les élections faites en 
conséquence, et d'envoyer sans délai lesdits procès-verbaux et pièces, 
savoir : aux syndics des Etats provinciaux et assemblées provinciales, 
dans les provinces où il n’y a pas d’assemblées subordonnées auxdits 
Etats provinciaux ou aux assemblées provinciales, et, dans celles où 
il y a des assemblées subordonnées, aux syndics desdites assemblées 
subordonnées ou à leurs commissions intermédiaires. 

Abt. 2. Seront tenus les officiers des juridictions de faire la même 
recherche dans les greffes de leur juridiction et d’en envoyer le résul- 
tat à M. le garde des sceaux que Sa Majesté a chargé de communiquer 
Icidit résultat auxdits syndics et commissions intermédiaires. 

, Abt. 3. Sa Majesté invite, dans chacune des provinces de son 
toyaume, tous ceux qui auront connaissance desdits procès-verbaux, 
pièces ou renseignements relatifs à ladite convocation, à les envoyer 
pareillement auxdits syndics. 

Abt. a. L’intention de Sa Majesté est «jue, de leur côté, lesdits 
syndics et commissaires intermédiaires fussent à ce sujet les recherches 
nécessaires, et seront lesdites recherches mises sous les yeux desdits 
Etats et assemblées, pour être par elles formé un vœu commun, et 
être adressé un mémoire sur les objets contenus auxdites recherches, 
lequel sera envoyé par lesdits syndics à M. le garde des sceaux. 

Abt. 5.* Dans les provinces où il y a des assemblées subordonnées, 
le vœu. desdites assemblées sera remis, avec toutes les pièces qui y 
seront jointes, à l’assemblée supérieure, qui remettra pareillement 
son vœu, et l’enverra, comme il est dit. k M. le garde des sceaux. 
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avec le vœuÜ les inéHaoires «t les pièces qui lui auront été remises par 
les assemblées sulüonlonnées. 

'^AiÜF. 6. Au cas où toutes lesdites recherches ne seraient pas parve- 
nues auxdits syndics avant la tenue prochaine des États et assemblées. 
Sa Majesté , voulant que les résultats qu’Elle demande lui parviennent 
au plus tard dans les deux premiers mois de l’année prochaine, entend 
qu’à raison du défaut desdites pièces et renseignements, lesdites as- 
semblées, tant subordonnées que supérieures, ne puissent se dispen- 
ser de former un vœu, et do dresser un mémoire sur les objets relatifs 
au présent arrêt, sauf aux syndics et commissions intermédiaires à en- 
voyer, après la séparation desdites assemblées , les piècçs nouvelles et 
intéressantes qui pourraient leur parvenir. 

Abt. 7. Si, dans quelques-unes desdites assemblées, il y avait 
diversité d’avis, l’intention de Sa Majesté est que les avis dilTérents 
soient énoncés avec les raisons sur lesquelles chacun pourrait être 
appuyé ; autorise même Sa Majesté tout député desdites assemblées 
de joindre au mémoire général de l’assemblée tous mémoires parti- 
culiers en faveur de l'avis qu’il aura adopté. 

Aar. 8. Sa Majesté invite en même temps tous les savants et per- 
sonnes instruites de son royaume, et particulièrement ceux <|ui coi6- 
posent l’Académie des inscriptions et belles-lettres de sa bonne viU^ - 
de Paris, à adresser à M. le garde des sceaux tous les renseignements 
et mémoires sur les objets contenus au présent arrêt. 

Art. 9 . Aussitôt que lesdils mémoires, renseignements 
cissements seront parvenus à M. le garde des sceaux. Sa M 
fera rendre compte, et se mettra à portée de déterminer d’une ma- 
nière précise ce qui doit être observé |K>ur la prochaine convocation 
des États généraux, et pour rendre leur assemblée aussi nationale et 
aussi régulière qu’elle doit l’être. 

Fait au Conseil d’État du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à Versailles 
le 5 juillet 1788. Signé : Baron es Barraiia. 

[Arch. B»l., E, 96»», minute, et AD i, 8 , iu-fi*. — RmuU éu iditi it enfon- 
d 7 <uHiib (»1 (l. XXVIH, p. 601). — CoUeetûm i» loi» de Dovergier (t. I, 
p. 1). — Chumin : Le» Calum et k$ Éketkne de- Parie (t. 1 , p. 8), avec cette 
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lu^ : «Cet arrêt, d'une- importance capitide, n'|st pas|Miê^ 4 *|M ^ Â.nU»k 
paHemmUtim. , . Nous l’avons retrouvé en mannsàft, p|» eâ d’il»* 

primerie dans la section du secrétariat des Archives aatioQtdes, B*, 6i, etsficore 
dans la collection Rondonneau, ADi, ta.» Les nomln'éax dooiiients ||lPl^ 
exécution de cet arrêt du Conseil sont, pour la plupart, eemservés w|î .iie 
ebives nationales, B*, t à 89. On les trouve également banscrits dans la 
But, 1 à -Iw 


8 aoêt 1788. 

Annêr nu conseil d’état du noi qui fixe au 1 * mai peocuain la tenue des 

éTATS céNéRAUX DU ROYAUME, ET SUSPEND, tUSQUÙ CETTE épOQUE, LE rAtA- 
DLI8SEMENl,DS LA COUR PUéNlàRE. 


Le Roi, en ordonnant, par farret de son Conseil dn 5 juillet der- 
nier, que les résultats prescrits audit ari'ét lui fussent remis dans les 
deux premiers mois de l’année 1789, Sa Majesté a voulu sc mettre à 
portée de convoquer les États généraux de son royaume immédiate- 
ment après (|u’Ellc se serait fait rendre compte desdits résultat^, et 
Elle ne pouvait choisir une époque plus rapprochée, puisque, avant 
et pour cotte convocation, il était nécessaire d’assembler les Etats pro- 
vinciaux dans les provinces ou ils existent, de les rétablir dans quel-« 
ques provinces où ils étaient suspendus, cl de déterminer les prélimi- 
naires des élections, surtout dans les provinces réunies à la France, 
depuis I G 1 A ; enfin de prendre une saison plus commode que l’hiver 
||our le transport et la réunion des députés de toutes les parties du 
rijl^aume. 

< Depuis que cct arrêt a été rendu , Sa Majesté a pris des éclaircis- 
sements, tant sur le lieu que sur le temps auquel lesdits États géné- 
raux peuvent être assemblés. Elle n’a pus encore déterminé le lieu 
où ils se tiendront; mais Elle peut annoncer à ses sujets que leur 

f emblée est fixée au i” mai prochain, et c'est avec satisfaction que 
Majesté envisage le moment où Elle se trouvera environnée des 
représentants de la nation généreuse et fidèle qu’Elle a le bonheur de 
gouverner. 

Assurée de recueillir les heureux elFets de leur xèle et de leur 
amour. Elle jouit d’avance du consolant espoir de voir des jours se- 
reins et tranquilles succéder ù des jours d’orage et d’inquiétude; 
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l’ordre renaître dins toutes les parties, la dette publique être entiè- 
rement consolidée, et la France jouir, sans altération, du poids et de 
la cMisidération que lui assurent son étendue, sa population, ses ri- 
chessdiS et le caractère de ses habitants. Sa Majesté a, en même temps, 
considéré que les États généraux devant être assemblés au i* mai, 
cinq mois au plus s’écouleront entre cette époque et celle à laquelle 
est fixée l’assemblée de la Cour plénière, dont Elle a ordonné le réta- 
blissement; que, pendant ce court espace de temps, et à la veille 
des Etals généraux , aucune loi commune à fout le royaume ne serait 
envoyée à cette Cour; qu’ainsi elle serait, pendant ces cinq mois, sans 
exercice et sans fonctions, et comme Sa Majesté est, en même temps, 
informée que le rétablissement de cette Tour a excité parmi un grand 
nombre de ses sujets des alarmes et des inquiétudes, que sa bonté 
la portera toujours à calmer, lors même qu’elles sont sans fondement. 
Elle a résolu de suspendre ce rétablissement jusques à la tenue des 
États généraux, et d’attendre, sur l’existence de cette Cour, ainsi que 
sur la composition de son pouvoir, les représentations qu’ils pourront 
lai adresser. 

Après avoir ainsi avancé et déterminé l’époque des Etals {jénéraux, 
après avoir suspendu jusqu’à cette époque le rétablissement de la 
Cour plénière. Sa Majesté a la confiance que si, avec fermeté cl con- 
stance, qiioiqu’avcc les restrictions cl modifications nécessaires, et que 
peuvent exiger les besoins de certains ressorts et les privilèges de cer- 
taines provinces. Elle continue à poursuivre, comme Elle se le propose, 
l’exécution de ce qu’Elle a ordonné pour la réformalion de la justic<| 
dans son royaume, il ne restera aucun doute à ses sujets qu’Elle |)e 
soit uniquement occupée de leurs intérêts; c’est à eux qu’il importe 
que les juges soient rapprochés des jusliciab^s; que les dcgré| des 
juridictions et les tribunaux ne soient pas indiscrètement multipliés; 
enfin que le pauvre ne soit pas dans l’impossibilité d’obtenir justice, 
par l’impossibilité d’y avoir recours. Aussi Sa Majesté ne négliger^ 
t-elie rien pour procurer ces avantages à ses peuples, et, fidèle m 
système dont l’intérêt public, encore plus que celui de son autorité, 
ne lui permet pas de s’écarter. Elle ne tolérera pas qu’aucubs corps 
particuliers transgressent les bornes qui leur sont prescrites, en qiéme 
temps qu’Elle se plaît à remettre la nation dans l’entier exercice de tous 
%ss droits qui loi apparltenneni. 
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A quoi voulant pourvoir, ouï fe rappèrt, le Roi, éUpt m ioiljpoa- 
aeil, a déclaré et déclare que lea États généraux de son royanine se- 
ront assemblés au i* mai prochain, dans le lieu qui sera, à e^ 
déterminé par Sa Majesté. Ordonne de nouveau Sa Majesté qpw lea 
résultats qu’Ëlle a demandés par l’arrêt du 5 juillet dernier lui séient 
remis, au plus tard, au terme prescrit par ledit arrêt, pour ôtre|’#il)ié| 
sitôt après ladite remise, expédiées les lettres <j|e' convocation néces- 
saires; et, jusques è ce que Icsdits États soient assemblés. Sa Majei# 
a suspendu et suspend le rétablissement de la Cour pléuière, ordonné 
par l’édit du mois de mai dernier. 

Ordonne aussi Sa Majesté que le présent arrêt sera imprimé, pu- 
blié et afiiehé dans tout le royaume. Enjoint au sieur lieutenant 
'générai de pblice de la ville de Paris, et aux sieurs intendants et 
commissaires départis dans les provinces, d’y tenir la main. 

Fait au Conseil d’Etat du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à Ver- 
sailles, le 8 août 1788. Signé : Laurent de Villedeoil. 

[Bibl. nal., F 3444 , F‘ 199, in- 4 °. — Arck.parL, 1. 1 , p. 887.] 


III 

a 3 septenibi'e 1788. 

DKCLinATION 1)1' flOI QUI ORUOXSE Ql'S L’ASSEMBLÉE DES ÉTATS GÉNÉBAUX AURA 
LIEU DANS LE CODBAKT DE JAXVIEII f 789, ET QIE LES OFFICIERS DES COOBS 
REI’RENDRONT L'EXERCICE DE LEl’RS FONCTIONS. 

LOUIS, par la grAce do Dieu, Roi de France et de Navarre, à tous 
ceux ^ui ces présentes lettres verront, salut. 

Animé constamment par le désir d’opérer le bien de l’Etat, Nous 
avions adopté les projets qui Nous avaient élé présentés pour rendre 
l’administration de la justice plus simple, plus facile et moins dispen- 
d^usc. Ce sont ces dilTércntes vues qui avaient été le motif des lois 
enregistrées en notre présence le 8 mai dernier. Nous n’avions eu 
pour but, en adoptant ces lois, que la perfection de l’ordre et le plus 
gran4 avantage de nos peuples; ainsi les mêmes sentiments ont dû 
Nous engager à prêter toute notre attention aux diverses représenta- 
tions qui Nous ont été faites, et, conformément aux vues que Nous*"^ 
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avoal toujours annoncées, elles ont servi à Nous faire connaître dos 
inconvénients qui ne Nous avaient pas d’abord frappé; et puisque 
différentes considérations Nous ont engagé à rapprocher le terme des 
États généraux, et qu’incessamment Nous allons jouir du secours des 
lumières de la nation, Nous avons cru pouvoir renvoyer jusqu’à cette 
^pb<}he prochaine l’accomplissement de nos vues bienfaisantes. Rien 
ne pourra Nous détourner de la ferme intention où Nous sommes de 
^hminucr les frais des contestations civiles, de simplifier les formes 
des procédures et de remédier aux inconvénients inséparables de l’éloi- 
gnement où sont plusieurs provinces des tribunaux supérieurs; mais 
comme Nous ne tendons essentiellement qu’au plus grand bien de nos 
peuples, aujourd’hui que le rapprochement des Etats généraux Nous 
oflre un moyen d’atteindre à notre but, avec cet accord tjui naît de la 
confiance publique. Nous ne changeons point, mais Nous remplissons 
plus sûrement nos intentions, en reiuetlant nos dernières résolutions 
jusqu’après la tenue des États généraux. C’est par ce motif que Nous 
Nous déterminons ù rétablir tous les tribunaux dans leur ancien état, 
jusqu’au moment oii, éclairé jiar la nation assemblée, Nous pourrons 
adopter un plan fixe et immuable. 

Nous n’attendrons pas cette époque pour réformer (|uel(pies dispo- 
sitions de la jurisprudence criminelle qui intéressent notre humanité, 
et Nous enverrons incessamment à nos cours une loi, où, en profi- 
tant des observations qui Nous ont été faites, Nous satisferons le v<eu 
de notre cœur d’une manière plus étendue que Nous ne l’avions fait 
dans celle du 8 mai, et Noua éviterons en même temps les inconvi’- 
nients attachés à l’une des dispositions que Nous avions adoptées. Le 
bien est difficile à faire. Nous en acquérons chaque jour la triste expé- 
rience, mais Nous ne Nous lasserons jamais de le vouloir et de le 
chercher; Nous invitons nos cours à féconder les diverses intentions 
que Nous venons de manifester, en Nous éclairant elles-mêmes sur 
les moyens les plus eOicaces pour pitrfertionner radministration de la 
justice, et Nous Nous confions assez à la pureté de leur zèle, pÉb* 
être persuadé qu’elles ne seront arrêtées par aucune considération 
personnelle. • 

Le moment est venu où tous les ordres de l’Étal doivent concourir 
au bien pubUc, et nos cours se plaisent à donner l’exemple de cette 
'^impartialité, qui peut seule conduire à une fin si désirable. 



ACTES CONCERNANT L’ENSEMBLE DE LA CONVOCATIO||. 27 

Nous comptons parmi les devoirs essentieb de notre de 

prendre sous notre protection la plus spéciale ceux de nos sujets qui, 
par leur zèle et leur obéissance, ont concouru à rmcécution V<H 
lotttés que Nous avions manifestées, et quand Nous éloignons oe notre 
souvenir tout ce qui pourrait Nous distraire des véritables intéréto de 
nos sujets. Nous ne pourrions supporter qu’aucun sentiment SÉuii^; 
ger au bien public vint contrarier les vues de sagesse, de justice fl' 
de bonté que Nous avons consignées dans cette loi, et que nos co4m 
doivent adopter avec une fidèle reconnaissance. A ces causes et autres 
h ce Nous mouvant, de l’avis de notre Conseil et de notre certaine 
science, pleine puissance et autorité loyale, Nous avons dit. déclaré 
et ordonné, et par ces présentes signées de notre main, disons, dé- 
clarons et ordonnons, vouions et Nous plaît ce qui suit : 

Art. 1”. Nous voulons ol ordonnons que l’assemblée des Etats 
généraux ait lieu dans le courant de janvier de l’anfiue prochaine. 

Art. 2. Ordonnons en conséquence que les oificiers de nos cours, 
sans aucune exception, cuntinueut d’exercer comme ci-devant les 
fonctions de leurs olfices. 

Art. 3. Vouions pareillement qu’il ne soit rien innové dans l’ordre 
des juridictions, tant ordinaires que d’attribution et d’exception , tel 
qu'il était établi avant le mois de mai dernier. 

Art. a. Prescrivons néanmoins que tous les jugements, soit civils, 
soit criminels, <|ui pourraient avoir été rendu.s dans les tribunaux 
créés à cette époque, soient exécutés suivant leur forme et teneur. 

Art. 5. N’entendons point cepndant interdire aux parties la fa- 
culté de se pourvoir par les voies de droit contre Icsdits jugements. 

Art. 6. Imposons un silence absolu à nos procureurs généraux et 
autres nos procureurs, en ce qui concerne l’exécution des précédents 
é«ils. 

Art. 7. Avons dérogé et dérogeons à toutes choses contraires à notre 
présente déclaration. Si donnons en mandement à nos ornés et féaux 
conseillers les gens tenant notre Cour que ces présentes ib 

Henlîoii (ilait faite en cet endroit du Parlemeni ou du Couaeü souverain auquel 
déclariUon était adrciMiéc* 
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aient à faire lire, publier et enregistrer, et le contenu cl’icelies ei^cuter 
suivant la forme et teneur, cessant et faisant cesser tous troubles et 
empêchements, et nonobstant toutes choses à ce contraires. Car tel est 
notre plaisir. 

|Jn témoin de quoi. Nous avons fait mettre notre scel h ccsdiles 
présentes. 

^ Donné à Versailles, etc. 

[Celle clt^lamlion royale fui enregistrée au Parlement le a 5 sepleinbre 1788. 
Voir, îj® I\\ 1 arrêt du PaHemenl y relatif. — Arcli. nal., AD i, 8, et B*, 1. Ver- 
sailles, 1788, in-i®. — La correspondance de la Chancellerie avec les Parlemcnls, 
relativement 2) renregislremcnt de celte Déclaration royale, est conservée aux Ar- 
chives nationales. (B\ 1, liasse I, 99 pièces.)) 


IV 

95 septembre 1788. 

ARRÊT nu PARLEME.XT PORTANT ENREGISTREMENT DK LA DÉCLARATION ROYALE 

DU f ?3 SEPTEMBRE. 

EITHAIT. 

trLa Cour, persistant dans les principes qui ont dicUi scs arrèU^s des 3 et 5 mai 
dernier et dans ses délibérations subséquentes, onlonue que ladite déclaration 

sera enregistrée sans que Ton puisse induire du préambule ni d aucuns des 

articles de ladite déclaration que la Cour eut besoin d\in rétablissement pur re- 
prendre des fonctions que la violence seule avait suspendues et ne cessera 

ladite Cour de r^Iamer pour que les États généraux indiqués pour le mois 

de janvier prochain soient régulièrement convoqués et compsés, et ce, suivant la 
forme observée en 1 6 1 4. 

[Le texte m eætenso de cet arrêt se trouve : Arch. nat., AD ï, 8, in- 4 *. — 
Voir une brochure intitulée ; Le Despotisme des Parlements ou Lettre i*un Anglais 
à un Français sur la résolution opérée dans la monarchie française par l'enregû^ 
trement de la déclaration du septembre tj 88 , fait dans les dioers Parlements ém 
royaume. Londres, 1788, in-8'’ de 98 pges. (Bibl. nat., Lb Sÿ/âSS.) <rli est bien 
connu à présent, y Ht-on (p. i 5 ), que dans leurs débats avec le gouvemeiftefit, vos 

Parlements tfont agi que pur eux-mêmes et la défense de leurs intérêts 

Prenez en mab la désbraüoo du aS septembre 1788, les arrêts d'enr^strement 
de cette dédaratkm dans les treize Paiements de votre royuume, comparez ces 
mrèts destructeurs des dtsposiliom de cotte loi avec ce qu*^ prie Décidez 
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avec moi n ee smit là de$ jugoa et répoodet avéfe fi^nchbe ai vous ne roemmatasei 
pas en ewt, les oppresseurs de votre nation • . « • . Il est bien étaUii par font ce 
qui vient d'itre dit ci-devant, que vous n'étes plus sous ia ddpendanee unique d'un 
monarque, puisque vos Parlements ont le droit, en enrepstrant ses lois, de fiiire 
des lois comme lui, çt, ce qui est bien plus fort, par leurs arrêts de rendre les lois 
du royaume vaines cl illusoires »] 


V 


a 5 septembre 1788. 

ARBÊT DU PARLEMKRT PORTANT PERMIS O’INPORMATIOR 
CONTRE LES MINISTRES Df’ ROI. 

La Cour reçoit le procureur général plaignant des faits contenus 
dans le récit d’un de Messieurs, circonslanres et dépendances; lui 
donne acte de ladite plainte et lui permet d’informer pour, ririforma-* 
tien faite et rapportée en la (iour, être ordonné ce qu'il appartiendra. 

[Le récit fait par m de Memeurs , tontes les chambres assemblées , les pairs y séant, 
le u 5 septetnbre t j 88 , contenait en particulier les accusations suivantes ; 

Un de Messieurs, portant la parole, a dit que ia Cour a montré plusieurs fois 
frqu elle était persuade^ que , les ministres devant être les premiers protecteurs des 
lois au pied du Irène, iis étaient coupables, non seulement lorsqu'ils essayaient 
de les renverser, niais même lorsqu'ils cessaient d'en être les appuis. Le chancelier 
Poyet, le cliancelicr Dnprat, archevêque de Sens, et tant d'auli'es généralement 
connus en sont la pixîuve. I^s faits sur lescjuels ces ministres furent poursuivis 
étaient bien criminels, niais combien sont criminels, mais combien ne le sont pas 
davantage ceux dont je \ais mettre le tableau sous les yeux de la Cour et dont les 
auteurs sont MM. de Lamoignon et de Brienne! On ne peut séparer ces deux 
ministres, puisque l'un, pos^dant la place de garde des sceaux, et l'autre, celle 
de principal ministre et (le chef du Conseil des finances, iis ont présidé ensemble 
aux dernières opc^rations du gouvernement, ont concouru à tromper le Roi, et 
sont également accusés par l'opinion publique. 

eD'oprès ces considéTations, j'ai l’honneur de déférer à la Cour : 

fti* La/ésolution prouvée de ces deux ministres d'anéantir les droits constita-* 
tionnels de la nation, par un système général qui a commencé à être publié 
dans la séance du 19 novembre 1787; 

eLe faux matériel qu'ils ont commis à l'occasion de l'emprunt du même jour, 
qui porte enreffistré^ quoiqu'il n'y ait pas eu d'enregistrement; 

Les manœuvres perfides par lesquelles ils ont attiré la dtsgrAoe du Roi sur 
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uu prince de son sang et sur deux magistitia qui n'avaient fait qu'employer leur 
sèlo (Je la manière la plus modéré, ii exposer à Sa Majesté la vëritd des priiici|)es 
et le respect du aux droits de la nation; 

«r 3 ** L'établissement du système de la seule volonté dans les réponses qu'ils ont 
surprises au Roi, et les attaques qu'ils ont portées aux principas qui assurent la 
liberté individuelle des citoyens ; 

<r L'abus d'autorité auquel ils ont porté le Roi par l'enlèvement de MMLDuval 
d'Éprémenil et Goisiard de Monsabert, exécuté par le sieur Vincent d'Agout, an 
milieu de la Cour des pairs ; 

fr 5 * Le renversement des principes constitutionnels au lit de justice du 8 moi; 
la violation des capitulations des provinces, en persuadant au Roi (prelies seraient 
respectées; l'altribulion du droit denregistremenl des emprunts et des impôts à 
ime Cour plénière constituée de la manière la plus illégale, quoique ic Roi ail 
déclaré, peu de temps après, qu'aucune cour ne pouvait snppl^r la nation; 

«f L'atteinte portée è l'inamovibilité des offices et aux tribunaux d'exception con- 
' sacrés par la nation ; 

Enfin le mépris pour la vie des citoyens, [)onssé au point d'altribuer aux * 
grands bailliages le jugement à mort au nombit» de sept juges ; # 

<r6* Le plan d'nn imprimé portant (jue ces édits étaient enregistrés, ce requé- 
rant le procureur général du Roi , qui n’n requis l'enregistrement d'aucun et s'est 
opposé au dernier ; 

ffy* l^ actes d’autorité atixfjuels ils ont porté le Roi contre tontes les cours 
souveraines, et l'usage qu'ils ont fait des lettres de cachet, en privant de la libcrti^ 
une foule de citoyens, de magistrats et douze geiiliisbommes bretons dé|H)sitaires 
des voeux et des i^clamalious de leur province ; 

Leurs tentatives pour s'emparer de ropinion du fieuple, en protégeant des 
écrits scandaleux et séditieux rx)Dtre les magistrats, et en défeiKlanl, sous les 
peioes les plus sévères , d'imprimer les réponses à ces calomnies ; 

(rq*" L'erreur dans laquelle ils ont induit le Roi et le public, en affirinanl que 
les fonds étaient assurés pour plus d'un an, tandis que peu de terojts après les 
payements ont été suspendus; 

cri O** Le sang des citoyens qu'ils ont fait n^pandre pour rétablissement des 
nouvelles lois; 

«ri 1* Enfin la privation de la justice, première dette du souverain, qu'ils ont 
refusée piuidaut plus de quatre nioisè viiigt-c|iiotre millions d'hommes, suspension 
affreuse, dont il est résulté le désordre dans toutes les fortunes, la ruine du com- 
merce, l'impunité des coupables et le désespoir des innocents. 


rJe vous prie, Monsieur, de vouloir bien mettre en d(?lib(?ralion ce qu'il <*^>n- 
\ient de faire sur mon récit. Sur ce, la matière mist^ en délib^alion, il a été 
rendu rarrêl suivant . (Suil fc (este de Vurrét rapporté 

Texte i« eriemo : Arek pari ^ 1 . 1 , p. Saq-SSo , et Bibl. «at. , Lb 3 q/ 637 , 111-8" 
de 8 {lage^. Vm autre édition (C 3 7 B) coiilieitt les deux mim arrêts lendus par le 
Parierneui le même jt>ur et conr^^riiaiil : i*" la permission soilicilécî fcde ronlimier 
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«> 

pendant )e% vacations présentes le service ordinaire; a* la liberté demandée ait 
Roi pour les magistrats et officiers supérieurs qui peuvent se trouver encore dans 
les prisons d'Élatn. 

On lit au sujet de cet arrêt, dans la Correipondance êecrète iur Lùm XVI 9 
publiée par M. de I^escure (t. Il, p. agi) : «La dénonciation de MM* de Brienne 
et de Ijamoignon, faite aux chambres assemblées par un jeune conseiller, a été, 
dit-on , rédigée et diclée ])ar plusieurs pairs, qui ont choisi on prête-nom sans con- 
séquence. On croit généralement qu'en accueillant cette dénonciation , le Parlement 
a moins voulu intenter un procès aux ministres qui 1 u sont lobjet que préparer 
aux Étals généraux les moyens de le faire.» — D'après la Conrespmdanee du comte 
de Vaudreull et du comte d'dr/oûr, publiée par M. Léonce Pingaud, ce jeune co<n- 
sciller serait B(xlkin-Filz Gérald , qui fut quelques mois plus tard député sup- 
pléani de Saint-Domingiie.] 


<17 septembre 1788. 

Alinih' ni^ lUHLEMENT UE UABIS nEMDIi LES CHAUBRES ASSEMBLEES, LES PAIRS 
\ SEANT, QUI CONOAIINK IN IMPRIMÉ A\ANT POüR TITRE: ANNALES POU- 
TJQVKSt CIVILES ET UTTEnAinES, PAR M. LINGUET, T. XV. 1 I 6 , A ÊTRE 
lacéré et BRfLÉ PAR L’EVÉCIÎTECR DE LA HAl TE JUSTICE. 

ASALYHFs SOMMAIBE, 

Un condouitiatioii du ti*’ 1 16 des Awiakit parait avoir été provoquée surtout par 
la phrase suivante ; ff Prince, c'est h jiorter la couronne et non è dresser des 
bilans que la Providence vous appelle : celte couronne, en vous arrivant, est' 
libre et pure; ne vous occupez du passé que j)Our le faire oublier. . . La justice 
et la loi vous déciai*cnt quitte de tout engagement pécuniaire contracté avant 
vous.» — Séguier, dans son r(H|i]isitoire . s'étend longuement sur les périls d'iiue 
telle théorie : ir Voilé, dil-il, les maximes alTreuses que cet i^rivain ne rougit pas 
de donner jvour base a tous les gouvernements ... Et comment mmctéràer un 
tel écrit, ou l'on cx>nscille à un roi de manquer aux dettes légales contractées par 
son prédi^mseiir, où l'oii suppose que les Etats généraux, les représentants d'une 
nation entière, aussi noble que gi^^néreuse, peuvent concevoir même fidée d'une 
i>anqiieroiile générale?» etc. 

i 1.^ réqnisiloiiHî deSi^gnicr ci le texte de l'arrêt s*»nl rapporlt^ en entier dans 
un Yolnnic intitulé : Ilecueil de dirent knUt mr ks Mils du H mai ijS8 af mr les 
lùats gé/Rrmiar, p. 197 (\iTb. nat., collection Roiulonneau, AD 1, 5 ), et dans 
Isaudierl, op. ri/., t. WVIH, p. (»i 3 . | 
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yii 

5 octobre 1788. 

ARRÊT Dü CONSEIL D’ETAT Dü ROI PORTANT CONVOCATION 
DE LUSSEMBLÊB DES NOTABLES. 

ANALYSE SOMMAI BS. 

Le Roi, s'ëlnnt &it rendra compte des <livcrses formes de convocation adopUfes h 
di/Tërentes reprises pour les Etals gt^iidraux, a vu cpie ces formes diiïiVaient sou- 
vent d’une manière essentielle. Celles suivies pour la dernière tenue des États se 
concilient difficilement avec Tèlat présent des choses, ou ont excité de justes récla- 
mations; ainsi un très grand nombre de villes de province n'eurent |)as rie repré- 
sentants; les liabitants des camjiagnes n’avaieiU élr* appelés rpie dans peu de dis- 
tricts à concourir h l'élection des députés; les monibres des miiniripolités, clioisis 
par la commune autrefois, obtiennent aujourd’hui leurs fonctions a prix d'argent; 
en 161 4 , l'ordre du tiers fut presque exclusivement représenb^ par des personnes 
qualifiées nobles; tous les bailliages avaient h peu près le même nombre de dé- 
putés, quelles que fussent leur population et leur étendue; il n'y avait aucune pa- 
rité entre les gouvcmeraenls; les inégalités entre les bailliages et les sénéchoussées 
ae sont encore accentuées depuis 161 4 ; leur nombre lui-iuéme est considérable- 
ment augmenté; les provinces réunies depuis 1 Ci 4 h la couronne forment aujour- 
d'hui la septième |>arlie du royaume; les élections du clergé eurent lieu d'une façon 
très différente suivant les districts; la proportion entre les membres du clergé, de 
le noblesse et du liera état ne fut [las la même ]>nrU)iit; il y eut enfin une mul- 
titude de contestations. Sa Majesté, désirant parer u tous ces inconvénients et ivs- 
pecler les anciens ifsages, a résolu de convoquer les mêmes notables qu'en 1787 
pour être aidée de leurs conseils. nombre des i>ersonues qui composeront celle 
assemblée ne retardera pas leurs déiiliérations, puisejue ce non)bre même affermira 
leur opinion ; iis donneront leur avis avec une noble franchise. Sa Majesté secondera 
de sa puissance les efforts de tous ceux qui seront dignes d'être associés à ses in- 
tentions bienfaisantes* 

A quoi voulant pourvoir, le Roi a ordonné et ordonne que toutes les personnes 
qui ont formé en 1787 rassemblée des notables seront de nouveau convoc|uées 
pour se trouver réunies en sa ville de Versailles le 3 novembre prochain , suivant 
les lettrés particulières qui seront adrcss(W à chacune d'elles, pour y délibérer 
uniquement sur la manière la plus régulière et convenable de procéder 4 la for- 
mation des États généraux de 1 789. Sa Majesté se n^erve de remplacer par des 
personnes de même qualité et condition ceux d'entre les notables de rassemblée 
de 1787 qm sont décalés, ou qui seraient valablement empêchés, 

[Voir, pour le texte in exlemo de cet arrêt, les Archkes parlemeniaireà , 1. 1 , 
p. 890; Isambert, t. XXVUI, p. 6 i 3 , et Bibl. nat., F 3444 , P 199.J 
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Vill 

5 déoeoibre 1788. « 

AHRfiri DO PABLEMEMT DE PÀBIS SOS LA SITUATION ACTUELLE DE U NATION. 

AK À LISE SOMMAiltS, 

La Coor, alarmée des troubles ([ui menaceot TÉtat , inslniite des roauceovres 
pratiquées dans le royaume par des personnes malintentioiiiiées , considérant qu'il 
eût été facile d’étoufler les semences de ces divisions en proposant au Roi des me- 
sures opportunes; considérant ladite Cour que son devoir robujje de réparer octle 
omistton, déclare qu'en distinguant dans les États de 1 6t & la convocation, la oom* 
position cl le nombre, h l'égard du premier objet, la Cour a di\ réclamer comme 
h cette époque la convocation par bailliages ou sénéchaussées , non par généralités 
ou provinces, «Hte forme étant le seul moyen d'obtenir la réunion complète des 
électeurs; è i'éganl de la composition, la Cour n'a pu ni dd porter la moindre 
atteinte au droit des électeurs de donner îeuit pouvoii*s aux citoyens qu’ils eu 
jugent les plus dignes; à l'égard du nombre des députés., qui n'est réglé par aucune 
loi, la Conr n'a pu que s'en rapporter à la sagesse du Roi. Ladite Cour a également 
arrêté de supplier le seigneur Roi de consacrer ; le retour périodique des États; 
leur obligation de n'accorder que des subsides définis pour la somme et pour le 
temps; leur droit de fixer librement les fonds de chaque département; la suppres- 
sion des impêts supportés par un seul ordre et leur remplacement par des sub- 
sides communs; la responsabilité des ministres; le dj*oit des États d'aceu^r et de 
traduire devant les cours, dans les cas intéressant direclenienl la ualion entière; les 
rapports des Etals avec les cours souveraines réglés de telle sorte qu'elles ne pour- 
ront lever aucun subside qui ne soit aca>rdé, ni concourir h Texéculion d'aucune 
loi qui ne soit demandée ou consentie par les Etats généraux; la lilierté indivi- 
duelle des citoyens et la iiberU^ légitime de la presse, sauf h répondre des écrits^ 
répréhensibles après l'impression. 

Au moyen de ces préliminaires , il semble à la Cour que le Roi procui^erait è la ' 
nation, par le moyen d'iuie solide liberté, tout le bonheur dont elle est digne. 

[Texte iii extenso : Bibl. nal., Lb 39/809, in-8®, pièce. — Arch. parL^ t. 1 , 
p. 55 ü. — Cf. Obscî'vatioHs sur le nouvel arrêté du parlement de Parêe^ en date 
du 5 décembre iy 88 , par M. Linguet. Bruxelles, 1789, in-8® (Bibl. nab, Lb 
39/81 1 ) , et Réponse du Roi du g décembre ij 8 S aux supplications de son Park^ 
ment du S du même mois, s. I. n. d., iu-8*, pièce (Bibl. nal., Lb 39 / 668 &). — ^ 
M. Chassin (Les Elections et les Cahiers de Paris) a donné une partie de cet ar- 
l'été, 1. I, p, 18-19.] 
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iik: 

# 17 décembre 1788. 

ARRÊT DR LA COUR DE PARLEMENT, RENDU LES CHAMBRES ASSEMBLÉES, LES PAIRS 
V SEANT, QUI CONDAMNE UN IMPRIMÉ AYANT POUR TITRE : HéUBÉItATWN 
X PRENDRE PAR LE TIERS ÉTAT DANS TOUTES LES MUNICIPALITÉS DU 
ROYAUME DE FRANCE, k ÊTRE LACERE ET BRÊLÉ PAR L’EXÉCUTEUR DE LA 
HAUTE JUSTICE. 

ANALYSE SOMMAIRE, 

Voici , d’après le réquisitoire de Séguier, les motifs qui amenèrent celle condam- 
nation : ffCet écrit anonyme, dit-il, ne vous a pas paru mériter latleution de votre 
ministère tant qu’il n’a été que transcrit à la main, promené de cercle en cercle 
et l’aliment de la curiosité; nous-inéme nous avons dû le regarder comme le fruit 

de l'exlrovagance et du délire d’une imagination trop exaltée Il est digne 

aujourd’hui d’une animadversion légale.» C'est ^le premier eflorl d’une anarchie 
prèle à éclater» , et cette ff production séditieuses deviendra le germe des désordres 
que le système d’égalité se Halte d'introduire dans les rangs et les conditions ...» 
fr Est-il possible de s’aveugler au point d’avancer que le peuple constitue h lui seul 
toute la nation, que son setd intértU doit être consulté, que son setd consentement 
suffit? Peut-on mettre en oubli la forme aoticpie de nos assemblées générales, la 
distinction des trois ordres, le droit qu’ils ont de délibérer sépan'rnenl , et l’égalité 
des suffrages de chacun des trois ordi'es? Nous ne pouvons trop nous em- 

presser de faire proscrire un ouvrage répandu dans les ténèbres, dont ies principes 
priKiiiiraient infailliblement une dissension civile qu'il serait dilTicile d’arrêter, 
quand une fois le système inconslitutiomicl de la prédominance du tiers étal au- 
rait divisé tous les onlres,» etc. 

Cour ordonne en conséquence que ledit écrit, imprimé sans nom d’auteur 
ni d'imprimeur, contenant trois pges et demie d’impression , sera lacéré et brûlé. .. 
comme séditieux, tendant ü changer le caractère immuable de l’autorilé de nos 
rois, attaquant les droits de tous les ordres, comme contraire aux véritables inté- 
rêts du tiers état et de tous les ordres, dont il compromet indistinctement la 
liberté et les propriétés; propre è égarer les esprits et h porter le trouble et la 
confusion dans tout le royaume. » 

[Réquisitoire et jugement in extenso: Bibl. iiat., F, 8 jwiges in- 4 \ lmp. Nyon, 
1788. — M. Ctuihsin les a reproduits tn extenso dans Les tketions et ies Cahiers 
de Poriff, t. i, p« 5 o- 5 &.] ^ 
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1 

19 dëcerabra 1788. 

MkAt 00 PARLEMENT, RBLATtP À U PiTlTIOIf DBS CITOÏBKS DOUICIUtS i 

PÀaiS^^\ BT ARRéTi T JOINT CONCERNANT LA CONVOCATION DES l^TATS GllNi- 

RACX. 

I. Aflflir. 

Vu rimprimé ayant pour titre : Pétition de» citoyens domieiUés , etc., 
les gens du Roi ouïs, la matière mise en délibération; 

La Cour, considérant que le droit légitime qu ont les différents 
corps et communautés ainsi que chaque citoyen ou particulier de 
faire parvenir nu Roi leurs demandes par la voie des requêtes, des 
supplications, ne les autorise pas à remettre ces requêtes cher les 
officiers publics à reffet d’y recevoir les signatures des âtoyens de 
tous les ordres, moins encore à solliciter ces signatures par des lettres 
ou avertissements imprimés et répandus dans le public, ce qui ten- 
drait à former d<*s associations contraires à l’ordre public, réprouvées 
par les ordonnances du rovaume et dont les personnes malinten- 
tionnées pourraient abuser, fait défenses aux gardes des six corps et 
à tous autres de répandre à l’avenir dans le public de semblables 
lettres ou avertissements et aux notaires de recevoir pareils écrits qui 
compromettrai(*nt la pureté de leur élude et la confiance due à leur 
étal; leur enjoint de remettre dans le jour, au greffe de la Cour, les 
exemplaires que chacun d’eux peut avoir en l’état où ils sont. 

II. Amt.Tt:. 

La Cour, con.sid<'>rant (]ue la prompte convocation des États 
généraux est le seul moyen de. prévenir les troubles dont l’Etat est 
menacé; 


<’> ArcK. n»l., AD I, 6, ao paj;c» in-A”. 
— Traiwcripüon, 16., B iii, 1 15 , p. 517- 
S19. ~ Cliawin, L» Efeclio»* et Itt Ca- 
hitn êtPm-ù ,t. I , p. 35 - 46 . L'inlerrogaloire 
4 e Guilielin, reuieur, cal rapporté même 


vol. , p. 67 cl Auiv. — Bibi. liât. , Lb Sp/BSS , 
iii- 4 ", pièw. — Cf. Ihraière pAUion des à- 
toÿth* iomiciliu à Paru «tir la formt rh» 
a$$amkUn préporaUin$. (Bibt. nU,, U> 
39/536, 8 . i. lu d., iii- 8 *, piiee.) 

3 . 
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A arrêté que M. le premier président sera chargé de se retirer par 
devers le seigneur Roi, à l’effet de lui représenter très humblement la 
nécessité urgente de faire expédier les lettres de convocation. 

[Arcb. nat., réquisitoire, interrogatoire et arrêts, X**, 8989. Le réquisitoire de 
S^ier commence ainsi : trli vient de tomber entre nos mains un imprimé inti- 
tulé: Pétition det eitoyau dotniciliés à Parit, dn 8 décembre 1788, imprimé h 
Paris, chez Clousier, imprimeur du Roi et des six corps, rue de Sorbonne. Nous 
ne pouvons vous rendre compte de l'objet, du motif et dn but de cette pétition, 
que nous n’avons pas eu le temps de lire en entier; mois nous avons vu avec sur- 
prise qu'dle est précédée d'un avertissement où l'on annonce que les six corps des 
marchands de la ville de Paris ont, par déliliération du 10 décembre 1788, adopté 
et signé la présente |)étition. Cet avertissement contient en outre que le dépôt en a 
été fait chez chacun de MM. les notaires de Paris, tpii recevront la signature de 
tous les corps comme de tous les particuliers qui voudront y adhérer. Notre minis- 
t^ doit employer tonte son activité pour arrêter une signature aussi publique 
que contraire h toutes les lois. » M. Cbassin a rapporté in extenso , dans Les Elections 
et kt Cakiers de Paris, le réquisitoire, les interrogatoires, l'arrêté et l'arrêt (t. I, 
p. 56 - 7 ^). — Voir dans le même ouvrage le discours fait au roi par le premier 
président le ai décembre en exécution des arrêtés de la Cour des 5 et 1 9 décembre 
et la réponse du roi.J 


XI 

33 décembre 1788. 

ARBÊT DO PARLEMENT DE PARIS CONCERNANT DIVERSES REFORMES 
RéCLAHÉES PAR L’ARRÊT DE LADITE COUR, DO 5 DO MÊME MOIS. 

Cejourd’hui un de Messieurs ayant proposé à la Cour de déli- 
bérer s’il ne conviendrait pas d’ajouter la déclaration individuelle de 
tous ses membres à son arrêté du 5 de ce mois en ce qui touche les 
exemptions pécuniaires, afin d’ôter tout prétexte à la fermentation 
des esprits; la matière mise en délibération : la Cour a unanimement 
arrêté que la forme des déclarations individuelles ne pouvait jamais 
s’admettre dans la compagnie assemblée et que, dans les circonstances, 
elle serait utile, la Cour n’ayant pas pu consacrer plus sûrement les 
moyens de prévenir toute espèce de dissension entre les ordres qu’en 
arrêtant, le 5 de ce mois, que le Roi serait très humblement supplié de 
concerter aux États généraux d’abord la suppression de tous impôts 
distinctifs avec l’ordre seul qui les supporte, ensuite leur remplacement 



ACTES CONCERNANT L’ENSEMBLE DE LA CONVOCATION. 87 

i* • 

avec les trois ordres par des subsides communs également répartis; 
déclarant ladite Cour qu’elle persiste unanimement dans lédit arrêté, 
qui ne doit laisser aucun doute aux citoyens non prévenus sur le vœu 
formel de la Cour pour l’entière suppression des exemptions pécu- 
niaires. 

[Bibi. nat., Lb 89/878, s. I. n. d., iii- 4 *. — M. Cbasdin a rapporté eet arrêt par- 
ti^emrnl : Les Elections et les Caiàers de Paris, 1. 1 , p. 74.] 


XII 

37 décembre 1788. 

nésOLTAT DU COVSEIL D’élAT DU BOI, TENU À VBBSÜLLES 
LE 37 DécEMBBE I788. 

Le Roi ayant entendu le rapport qui a été fait dans son Conseil par 
le ministre des iinances relativement à la convocation prochaine des 
Étals généraux. Sa Majesté en a adopté les principes et les vues et 
Elle a ordonné ce qui suit : 

1 * Que les députés aux prochains Etats généraux seront au moins 
au nombre de mille; 

Que ce nombre sera formé aubmt qu’il sera possible en raison 
composée de la population et des contributions de chaque bailliage; 

3 * Que le nombre des députés du tiers état sera égal à celui des 
deux autres ordres réunis et que cette proportion sera établie par les 
lettres de convocation; 

A* Que CCS décisions préliminaires serviront de base aux travaux 
nécessaires pour préparer sans délai les lettres de convocation , ainsi 
que les autres dispositions qui doivent les accompagner; 

5 ” Que le rapport fait à Sa Majesté sera imprimé à la suite du 
présent résultat. 

Fait è Versailles, le Roi étant en son Conseil, le a 7 décembre 1788. 
Signé': Laurent de Villedecil. 

[Arcb. nat, B, afi 46 , en minute, et B‘, t, original signé : Lanmtt de ViUe- 
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deuil, et AD i, 8, in- 4 *. Ce l'ésuitat du Conseil provoqua dons toute la France un 
ciitliousiosme eitraoi-dinaire. ü avait ëtd pris à la suite d’un très long rapport de 
Necker signalé ci-après.] 


XIII 

37 décembre 1788. 

IIAPPORT FAIT Aü BOI , DANS SON OOSSEIL , PAR I.E MINISTRE DE SES FINANCES. 

[Ce document, d’une im]>ortancc capitale pour l’histoire de la Révolution, ne 
permet pas l’analyse. Il est trop long cl le texte en est trop facile h trouver pour 
qu'il y ait lieu de le reproduire ici. Il existe m extenm ; en minute aux Archives 
nationales, E. 36/16. et AD i, 1 1, in- 4 ”. — Ribl. uat., Lb 39/6753 A, in- 4 °. — 
Duvergier, CoUection des loi», 1 . 1 , p. 5, etc. — Arch. pari., 1 . 1 , p. 489.] 


XIV 

4 janvier 1789. 

ARRéT DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI PORTANT NOMINATION DE COMMISSAIRES POt’R 
RÉGLER, EN CONSÉQUENCE Dl RÉ.sULTAT DC CONSEIL DU U "J DECEMBRE DER- 
NIER, CE gCI A RAPPORT .À LA CONVOCATION DES ÉTATS GÉ.NÉRAUX. 

Le Roi voulani hâter autant que possible l’expédition des lettres 
de convocation aux Etats généraux, et désirant régler tout ce qui a 
rapport aux élections, de manière à prévenir par des décisions ré- 
gulières les diiïérentes dilTicultés qui pourraient naître. Sa Majesté, 
avant de prononcer sur les points qu’il est nécessaire de Ilxcr, a jugé 
à propos d’en conGer l’examen à des magistrats de son Lonscil, et 
Elle a résolu de suivre la même marche relativement aux questions 
qui pourraient se présenter successivement concernant cet important 
objet. 

A quoi voulant pourvoir : le Roi, étant en son Conseil, a nommé 
et nomme les sieurs de la Michoduire, d’Ormesson, Vidaud de la 
Tour et de la Galaiziere, conseillers d’État, pour, au rapport du 
sieur Valdcc Delessart, maître des requêtes, que Sa Majesté a pareil- 
lement nommé, prendre connaissance des différents objets relatifs â 
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l’assemblée des États' généraux» qui leur seront renvoyés de le part 
de Sa Majesté, à l’effet d’y être par Elle statué en son Conseil» en 
présence et de l’avis desdits sieurs commissaires, et au rapport dudit 
sieur Valdec Dclessart. 

[Arch, liai., AI) i, 8, en rninule, E, 9655, et B*, t, original signé ; Laurent 
de VilledeuiL — Les noms, titres et qualités des commissaires de la convocation 
semnt rapporti^s dans la deuxième partie de cet o«\rage.l 


XV 

‘j 5 février 1789. 

ABBÉT nu CONSEIL DU ROI QUI ANNULE TOUTES LES D^LlBéRATlONS 

PRISES AILLEURS QUE DANS LES BAILLIAGES RECULlèREHENT ASSEMBLES. 

AyALYSB SOU JURE. 

Le Roi , informé que dans plusieni’s provinces on a cherché et l’on cherche en- 
con' à gêner le libre suffrage de æs sujets, en les engageant è adhérer, [Mir leurs 
signatures, îi des écrits où Ton manifeste différents vœux et opinions sur les in- 
structions qu’il faudrait donner aux repiésentanls de la nation, Sa Majesté consi- 
dère que C(*s instructions ne doivent être «lisculées et déterminées que dans les 
l'éiinions des bailliages, où se fera la rédaction des cahiers. 

A BT. 1". Sa Majesté casse et annule toutes les délibérations qui ont été ou qui 
{lourraient éiiT prises ailleurs que dans les communautés et les bailliages réguliè- 
rement assemblés. 

Abt. 2 . Défend Sa Majesté à tous ses sujets de solliciter les signatures et 
d’engager d'une ou d autre manière a adhérer k aucune délibération Irrégulière. 
Enjoint Sa Majesté aux commandants pour son service et aux commissaires 
départis dans les provinces de son royaume de tenir la main k rexécution du 
pr&cnt arrêt. 

[Texte lit rurteiMo; Arch.parL, 1. 1 , p. 699. — Bibl. nal., F 3444 , F* aoo, tn- 4 *. 
— Arch. nat. , collectiou Rondonneau, AD 1, 8» en minute, E, 9655 , et B*, 1, ori- 
ginal signé : Laurent de VilledeuiL j 
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XVI 

3 mars 17 S 9 . 

LETTRE DE M. LE GARDE DES SCEAUX AU CHANCELIER DE MONSIEUR 
ET DU COMTE D’ARTOIS. 

J’ai reçu. Monsieur, votre lettre du mois dernier au sujet de la 
présence que doivent avoir les fondés de procuration de Monsieur et de 
Monseigneur le comte d’Artois dans les assemblées qui vont être tenues 
aux bailliages et sénéchaussées, pour la députation aux États géné- 
raux et la formation des cahiers. 

Je n’ai pas besoin. Monsieur, de vous assurer de mon empresse- 
ment respectueux pour tout ce qui peut être agréable à Monsieur et i 
Monseigneur le comte d’Artois. 

D’ailleurs, je suis convaincu qu’il est nécessaire qu’il existe en 
France des distinctions de rang qui rappellent sans cesse à tous les 
citoyens des idées de respect, qui se reportent jusqu’au souverain, 
source de toute prérogative et de tous droits honorifiques ; cette opi- 
nion a toujours été adoptée par les grands magistrats cl elle est une 
des bases de la constitution d’une monarchie. 

Après vous avoir fait connaître. Monsieur, mes principes, je vous 
avouerai que je ne pense pas qu’il soit nécessaire qu’il intervienne une 
décision sur les prérogatives de Monsieur et de Monseigneur le comte 
d’Artois. 

Vous savez. Monsieur, que par le règlement du ai janvier dernier, 
Sa Majesté a témoigné quFAle ne doutait pas que tous ceux qui eompo^ 
vont ces assemblées n eussent les égards et les déférences que Vusage a, ton- 
sacrés pour les rar^, les dignités et l’âge. Certainement, Monsieur, il 
n’est aucun gentilhomme français qui ne se fasse un honneur de mar- 
quer son respect à Monsieur et à Monseigneur le comte d’Artois dans 
la personne de leurs représentants. 

[Inédit. — Arch. nat, B‘, 1 , liasse 5, miante non sifpiée. — Une autre copie 
de cette lettre porte ce titre : Copie de la lettre de M. le garde des sceaux, en 
date du S mars i'jSg, au ckaneelier de Monseigneur comte d’Artois. On lit en {dus 
injme ; <rJe suis, Monsieur, voire très alT' serviteur. Signé : BarentM.»] 
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XVII 

6 mars 1 789. 

AHBéT DE LA COUR DE PARLEMENT, RENDU LES CHAMBRES ASSEMBLEES, LES PAIRS 

Y sEaNT, qui condamne un imprimé ayant POÜR titre : IKTfItS DM 

M. G. F. DE VOLNEY X M. LE COMTE DS S T, ET ONZE AUTRES IM- 

PRIMÉS SANS NOM D’ACTEURS, À ÊTRE LACÉRÉS Et BRÛLÉS PAR L’EXÉCUTEUR 

DE LA HAUTE JUSTICE COMME SÉDITIEUX ET CALOMNIEUX. 

ANALYSE SOMMAIRE. 

Le rikjuisiloire de SÉgfiiier est une analyse très complète des douze bmcbures 
incriminées. La première a pour titre : Catéchisme des ParkmmU^^K rrSa seule 
lecture suffit pour faire conoattre Taveugleinent, la haine et la médiancetë de 
rÉci*ivain.« 

La seconde est intitulée : Avis aux Parisiens et appel de toutes convocations d*E- 
lots généraux où les députés du troisiime ordre ne seraient pas supérieurs aux deux 
autres — L’auteur pose en fait que la noblesse, le dergé et la magistratmne 
ne supportent pas le demi-quart des chaînes publiques, que le corps du peuple 
en paye les sept huitièmes, et il en conclut que les représentants du peuple 
doivent être au moins sept fois supérieurs en nombre aux représentants des deux 
pren)ier8 ordres. — rrCcs passages, ajoute Séguier, suffisent pour caractériser un 
écrit de celte nature. » 

lies huit brochures qui suivent iront un rapport direct aux troubles de Bre- 
tagne La première est un Discours des commissaires des étudiants en droit et 
jeunes citoyens de Bretagne en présentant leurs arrêtes au commandant de la prtH 
vinee^'^K La seconde a pour titre ; Détail de ce qui s'est passé d Rennes le a 6 jan- 
vier ij8g trDans celle feuille, dit Fa vocal général, on accuse la noblesse d’un 
complot odieux; elle est traitée d abominable race, alors que la relation des 
émeutes a été démentie par un récit tout h fait opposé de la part de la noblesse 
de la province. D — La troisième brochure de celle série est rren quelque sorte le 
premier fruit du détail que nous venons de connaîtrez. C’est le Discours prononcé 
à Vhélel de la Bourse, dans rassemblée des jeunes gens de Nantes, par Af. Omnes 
Omnibus^^\ député des jeunes gens de Rennes, le 08 janvier î'j8g, rrVous venez de 


Bibl. naL, Lb 39/986, s. i. n. d.. 
in-8®, pièce. VIntroducUon du Moniteur de 
Tliuai) 4 vranville contient une analyse de 
celte broebtre , analyse reproduite dans les 
Archives parlementaires, 1. 1 , p. 58 o. 

Bibl. nat., Lb Sp/ioai, s. 1 . b. d., 
in-8*, pièce. 

Wbl. nat., Lb 39/880, s. i. n. d., 
in-S", pièce. 


Cette seconde brochure n'existe pas 
à la Bibliothèque nationale. Voir dans 
Thuau*Granville et dans les Archives par- 
lementaires, 1. 1 , p. bas : «La relation au- 
thentique de ce qui s'est passé à Bennes 
les 96, 97 et jours suivants du mois de 
janvier 1789.?) 

Bibl. nat., Lb 89/1039, s. L n. d., 
in- 8®, pièce. 
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voir, ajoute Ség^iiier, que la jeunesse de Nantes a arrêté de partir et d'aller au 
secours de ses frères de Rennes. Ce pian a éié aussitôt ex(^ciitë que conçu. L’ar- 
réto est du a 8 janvier; nous voyons parla quatrième brocliure intitulée : Journal 
de que ce môme jour, a 8 janvier, les jeunes {jens de Nantes se sont mis 

en inaiTLe, et que la jeunesse de Rennes est venue les rejoindre à Nosay,^ etc. — 
La cinquième l)rochore est un Uccueif de pièces tant imprimées que manuscrites \ 
la sixième une Pwtestation des etmUants en droits de la ville d'Auffers du S février 
1^8 g la septième un Arreté des membres de la bni^che de la ville d* Ar^ers ^ 
du même jour la huitième, un Arrêté des jeunes gens de la mémo ville, du 
4 fe^Tier^^^. Séjpiier analyse rapidement ces brochures, qu'il <rdoil envisager, dit-il, 
comme le fruit de ravenglemeiit plutôt <pie comme Teffet d'un zèle pur et d'nii 
vrai patriotisme 

La troisième série des œuvres poursuivies comprend deux ouvrages ; le premier 

' est intitulé : Lettre de M. C.-F. de Volncy d J/, le comte de S t^*K rtiesl. 

dit ra\ocat général, un long tissu d inxeclives conlrc la noblesse fi*ançaise, et un 
recueil apolofjétique des lumières, des forces et des prétentions du tiers étal. 
L'auteur veut repousser des Etats généraux tous ceux (pii sont allach('*8 h la no- 
blesse, de quelque manière que ce soit. - — Le second imprimé est divisé en 
cinq numéros, (pu* forment chacun une hrocluire séparée; elles ont pour titre : 
La Sentinelle du peuple et sont adressées aux gens de tontes professions, 


Bibl. not., Lb 3 ()/io 33 , s. I. ii. d., 
in- 8”, pièce. 

t*' Vraisemldablement ; Pièce» i/»/éccf- 
tanteSf tant iMpritnee» que manuicriu^»^ 
d*un Breton roturter de Renne», envoyée» 
êtm ami, député du tier», présent li Paris, 
en date du 3 février i ySg , s. I. n. d. , in-8*, 
pièce. (Bibl. nal., Lb 39/1 1 1 5 .) 

Bibl. nat., Lb 39/1113, s. l. n. d. , 
in- 8 *, pièce. 

Cet Arrêté ireiiste pus à la Btidiu- 
thèque nationale. 

Bibl. nal., Lb 39/117 A, in-8% 
6 pages, (ics jeunes citoyens déclarent 
rqu*iis adhèrent aux arrêtés de MM. Itw 
étudiants en droit et en inëdeciiie, et do 
MM. les membres de la baxoclie. Arrêté a 
Angers, le 4 février 1789.» Suivent cent 
soiiaule-liuit signatures, ü y a tien d'ob- 
server qoe rexemplaire de celle brochure, 
coté Lb 39/1 17, est iofompiet. 

BiW. nat, Lb 39/1370, ». 1 . m d., 
in-8* de s 3 pugeê, Note de la première 
page : rponr rinleütgenee de cette lettre, 
il iatil être {»réveii(i que rauCeur |mbiia au 
romitît^nœikieai de uovetnbte sa brociiuri* 


intittilcc : Condtlum» rwvessotre* à la lihtrlé 
de» Etat» géwruujr , e( cpir* M. fr comte de 
S. ... .1, dejMiis quehpjes jours, y a rè- 
[»ondu par une Analyse où, sans rèfiifer 
rouvrage, il djffaiiH» la personnr.fl On lit 
ensuite ( [i. 4 ) : e Vous nfovei provoqué 
bien (pratnilrment , Monsieur Je comte, dans 
votre Analyse, Auriex-voiis cru m'en im- 
|>08er par votre rang? Votre conscience ne 
vous dit-elle pas que quand 011 a vu de 
près les bomroc» de votre classe, ils ne 
peuvent plus en imposer que par des vér- 
ins?.... Vous m'avex outragé devant le 
public, c*esi devant le public que je dois 

vous traduire n 

La brochure dont il est ici qu(»stioti 
porte ce litre : Analyse de la bntchurê in- 
tiluUe ; nDe» condition» néemairv» à la /é- 
galité de» Etal» généraux^, s. 1 ., 1788, 
in-8% 93 pages. Sur l’exeinplaire conservé 
à la Bibiii^èqne nationale (ldi Hq/HHa), 
on lit, à la première pti^» tetie note ma- 
nuscrite : «Par M* Watah, comte de Ser- 
rant, assisté de Delaunay l'ainé, avocat. A 
Aii|p»rs, cbes Marne, s 

La rémprmien des cinq ntimémsde ta 
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sciences, arts, cominerce 'et métiers composant le tiers état de la province de 
Bretagne. L avocat gënérd roilte surtout la phrase suivante ; <tLe tiers u’est point 
un ordre, il est In nation ; cVsl un corps entier et complet, dont la noblesse et le 
clergd ne sont même pas les membres utiles, car ils ne le font ni vivre ni agir; 

ce sont deux loupes qu’il foui refouler dans la masse. A-t-on jamais rien lu, 

ajoute-t-il, d’aussi extravagant? Le délire est jmrlé jusqu h la frénésie. Comment 
caractériser de pareils ouvrages? Le fanatisme n’a jamais enfanté des productions 
plus séditieuses, n Séguier passe uue dernière fois on revue les divers ouvrages 
incriminés; il fait appel h la sagesse des Etats genêt aux, dans lesquels, dit-il. 
rr aucun des trois ordres ne veut pi^édominer^ pour assumer le bonheur commun, 
mois la condamnation est nécessaire parce que trc’esi dans ces moments de crise 
que la vigilance des magistrats devient en quekpie sorte le contrepoison que ia 
cupidiU^ riitd(*pendance et ranarclne veulent accréditer». 

La Cour ordonne, en cous^spience, que les douze imprimés cités seront 
rés et lirùlé»H ffcoiuiuc séditieux, calomnieux, tendant u délrûrc la confiance si 
nécessaire à maintenir dans les différentes classes des citoyens, à perpétuer les 
troubles par la violence dos expressions, comme contraii'es aux vues de sagesse 
et de bonté (pii ont déterminé le Roi h convoquer les Etats généraux dn 
poynunie», etc. 

[Texte tn cTtenso : lîihl. nat., F, ai pages in-i". lmp. Nyon, 1789, et Lb 
3 (j/i 370, — Voir Lettre au Uoi dee commuim dn tiers état de Bretoffue, par lor 
quelle ils dénoncent à Sa Majesté le réquisitoire fait au parlement de Paris ^ fe 
(j mars l'jSg, par M. Sê^fuicr, avocat général (a avril), 8. 1 ., 1789, ia-8®, pièce 
(Bibl. nat., Lb Sg/iiHA), et Eclaircissements demandés au parlemetU de Paris sur 
son arrêt du 6 mars, par les Jeunes gens de Nantes. Nantes, imp. patriotique, 1789, 
in-8'’, pièce (Lb 89; 1 37 1). — On trouve aux Archives nationales une sorte de sup- 
piiipie adressée rau Roy- et relative h celle affaire ( 0 ‘, Gi 1, 7 pages grand ia-8* 
îm|mmées). On y lit : r Des jeunes gens de la ville de Nantes, au moment où ils 
partaient pour se rendre en armes dans la capitale de la province, ont fait im- 
primer un é(Til signé de plusieurs d’entre eux, dans lequel ils font injure h un 
ministre particulièrement honoré de voire confiance de compter sur sa protection, d 
\je document sc termine ainsi ; » Arrêté a Versailles par les députés de l’ordre d% 
l’église et de la noblesse de Bnîlagne, le li fi^ruT 1789. Signé ; + Aoo., évèq. 


Sentinelle dn peuple exUle à la Bihiiolhèque 
naltofiale (I.c chacun dos nimiéros 

ayant une pagination parliciiliore. Le n* A 
do fihltlinn originale se trouve même bi- 
hltolhèque (Le f/99» in-8N ao pages). 
D'après Btrhier, Voliiey collaborait à cette 
publication. V Introduction du Moniteur 
(p. 598) cite ce journal avec celle noie : 
«Ouvrage qui parut par cahiers cl se dis- 
tribua clandestinement en 1787 et 1788. 
Il en parut trente numéros.» 11 ne parut. 


en 1788, que cinq numem de la Ssalt- 
nelle du peuple, du 1 o novembre au a 5 dé- 
cembre. llatin a consacré dans sa BUdur- 
graphis de la presee pérwdiqus un long 
article è celle publtCHiion et il ne (ait pas 
mimtion de numéros parus eu 1 787 (p. 9a), 
La réimpression seule porte i «Par un pm- 
priëtaire de ladite province (H. Ilonio- 
dive).a Les Arehms pwismmUaim (U I, 
p. 58 1) ont reproduit sans rectificaikn la 
note do Yintroduedon du Monüsur* 
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de Trëgtiier, labbé de Dortîjc, le députe^ db LioN, le comte db BoiSGEtm, Gblin 
DE Treeergat, le chevalier de Gdbr, Moetloc.))] 


XVIIl 

i 3 mars 1789. 

ARRÊT DE LA COUR DE PARLEMENT, RENDU LES CHAMBRES ASSEMBLÉES, LES PAIRS 
Y SÉANT, QUI CONDAMNE UN IMPRIME AYANT POUR TITRE : LA PASSION, LA 
MORT ET LA RÉSURRECTION DV PEUPLE SANS NOM D’AUTEUR OU D’IMPRI- 
MEUR, À ÊTRE LACÉRÉ ET BRÉLÉ PAR L’E.VÉCLTEUH DE LA HAUTE JUSTICE, 
COMME IMPIE, SACRILÈGE, BLASPHÉMATOIRE ET SÉDITIEUX. 

ANALYSE SOMMAIRE, 

Dans un court réijuisitoire, S< 5 guier fait ainsi le procès de celle brochure : 
ffCette production anonyme, dit-il, est le fruit d'une imagination malade qui, 
dans l’accès dont elle est agitée, affecte de. contrefaire le langage respectable de 
- nos saints évangiles pour donner plus de force aux imputations qu’on s’est per- 
mis de faire au clergé et h la noblesse du royaume Le peuple personnifié 

représente rHomme-Dieu. Le clergé, la noblesse et la magistrature sont désignés 
sous le nom des princes des prétr(*s , des Pharisiens et des docteurs de la loi qui 
accusent et poursuivent jusqu’à la mort la condamnatiou de l’accuse. On le tra- 
duit au milieu de rassemblée de ses ennemis et on lui demande s’il est homme, 
s’il est Français. Il répond : rrJe le suis, et \oa8 verrez dans quelques jours que 
(T je sais défendre mes droits et prouver mon innocence.^ Funeste allusion aux 
troubles de la province de Bretagne, ainsi que le démontre la conclusion de cet 

ouvrage séditieux Mais ce qui fait trembler les ]>lns sages et révolter les 

partisans mêmes les plus outrés de Pégalitë républicaine, ce sont les paroles im- 
primées à la suite de cette imitation criminelle de la Passion de Jésus-Christ. Les 
voici : Per evangelica dicta dekaniur eamifees magistratus et nobiliias. Amen.yi 
La Cour ordonne, en conséquence, que ledit imprimé sera lacért^ et brûlé, etc. 

[Texte in extenso : BiM. naU, F, 6 pages in- 4 *. lmp. Nyon, 1789. — M.Chassin 
a reproduit cet arrêt ta extenso dans Les Elections et les Cahiers de Paris en 1 ySÿ , 
t. I, p. 175-176. On lit ta foie : «r Ledit imprimé a été lacéré et brûlé par l’exé- 
cuteur de la haute justice au pied du grand escalier du Palais, en prince de 
moi, François-Louis Dufrane, écuyer. Pan des greffiers de la grand’d^mbre, as- 
sisté de deux boissiers de la Cour, le samedi 16 mars 1789. s] ^ 

Brodbure de s 3 pages, s. L, datée de 1789. Coltection Rondonneau, AD 1, 64 , 
et Bibl. «al., Lb 89/1077, 10-8*. 
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XIX 

s6 ma» 1789. 

ABBÊT DD CONSEIL D’I^TAT DD BOf DEFENDANT ADX IHPBIMEDBS ET LtBBAlBES 
D’IMPniMEB OU DI^BITEK LES DITEBS ACTES DE L^AUTOBlTlS BOYALB REMIS À 
L’IMPRIMERIE ROYALE POUR Y ÊTRE IMPRIMAS. 

iiV>lir5E SOMMAIRE, 

Par cet arrêt, le Roi, ffca couflrmaat en tant qae besoin serait le titre de 
directeur do rimprimerie royale au sieur Étienne-Alexandre-Jacqoes Anisson- 
Duperon , défend h tous libraires et imprimeurs de la ville de Paris ou des pro- 
vinces, autres que ceux choisis et avoués par ledit directeur, d’iniprimer, vendre 
ni débiter, sous ({iielqiie prétexte que ce soit, aucun des ouvrages, édits, déclara- 
tions, arrêts, ordounances militaires et règlements de son Conseil, qui auront été 
remis de Tordre de Sa Majesté à ladite Imprimerie royale pour y être imprimés, 
le tout h peine d'amende et de confiscation et autres plus grande^ peines s'il y 

échoit ; ordonne Sa Majesté que pour les ouvrages ainsi remis de son onire 

ledit directeur sera pay<f de tous scs frais , conformément au tarif arrét<^ h ce sujet 
lorsque ce sont des ouvrages qui ne sont pas de nature h être vendus , et que 
lorsque ce seront des ouvrages de nature à être vendus, il en fournira sans pré- 
tendre aucun payement trois cents exemplaires pour le service de Sa Majesté ... 9» 

[Texte in extenso : Bibl. nal., F 3444, F* aoo, in-4*. Cet arrêt devait soidever, 
lors de la convocation, de nombreuses difficultés dans les provinces. Le nombre 
des imprimés envoyés par te ministère, pour les assignations aux paroisses et aux 
membres des deux premiers ordres, était presque toujours insuffisant, le pouvoir 
central n’ayant sur la ppulation, sur le ressort même des bailliages, que des ren- 
seignements fort imparfaits. liCS lieutenants génénmx des bailliages liés par cet 
ari^t se refusaient souvent è faire imprimer les documents nécessaires à la convo- 
cation, et de longs retards dans les assemblées résultèrent de cet état de choses.] 


XX 

a avril 1 789. 

REPONSE DU GARDE DES SCEAUX AU PROCUREUR DU ROI OC CHÂTELET, SUR LA QUES- 
TION DE SAVOIR SI LA REINE DEVAIT ÂTRE ASSIGNÉE GOMME PROPRIÉTAIRE DR 
SAINT-OLOUD. 

EXTRAtT» 

<fVou6 me demandes si la Reine ne doit pas être assignée à la convocation des 
Étals généraiu en qualité de propriétaire de Saint-Cloud, et quelle forme vous 
emploierez. 
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frLe rangf de Sa Majest*^ l'en dispense et vous n'avez potuC d'assignation à lui 
faiiv donner. * 

[ Arch. nat., i, 1 . 5 . Note non sign^, en réponse h une lettre du 3 i mars 
du procureur du roi, qui demandait de «r vouloir bien le diriger dans le cas oii la 
Reine enverrait un fondé de pouvoir?», et qui faisait ffobserver que l’usage relati- 
vement aux princes du sang est que le procureur du Roi ait l’honneur d’aller 
prévenir du jour de Fassernblét; et leur demander la permission de faire donner 
les assignations au lieu de leurs fiefs?). Barentin a ajouté en marge celte note : 
ffLc point de décision se trouve dans ce qui s’est prafi<pié vis-a-vis du Roi h l'é- 
gaid de Rambouillet. Su Majesté en jouit comme d’une propriété poKiculière, 
ainsi que la Reine de Saint>(>ioud; le Roi n'a pas été assigné, la Reine ne doit pas 
l’élre. ^ ] 


\\\ 

â 6 avril 1789. 

OnUBE Dlî nOI DIFFÉRAIT AF A MAI L’OIVEBTCRK DES IKTATS GKNKBAFX. 

De par le Roi. 

Le Roi étant informé que plusieurs des députés aux Etats généraux 
nfi sont point encore rendus a Versailles, qu'il y a mémo (piebpu‘s 
élections, notamment celles de sa bonne ville de Paris, qui ne sont 
point consommées. Sa Majesté a pris la résolution de diffé^rer jusqu’au 
lundi 4 mai l’ouverture des Etals généraux, et Elle a déterminé qu’il 
serait célébré une me^sse solennelle, précédée d’une procession géné- 
rale pour implorer l’assistance divine dans une si grande (*l si impor- 
tante circonstance. 

Sa Majesté voulant admettre, dans l’intervalle, ceux des députés 
qui SC trouvent réunis à Versailles, a rhonnenr de lui être présiuités, 
lesdils députés sont avertis de remettre, clie/. M. le manpiis de Rrexé, 
grand maître des cérémonies de France, dans les journé<»s des 117, û 8 
et ïîC), une note contenant leurs noms, qualités et demeures à Ver- 
sailles; tous les députés des mêmes bailliages, sénéchaussées ou pays, 
arrivés à Versailles, seront inscrits ensemble sur la inéme^note, ((ui 
stTa signée de Tun d’eux; il en sera formé une liste générale, qui 
sera mise immédiatement sous les yeux de Sa Majesté, et le grand 
ûAailre des eâ^émotiies de France leur fera connaître le jour et l’iieure 
auxquels iis seront présentés au Roi. 
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Nota. L’appartemont^^u grand» maître des cérémonies de France 
est au château, cour du Puits, rue de ia Surintendance, vis-à-vis 
ITiôtei des AITaires étrangères. 


[Pièce imprimt^e, non datée, conservée aux Archives nationales, C, a6, dossier 
^^76 ; reproduite en grande partie avi c la date du a6 avril 1789 dans les Archkeê 
farlemmtaire» (t. I, p. 6-39) et dons Isambert (t. XWTII, p. 665 ). — Ln 
exemplaire in- 4 *, de la collection Uondonneaii (AD i, 34 ), porte cette note ma- 
nuscrite : cProclamalion faite è Versailles par les hérauts et le roi d armes, le 
lundi «7 avril i789.»>] 


XXII 

é 

a6 avril 1789. 

LETTRB Bü ROI Atl CRINCR BK LUfBESC, GRAND éCGYKR DE FRANCE, 
RELATIVR À LK PIIOCLAUATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX. 

Mon Cousin, 

t 

Mon intention étant que la proclamation des Etats généraux, que 
j*ai ordonné être assemidés dans la ville de Versailles, y soit faite 
avec la pompe et la solennité que cette cérémonie exige, je vousliis 
celte lettre pour vous dire de faire trouver à cet effet, demain matin, 
dans ladite ville, le roi et quatre hérauts d’armes en habit de céré- 
monie, avec le's trompettes et les autres instruments de mes écuries, 
suivant et ainsi que le grand maître ou le maître des cérémonies vous 
e.\pli([uera de ma part. J<' désire en même temps que vous donniez 
ordre auxdits roi et hérauts d’armes, ainsi qu’aux trompettes et autres 
instruments de mes écuries , de se tenir prêts a remplir, pendant la 
prochaine tenue des Etats généraux de mon royaume, hîs fonctions 
de leurs charges toutes les fois que le grand maître ou le maître des 
cérémonies les demandera de ma part. Sur ce, je prie Dieu qu’il votïs 
ail, mon cousin, en sa sainte et digne garde. 

Ecrit à Versailles, le 96 avril «789. 

[Arch. nat, 0 \ 161, p. 98 et 99; minutes non signées.) 
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‘%x 

XXIII ' 

99 avril 1 789. 

LETTRE DD ROI À L’ARCHEVÉQDE DE PARIS, 

RELATIVE À LA PROCESSION DITE DBS ÉTATS GÉNÉBAVX. 

Mon Godsin, 

Ayant délibéré de recourir A Dieu pour lui demander l’assistance 
de ses faveurs célestes en cette grande et notable assemblée des 
Etats généraux de mon royaume, j’ai résolu qu’il soit fait en la ville 
de Versailles une procession générale ob Moi et la Reine, mon épouse 
et compagne, serons en personne assistés des princes de ma famille 
royale, de ceux de mon sang, des grands officiers de ma couronne et 
des seigneurs qui sont auprès de moi; je vous fais celte lettre pour 
vous dire que mon intention est que vous ordonniez qu’il soit fait une 
procession générale du très Saint Sacrement dans ladite ville de Ver- 
sailles, au jour et à l’beure que le grand maître ou le maître des 
cérémonies vous dira de ma part. Sur ce, je prie Dieu qu’il vous ait. 
mon cousin, en sa sainte et digne garde. 

Écrit à Versailles, le 99 avril 1789. 

[Arcb. nat., O', 161, p. toi et 97; minute non signée, j 


XXIV 

1" mai 1789. 

ORDRE RELATIF À LA RÉCEPTION PAR LE ROI DES DÉPUTÉS DES TROIS ORDRES. 

, De par LE Roi. 

^ Le Roi, avant de faire l’ouverture des États généraux, désirant 
connaître les députés qui se trouvent rassemblés auprès de sa per- 
sonne et les admettre à l’honneur de lui être présentés. Sa Majesté 
a 6xé la journée du samedi a mai pour cette cérémonie ; mais le 
grand nombre des députés ne lui permettant pas de les reéevoir tous 
au même instant, Elle a ordonné que les députés de l’ordre du clergé 
se rassembleraient à 1 1 heures du matin dans le salon d’Uerciile ; 
que ceux de l’ordre de la noblesse sc rassembleraient dans le même 



A(nfô vmmmm itB u ùtmockmH. 

endrdk à i heure après midit et que les députés de Tordre du tieip^ 
état 8*y rendraient h k heures après imdi. 

Sa Majesté a ordonné que« pour cette visite, tous les députés se- 
raient en habit de cérémonie. 

On se rendra dans le salon d’Hercule, en passant par Tesealier 
tournant de la chapelle, du côté droit. 

[Pièce imprimée, iû- 4 % conservée aux Archives aatiouales (G, 96, dossier 176) 
et non datée» Un autre exemplaire, conservé dans la collection Roodonneau (AD 1, 
34 ), porte cette note manuscrite : «r Proclamation faite par les hérauts et le roi 
d'armes, le dimanche 3 mai 1789, è 11 heures du* matin.« CcUa attributioii de 
date est manifestement erronée; tout porte à croire que cette mention doit ccm- 
cerner Tordre du roi rapporté ci-apr^ sous le n" XXV. Nous avons adopté la 
date du 1" mai comme la plus vraisemblable.] 


\XV 

3 mai 1789. 

^ OnORE DIT ROI RELATIF A LA PROCESSION DBS éXATS GéséRACX. 

De par le Roi. 

Le Roi, avant de faire Touverlurc des Étals généraux, voulant im- 
plorer les bénédictions du Ciel, Sa Majesté a fixé au liimli 4 mai 
ia procession générale du Saint Sacrement, à laquelle Elle assistera, 
accompagnée de la Reine, ainsi que des princes cl princesses de lai» 
famille royale, princes et princesses de son sang. 

Les députés des trois ordres sont invités à se rendre à cette p^^- 
cession, et, en conséquence, les députés du clergé se réuniront, à 
7 heures du matin, dans la maison de la Mission, dans laquelle jjs^ 
entreront par la place Notre-Dame. ^ , 

Les députés de la noblesse se rendront à la même heure à Téglii^' 
Notre-Dame et sc rassembleront dans le bas côté droit de Téglise. 

Les députés du tiers état se rassembleront aussi à 7 heures, à 
Téglise de Notre-Dame, dans le bas côté gauche. 

Les députés des trois ordres seront en habit de cérémonie. 

[Piècè imprimée, sans date, eonservi^aux Archives nationales (C, a6, dossier 
176). Un autre exemplaire, in- 4 % conservé dans ia colleelioii Rondonneau 
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(AD I, 34 ), porte celle note menuscrite : «fProelamatioii faite, le vendredi i*" mai 
1 789, à midi, par le roi et les lidrauls d*armes.9) Voir, pour rattribution de date, 
la no(c jointe h Tordre du roi du 1" mai, rapporté ci-dessus, n* XXIV. Les an- 
nalistes contemporains sont unanimes à raconter que ces ordres royaux ont été 
publiés a la demièi*e heure. Nous avons adopté la date du 3 moi comme la seule 
vraisemblable.] 


XXVI 

3 mai 1789. 

aàOLeilENT FAIT PAR LE ROI CONCERNANT LES SUPPLIEaNTS. 

A^AlYSB SOMJUÀIHI, 

Le Roi a été informé que, dans plusieuis bailliages, il a été nommé des sup- 
pléants autres que ceux autorisés par Tarlicle 48 du règlement du a 4 janvier. 

Ces nominations irrégulières ont été faites inntAt par un, lantAt par deux ou 
trois ordres; quelquefois on a nommé im seul suppléant pour chaque ordre et 
d'autres fois autant de suppléants cpe de députés ; ailleurs on iTen a pas nommé 
du tout. Les [>ouYoirs donnés à ces siip|)léant$ sont également fort peu semblables. 
Enfin Sa Majesté a été suppliée de faire connaître ses intentions h cet égard. Pour 
éviter tons les inconvénients possibles, le Roi a ordonné et ordonne ce qui suit ; 

Art. 1*'. Les suppléants nommés dans chacun des trois ordres ne pourront être 
admis en qualité de députés qu'en cas de décès du député titulaire. 

Abt. 2 . En cas de décès d'uii dépoté auquel il n'aurait pas été nommé de 
suppléant, il sera procédé sans délai dans son bailliage a TélecUon d'un nouveau, 
député, suivant la forme prescrite jiar le règlement du 2 4 janvier ; h Teffet de quoi 
seront convoqués tous tes électeurs de Tordre auquel ap|»artenait le député dëcÀlé. 

[Texte in extenso : Arek.parL, 1 1 , p. 63 t et Sbq. — BiW. nat.. Le tS/is, 
in- 4 *; Arch. nat.. B*, 1, minute portant de la main du roi ce mot : Approuvé, et 
autre exemplaire portant la signature de Laurent de Viliedeiiil, C, liasse 
X175, etc. — Il y a lieu d'observer que le clergé et la noblesse, dans un but évi- 
dent de protestation contre les tendances nouvelles, refusèrent fréquemment de 
se soumettre aux instructions de farebevéque de Bordeaux, qui prescrivit à plu- 
sieurs reprises, aux lieutenants généraux des baUltages, de convoquer les membres 
des deux premiers ordres en août et seplembre <789, pur rempiacar tes dé- 
putés dénûs$iim$mre» , ften se conformant au règiemenl du 3 mais^noldas et 
ecelésiastk|iies dédarèreni que ce règiement n'autorisait ces deetions qu'eu cas de 
décès et rdusèrent d y procéder. Voir entre autres les incidents qui signalèrent 
scission dans les s^échaussées de Basas et de Condom ] 
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XXVII 

& mai 1789. 

OBDRE DO ROI RELATIF A L*iPI»ËL DES DÉPOTAS LB 5 MAI. 

Db par le Roi. 

Le Roi ayant fixé au mardi 5 mai Tou voilure des Étals généraux, 
les députés des trois ordres sont avertis de sc rendre à la salle des 
Étais, à 8 heures du matin, en passant par Tavenue de Paris et im- 
trant par la rue des Chantiers. 

Les députés sont invités à se réunir par bailliages, sénéchaussées 
et pays dans le mémo ordre qu'ils ont été appelés pour la procession, 
afin de faciliter TappeL qui sera fait pour les introduire et les placer 
dans la salle des Etats. 

Nota. M\f. les députés voudront bien apporter le litre do leur dé- 
putation. 

(Exemplaire in- 4 \ de rimpriitierie royale, collection Roadooneau (ADi, ii)# 
San» date; vraisemblablement do 4 mai. Un autre exemplaire de la même collée- 
lion (AD I, 34 ) porte cette noie manuscrite : Proclamé le 4 mai, au matin. «» J 


XXVIII 

6 mai 1789. 

ARR£t du CORSEIL D’éTAT DU ROI QUI ORDONNE L^ExécUTION DBS RCXîLBIfBNTS 
DB LA LIBRAIRIE, ET QUI F.aIT DÉPENSES À TOUS IMPRIMEURS, LIBRAIRES OU 
AUTRES, DUMPRIMER, PUBLIER ET DISTRIBUER AUCUN PROSPECTUS, lOURNAL 
OU AUTRE FEUILLE PERIODIQUE SANS LA PERMISSION DE SA MAJESTÉ. 

♦ 

!.<(! Roi, ^tant informé qu’on distribue dans le publie plusieurs 
prospectus d’ouvrages périodiques pour lesquels il n’a été acaordé 
aucunes permissions, a résolu de réprimer un abus aussi contraire au 
bon ordre qu’aux règlements de la librairie dont Sa Majesté aitend 
maintenir l’exécution, jusqu’è ce que, d’après les observations qui lui 
seront présentées par les États généraux. Elle ait fait connaître ses 
intentions sur les modifications dont res règlements sont susceptibldi; 
è quoi voulant pourvoir; ouï le rapport, le Roi, étant en son Conseil, 


k. 
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a ordonné et ordonne que les règlements rendus sur la police de la 
librairie seront exécutés selon leur forme et teneur, jusqu’à ce que, 
par Sa Majesté, il en ait été autrement ordonné. 

Fait, en conséquence. Sa Majesté très expresses inhibitions et 
défenses à tous imprimeurs, libraires ou autres, d’imprimer, publier 
ou distribuer aucun prospectus, journal ou autre feuille périodique, 
sous quelque dénomination que ce soit, à moins qu’ils n’aient obtenu 
une permission expresse de Sa Majesté. Défend pareillement Sa Ma- 
jesté à tous imprimeurs et libraires de recevoir aucune souscription 
pour lesdits ouvrages périodiques publiés sans permission, sous peine 
d’interdiction de leur état et même de plus grande peine, s’il y échoit. 

[Bibi. nat., lmp. roy., in-4°, F 3444, F' aoo. et Moniteur, 1 . 1, p. aS.j 


XXIX 
G mai 17H9. 
éîATS oénéRAUX. 

- Db par le Roi. 

Sa Majesté ayant fait connaître aux députés des trois ordres l’in- 
tention oii Elle était qu’ils s’assemblassent di^s aujourd’hui, G mai, les 
députés sont avertis que le local dretiné à les recevoir sera prêt à 
9 heures du matin. 

Arch. nat., ADi, 11, iii- 4 *, s. d. j 


xx\ 

7 mai 1783 . 

ABr£t du COXSEIL D>éTAT DU ROI OUI SUPPRIME LB R* i" D’UNE FEUILLE péRIO- 
DIQUE AYANT POUR TITRE : ÉTATS eiSÈBABX, ET QUI FAIT DÉFENSES D’EN 
PUBLia U SUITE. 


hi Roi, par son airét du 6 de ce mois, en ordonnant l’exécutioa 
des règlements de la librairie, a défendu l’impression, publication et 
distribution de tous prospectus, journaux ou autres feuilles périodiques 
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qui no seraient pas revêtus de sa permission expresse; mais Sa Ma- 
jesté étant informée qu’on a osé répandre dans le publie, en vertu 
d’une souscription ouverte sans aucune autorisation et sous la forme 
d’un ouvrage périodique, un imprimé portant n® i*®, ayant pour titre : 
État* généraux^*), et daté de Versailles du a mai 1789, commençant 
par ces mots : «Avant de parler de la cérémonies et finissant par 
ceux-ci : «Le simple récit des faits exige trop do places, dont la sous- 
cription est annoncée chez «Lejay fils», libraire A Paris, a cru devoir 
marquer particulièrement son improbation sur un écrit aussi condam- 
nable au fond qu’il est répréhensible dans sa forme. 

A quoi voulant pourvoir : ouï le rapport et tout considéré; 

Le Roi, étant en son Conseil, de l’avis de M. le garde des sceaux, a 
supprimé et supprime ledit imprimé comme injurieux et portant avec 
lui, sous l’apparence de la liberté, tous les caractères de la licence; 
défend à tous imprimeurs, liliraires, colporteurs et autres, de vendre, 
pubber ou distribuer ledit imprimé, sous peine d’interdiction de leur 
état. 

Ordonne Sa Majesté à toutes personnes qui pourraient en avoir 
des exemplaires de les porter au greffe du Conseil pour y être sup- 
primés. 

Fait Sa Majesté très expresses inhibitions et défenses, sous peine 
d’interdiction et même de plus grande peine s’il y échoit, au nommé 
Lcjay Gis, libraire à Paris, et A tous imprimeurs, libraires ou autres, 
de recevoir aucune souscription pour ladite feuille ; comme aussi d’im- 
primer, publier ou distribuer aucun numéro qui pourrait en être la 
suite. 

Enjoint Sa Majesté au sieur lieutenant général de police A Paris, 
et aux sieurs intendants et commissaires départis dans les provinces, 
de tenir la main chacun en droit soi à l’exécution du présent arrêt, 
lequel sera imprimé, publié et aiGché partout où besoin sera, et no- 
tamment dans les villes de Paris et de Versailles, et transcrit sur les 
registres de toutes les chambres syndicales du royaume. 

Fait au Conseil d’Ëtat du Roi, Sa Majesté y étant, tenu A Ver- 
sailles le 7 mai 1 789. Signé : Laurent de Villedkdil. 


Il s*agi( du journal de Mirabeau. 
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Transcrit sur le registre VII de la Chambre royal* et syndicale 
de la librairie et imprimerie de Paris, folio 3 a recto. A Paris, ce 
8 mai 1789. 

Signé : Knapen, syndic; Nvon l’aînë, adjoint; Méaicot jeune, 
adjoint, Delalain Taine, adjoint. 

[Bibl. nat, F 3444, Paoo, in-4°. — Réimpression du Afomtear, t I,p. aS.] 
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. 3 o mai 1789. 

nÈGLEMENT FAIT PAR LE ROI POUR LE PAYEMENT DBS DEPENSES DES ASSEUBLiKS 

DE BAILLIAGES ET SÉNÉCHAUSSÉES, RELATIVES À LA CONVOCATION DES ÉTATS 

GÉNÉRAUX. 

APfÀLTSE fiOüMAlHB. 

Roi, ayant dÉjà réglé par différents règlements les formes h suivre dans les 
différentes assemblées, tra jiensé qu’il serait de sa justice de pourvoir, par un 
dernier réglement, au payement des frais de ces di> erses assemblées t». Une partie 
de ces dépenses a déjà été payée, soit par le Roi, soit par les villes; «rmais les 
députés des villes et coniinunautés qui n’ont point été choisis pour les dé}>utatious 
aiu Etats généraux ne sont point encore remboursés de leurs frais de voyage, 
séjour et retour^, etc. Plusieurs out l’intentioo de ne point réclamer le rem- 
boursement de l’argent dépensé, mais quelques-uns ]>euv6nt ne pas avoir rune 
fortune qui leur permit le même sacrifice Le Roi s'est occupé en consé- 

quence, de déterminer la forme dans laquelle les frais de voyage, s^oor et re- 
tour des dépoté des villes et communautés doivent être taxés par les lieutenants 
généraux de chaque bailliage ou sénéchaussée et acquittés dans les provinces.’» 
En conséquence, etc. : 

Art. 1*'. IaCs secrétaires d’ÉUit adresseront iocessammetil une copie du présent 
râlement à tous les lieutenants généraux de bailliages ou de sénéchaussées. 

Art. 2. Chaque lieutenant général dressera un état, en trois cluipilres^ des 
dépenses faites. 

Art. 3. Le premier chapitre comprendra les frais d’impression et de publicité 
que le Roi fera acquitter sur les revenus royaux, sauf ceux déjà acquitté sur les 
mêmes fonds. 

Art. a. Le second chapitre comprendra les frais de loeaiix des aisemUées, qui 
devront être acquitté» par les dimiers communs des viUes. 

Art. s . troisième chapitre contiendra la taxe Am frais de voyage, s^ur et 
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reloor de chaccm des députée des villes el communautéi qui auront eomppsé ras- 
semblée do tjjers état du bailliage ou sénéchaussée. 

A»t. 6 . Les taxes seront fiaites uniformément pour tous les députés, par jour- 
née. La seule di0‘érence sera celle du nombre de journées, nécessitées smt par le 
voyage, soit par les affaires de rassemblée. On inscrira même les dépenses aux- 
quelles certains députés auraient expressément renoncé. 

Abt. 7. Dans les bailliages secondaires, il sera procédé de même, mais en ne 
comptant le nHour que pour les députés qui ne se seront pas rendus à rassemblée 
du bailliage principal. 

Aat. 8 . Dans les bailliages ou il n*y a pas eu de réduction, la taxe sera itan- 
prise en une seule section. 

Aet. 9. Lorsqu'il y a eu réduction, il sera établi deux sections, dont «ne 
pour les députés qui se seront rstirés par reffet de cette rédi^lion^ 

Art. 10. Dans les baiBiages pnticipativ ayant des secondaires, il sera fait un 
article b part pour les députés de chaque bailliage secondaire. 

Art. 11. D'après ce relevé complet, les lieutenants généraux adresseront aux 
ofliciers municipaux et aux syndics des villes <run extrait de la fixation de la taxe 
de leurs député , avec la distinction de la taxe particulière de chacun d'enxT». 

Art. 13. Les députés des \illes seront réunis dans la huitaine pour écrite en 
marge s’ils renoncent au reiiiboursernent ou s’ils le requièrent 

Art. 1 3. L’état ainsi éniargii sera renvoyé au lieutenant général dans la hui* 
laine. 

Art. 14. Celui-ci en fera le relevé. 

Art. 15. Puis devra, dans les deux mois, envoyer cet état des frais à 11^ le 
garde des sceaux. 

Sa MajesU^ en assurera le reiiiboui*sement comme il a été dit ci-dessus. 

[Texte iu extenso : Arch. nat, B% 87 , et B m, a3, p. 36i. — ArcA. 1 1, 
p. 609 . \m lieutenant général de Saint-Sauveur-Lendeliu refusa d’enregistrer ee 
règlement en motivant son refus ffsur iiii arrêt du parlement de Rouen, du 8 mars 
«SfSO, qui défend aux sièges inférieurs de son ressort de rien enregistrer qui ne 
Pedt été par cette court?. garde des sceaux, en lut ordonnant, de la part du 
nn, d enregistrer ce règlement, lui répondit que frcet arrêt n’était pas applicable 
aux opérations qui étatenl la suite de celles ordonnées par le règlement du a4 jan- 
vier dernier i". (Arch. nat.. B*, 35.)] 
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97 juin 1789. 

KÈCLEHENT FAIT PAR LK ROI 

CONCERNANT LES MANDATS DES DÉPUTis AUX ^ATS cI!n<RADX. 

De par le Roi. 

Le Roi étant informé que, contre l’esprit et la teneur de scs lettres 
de convocation, plusieurs députés avaient reçu des pouvoirs impéra> 
tifs, qui ne leur laissaient pas la liberté de suffrage dont doivent essen- 
tiellement jouir les membres des États généraux , Sa Majesté , par l’ar- 
ticle 5 de sa déclaration du 3 3 de ce mois*'), a permis aux députés, 
qui se croiraient génés par leurs mandats, de demander à leurs com- 
mettants un nouveau pouvoir : et Sa Majesté ayant jugé nécessaire de 
déterminer la forme dans laquelle sera faite cette demande, Elle a 
ordonné et ordonne ce qui suit : 

Art. 1 ". Ceux des députés qui se trouveront génés par leurs man- 
dats, sur la forme de délibérer, ou sur les délibérations à prendre aux 
Etats généraux, pourront s’adresser aux baillis ou sénéchaux, ou leurs 
lieutenants, ou, en leur absence, au plus ancien oflicicr du siège, pour 
qu’ils aient à convoquer tous les membres de l’ordre auquel lesdits 
députés appartiennent, et qui auront concouru immédiatement à leur 
élection. 

Art. 2. Les baillis ou sénéchaux, ou leurs lieutenants^, en consé- 

Le rot prononça le «3 juin 17S9 ioulea l«t Aâibêrations «ur les affairai prêt* 

trois discours et fit lire deux docuinenis santés de TÉtat et 7 donner un avis oon- 

d'une imporianre capitale pour l'histoire sultatif.s 

de la Révohitioa; le premier est intitulé : t’t Le (pirde des sceaux écrit, le 10 juil- 

Déelaratitm du Roi etmeeruant la jtrtteule iet 1789, su lieutenant général du beitiiage 

lemu des Etats ghéraur; l'autre : Déelor- de Boms, en interprétation de ce rèj^- 

ratum dm mUutioas du Rm; l'aiikie 5 UMUit : «Votre ministère ne s'étend point 

cité ici était conquis dans la première de jasqu'è juger la nature des pouvoin et 1 

ces dédarations et était ainsi conçu : «Le examiner s'il j a nécessité ou non d'en 

fini pomel sm députés qui se crohxmt dem snd er de nouveun. . . . . if sufit qnt 

g^éf psr leurs mandats de demander à vous sojes requit de cwivoqiier ferdre fhr 

leur» oomuuUanIt nu nowvean pouvwr; un de ses membres pour que voire devoir 

meuSsMaqK^lemeqjointdenslereast- smt de remplir les formililés rcquisei.» 
leodRut aux «nU généraux pour ssHster k (Arrh. nat., B*, 71.) 



comwmft vwmmiM de la convocation, b? 

O dèd demandes qui leur seront formellement adressées par des 
t aux Étals généràix, tassembleront, sans délai et^ par forme 
dHnvitofion seulement, tous les membres de Tordre qui auront concouru 
immédiatement à l’élection des députés qui auront formé lesdites de^ 
mandes; et, sur la connaissance qui sera donnée de cesdemsmdes aux- 
dits électeurs ainsi rassemblés, iis prendront les délibérations néees* 
saires pour donner à leurs députés de nouveau v pouvoirs généraux et 
suffisants aux termes des lettres de convocation , et sans aucune limi- 
tation, Sa Majesté les ayant formellement interdites par Tartiele 6 de 
sa susdite déclaration. 

Abt. 3. Les baillis ou sénéchaux, ou leurs lieutenants, feront dres- 
ser un procès-verbal de ladite assemblée, lequel contiendra la déli- 
bération qui aura été prise, et il en sera délivré les expéditions néces- 
saires aux députe^, et envoyé une copie è M. le garde des sceaux, et 
une autre au secrétaire d’Éiat de la province 

Fait et arrêté par le Roi, étant en son Conseil, tenu à Versailles le 
•J7 juin 1789. 

[Arcli. nat., minute |»ortant de In main du roi le mot : Apfrauttéf autre mi- 
luiie iii-folio signée Laurent de Villedeuil, exemplaires in-folio et in-&* (B% s* 
linsse 6, et B ni, a3, p. 38o, copie). — L'enfegîsirement de ce règlement royal 
ne fut [Kts sans soulever dans plusieurs bailliages de nombreuses difficultés. A 
(Ibnumont-en-Bassigny, par exemple, le grand bailli se présenta le 8 juillet pour 
faire enregistrer ce n*^ment; le bailliage rendit une seiiU^nce où Ion lit les ligues 
suiwioies: rrNoiis y voyons (dans c<* régiemenl) que non seulement la déclaration 

lue h la aémee du 93 juin y est considéiée coriimo une loi cependant il est 

de principe que la loi pro|iosée par le moiian|uc ne |>eut èlm exécutée qu'aittant 

quelle est consentie pr les Etats généraux nous ixquérons qui! en soit 

iéféi*éh rAsseniblck* nationale 1 » Le giaïul bailli rendit une ordonnance eon- 

foriiie. (Arcb. nal., B lu, üy, m /««.)] 

Une KîMnî de I)ele«wri adresstîo au 
f^arüe des sceaux (non datée) est relatise à 
renvoi de ce régicmenf; on y lit ; «Ne 
vous parattraiUil ps sullisant que les exem- 
plaires fussent acconipgnés d’un simple 
htllel de veSre prt qui serait imprîiné. i'ai 
riioitneur de vous le proposer ainsi pree 


que renvoi de ce ré[^ement et son exécu- 
tion exigeant la plus grande célérité. Tua 
et rauii*e seraient tieoessaireiiieut retardés 
pr les signatures nombreuses que vous 
seiici dans la nécessité de donner s^il fat- 
lait joindre A chaque pquet une lettre si- 
gnée de VUUS.S (Arcb. naU, t.) 
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XXXIIl 

i 5 octol>re 1789. 

DiCBET DE L’ASSBUBL^E NATIONALE 
CONCBBNANT LES PASSEPORTS ET LES SDPPliANTS DBS DiPUT^S. 

L’Assen^lée nationale décrète qu’il ne sera plus accordé de passe- 
ports que pour un teinp'< bref et déterminé cl pour affaires urgentes. 
Quant aux passeports illimités pour cas de maladie, iis ne seront ac- 
cordés à ceux qui les demandent qu’après (|u’ils auront été remplacés 
par leurs suppléants. 

Décrète également que les suppléants ne seront nommés à l’avenir 
que par tous les citoyens réunis ou légalement représentés, de telle 
sorte néanmoins que ladite loi n’exerce point d’effet rétroactif pour les 
suppléants déjà nommés. 

Décrète enfin que, huit jours après la première séance de l’Assem- 
blée nationale à Paris, il sera fait un appel nominal de tous les 
membres qui la composent. Sursis jusqu’à ce jour à délibérer sur l’im- 
pression de liste des absents et son ehvoi dans les provinces. 

[La proclamation lin roi sanctionnant ce d<^t jwrle la daterlu ao octobre >789. 
Exemplaires in- 4 ’ de celte proclamation. (Arclu nat., AD i , 34 et 71.)] 


XXXIV 
36 octobre 1789. 

DECRETS DE L’ASSEMBLéB NATIONALE CONCERNANT LES ASSEHBléES DE BAILLIAGES 
ET CELLES DBS rROTlNCBS ET BATS céTATS. 

L’Assemblée nationale décrète que nuUe convocation ou assemblée 
par ordres ne pourra avoir lien dans le royaumej comme contraire à 
un décret de l’Assemblée et que celui du t5 octobre qui ordonne 
qiMt UNdes les assanblées de bailliages et sénéchaussées se feront par 
individt» et m» p«r (M^res sera envoyé par le pouvoir exéeutif ainsi 
que le d^ret à toutes les provinces, bailliages, sénéchaussées, 

municipalités et antres cmps administratifs du royaume. 
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Le efMx>nd discret eai ainii conçu : 

L’Assemblée nationale décrète qu’il soit sursis à toute convocation 
de provinces et d’États jusqu è ce que l’Assemblée nationale ait déter- 
miné, avec l’acceptation du Roi, le mode de convocation dont elle s’oc- 
cupe actuellement; décrète, en outre, que M* le présiilènt se retirera 
par devers le Roi, à l’effet de demander à Sa Majesté m c’est avec son 
consentement qu’aucune commission intermédiaire a convoqué les États 
de sa province, et dans le cas oii ils auraient été convoqués sans la per- 
mission du Roi, Sa Majesté sera suppliée de prendre les mesures ks 
plus promptes pour prévenir le rassemblement. 

Décrété en outre que copie de la présente délibération sera envoyée 
par le pouvoir exécutif, sur-le-champ, aux commissions intermédiaires 
ainsi qu’aux bailliages, sénéchaussée^?, mimicipalités et autres corps 
administratifs. 

Arrête que le présent décret ainsi que le précédent et celui sur la 
nomination des suppléants seront sur-le-champ présentés a l’accepta- 
tion du Roi. 

[Ces décrets, ainsi qn'en témoigne la discussion qui les précède, furent rendus 
à 1 cKïcasion d'nne adresse de Saint-Marcellin en Dauphiné , au sujet d'une convoca- 
tion extraordinaire de cette province : la municipalité de cette ville demBodait 
quelle conduiU* elle devait tenir, «^ne désirant suivre que le vœu et les ordres de 
I Assenibiéf! natioiudo^. Ces deux décrets furent sanctionnés par deux proclamations 
du roi {Kirtaiit la date du 07 octobre 1789. (Exemplaires in- 4* de ces proclamations: 
Bibl. nat, Lb Sÿ a 54 o, cl collection Rondonneau, AD i, 34 et 71.)) 
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5 novembre 1789. 

Df^CRBT DE L'ASSKUSLéE NATIONALE CONCERNANT LA NOMINATION 
DBS SürPLéANTS. 

Il n’v a plus en France de distinction d’ordres; en conséqiseaee,. 
lorsque \ian8 un des bailliages qui n’ont point nommé de suppléants, 
il s’agira d’en élire h cause de la mort ou de la démission des députés 
à l’Assemblée nationale actuelle, tous les citoyens qui, aux termes du 
règlement du a A janvier et autres subséquents, ont le droit de voter 
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au.\ assemblées élémentaires, seront rassemblés, de quelque état et 
condition qu’ils» soient, pour faire ensemble la nomination médiate 
et immédiate de leurs représentants, soit en qualité de députés, soit 
en qualité de suppléants. Les électeui's auront la liberté d’élire leurs 
présidents et autres oQieiers. Le présent décret sera porté sur-le-champ 
à l’acceptation roNalc. 

[Il résulte de la discussion qui précè<le le vole de ce décret qu’il fut provoqué 
por une lettre du garde dos sceaux qui <r parait douter si , pour la nomination régu- 
lière des suppléants, il suffit de réunir ensemble les élecleui’s du clergé, de la no- 
blesse et des communes'!; mais ou |)eut croire que l'adresse de la commission in- 
termédiaire du Dauphiné, lue au commcucemciil de la séance, et qui annonçait 
pour le i& décembre une assemblée cnnvoqniie i) Romans dans le but d'élire irdes 
membres de remplacement b l’Assemblré nationale-! , n'y fut pas étrangère. V-c dé- 
cret fut sanctionné |>ar une proclamation du roi |M>rlant la date du 7 novembre 1 78)^. 
(Arch. nat., ADi, 34 et 71.)] 
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1 9 avril 1 790. 

uéenrr de l’a.ssemblke' sationalb ronrAKT qce les asseublées qi:i vont avoih 

LIEE, POEB LA PORMATION MS CORPS AOIIINISTRATIPS, KR DOIVENT PAS, DANS 

CB MOMENT, S'OCCEPEB DE L’ÉLECTION DES NOEVEAE.V DÉPETÉS À L’ASSEMBLÉE 

NATIONALE. SANCTIONNÉ LE 3 1 AVBIL I 79 O. 

L’Assemblée nationale déclare que les assemblées qui vont avoir 
lieu pour la formation des corps administratifs dans les départements 
et dans les districts ne doivent point dans ce moment s’occuper de 
l’élection de nouveaux députés à l’Assemblée nationale; que cette élec- 
tion ne peut avoir lieu qu’au moment où la Constitution sera près 
d’étre achevée, et qu’à cette époque, qu’il est impossible de déterminer 
précisément, mais qui est très rapprochée, l’Assemblée nationale su{>- 
piiera Sa Majesté de faire proclamer le jour où les assemblées électo- 
rales se formeront pour élire la première lé^psbtore. 

Déclare aussi qu'attendu que les commettants de quelques* d^tés 
n’ont pu leur donner le pouvoir de ne travailler qu’à une partie de la 
Constitution, qu’attoodo le samont fait le a o juin par les représen- 
tants d<* Ut nation, et approuvé par (die, de ne se s^arcr qu’au moment 
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où la Constitution serait achevée, elle regarde comme tonjoun subsis' 
tant jusqu’à la fin de la Constitution les pouvoirs <Mlceiix dont les 
mandats porteraient limitation quelconque et considère la clause linu<* 
tatrice comme ne pouvant avoir aucun effet. 

Ordonne que son président se retirera dans le jour par devers le 
Roi pour porter le présent décret à son acceptation et pour supplier 
Sa Majesté de donner des ordres nécessaires pour qu’il soit le plus 
promptement possible envoyé aux commissaires qu’Elie a nommés 
pour l’établissement des départements afin qu’ils en donnent connais^ 
sance aux assemblées électorales. 

[Ce décret fat rendu ë la suilc d'un «Rapport dit Comité de Constitution sur la 
proidngalion des pouvoirs do MM. les députés présents à l'AssemUée nationale, 
par M. Le Chapelier». (Baudoûin. in-8*de ta pages.) Arcb. net., ADi, 3 &. — > 
La prodamation du roi sanctionnant ce décret porte la date du ai avril 1790. ~ 
Un exemplaire in-é’ se trouve aux Archives nationoles , AD 1 , 7 1 . ] 


WXVII 
9 septembre 1790. 

oéCBBT OB LUSSBMBLéB NATIOKALE CONCEn.NANT LE PAYEMENT DBS DB'pENSBS QUI 

ONT éré FAITES EN EXECUTION DES LETTRES DE CONVOCATION DD U A JAM- 

TIEB 1789, SUIVI D*DNB INSTRCCTIüN. 

Un membre du Comité des fiuanccs a fait un rapport à la suite du- 
quel il a proposé les projets d’un décret et d’une instruction. 

On a demandé la question préalable sur la partie de ces projets qui 
avait pour objet les honoraires des suppléants à l’Assemblée nationale. 

L’Assemblé a déclaré qu’il n’y avait pas lieu à délibérer. 

Los projets de décret et d’instruction ayant été ensuite mis aux voix, 
ils ont été décrétés dans les termes suivants: 

L’Assemblée nationale, considérant que le règlement à faire pour 
le payement des différentes dépenses qui ont eu lieu en exécution des 
lettres de Convocation du a à janvier 1789 et à l’occasion des assem- 
blées primaires ne peut être soumis à une loi générale et uniforme; 
qu’il doit être subordonné aux circonstances de fait et de localités; qu’il 
est indispensable de pourvoir incessamment au payement des r^ra- 
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lions, avanc«s, fourmtures, firais d’impression, de service et autres, 
pour iesquels^es ouvriers, marchands, entrepreneurs sont en souf- 
france; décrète, sur le rapport de son Comité des finances, que les dé- 
penses faites en exécution des lettres de CMorocation du a A janvier 
1 789, ou à l’occasion d’icelles, pour la tenue des assemhlées primaires, 
seront fixées et réglées par les directoires de département , qui exami- 
neront si ces dépenses étaient utiles, convenables ou nécessaires, è I» 
charge de qui elles doivent tomber et dans quelle [iroportion elles doi- 
vent être remboursées. ' 

Les ordonnances de payement rendues par les directoires de dépar- 
tement seront exéclitoires, tant par provision que définitivement, si 
elles n’excèdent pas la somme de 3 oo livres; et, par provision soûle- ' 
mentt si elles sont au-dessus de cette somme, auquel cas il en sera ré- 
féré à l’Assemblée législative par lesdils directoires cl d’après l’avis des 
districts. I^es ordonnances des directoires auront, autant qu’il sera pos- 
sible, pour base principale les principes énoncés dans l’instruction qui 
leur sera envoyée avec le présent décret, sauf les exceptions que l’équité 
ou le bien public pourraient exiger d’eux. 

iNsrnucTio.v. 

Les réparations pour la tenue des ass(‘mblées seront à .la charge des 
villes où elles ont été faites, si elles sont à pi^rpétuellc demeure, soit 
que lesdites villes fussent tenues ou non de l’entretien et réparation des 
maisons et bâtiments où les ouvrages ont été faits; si, au contraire, ces 
réparations n’ont eu qu’un objet et effet momentané, elles seront con- 
sidérées comme dépenses communes à tous ceux qui. suivant la convo- 
cation, devaient en profiter. 

Si ces réparations sont jugées utiles, convenables ou nécessaires, on 
ne doit plus alors s’attacher à considérer si elles ont été ordonnées ou 
non par celui qui avait vraiment pouvoir et qualité à cet effet. 

Le montant des sommes ordonnées par les directoires sera réparti 
au marc la livre de l’imposition ordinaire de chaque communauté, sans 
distinction ni pmlèges. 

Quaflft aux ^ffiages principux et secondaires , qui font at^mird’hai 
partie de divers départements, ils nommeront des commissaires pour 
régler tant les di^pmses relatives auxdites assemblées de batUxages que 
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de ceiies de députations pour Paris, Versai!^ eftotres iieux, et ^né- 
ralement toutes les dépenses extraordinaires cpii^ auroîéÉt rapport à cet 
objet. Lesdits commissaires régleront aussi dans quelle proportion les 
dépenses allouées devront être supportées par chaque département. Au 
surplus, les directoires se conformeront à tout ce que l’équité exigera 
d’eux d’après les circonstances et les localités. 

[Ce décret a ëlé sanctionné |uir la (rproclaraation du Roi» du 1 8 septembre 1 800. 
(Areb. nit,. B*, 88.)] 
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DEUXIÈME SÉRIE. 

ACTES GONGBRNANT LES Dl.T-NEUP oélVKRALITES DITES D’ÉlEGHOiVS , 

QUI ONT PAIT L'OBJET DU BÈGLEIIBNT GENERAL DU dA JANVIER I789. 

[Gënëratilifs : Paris, Amiens, Soissons, Orléans, Bourges, Moulins, Lyon, Riom, 
Poitiers, la Rochelle, Limoges, Bordeaux, Toui*8, Auch, ChÀlons, Mofitanban, 
Rouen, Caen, Alençon 
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XXXVIII* 

^ a4 janvier 1789. 

LETTBE Dt! EOi PODR LA CONVOCATION DES I^TATS OI^nAraGX À VERSAILLES, 

LE 37 AVRIL 1 78(1, 

De par le Roi. 

Notre amé et féal, Nous avons besoin du concours de nos fidèles 
sujets pour Nous aider à surmonter toutes les diilicultés où Nous Noos 
trouvons, relativement à l’iHat de nos linanccs, et pour établir, suivant 
nos vœux, un ordre constant et invariable dans toutes les parties du 
gouvernement qui intéressent le bonheur de nos sujets et la prospérité 
de notre royaume. 

Ces grands motifs Nous ont déterminé h convoquer l’assemblée des 
États de toutes les provinces de notre obéissance, tant pour Nous con- 
seUler et Nous assister dans toutes les choses qui seront mises sous 
ses yeux, que pour Noos faire connaître les souhaits et les doléances de 


Aacfin rapport précis n'existait, sons 
rancieo régime, entre les limites 4m gé- 
Déralttés et celles des bailliages oa antr^ 
repris de jiulices royales. C’est pour ordre 
ménmmi ces généralités sont ici rap- 
portées. fine ejkueü^ticpii s’imposant, fions 
avons ^ attwiié k adopter eeHe^ct, de pré- 
lérence h tonie antre, d’abord parce qne k 


réglemmit général du s4 janvier favait en 
quelque sorte indiquée, ensuite parte que 
la corre^ndance n}inistériel|p conservée 
aux Archives iiationalet (B\ i) pennel de 
connaître exaeteuieiit les baiiUages qui, 
pour les questions d’ordiv» général, étaiemt 
soumis à la surveillaiice de cbetpie inten* 
danl. ^ 
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nos peuples, de manière que, par une nlitaeUe cdnfîance^el' par un 
amour réciproque entre le souverain et ses sujets /Il soitiiipporté le plus 
promptement possible un' remède efficace aux inaux de l’État, et que 
les abus de tout genre soient réformés et prévenus par de bons et so- 
lides moyens qui assurent la félicité publique et qui nous rendept» à 
Nous particulièrement, le calme et la tranquillité dont Jious sommes 
privé depuis si longtemps. 

A ces 'causes. Nous vous avertissons et signifions que notre volonté 
est de Commencer à tenir les Etats libres et généraux de notre royaume, 
au lundi 37 avril prochain, en notre ville de Versailles, où Nous en- 
tendons et désirons que se trouvent aucuns des plus notables person- 
nag^ de chaque province, bailliage et sénéchaussée. Et pour cet effet, 
vous mandons et très expressément enjoignons , qu’incontinent la pré- 
sente reçue, vous ayez à convoquer et assembler dans notre ville de 

dans le plus bref temps que faire sc pourra , tous ceux des 

trois états du bailliage (ou sénéchaussée) de pour conférer 

et pour communiquer ensemble, tant des remontrances, plaintes et 
doléances, que des moyens et avis qu’ils auront à proposer en l’assem- 
blée générale de nosdiLs États, et ce fait, élire , choisir et noouner. . . 

sans plus de chaque ordre, tous personnages dignes de cette geande 
marque de confiance, par leur intégrité et par le bon esprit dont ila 
seront animés ; lesquelles convocations et élections seront faites dans 
les formes prescrites pour tout le royaume par le règlement annexd 
aux présentes lettres; et seront lesdils députés munis d’instructions et 
pouvoirs généraux et suffisants pour proposer, remontrer, aviser et 
consentir tout ce qui peut concerner les besoins de l’État, la réforme 
des abus, l’établissement d’un ordre fixe et durable dans toutes les 
parties de l’administration , la prospérité générale de notre royaume et 
le bien de tous et de chacun de nos sujets; les assurant que, de notre 
part, ils trouveront toute bonne volonte et affection pour maintenir et 
faire exécuter tout ce qui aura été concerté entre Nous et lesdits États 
soit relativement aux impôts qu’ils auront consentis, soit pour l’établis- 
sement d^ne règle constante dans toutes les parties de l'administra- 
tion et de l’ordre public; leur promettant de demandée et d'écouler 
favorablement leurs avis sur tout ce qui peut intéresser le btra de nos 
peuples, et de pourvoir sur les doléances et propositions qu’ils auront 


tuniutitai» «ATioaAit. 
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faites; de telle manière <{ae'notre royaume, et tous nos sujets en par- 
ticulier, ressentent pour toujours les effets salutaires qu’ils doivent se 
promettre d’une telle et si notable assemblée. 

Donné à Versailles, le a 4 janvier 1789. Signé : LOUIS. Et pins 
bas : Laurent as Villsdeuil. 

[Les exemplaires manuscrits de la lettre royale sont disséminés dans les ipiatre* 
vingt-neuf cartons de la rolieclion B*, 1 h 89. Il en manque un grand nombre. La 
lettre signée du roi pour la convocation du tiers état de Dinan est conservée au 
Britisb Muséum (Mss. Add., 08701). La lettre ci-dessus, moditîée seulement 
dans les lignes laissées en blanc, était jointe h tous les réglements adressés aux 
baifliages; c’est cette lettre que nous désignerons dans la suite par les mots^ Afodé/e 
casHNim. Nous indiquerons spécialemfflit les quelques exceptions qui foret^Jahes à 
ceUe règle, A Paris, en Navarre, etc.] ” ' * . 


XXXVIII* 

HÈGLEJIBtiiT FAIT PAB I.E BOI 

POUB L’ExéciITlON DES LETTRES DE CONVOCATION DU o 4 JANVIER 1789. 

Le Roi, en adressant aux diverses provinces soumises h son oWis- 
sance des lettres de convocation pour les États généraux, a voulu que 
ses sujets fussent tous appelés à concourir aux élections des députés 
qui doivent former cette grande et solennelle assemblée. Sa Majesté a 
désin; que, des extrémib^ de son royaume et des habitations les moios 
connues, chacun filt assuré de faire parv'enir jusqu’à Elle ses vcmix et 
scs réclamations. Sa Majesté ne peut souvent atteindre que par son 
amour à cette partie de scs peuples que l'étendue de son royaume et 
l’appareil du trône semblent éloigner d'EUe, et qui, hors de la portée 
de ses regards, se lie néanmoins à la protection de sa justice et aux 
soins prévoyants de sa bonté. Sa Majesté a donc reconnu, avec um; 
véritable satisfaction , qu’au moyen des assemblées graduelles ordon- 
nées dans toute la France pour la nqirésentation du tiers état, 0te 
aurait ainsi une sorte de communication avec tous les habitants de 
son royaame, et qu’Elle se rapprocherait de leurs besoins <fl de leurs 
vflBUx (fnne oinière plus sâie et |dtt8 immédiate. Sa Majesté a tâché 
de ren^r «icore cet objet particulier de son inquiétude, «n ap- 
pétant aux assenddées du ci»^ tous les bons et utdes pasteurs qui 
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S'occupent de près et jounudleroent de 11iid%eDe6 de i’asnstance 
du peuple, et qui connaissent plus inUmemeçt ses maux et ses ap]Mrd> 
hensions. Le Roi a pris soin, néanmoins, que dans aucun moment les 
psiipisses ne filssent privées de la présence de leurs curés ou d’un ecdé> 
siastiqne capable de les remplacer, et, dans ce but. Sa Majesté a per> 
mis aux curés qui n'ont pomt de vicaires de donner leiur suffrage par 
procuration. 

Le Roi appelle au droit d’élre élus pour députés de la noblesse tons 
les membres de cet ordre indistinctement, propriétaires ou non [iro^ 
priétaires; c’est par leurs (pialités personnelles, c’est par les verfe» 
dont il|8ont comptables envers leurs ancêtres, qu’ils ont servi l’État 
dan9 bKl» les temps et qu’ils le serviront encore, et le plus estimable 
d’entre eux sera toujours celui qui méritera le mieux de les repré- 

sonUir. 

Le Roi, en réglant l’ordre des convo'-ations et la forme des assem- 
blées, a voulu suivre les anciens usages autant qu’il était possible. Sa 
Majesté, guidée par ce principe, a conservé à tous les bailliages qui 
avaient député directement auv États généraux, en t G i /i, un privilège 
consacré par le temps, pourvu du moins qu’ils n’eussent pas pecdu les 
caractères auxquels cette distinction avait été accordée , et Sa Majesté , 
afin d’établir une règle uniforme, a étendu la même prérogative au 
petit nombre de bailliages qui ont acquis des titres pareils depuis l’é- 
poque des derniers États généraux. 

11 est résulté de cette disposition que de petits bailliages auront un 
nombre de députés supérieur à celui qui leur aurait appartenu dans 
une division exactement proportionnée è leur population; mais Sa 
Majesté a diminué l’inconvénient de celte inégalité . en assurant aux 
autres bailliages une députation relative à leur |M)pulation et è lcdr 
importance; et ces nouvelles combinaisons n’auront d’autres consé- 
<|uence que d’augmenter un peu le nombre général des députés. Ce- 
pendant le respect pour les anciens usages et la nécessité de les con- 
cilier avec les circonstances présentes, sans blesser les principes de 
la justice, ont rendu l’ensemble de l’organisation des prochains États 
généraux* ctAoutes les dispositions préalables, très düTiciles et sou- 
vent imparfaites. Cet inconvénient n’eût pas existé si l’on eût uùvi 
une marche entièrement libre, et tracée seulement par la raison et 
par l’équité; mais Sa Majesté a cru mieux répondre aux vieux de ses. 

S. 
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peuples, en réservant à rassemblée (fis États généraux le soin de 
remédier aux inégalités qu*on n*a pu éviter, et de préparer pour iV 
venir un système plus parfait. 

Sa Majesté a pris toutes les précautions que son esprit de ai^jg^e 
lui a inspirées, afin de prévenir les dilTicultés, et de 6xer toutes les 
incertitudes. Elle attend des différents officiers chargés de l’exécution 
de ses volontés, qu’ils veilleront assidûment au maintien si désirable 
de l’ordre et de l’harmonie; Elle attend surtout que la voix de la 
conscience sera seule écoulée dans le choix des députés aux Etats 
généraux. Sa Majesté exhorte les électeurs à se rappeler que les 
hommes d’un esprit sage ipéritent la préférence, et que, par un heu- 
reux accord de la morale et de la politique, il est rare que dans les 
affaires pubUques et nationales les plus honnêtes gens ne soient aussi 
les plus habiles. ^ 

Sa Majesté est persuadée que la confiance duc a une assemblée 
représentative de la nation entière empêchera qu’on ne donne aux 
députés aucune instruction propre à arrêter ou à troubler le cours 
des délibérations. Elle espère que tous ses sujets auront sans cesse 
devant les yeux, et comme présent à leurs sentiments, le bien inap- 
préciable que les Etals généraux peuvent opérer, et qu’une si haute 
considération les détournera de sc livrer prématurément à un esprit 
de défiance qui rend si facilement injuste, et qui empêcherait de f^re ** 
servir à la gloire et h la prospérité de l’État la plus grande de toutes 
Jes forces, i’onion des intérêts et des volontés. 

Enfin Sa Majesté, scion l’usage observé par les rois, ses prédé- 
cesseurs, s’est déterminée à rassembler autour de sa demeure les 
États généraux du royaume, non pour gêner en aucune manière la 
liberté de leurs délibérations, mats pour leur conser\’er le caractère le 
plus cher à son cœur, celui de conseil et d ami. 

En conséquence, Sa Majesté a ordonné et ordonne ce qui suit : 

1''. IjC* lettres de convocation seront envoyées aux gouver- 
neurs des différentes provinces du royaume, pour les faire parvenir 
dans rétenduo de leurs gouvernements, aux baillis et s^^édbaux 
pée, h qui elles seront adressées, ou è \mn lieutenants. 

Lé pta^mmr âmét Itsosniellre ie« kUféé rofales iui grimk luillk di| iénéelisax 
m A IsüTift iMiteaaiils, |NHr lit «oin# de ftrévAt générsl 1« dé b proviaes. 
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*■ , > ' . . . , . 

Aitk 3. Dans la vue de faâlitcr et de simplifier les <^pératidiis qat 

8eh>nf ordonnées par le présent règlement, il sera distingué deux 
classes de bailliages et de sénéchaussées. 

la première classe seront compris tous les bailliages et séoé- 
; chaussées auxquels Sa Majesté a jugé que ses lettres de convocation 
devaient être adressées, conformément à ce qui s’cst pratiqué en 1 6 1 A. 

Dans la seconde classe seront compris ceux des bailliages et séné- 
chaussées qui, n’ayant pas député directement en » 6i4, ont été jugés 
par Sa Majesté devoir encore ne députer que secondairement et cq|i- 
jointcment avec les bailliages ou sénéchaussées de la première classe, 
d'dans l’une et l’autre classe l’on entendra, par bailliages et séné- 
chaussées, tous les sièges auxquels la connaissance des cas royaux est 
attribuée. 

Ant. 3. Les bailliages ou sénéchaussées de la première classe se- 
ront désignés sous le titre do bailliages priticipaux ou de sénéchaussées 
principales. Ceux de la seconde classe le seront sous celui de bailliages 
ou sénéchaussées secondaires. 

Art. a. Les bailliages principaux ou sénéchaussées principales, 
formant Li première classe, auront un arrondissement dans lequel les 
bailliages ou sénéchaussées secondaires, composant la seconde classe, 
seront compris et répartis, soit à raison de leur proximité des bail- 
liages principaux ou des sénéchaussées [)rincipales, soit à raison de 
leur démembrement de l’ancien ressort desdits bailliages ou séné-.; 
chaussées. 

Art. 5. Les bailliages ou sénéchaussées de la seconde classe seront ' 
désignés è la suite des bailliages et des sénéchaussées de la première 
classe, dont ils formeront l’arrondissyment. dans l’état mentionné CK 
après cl qui sera annexé au présent règlement. 

Art. 6. En conséquence des distinctions établies par les articles 
pnVédents, les lettres de convocation seront adressées aux bàillis et 
s«^néchaox des bailliages principaux et des sénéchaussées princiftades, 
et Icsdits bâillis et sénéchaux principaux, ou leurs lieutenants^'), envw- 

Cm mois om kun lùmtêiumtê assimî* LefibaiiUstfépéen'avaie&lqoedasItwcliiiiis 
laieni é tort deux fondions esseniidiement honorifiques et ne pouvaient (aire anemi 
différentes «t furent rorijpne de difficultés ado d'administration Judidatre, sans être 
^sns nombre eu cours de la cotivocatton, assistés du lieutenant général (ou nulle o^ 
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ront des copies collationnées, ainsi qiie du présent rè^emcnt, aux 
bailliages et aux sénéchaussées secondaires. 

Art. 7. Aussitôt la réception des lettres de convocation, les baülis 
et sénéchaux principaux, ou leiu^ lieutenants, les feront, sur la ré(|pi- 
sition du procureur du Roi^‘^ publier à l'audience et enregistrer au 
greffe de leur siège, et ils feront remplir les formes accoutumées pour 
leur donner la plus grande publicité. 

Art. 8. Les officiers du siège pourront assister à la publication, 
qm se fera à l'audience, des lettres de convocation, mais ils ne pren- 
dront aucune part à tous les actes, jugements et ordonnances que le 
bailli ou le sénéchal, ou son lieutenant ou en leur absence le pre- 
mier officier du siège, sera dans le cas de faire et de rendre pour 
l’exécution desdites lettres. Le procureur du* Roi aura seul le droit 
d'assister le bailli ou sénéchal, ou son licutcnant^^^ et il sera tenu, ou 
l'avocat du Roi en son absence**’, de faire toutes les réquisitions ou 
diligences nécessaires pour procurer ladite exécution. 


iider du riège), détenirnr de* pouvoir*. 
Mais connaissant inat^ pour la plupart» la 
limite de leurs droits, ils prétendaient» en 
s'appuyant sur ce maioncoulreux m, que 
ce n'était quVn leur absence que le lieu- 
tenant général avait le droit de procéder 
atn divers actes de la convocation. (Voir 
à V Introduction les chapitres consacrés à : 
grands baillis et sénéchaux d'épée» lieute- 
nants généram d'épée » Iteoloianta généraux 
de bailliages, etc.) 

«ries lieutenants généraux n'ont pas lotx 
d^iliénitivo dans tes assemblées, lorsqu'îla 
ne font pas partie de la nobleooe ou qu'ils 
ne sont pas députés du tiers état.r (Garde 
iles sceaux au lieutanant générai de Poi- 
tiers, B III» tfit.) 

V«nr (Jnirod,, cliap. v ) ce que nous 
avons des lm|uefiU àémëéê survenus» 

pour feséeutioft de cet article, entre les 
et les avocats du rcn. 

ou beiitm, amiatés de qtiadn» eedémtiqnts 
ou la démon des d^iciillést mm 

il i^ut pu en ootrliire que les ^scus- 


sions qui peuvent avoir lieu dans Tordra 
do tiers état doivent être également jugées 
par eux ; Tariicle h% ne peut s'appttquer è 
cet ordre. Les diffiriiltés qui y nallrooi 
seront décriées par les oHicîers monidpailXi 
dans le cas do Tariicle e6 et dans tous les 
autres cas par le Keutenant général tous la 
présidence du Isiiili ou sénéchal» car c'est 
ainsi qo'il faut entendre Tartide 8 al loua 
ceux oé le Ueiitenaat général peraB n'élre 
appelle qu'à défaut du baiili.s (Lettre de 
Barentio au gouverneur de Bigorre.) 

De la Galfissonniére, grand sétiéelii) 
d'Anjou, se basait sur ces mots, pour ex- 
clura le lieutenant général des assemblées 
qa’ü pféaidilii: le garde des sceaux lui écri- 
vit : «L'arttde 8 ne doit pas être entendu 
comme vous Texpiiqiiex.» 

t*') Voir (/aliW.» chap* n) les détails 
relatifs aux préteotimis des avocala du rai 
que le règlement privait de toute fonction. 
— limotiXR lu ffpmmr du m ayaui 
été élu député par la ville» te lieutenant 
général piileodii qiTU y avait iummiqiit»'* 
bilîté et voulut le foira remplarar par Tavo- 
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Lesâils baillis et sAnéchat^ {niadpaux, ou leurs lieute- 
nants’^ letont assigner, à la ibquâte du procureur du Roi, les d Vaques 
et les abbAs, tous les chapitres, corps et communautés ecclésiastM|ues 
r^t^, régulmra et séculiers, des deux sexes, et généralemeot tout 
les eccléBil8tilj[ues possédant bénéfice ou comipanderie, et tous les 
nobles possédant dans toute l’étendue du ressort ordinaire de 

leur bailliage ou sénéchaussée principale, A l’effet de con^arattae à 
l'assemblée générale du baiiliage<' eu sénéchaussée principale^*, au 
jour qui sera indiqué par l’assignation, 
tard que le i C mars prochain. 

Abt. 10. En conséquence, il sera tenu dans chaque chapitre sécu- 
lier d’hommes une assemblée qui se séparera en deux parties, l'uoe 
desquelles, composée de chanoines, nommera un député à raison de 
dix chanoines présents et au-dessous deux au-dessus de dix jus- 


lequel jour ne pourra être pluis 


cal du rot) de Ballaiaviliier, riiitcndaot, 
lui écrivit même «qu'il ne pouvait allier 
dans PaMemblée c>e9 deux fondions iricom- 
|)atiblesD. -- Le (pirde «les sceaux rendit 
une décisioii contraire ci écrivit au lieu* 
tenant générai : «rCeat à tort que vous aves 
cru que la qualité de dépulé était excluûve 
de celle de procureur du Rot.** 

Le duc de Grillon écrit à Barenliii 
le i8 février : «L'article 9 n'exige que la 
qualité de oobiesse possédant fief sons que 
la qualité de ta noblesse acquise et trano- 
inisoible y soit énoncée; on présume que 
les anoblis possédant fief doivent être cou- 
voqués^r Borentin répond : «Les uns et les 
autnnt, pour venir à rassemblée du bail- 
liage , doivent avoir la noblesse acquise et 
transmissible. • . La posseosion d'un fief est 
iodilférenle à cet égard et ne peut impri- 
mer le caractère de la noblesse, s (Oeau- 
vais« B III, a8.) 

Il I a lieu d'oboerver que rassignaüon 
donnée à a||^nolde ne lui conférait aucun 
droit absolu d'admission à la chambre de 
la noblesse. La sieur Lafiiigue, conseiller à 
la tour des aides de Moniauban , ayant eob- 

au garde dea sceaux qu'il était ré* 
puté noble en qualité de conseiller cl avait 
élé assigné comme possédant firf^, reçut 


celle réponse : «La noblesse n'est aoqnUe 
qu'aux pourvus de pareils offices qui les 
ont exercés vingt ans; vous vous ex(MMe- 
riei â être exclu, quoique vous fussias por« 
leur d'iine assignalioii qui vous aurait élé 
donnée comme propriétaire de fief. s (Arcb« 
naU, Bill, iâ6.) — «Quant à la nature 
des fiefs qui appelicot les nobles à l'as- 
aetnble«' des trois états de la province, écrit 
le garde des sceaux au grand bailli de 
Bailleul, il suffit de simples fiefs sans di? 
giiilé.n 

«U ne suffit pas, écrit, d'autre part, la 
garde des sceaux à un gentilhomme, pour, 
jouir de la double prérogative de voter à 
l'assemblée de Reims et de se faire repré- 
senter dans les autres bailliages où l'on 
possède dos fiefs , de jiasser quidques mois 
de raniiée dans cette ville, il fiiut y demeu- 
rer et y payer la capiiatioii.a 

«Les cbapeiaius de l'église métropo- 
litaine de Reims, quelle que soii le fimne 
d'administration des biens ou menses qui 
les attacbeni A cette église, oui consommé 
leur droit de soffrsge par rassemblée de 
leur ebipiire et no peoveut aller à fessem* 
bléo du bailliage, à moins qn'Bs n^eimil 
un bénéfice al^lument ind^xmdüil do 
chapitre et qui ne soit pomi inbéreet tu 
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qu’à vingt, et ainsi de suite; l’autre jpartie, eonaposëe de tous les 
ecclésiastiques engagés dons les ordres, oltachés par quelque fonction 
au service du chapitre, nommera un député à raison de vingt des- 
dils ecclésiastiques présents et au-dessous; deux au-di^us de vingt 
jusqu’à quarante, et ainsi de suite. ' 

Abt. 11 . Tous les antres corps et communautés ecclésiastiques 
rentés, réguliers, des deux sexes, ainsi que les chapitres et commu- ‘ 
nautés de filles, ne pourront être représentés que par un seul député 
ou procureur fondé pris dans l’ordre ecclésiastique séculier ou ré- 
gulier 

Les séminaires, collèges et hôpitaux étant des établissements pu- 
blics, à la conservation desquels tous les ordres ont un égal intérêt, 
ne seront point admis à se faire représenter. 

Art. 12 . Tous les autres ecclésiastiques possédant bénéfice et tous 
les nobles possédant fief seront tenus de sc rendre en personne à 
l’assemblée ®, ou de se faire représenter par un procureur fondé 
pris dans leur ordre. 

Dans le cas oit quelques-uns desdits ecclésiastiques ou nobles n’au- 
raient point été assignés, ou n’auraient point reçu l’assignation qui 
doit leur- être donnée au principal manoir de leur bénéfice ou fief, 
ils pourront néanmoins sc rendre en personne à l’assemblée, ou se^ 


titre de chapelain, (Neckerâ on chapelain 
de Reiills, 17 mars 1789.) — cha- 
noiocR et religieux qui font corpa épuiaeiit, 
en le donnant par leur dépote, leur droit 
de suffrage, quand bien même iis posséde- 
raient individuellement quelques hénéhees 
dépendant de leur chapitre, mats il leur 
appartiendrait un droit de euffrage s'ils 
possédaient individuellement un ténèbre 
indépendant de leur chapitre, que ce bé- 
néfice fdt sitaé en dedans ou en dehora du 
ressort du hafiliage dans lequel serait situé 
le cbefdiett du chapitre, parce qu'il aurait 
un dottlde mlérét à être représenté d'abord 
comme rhanekie eu redtgmux, et ensuite 
emm ymàÊkim (Lettre de Bareit* 
ti» è Fevéqne de mars 1789.) 

ie|iriimr eottientmdderHéls^ 

de Pnniui eiNnii demandé uViait pas 


fompris dans Texception commune des bd- 
pilauxr, ^>cker lui répondit ir Vous n'éles 
rétdlemenl qu'administrateur des btent et 
revenus du grand HétehDieu de Provins et 
vous n'avet point de meuses ou revenus 
!<é[Mirés; vous êtes, en conséquence, dans 
le cas de rorlide tt du réglement, THétel- 
Dieu n'apprtenant à aucun ordre exdoti- 
veinent.» (Artb. tiat,, Biii, is 5 , p. 17.) 

Le doc de Levis, grand bailli de 
Seubs, écrit 4 Barenitn, le 19 février t 
«r Quels litres seront ternis <rcp{»orter les 
ecclésiastiques et les noMes p iiti éd ant bé» 
néffees et fiefs, pour prouver leur p osui 
sionT» — Bépimse du garde des seeaui : 
aAux ecdésiaajlpqttes 11 snfllra de produtrt 
la lettre d'ormimlioii* Les neMea qiparte*- 
font lea litres qui constateut Forig^ et ta 
nature de leur o^desse.» 

# 
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Inre représenter jAr des procureurs^ fondés, eu îustüfiaaA de kwrs 
ütres. ^ • 

Abt. 1 3t> Les ûsignatfons qui seront Années aux pairs de Fmuee^*^ 
le seront au <^ef-lieu de leurs pairies, sans que la compannion des- 
dits pairs à suite des assignations puisse en aucun ctis, ni d’aueune 
manière, porter préjudice aux droits et privijèges de leurs pairies. 


Art. 14. Les curés des paroisses, bourgs et communautés des 
campagnes, éloignés de plus de deux lieues de la ville ob se tiendra 
rassemblée du bailliage ou sénéchaussée à laquelle il? auront été aft^ 
signés, ne pourront y comparaître que par des procureurs pris dans 
l’ordre ecclésiastique à moins qu’ils n’aient dans leurs cures un 
vicaire ou desservant résidant, en état de remplir leurs fonctions, le- 
quel vicaire ou desservant*^' ne pourra quitter la paroisse pendant 
l'absence du curé. 


Art. 15. Dans chaque ville, tous les ecclésiastiques engagés dans 
les ordres et non possédant bénéfice seront tenus de se réunir chez le 
curé de la paroisse sur laquelle iis se trouveront habitués ou domici- 
liés et iè, de choisir des députés è raison d’un sur vingt ecclésias- 
liqiius présents et au-dessous ; deux au-dessus de vingt jusqu’à qua-< 
rantc, et ainsi de suite, non compris le curé, à qui le droit de venir 
à l’assemblée générale appartient à raison de son bénéfice. 


TooUîS caustîR tiw paint de Franco 
ctatimt, par privilège , commbw i la grand^- 
i'immbre du parlomoni de Fana. 

ttL'aKide i à est une n^gle générale 
qu*il a été de la sagesse du Roi d'établir, 
mats c'est à la conscience de» curés que 
l'exécution de cet article est commise.’» 
(lettre du garde des sceaux au curé de 
Thel, février 17B9.) On peut voir sur k* 
iridrne sujet la conmiuiiicalion faite pai* 
le duc de Noailles «k rassemblée de Nt> 
inour». (Procès-verbaux de» trois ortlres. 
Hui, 95.) 

eL«i vicaires desservant une église 
hors de la villf relevant d'une paroisse de 
la ville et y domiciliés doivent être ron- 
viKjués personiielleatent. » (tettra de Ba* 
rentin au lietAteoant générai de MarseUie*, 
Bill, 8a*) 


tr Quoique le nombre des eodëillia-* 
tique» liabitués et domiciliés non 
dant iHmétices n'excède pas trois, ii sqSI 
qu'il soit au-dessous de vingt pour 
vous ayex le droit de nommer un dé^të*» 
(Lettre de Barentin au curé de Viitefraneiie» 
de-Beaujolais, 94 février 1789, B 111, aS*) 
Les prêtres de l'Oratoire qui dirigeaient le 
collège d'AuUin ayant demandé A être ad- 
mis à rassemblée générale du clergé, Ba- 
reiitin écrivit à ce sujet au iieiitenant gé- 
néral : «Dès lors qo'ils ne sont qne les 
administrateurs de biens affectés à cea éta* 
biisseinaits, ils ne peuvent point être adnéi 
è les leprésenter, mats en qualité de pré* 
ires séculiers ils peuvent, en vertu de far* 
ticle i 5 , 8c présenter chex le curé pour 
concourir à la nominaUen des dépttléi de 
ta paroime.T» 
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'Abt. 16.: Tous les autres ecclésiastiques enga(|^ dans les ordres, 
non résidant dans les villes, et tous les nobles Mn^possédant fief, 
ayant la noblesse acquise et transmissible, âgés dq^ vingt-cinq ans^*’, 
nés Français ou naforalisés, domiciliés dans le ressoA d|ll>ailliagc, se- 
ront tenus, en vertu des publications et afliches des lettres de convo- 
cation, de SC rendre en personne à l’assemblée des trois étals du bail- 
liage ou sénéchaussée , sans pouvoir se faire représenter par procureur. 

Art. 17. Ceux des ecclésiastiques ou des nobles qui posséderont 
des bénéfices ou des fiefs situés dans plusieurs bailliages ou séné- 
chaussées, pourront se faire représenter, à rassemblée des trois étals 
de chacun de ces bailliages ou sénéchaussées, par un procureur fondé 
pris dans leur ordre ; mais Us ne pourront avoir qu’un suffrage dans 
la même assemblée générale de bailliage ou sénéchaussée, ([ucl que 
soit le nombre des bénéfices ou fiefs qu’ils y possèdent. 

Art. 18. Les ecclésiastiques engagés dans les ordres, possédant 
des fiefs non dépendant de bénéfices, se rangeront dans l’ordre ecclé- 
siastique, s’ils comparaissent en personne; mais s’ils donnent une 
procuration, ils seront tenus de la donner à un noble qui se ran- 
-^era dans l’ordre de la noblesse. 

Art. 19. Les baillis et commandeurs de l’ordre de Malte seront 
compris dans l’ordre ecclésiastique Les novices sans bénéfice seront 


0) comte d'AUoavillc, exclu de 
semblée comme n'ayani pas \ingt-cinq ans, 
protesta auprès du garde des sceaux en 
s'appuyant sur le principe de jurispru- 
dence : i^ftnus captuM pro completo habeiur» 
Baretiliii lui répcmdit qu'il fallait «entendre 
vingt*cinq ans accotnplisn. (Mars 1789, 
ChÀteau*Thierry, B iii, 46 .) 

W «Les fonds constituant le revenu de 
votre bénéfice étant ntués dans le bailliage 
de Dèle, vous avei le droit d'étre admis 
dans rassemblée générale de ce bailliage, 
quoique le titre de votre bénéfice soit situé 
dans un antre ressort.^ (Lettre du garde 
das sceaux i un bénéficier, B iii, 61 , 
p. 168.) 

bas ecdëiÿastiqoes, peur user du pri- 
vilège accordé par l’article 18, devaient 


être nobles. Ceux qui ne le sont pas «no 
doivent pas être assignés et no peuvent, 
par conséquent, donner leur procurations. 
(Lettre du garde des sceaux au duc de Lé- 
vis, grand bailli de Sentis, 19 février 
1789.) «Les ecclésiastiques qui n'avaient 
que rusufniit de fiefs ne devaient pas 
être assignés. T) (Lettre de Necker ou cbe- 
vidier de Thuisy.) 

1*1 «11 me semble que l'ordre teutooique, 
dont il n'existe de membres que dans 
qtiel(|ucs provinces frontières et principa* 
lemofit en Alsace, doit Ure assimilé à 
l'ordre de Malte. y> ( Neeiter]|||nységurt B 111 , 
léS, mars 1789.) «L^tftrij^putonique a 
toujours été assitnilé à Tordit de Malle.» 
(Lettre de Bareniio au lieutenant général 
de Bouiay.) 
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coiopris dans 4’ordlte de ia noblesse, et les seirvaots 
fait de vcbqx, l’ordre du tiers 

Art. 20. Les femmes possédant divisement, l^fiUes et Iw veuves, 
ainsi que les^ineurs jouissant de ia noblesse, poiurvu quejesdites, 
femmes, fiifés, veuves et mineurs possèdent des {iefs« pourront se 
faire représenter par des procureurs pris dans l’ordre dé la noblesse^L 

Art. 21. Tous les députés et procureurs fondés seront tenus d’ap- 
gorter tous les mémoires et instructions qui leur auront été reinis par 
leurs commettants, et de les présenter lors de la rédaction des cahiers, 
pour y avoir tel égard que de raison. Lesdits déposés et procureurs 
fondés ne pourront avoir, lors de ladite rédaction, et dans toute aiitre 
délibération , que leur suffrage personnel ; mais pour Tâection des 
députés aux États généraux les fondés de procuration dqs eccl^ 
siastiques possédant bénéfices, et des nobles possédant fiefs, poùiront, 
indépendamment de leur suffrage personnel, avoir deux voix,. et ne 
pourront en avoir davantage, quel que soit le nombre de leurs com- 
mettants. 



Art. 22. Les baillis cl sénéchaux principaux, ou leurs lieutenants, 
feront, à la réquisition du procureur du Roi, notifier les lettres ^ 
convocation, ainsi que le présent règlement, par un huissier royal, 
aux officiers municipaux des villes, maires, consuls, syndics, préposés 
ou autres officiers des paroisses et communautés de campagne, sib|^ 
dans l’étendue de leur juridiction pour les cas royaux, avec s<^raar. 
tiun de faire publier lesdites lettres et ledit règlement au préne des 
messes paroissiales, et, à l’issue dcsdiles messes, à la porte de Téglise 
dans une assemblée convoquée dans la forme accoutumée. 


(«Les inierdiU qui août nobles et pro- 
priélaires de 6c(s, et ceux qui «oui titu- 
laires de quelque bénéfice, doivent être 
assignés afin que leurs tuteurs ou curateurs 
puissent se rendre aux assemblées. ^ (Lettre 
du garde des sceaux au lieutenant général 
de Douai, luaes 17H9.) Ce dernier avait 
demandé Tarticle eo «ne disait 

rien des ti||||^rditÉ pour prodigalité ou dé- 
mences» 

«Il est sans difliculté que les commu- 
nautés de campagne peuvent choisir des 


députés non domiciliés si efies le jugeai à 
propos.» (Bareniin au procureur du roi de 
Langres.) Le garde des sceaux écrivait 
dans le même sens, le eo mars 1789, 
riiitendaai de Rkmi : «11 faut être doinîcî* 
lié pour concourir personneUement à la 
noniinatien des doutés d^nne paroisaa» 
mais la liberté des suffrages exige que fou 
permette aux communautés de ebekar 
leurs députés partout ou elles croiront 
trouver hommes eapafaies de les reprtk 
senter utSemenl^n 
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Ajrt. 33. Les copies des lettres de convocation du présent règle* 
^ment, ainsi que la sentence du bailli ou sénéchal, seront imprimées 
et noti&écs sur papier non timbré. 

Tous les procès-lerbaux et autres actes relatifs aux ^assemblées et 
aux élections ji^qu’ils soient ou non dans le cas d’étre signifiés, seront 
pareillement rédigés sur papier libre le prix de chaque exploit sera 
fixé à douze sous^®'. 


Art. 34. Huitaine au plus lard après la notification et publication 
des lettres de convocation , tous les habitants composant le tiers étiSl 
des villes, ainsi que ceux des l)ourgs, paroisses et communautés de 
campagne, ayant un rôle séparé d‘im|>ositions, seront tenus de s’as- 
sembler dans la forme ci-après prescrite, à rcITel do rédiger le cahier 
di^ leurs plaintes et doléances, et de nommer des députés pour |)orter 
ledit cahier aav lieu et jour qui leur auront été indiqués par l’acte dlf 
notificatiou et soumission qu’ils auront reçu. 

Art. 25. Les paroisses et communautés, les bourgs ainsi que les 
villes non comprises dans l’état annexé® au présent règlement, sas- 


ffLes aclcs n^latifs aux assemblées 
et aux élections, qu'ils soient ou non dans 
le ras cTétrc signifiés., doivent être sur pa- 
pier libre et ne noni pas assujettis au con- 
trôle. parce que la nécessité d'assurer la 
date des acU» ij>sl pas ici de rigueur. ^ 
(Barenlin au lieutenaut général de Reims, 
Bill, taq, p. io6.) Les procurations pré- 
sentées au cours des assemblées ne jouis- 
saient pas de la même immunité. Le garde 
des sceaux écrit au lieutenant générai de 
la Rochelle : «rLa prétention qu'iHéve le 
directeur des domaines relative au contrôle 
des procurations est fondée. Ces sortes 
d'actes doivent être revêtus des formes or- 
dinaires.» 

Ce prix uniforme de douse sous par 
exploit ne fut pas sttii sattlever de nom* 
breuses diBieullés, Les assigiiés, d’otie pari, 
refusaient B*éq<iefiim«»il île payer. Consulté 
à te sujet par le Ikutanaiit gênéf»! dt 
le gatde des sceaux lépandit ; 
«L'buissier km meatieii de «e rafui et cette 
dépense aoiptittée de même que k» 


frais de justice.» Les huissiers, d'autre, 
part, coDsidéraieol celle somme comme 
une insuBisante rémunération lorsque, par 
suite du niorceitemeni des luitltiagm, ils 
devaient (aire de longues et pénibles courses. 
Le lieutenant général de Dax, pour se jus- 
Üfier de rappoiotoment qu'tl avait rendu 
contre l'buissier l.Artigue (voir arrêt du 
|)ajrlei]ieiit de Bordeaux, présent chapitre» 
n* LXIX dédara qu'il avait tr voulu arrêier 
rinsurrecUon générale des hubsteimi. ( B iti , 
58, p. i38.) 

Deux étab (voir ct-après XXXVIID 
et XXXVIH^) éuieni annexés au présent 
règiemeitl ; f im êtmt celui des baillMges 
îndiquaut tes villes qui devaient être le 
si(^ des assemblées, Taiitre eeliii des villes 
qui devaient envoyer plua de quatre dê* 
putés aux assenihlées e'esl c« 

dernier qui seul était visé ÎM|if aiik^ th . 
Ofi voit cependant des tmàdh 

peux, ceux de Clarmani-anhBeSvtd^ par- 
tifttiiêremflnt, prétendre au dndt <tè pré- 
sider l'aviemUée prélimuiiim psm qna 
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“ t 

sembleront dans le lieu ordinaire des assemblées, et devaol le Juge 
du lieu, ou en son absence devant tout autre officior piddic, It.laipieile'^ 
assemblée auront droit d’assister tous les habitants compo^nt le tiers ^ 
état, nés Franfais ou naturalisés, Agés de vingt-élh<} ans, dmaûeiliés 
et compris au rôle des impositions, pour concourir i la,r|yaetion des*^ 
cahiers et à la nomination des députés. ^ ^ . 

Art. 26. Dans les villes dénommées en l’état annexé au jurésent 
règlement, les habitants s’assembleront d’abord par corporation,, à 
l’tffet de quoi les olTiciers municipaux seront tenus de faire Avertit, 
sans ministère d'huissier, les syndics ou autres oiTiciers principaux de . 
chacune desdites corporations, pour qu’ib aient à'^convoqner une 
assemblée générale de tous les membres de leur corpOrati<m. 

Les corporations d’arts et métiers choisiront un dépùlî à raison 
di» cént individus et au-dessous, présents à l’assemblée; deux 
dessus de cent; trois au-dessus de deux cents, et ainsi de suite.^. 

Les corporations d’arts libéraux, celles des négociants, armateurs et 
généralement tous les autres citoyens, réunis par l’exercice des mêmes 
fondions*^) et formant des assemblées ou des corps autorisés, nomme- 
ront deux dépotés à raison de cent individus et au-dessons; quatre au- 
dessus de cent; six au-dessus de deux cents, et ainsi de suite. 


leur ville éUit Céiinpriee dans TéUt des 
Hailliagee. La confusion des ofliciers muni- 
cipaux ^it d'autant pli» compr^ientibio 
qu'ils avaient reçu du garde des sceaux 
une lettre ainsi conçue : Votre ville sr 
trouvant portée sur cet état, ses habitants 
doivent être assemblés dans la manière 
prescrile par rarlicle s6.n Le garde des 
sceaux écrivait k la même ép(K|ue au grand 
bailli : «eCiermont nVlanl pas compris dans 
l'étal des villes qui doivent envoyer plus 
de quatre députés, le tiers état ne peut 
s*| assembler que conformément é Tar- 
ücle a 5 du réglement.» (Ces deux lettres 
se trouvent B ni, &8.) 

eLa compagdle dos arquebusiers ne 
peut guère être rangée dans les corporations 
dont il est parlé dans rarlicle a6. • . Cet 
aiticio n'a enleiidii par le^mot corporatim 
qu'un assemUage étalement constitué de 
peraonnes réunies par l'exercice des mêmes 


fonctions ol non des personnes qui, livrées 
à des fonctions diverses, se réunissent pour 
un amusement ou un exercice momen* 
tané.^ (Barentin au grand bailli de Bail- 
letil, 5 avril 17S9.) Ce dernier avait trau- 
totisc* la confrérie de Saini^ébaslien ou 
compagnie de l'Arc -«1- mains à nommer 
deux députés 7>, et son ordonnance avait été 
er méprisée par les avoués et écbevins». ( Bail- 
leul, B 111, ao.) 

trLes juridieiiotis inférieures (eaux et 
forêts, élections, grenier à sel , maréchaus- 
sées, etc.) peuvent agir à cet égard suivaoi 
qu'elles eroironl piua conveoabie k leur di- 
gnité ou à leur intérêt, soit en dépvlaoi 
comme corporation dans la forme preicrtUi 
par roriieie a6, soit en asaistanl indivi«^ 
duellemenl à l'assemblée de ceux q|in ne 
sont compris dans aucune corporatioa^ eoir* 
formémenla l'article i7*»(Letlre du garde 
des sceaux eu maire de derment) 
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En cas de difficultés wr l’exécution du présent article, les officiers 
municipaux en décideront provisoiirement, et leur décision sera exé- 
cutée, nonobstant opposition ou appel. 

, Art. 27. Les ha1)itants composant 1« tiers état desdites villes, qui 
ne se trouveront compris dans aucuns corps, çomnuinautés ou corpora- 
tions, s’assembleront à rhôtcl de ville au jour qui swa indiqué par les 
officiers municipaux, et il y sera élu des députes dans la proportion de 
deux députés pour cent individus et au-dessous, présents h ladite 
semblée; quatre au-dessus de cent; six au-dessus de deux cents, et 
toujours en augmentant ainsi dans la même proportion. 

Art. 28. Les députés choisis dans ces différentes assemblées parti- 
culières fofmeront à l’faôtel de ville , et sous la pn^sidcnce des officiers" 
municipaux, l’assemblée 'du tiers état de la ville, dans laquelle assem- 
blée ils rédigeront le cahier des plaintes et doléances de ladite ville "et 
nommeront des Réputés pour le porter aux lieu et jour qui leur auront 
été indiqués, j 

Art. 29. Nulle autre ville que celle de Paris n’enverra des députés 
particuliers aux Etats généraux les grandes villes devant en être dé- 
dommagées, soit parie plus grand nombre de déput«% accordé è leur 
bailliage ou sénéchaussée, à raison de la {Hvpulation desdites villes, soit 
par l’influence quelles seront dans le cas d’avoir sur le choix de ces 
députés. 

Art. 30. Ceux des officiers municipaux qui ne seront pas du 
tiers état n’auront, dans l’assemblée qu’ils présideront, aucune voix, 
soit pour la rédaction des cahiers, soit pour l’élection des députés; ils 
pourront néanmoins être élus, et il en sera usé de même à l’^ard des 
juges des lieux ou autres officiers publics qui présideront les assemblées 
des paroisses ou communautés dans lesquelles ils ne st^ront pas domi- 
ciliés. 

Le pottfoir ro%ftl m linl pêu compte 
de h iimilcfiofi «v«ît htt-^Aoie don» 
liée à fieu droîlii pêr celle déone. Sirêêlmurg 
(art, f» dti reglfSKoenl du 7 fémer 178^, 
î>" eXU), (irt^ 6 do 

lOPtH do iÿ fiSmer» fi*' fillKItll*), Meix 
(ré4^»ïî)eni dn 0 wwrii 1789. 0* GXLVIH), 

4 «wît# 789, 


obtimpeitl i« droit «feniojfor det dépuUb 
piriiculier» ioi ÉUiU généreox. 

«rO scml lid» cmimmnent lotM 
o0kter» ommrapsui en «ddiM cl non àm 
depfflée du corp» tiitotieipiil qui doinenl 
préotder et voter dàm ko de cei ftr^ 
tidai ( »êf êy et (Lettre de Barenlin 
«Il lieiileiuioi généril du btilltiigo de Tool»} 
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Art. 3 1 . Le nombre des députés qui seront ehoinb par les {«rmsses 
et conmiunaatés de campagne, pour porter leurs cahiers, sera de deux , , 
à raison de deux cents feux et au-dessous; de trois, au-dessus de deux 
cents feux; de quatre, au-dessus de trois cents feux, et ainsi de suite. ’ 
Les villes enverront le nombre de députés fixé par l’état gi^néral annexé i 
au présent règlement, et à l’égard de toutes ceUes qui ne s’y trouvent 
pas comprises, le nombre de leurs députés sera fixé à i^atre^*^ 

Art. 32. Lés actes que le procureur du Roi fera notifim* aux officiers 
municipaux des villes et aux syndics, fabriciens ou autre? officiers des 
bourgs, paroisses et communautés des campagnes, contiendmntjCSom- 'I 
mation de se conformer aux dispositions du règlement et de l’ordon- 
-4)ance du bailli ou sénéchal, soit pour la forme de leurs assemblées, ' 
soit pour le nombre des députés que lesdilcs villes et cohiraunautés 
auront è envoyer, suivant l’état annexé au présent règlement ou d'apirès* 
ce cpii est porté par l’article précédent. ^ 

Art. 33. Dans les bailliages principaux ou sénéchaussées princi- 
pales, auxquels doivent être envoyés des députés du tiers état des bail- 
liâgcs ou sénéchaussées secondaires, les baillis ou sénéchaux, ou leurs 
lieutenants, en leur absence, seront tenus de convoquer, avant le jour 
indiqué pour l’assemblée générale, une assemblée préliminaire des dé- 
putés du tiers état des -villes, bourgs, paroisses et communautés de 
leur ressort, à reifet, par lesdits députés, d’y réduire leurs cahiers en 
un seul et de nommer le quart d’entre eux |)our porter ledit cahier à 
l’assemblée générale des trois états du bailliage ou sénéchaussée, et 
pour concourir avec les autres députés des autres bailliages secondaires, 
tant è la réduction en un seul de tous lus cahiers desdits bailliages ou 
sénéchaussées qu’à l’élection du nombre des députés aux Etats géné- 
raux, fixé par la lettre du Roi^^^. 

crCImque dépulé de la procii* 

ration do pltiaieurs paroiwHit ou conimii- 
nautéi no pourrait avoir qu'un aeui tudrago , 

4^uet quo iott te nombre do ce$ paroimof on 
ooromiiiittttôi«a (Nocker au lieutenant gé* 
néral do CkiiiÜon^r-Soino.) 

Le lieitiooant général de Langeais, 
tifaiii Mgiuiié au garde des sceaux «te vice 

fonno que présente ta députation élé« 


nientairc do Langoaisi» , reçoi de la Cbaocei* 
leiie la réponse suivante : (rL*ialeDtxHi dn 
Roi était que la réduction des députée on 
quart, preserite par tes arliciee 33 ei 33 
du règlement, se (U dans la mémo prapor** 
lion pour loi vtllee et pour les campagnoti, 
en sorte que sur quati^ députée des ^les, 
il en roslAt tnpjours un , et que pour fadltlpr 
cette rédiieliou, ils pouvaient rnibmiior que 
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La iH^duction a» quart, ct-dessus ordonnée dans iesdits bailliages 
j>rincipaux et secondaires, ne s opérera pas d’après le nombre des dé- 
putés présents, mais d’après le nombre de ceux qui auraient dû se 
rendre à ladite assemblée, afin que rinfluence que chaque bailliage 
doit avoir sur la réduction des cahiers et 1 élection des députés aux 
États généraux, h raison de sa population et du nombre des commu- 
nautés qui en dépendent, ne soit pas diminuée par l’absence de ceux 
des ^putés qui ne se seraient pas rendus à l’assemblée. 

Art. 34. ta réduction au quart des députés des villes et commu- 
nautés pour l’élection des députés aux Etats généraux, ordonnée par 
Sa Maijesté dans les bailliages principaux, auxquels doivent se réunir 
les députés d’autres bîiilliages secondaires, ayant été déterminée par la 
r^uniou' de deux motifs, l’un, de prévenir des assemblées trop noni- 
’breuses dans ces bailliages principaux, fautre, de diminuer les peines 
et les frais de voyages (dus longs ef plus multipliés d’un grand nombre 
de députés, et ce dernier motif n’existant pas dans les bailliages prin- 
cipaux qui nont pas de bailliages secondaires. Sa Majesté a ordonné 
que, dans Iesdits bailliages principaux n’ayant point de bailliages sj*- 
cond<aires, l’élection des députés du tiers étal aux Étals généraux sera 
faîte immédiatement, après la réunion des cahiers de toutes les villes 
et communautés en un seul, par tous les dé(>utés desdites villes et com- 
munautés qui s y sont rendus, à moins que le nombre desdits députés 
n’excédât celui de deux cents, auquel cas seulement Iesdits députés se- 
ront tenus de se réduire audit nombre de deux cents pour l’élection 
des députés aux États généraux 

tes députés des villes se réduiraieut entre L’eiécution de la demiére partie de 

eux au quart, et que ceux des rainpagnes rariiric 34 doit être considérée comme 

se réuniraient par divisions de donze dé- ayant été annulée par lauforité royale elle- 

pûtes des paroisses voisines et choisiraient même. Lu npirde des sceaux écrivit à la plu- 

Irois dVntre eux, et qu'ennn,si, apr<« ces part des liailliages que «ria réduction à 

rédactions, il restait un nombre qui n’au- deux cents prescrite par Tarticle 34 ayant 

rail pu se réduire, rintention du Roi était fait naître dés représentations que Sa Ma- 

que ce nombre put ae rendre à l'assemblée jesié • pises en considération particulière, 

générale, Sa Majesté préférant une repé- Elle me fbai|^e de vous mander que cette 

sentaiiofi plus consid^ble é celle qui se- réduction n^est ps de rigueurs. (Lettre du 

raii regardée comme insoflbante.s ( Arch. 8 mars 1 789 au lieutenant général de 

«ai, Bill, sio, p. i65.) L^ORiimion de Sanraur.) — Voir preille décisio» pur le 

ces mstmlîom cempléi^ betlliage de Meaux (Arch. nat., B tu, 

ment rendit fort confnae, dans la plupart 83, p. 84), pour le baiHiage de Nemours^ 
dm betllkgm, i*eiéciitioi) de eea artidea. (B iii, 05), etc. 
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Aut. 35. Les baiUis et sénéchaux principaux, auquels Sa Majesté 
aura adressé ses lc^res de convocation, ou leurs lieutenants, en Craunt 
remettre des copies collationnées, ainsi que du règiement y annexé, 
aux lieutenants des bailliages et sénéchaussées secondaires, compris 
dans l’arrondissement fixé par l'état annexé au présent rèjg^ement, pour 
être procédé , par les lieutenants desdits bailliages et sénéchaussées 
secondaires, tant à l’enregistrement et à la publication desdites lettres 
de convocaUon et dudit règlement, qu’à la convocalio|| des membres 
du clergé, de la noblesse, par devant le bailli ou sénéchal principal, 
ou son lieutenant, et du tiers état par devant eux. 

Art. 36. Les lieutenants des bailliages et sénéchaussées secon- 
daires, auxquels les lettres de convocation auront été adressées par les 
baiUis ou sénéchaux principaux, seront tenus de rendre une ordon- 
nance conforme aux dispositions dtf présent règlement, en y rappelant 
le jour fixé, par l’ordonnance des baillis ou sénéchaux principaux, 
pour la tenue de l’assemblée des trois états. 

Art. 37. En conséquence, lesdits lieutenants des baillii^ies ou sé- 
néchaussées secondaires feront assigner les évéques, abbés, chapitres, 
corps et communautés ecclésiastiques rentés, n^guliers et séculiers, des 
deux sexes, les prieurs, les curés, les commandeurs et généralement 
tous les bénéficiers et tous les nobles possédant fiefs dans l’étendue 
desdits bailliages ou sénéchaussées secondaires . à l’elTel de se rendre 
à l’assemblée générale des trois états du bailliage ou de la sénéchaussée 
principale, aux jour et lieu fixés par les baillis ou sénéchaux princi- 
paux <*>. 

Art. 38. Lesdits lieutenants des bailliages ou sénéchaussées secon- 
daires feront également notifier les lettres de convocation, le rè^^ement 
et leur ordonnance aux villes, bourgs, paroisses et communautés situés 
dans l’étendue de leur juridiction. Les assemblées de ces villes et com- 
munautés s’y tiendront dans l’ordre et la forme portés au présent rè- 
^ement, et il se tiendra devant les lieutenants desdits bailliages ou 


«Il rémlt«nil de l'interprélalion que 
i’abbë de Lineuil fait de l’article 87 que, 
jaaqn'anx députée d"« communanlés du 
eexp auraient la présidence de droit dans 


l'ordre du règlement.» (Réponse des cuiéi à 
l’abbé de Luxeuil, insÀée dans le pmwls- 
verbal de l’assemblée dn clei^ de Vesonl. 
R III, b.) 


rwtiatttcafa «reTnivet.it, 
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sénéchaussées secondaires et au jour par eux fixé, quinzaine au moins 
avant le jour déterminé pour l’assemblée générale. des trois états du 
bailliage ou sénéchaussée principale, une assemblée préliminaire de 
tous les députés des villes et communautés de leur ressort, à l’elTet de 
réduire tous leurs cahiers en un seul , et de nommer le quart d'entre 
eUx*®^ pour porter ledit cahier à l’assemblée des trois états du bail- 
liage ou sénéchaussée principale, conformément aux lettres de convo- 
cation. 

Abt. 39. L’assemblée des trois états du bailliage ou de la séné- 
chaussée principale sera composée des membres du clergé et de ceux 
de la noblesse qui s’y seront rendus, soit en conséquence des assigna- 
tions qui leur auront été particulièrement données, soit en vertu de 
la connaissance générale acquise par les publications et aiiiches des 
lettres de convocation, et des düTérents députés du tiers état qui auront 
été choisis pour assister h ladite assemblée. 

Dans les séances, l’ordre du clergé aura la droite, l’ordre de la no- 
blesse occupera la gauche, et celui du tiers sera jdacé en face. Entend 
Sa Majesté que la place que chacun prendra en particulier dans son 
ordre ne puisse tirer à conséquence dans aucun cas, ne doutant pas 
que tous ceux qui composeront ces assemblées n’aient les égards et 
les déférences que l’usage a consacrés pour les rangs, les dignités et 
l’âge. 

Abt. 40. L’assemblée des trois ordres réunis sera présidée par le 
bailli ou sénéchal, ou son lieutenant; il y sera donné acte aux compà-' 
rants de leur comparution, et il sera donné défaut contre les non-coiih* 
parants; apres (pioi il sera passé à la réception du serinent que fernnt 
les membres de rassemblée, de procéder fidèlement à la rédaction du 


Letlieulciitfote gAWkérmii dei 
d^aient être âgés àt tmde an» poor avoir 
fe droit de prénder lea aMomhléea. A Lt<^ 
kourne, le fiiimtêiMOt parUetilier Godefroi 
de taiiude n^éàmi âgé que de vîjsgl-eia aoa; 
leliaoleiiatUÿéoér^é^ mpetidu « û dMtni 
de m de prétkler en fab- 

da gnad baittî, mab celle aittortaa- 
lion rovîfîe ne Itn pemidialt pae d»* pré- 


sider raudience. (Cf. Arrb. naL, B ni, 7t, 
pamm,) 

«rll n’y a pat de doole qito la rédac- 
tion pimrtte par Teilicle 3S dit règiemeiil 
ne doive a’opé^r entre limiai les persooxiea 
qut eott^Mwent i’üaesablée à rédaire, tana 
difünetiofi.17 (Lettre éu gante des aeèana 
nm ofiidefn du bailliage de KogüilHRitw 
Seine.) 



RÈGLEMENT GÉNÉRAL OtJ JANVIER 1789. 88 

eabier général et à la nomination des députés. Les ecdésiastiqueset les 
nobles se retireront ensuite dans le lieu qui leur sera indiqué pmii* tenir 
leurs assemblées particulières. 

Abt. il. L’assemblée du cicrg»* sera présidée pr celui auqud 
l’ordre de la hiérarchie*') défère la présidence; celle delà noblesse 8^ 
présidée par le bailli ou sénéchal, et, en son absence, par le présidmt 
qu’elle -aura élu, auquel cas l’assemblée qui se tiendra pour cette ^eo , 
lion sera présidée par le plus avancé en âge'^'. L’aseenabtée du tiers 
état sera présidée par le lieutenant du bailliage ou de ja sénécha mtée 
et, à son défaut, par celui qui doit le l'emplacer. Le clergé et la no> 


Cea mots de rarticie Ai {V ordre de 
la hidrarehiê) dminèrenl lieu aux plus vifs 
déinélés entre les membres du haut der^ 
et ceux du bas clergë , et plus partictiiière- 
meot entre les curés ci les abb^ eommen> 
dataires. «Le fils aîné de fÉgliae ne peut 
avoir porté atteinte à la sainteté des canons 
et notamment du canon siiièine de la session 
vingMroisième du concile de Trente, qui 
s'exprime ainsi : Si quie dixeril in Ecchmia 
cathfdka non cjso kierarcham divina ordi> 
notions msiituCaiii quae ctmelai in episeopû, 
preehqlerie et mmetriet anathema stt«s (Ex- 
trait de la réponse des curés A l^abbé de 
lAixeuil. Bailliage de Vesoul, B ni, 5 .) 
Il résulte cependant d^tne lettre adressée 
le 90 mars 1789 par Barcutin au doyen 
du chapitre de Dôle oqiie le Roi l'a décidée 
(la présidence) en faveur des abbés coni- 
mendataires sur ce qu'ils sont nommés dans 
une infinité d'actes publics immédiatement 
après les évéquosn. (B 111, fit, p. A9.) 
i'évéque de Nantes écrivait à Necker, le 
5 mars 1789 : «Ce n'est pas selon l'ordre 
de la hiérarchie que sont réglées les séances 
dos eedésiasliqiies dans leurs assomhiées. 
Le mot kierarchiê a parmi nous un autre 
sens que celui d'ordre des dignités. Les 
cardineux n'appartieoneot pas à la hiérar- 
chie de relise , les abbés non plus. » Necker 
lui répond : oLe règlement du aA janvier 
est eonfiirme é ce qui a été arreté dans 
rassemblée des notables dont les expres- 
sions y ont été conservées. T» 


La question de la préstdeiiee de la 
chambre noble ne fut pas smia soulever 
de multiples difficultés. Dans un certain 
nombre de bailliages, les nobles protes- 
tèrent contre cet article Ai qui défère de 
droit cetle présidence au grand batllt ou 
sénéchal d'é^. A Périgueux , par exemple, 
la noblesse clle-méme <Out, en protestation, 
son président, le prince de Gbdiie. On 
vit dans d'autres ressorts les grands btiiib 
faire eux-méines l'abandon des droits de 
leur charge à cette présidence. A Nemours, 
le duc de Noailles abandonna euiie place 
due à tout autre motif qu'à la con^oee 
générales» et par une acclamation générale 
rassemblée le déclara président; mais le 
lieutenant général protesta «contre l'idée 
que la démission de M. le grand bailli ail 
pu avoir la moindre valeur en dTautres 
mains que celtes du Roi et que l'assemblée 
ail pu Taccepter et nommer à sa places. 
Les baillis de robe lougUe prétendirent, 
d'antre part, qu'ils avaient le droit de pré* 
sider la uoblcsse. Le gaiyie des sceaux 
écrivit à celui do Loudon : «C'est mal A 
propo^ que vous avos prétendu avoir la 
droit de présider fordrâ do la noMeme 
qui, aux termes de l'article Ai, ne doit 
l'éire que par le bailli ou eénécbid «Pépéet 
et en aon absence, par le préaidaut que U 
noblesse oura cbokl.e Les chaiges dobiiffi 
de robe longue, de même que odies do 
lioutenant général d'épée, «'éUientphialHb 
nombiotiscs en 1 789. 


6 . 



84 CONVOCATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX. 

blesse nommeront leurs secrétaires; le {jrclTicr du bailliage sera seen^- 
laire du tiers*'*. 

Abt. 42. S'il s’élève quelques dilTicultés sur la justilicntion des titres 
et qualités de quelques-uns de ceux qui se présenteront pour être 
admis dans l'ordre du clergé ou dans celui de la noblesse, les diffi- 
cultés seront décidées provisoirement par le bailli ou sénéchal, et en 
son absence par son lieutenant, assisté de quatre ecclésiastiques pour 
le clergé et de quatre gentilshommes pour la noblesse, sans que la déci- 
sion qui interviendra puisse servir ou préjudicier dans aucun autre cas *®*. 

Art. A 3 . Chaque ordre rédigera ses cahiers et nommera ses députés 
séparément, à moins qu’il ne préfère d’y procéder en commun, auquel 
cas le consentement des trois ordres, pris séparément, sera nécessaire. 

Art. AA. Pour procéder à la rédaction des cahiers, il sera nommé 
des commissaires qui y vaqueront sans interruption et sans délai ; et, 
aussitôt que leur travail s<*ra fini, les cahiers de chaque ordre seront 
définitivement arrêtés dans l’assemblée de l’ordre. 


Le tiers état protesta fréquemment, 
au tours des assemblées bailliagères , contre 
le prtfil^ attribué par le réglement aux 
deux premiers ordres d'élire eux-mémes 
leur secrétaire. La commission iotermé- 
diaire d'Amiens ayant réclamé pour le tiers 
un droit pareil, Necker lui répondit : «fLc 
greffier du Ijaiitiage est, dans cette occa- 
sion, le secrétaire du tiers par le même 
principe qui assure la présidence de cet 
ordre au premier officier du siège.» 

«LesdispoÂüonsderarticle As ne sont 
relatives qu'aux discussions auxquelb^ la jus- 
tification des titres et qualités des membres 
de l'ordre de la noblesse ou du clergé pour- 
rait donner lieu.» (Bareotin au lieutenant 
général de SainUFIour.) 

rt Les ecclésiastiques et les nobleaqiii , con- 
formément à railtde A 9 , seront appelés pour 
décider les diflicnlb^, ainsi que les eom- 
missaîres des cabiers, dotvent être ftommés 
h la ploraftié èm «oti.» (Earenltnau lieu- 
tenant gén^ de Bagueiiaii*) 

L'exéeotton de f article As promqua dans 
le pays de de loiijgs disaaatinienls. Le 
îieuleimant général eonsenlaii, pour le rè- 


glement lies diffictillés, h s'adjoindre les 
quatre commissaires , main il prétendait 
prononcer seul, «attendu, disait t'ordon- 
nance qu'il rendit à ce sujet, que le texte 
du règlement nous attribue le droit de 
juger la difiicitlté sur le rapport de Mes- 
sieurs les commissaires et après avoir pris 
leur avis». A la suite de cette décision , les 
deux premiers ordres résofurent de sus- 
pendre leorf séances josqu''d cria réponsr» 
de la CoOr». Iasb séances furent ainsi arrê- 
tées du 99 mai 'SU 96 juin; à cette date 
arriva la rilponse de la Cour; c'était une 
lettre du garde des sceaux qui dcklafiit 
que «la prétention du lieutenant général 
n'était pas fondée et que les commissaires 
devaient avmrvoix délibérative, Tesprit du 
W^ement voulant que les commissaires 
eoncoureni au jugeioeot». Le lieutenant 
général de Sonie refusa cependant de se 
soumettre irnmédiitenient à cette déctsion ; 
il prétendit, en eHel, que nom ordonnance 
ne pouvait être cassée que par ait arrêt du 
ConseiL Les Sections du pays de Sonie ne 
furent «le ce fait lerminées que le 4 juil- 
let 1789. 
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Art. 45. Les cabiers seront dressés et rédigés avec le plus de préci- 
sion et de clarté qu’il sera possible; et les pouvoirs dont les dépu^ se- 
ront munis devront être généraux et niQisants pour proposer, reutonta’er, 
aviser et consentir, ainsi qu’il est porté aux lettres de convocation. 

Art. 46. Les élections des députés, qui seront successivement choisis 
pour former les assemblées graduelles ordonnées jpar le présent règle- 
ment, seront faites à haute voix; les dépiUés aux Etats généraux seront 
seuls élus par la voie du scrutin. 

Art. 47. Pour parvenir à cette dernière élection, il sera d’aboi^ 
fait choix au scrutin de trois membres de l’assemblée, qui seront 
chargés d’ouvrir les billets, d’en vérifier le nombre, de compter les 
voix , et de déclarer le choix de l’assemblée. 

Les billets de ce premier scrutin seront déposés, par tous les dé- 
putés successivement, dans un vase placé sur une table au-devant du 
secrétaire de l’assemblée, et la vérification en sera faite par ledit secré- 
taire, assisté des trois plus anciens d’âge. 

Les trois membres de l’assemblée qui auront le plus de voix seront 
les trois scrutateurs. 

Les scrutateurs prendront place devant le bureau au milieu de la 
salle de l’assemblée; et ils déposeront d’abord dans le vase à ce pré- 
paré leurs billets d’élection; après quoi tous les électeurs viendront 
pareillement, l’un après l’autre, déposer ostensiblement leurs'billets 
dans ledit vase. 

Les électeurs ayant repris leurs places, les scrutateurs procéderont 
d’abord au compte et recensement des billets; et si le nombre s’en 
trouvait supérieur à celui des suffrages existants dans l’assemblée^*', en 
comptant ceux qui résultent des procurations, il serait, sur la déclara- 
tion des scrutateurs, procédé à l’instant à un nouveau scrutin et les 
billets du premier scrutin seraient incontinent brûlés. 

Si le même billet portait plusieurs noms, il serait rejeté sans re- 
commencer le scrutin ; il en serait usé de même dans le cas où U se 
trouverait un ou plusieurs billets qui fussent en blanc. 

tvL'éieclioil ne devait être faite que où il aurait été choisi pour être ttOQibre 

par les députés nommés pour y procéder; des électeurs. (Lettre du garde des sceaux 

le bailli qui préside rassemblée où elle sc au lieutenant général de lfoa||reuil«^iar« 

fait ne peut y prendre part que dans le cas Mer.) 
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Le nombre des billets dtant ainsi* constaté, ils seront ouverts, et les 
voix seront vérifiées par lesdits scrutateurs, s\ voix basse. 

La pluralité sera censée acquise par une seule voix au-diessus de la 
moitié des suffrages de l’assemblée. 

Tous ceux qui auront obtenu cette pluralité seront déclarés élus. 

A défaut de ladite pluralité, on ira une seconde fois au scrutin, 
dans la forme qui vient d’étre prescrite; et, si le choix de l’assemblée 
n’est pas encore déterminé par la pluralité, les srrutateurs déclareront 
les deux sujets qui auront réuni le plus de voix, cl ce seront ceux-là 
seuls qui pourront concourir à l’élection qui sera déterminée par le 
troisième tour de scrutin, en sorte qu’il ne sera dons aucun cas néces- 
saire de recourir plus de trois fois au scrutin. 

En cas d’égalité parfaite de suffrages entre les concurrents dans le 
troisième tour de scrutin, le plus ancien d’âge sera élu. 

Tous les billets, ainsi que les notes des scrutateurs, seront soigneu- 
sement brûlés après chaque tour de scrutin. 

Il sera procédé au scrutin autant de fois qu’il y aura de députés à 
nommer. 


Art. 48. Dans le cas où la même personne aurait été nommée dé- 
puté aux Etats généraux par plus d’un bailliage dans l’ordre du clergé, 
de la noblesse ou du tiers état, elle sera obligiîc d’opter. S’il arrive 
que le choix du bailliage tombe sur une personne absente, il sera sur< 
le-champ procédé, dans la même forme, à l’élection d’un suppléant^') 
pour remplacer ledit député absent, si, à raison de l’option ou de 
quelque autre empêchement, il ne pouvait point accepter la députation. 

Art. 49. Toutes les élections graduelles des députés, y empris 
celles des députés aux États généraux , ainsi que la remise qui leur 
sera faite tant des cahiers particuliers que dy cahier général, seront 
constatées par des procès-verbaux qui contiendront leurs pouvoirs 


cL’nrtide a déterminé le eu où 
l’eii pouvait nommer du dépotée per 
{dément; le ailencc de cette ditposiUon à 
l'égard de tente autre drooDstenee doit faire 
condme que cette iaealté eal retlreinte 
an eu préva par Farlide 68.» (Lettre dn 
gerde du eonox an marqoia d’Ambly, B 
ni, t»»,) 

**> »Le* eaUera des {laroiwes doivent 


être remis mn défmtés qui en étaient por- 
tenrs pour lu remettre à leurs commnnsn- 
tés. Le cahier générai de votre bailliage 
doit être remis aux députés du bsiltiago 
pnnd{>al avec le procès-verbal de votre 
nominaüoD et vous être rapportés ensuite 
pour être déposés dsM votre greffe. »( Lettre 
du gerde des sestux an iientenant général 
deBeaune, 7 avril s 789. B 111, 6, p. 5 o&.) 
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Art. 50. Mande et ordonne Sa Majesté & tous les J^aülis et séné- 
chaux, et à Toincier principal de chacun des hailliages et sénéchaus- 
sées compris dans l’état annexé au présent règlement, de procéder 
h toutes les opérations et k tous les actes prescrits pour parvenir à 
la nomination des députés, tant aux assemldées particulières qu’aux 
États généraux, selon l’ordre desdits bailliages et sénéchaussées, tel 
qu’il se trouve fixé par ledit état, sans que desdits actes et opérations, 
ni en général d’aucune des dispositions faites par Sa Majesté, à t’oo> 
casion de le convocation des États généraux, ni d’aucunes des expfes- 
sions employées dans le [uésent règlement, ou dant les sentences et 
ordonnances des baillis et sénéchaux principaux , qui auront fait passer 
les lettres de convocation aux offîciers des bailliages ou sénéchaussées 
secondaires, il puisse être induit ni résulter eu aucun autre cas aucun 
changement ou novation dane l'ordre accoutumé, de supériorité, infé- 
riorité ou égalité desdits bailliages. 

Art. 51. Sa Majesté, voulant prévenir tout ce qui pourrait arrêter 
ou retarder le cours des opérations prescrites pour la convocation des 
États généraux, ordonne que toutes les sentences, ordonnances et dé- 
cisions qui interviendront sur les citations, les assemblées, les élec- 
tions, et généralement sur toutes les opérations qui y seront relatives, 
seront exécutées par provision, nonobstant toutes appellations et op- 
positions en forme judiciaire, que Sa Majesté a interdites, sauf aux 
parties intéressées à se pourvoir par devers Elle par voie de représen- 
tations et par simples mémoires. 

Fait et arrêté par le Roi, étant en son Conseil, tenu k Versailles le 
a A jÀnvier 1 789. Signé : LOUIS. Et plus bas : Laurent de Villsskoil. 

[Minute portant de la main du roi le mot : Approuvé. (Arcb. naL, B*, 1. Maaée 
des Archives, n* 106a.)] 
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CONVOCATION DES ÉTAl^ GÉNÉRAUX. 


XXXVIII* 

£tAT, par ordre alphabétique, des bailliages royaux et DBS SÉNÉCHAUSSÉES 
ROYALES DES PAYS D’ÉLECTION QUI DÉPUTERONT DIRECTEMENT OU INDIRECTE- 
MENT AUX ÉTATS GÉNÉRAUX, AVEC LE NOMBRE DE LEURS DÉPUTATIONS, CHAQUE 
DÉPUTATION COMPOSÉE D’UN DÉPUTÉ DU CLERGÉ, D’UN DE LA NOBLESSE ET DE 
DEUX DU TIERS ÉTAT. 


BAILLIAGES QUI DÉPUTERONT COMME EN 161A. 


Sénéchaussée d'Agenois. 
Agen. 



BAILLIAGES 
qui ont ac<|uift 

LA MfDTATlON OIRICTI 

depuis 


NOMBRE 

des 

oimiTioiis. 


Sénédiaussée d'Albret<*). 
Castelmoroo. 1 

1 Nérac 

' Casleljaioux 


Argentan 

Bailliage d'Alençon. ^ 

Domfront 

Alençon. j 

Exmcs 1 

, Vcmeuil ^ 

Bailliage d'Amiens. 

! Main 

1 1 

Amiens. 

1 


députation du duché d*A 1 brcl Gt Pobjot de trois lettres ou réglemeots royaux : 
r rèid^meiit du aA janvier 1789 rapporté ci-contre; »• règlement du tp février 17S9 qui 
accordait une députation spéciale à la sénéchaussée de Tarfas et qui , substituant Nérac k 
Casleiniuron , faisait de ce dernier une sénéchaussée secondaire et de Nérac une sériécJiauasée 
principale; 3 ” règlement du 18 juin 1789 accordant, sous forme d'approbation dajfhit 
accompli , une députation s{iéciai6 a Castelmoron. 

Voici Téiat délinitif des députations de rAihret : « 


•AiLLiAots némiaonr cf>iiHi es 161 à. 


SAILLUOES 

1 

aOMiBK 

q»i 

m ACveiN Là stlmânos 

des 

depuis ffiiA. 

SérVTAttCHM. 




SéiiécJksnisiié» dr Cssteiawjtfoa. • 


MriisiHué« df TmIm. 
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BA1LUA6ES QUI DAPOmONT COMME EN 16». 


üiaecTKMxaT. 

INmaiCTBIlKNT. 

d’Angouraois 

Angouléme. 

Cognac 

Sénëcbaumée d'Anjou. 
Angers. j 

B*» 8 ^ 

Beaufort | 

i Châleau-Gontier . . . . . | 
La Flèche 

Sénéchaussée d'Armagnar. 
Lectourc. 

lilfsJourdain 


BAILLIAGES 
<|iii ont tcqait 
hk »ir«rAnofi «imctm 
d«piii« iÜih. 




SéniHïbaujuji^e 

d'Auvei^iie 

Rtotij. 


SënéqhauMé^ de Baza». 
Bazos. 


S** do Boaujolai». 
Viliefniiiclio. 


Baitlia|^ do Beauvais. 
Beauvais. 


lie du a murs 1789 accorda deux députations au lieu d'une à la sénécluniaaée 

d'Angoumois. t 

?oir plus loin la note relative au comté do Commiiigos. 

Votr« |ionr rtmsenible do la sojiéchausséo d'AQver|^o et pour Salera en partieulior^ la 
note relative au bailliage de Sainl-Flour. 
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BAItUAOBS QUI I^OTEBONT COMME EN t«». 


INOIMËCTBMKKT. 



BiILLUGES 
qoi ont tcqnit 

LA MtrOTATIOII PIRBCtl 

defuif i6ii. 


Châloitô-sui^Maroo • 


IfOHBaiS 


1 

Bailliage de Chartres, j 
Chartres. j 

1 

1 Cbâteaiincul-eaThirne- 

1 rais^*) 

1 

1 

B** de (ihàtcau-Thierry. i 
ChâtpaU'Thieri*y. ' 

1 

1 

1 



Sénéch** <le ChltAlieraulL 
Cliâtellerault. 


Bailliage 

de Chaumonl-en-BaEsigny. 
Chaumont. 


Bailliage 

de 

Chauniont-en-VexiQ 

Cbauntonl. 


SéoëchauMcc 

de 

CI«nnaiitHan*Auvergne 

CternioiiL 


Bailliage 

de Glennonl-en-BeativoiRiH. 
Clermont. 


Comté de Commiiiges 
fkmitninges. 


146 règloment du iij février 1 7(19 «f corda au bailliage de Cbàtoauiiouf une dépatatkm 
spéciale et le droit de députer directement. 

Le réglenienl da 40 février 1789 maiotint à Chaumont le lieu de rasaemblée généFaio« 
maii décida gu^elle «serait convoquée et présidée par la bailli de Maguy». 

Voir la note relative au bailliage de Saint-Flour. 

Quatre réglements royaux m rattachent à la cireonicriptioii désignée Ici sous le fto» 
de cemté de Commingea. Il y a lieu de rdever d abord Terreur singulière qui^ dana ee pre^ 
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CONVOCATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX. 


BAILLIAGF^ qui DKPOTEROIVT COMMK 1614. 


INBlRRCTtlIEXT. 


BAILLIAGES 
oui ont «equif 
pA MrirrATioii vuitcTc 

depuifl i6t4. 


NOMBflE 

6 «« 

tk^VVTATlOAl. 


V illo et cité de Condom , 
Sénéchaussée de Gascogne. 
Condorn. 




Saint-Lé 

Avranches 

Garenlan 

Cérenres 


Bailliage de Coutancos. 

Mortain 


Coiitanrcs. ' 

! 

\ Sainl-Sauveur-Lendcliiil 

1 Valpgnes 

' Saint -Sauveur- le -Vi-1 



comte 

Tiiicbebray i 


1 

! 1 



micr règlement, fixait à Commingea le lieu de rassemblée dos trois ordres, aucune ville de 
ec tioiD n'eiistant en Franoe. Lf* deuxième règlement, daté du !() février 1769 , r(*ctifiaiit eo 
|)oint errone, maintenait deux députations au seomté et pays de Commingea, Couserans et 
heboaxanv’, mais fixait à Muret le lieu de rassemblée. Le troisième, relui du aO avril 1769, 
ne modifiait pas , quant au nombre des députations , celui du 1 9 février, mais aecoidait au paya 
de Cou«eran8 seul une députation particulière composée d*uti membre de chaque ordre. jNous 
pensons enfin qu’un quatrième règlement, relui du t mai 1789, qui accordait an pays des 
Quatre- Valb'os un députe du tiers« doit être rattaché à celte circonscription. Les Quatre- 
Vallees , dont les deux uremiers ordres avaient corieotiru aux opérationa de ta séoéchauaaée 
d'Aorh, étaient pays d ctats et n’avaient aucun Hen avec le Commingea, pays d’élection, si 
ce n’est qnVUes Caisaient partie de ta même généralité; mais il ressort, «t des dates et des faits 
eux-mèmes , que les trois députés de Couserans furent appelés , confonnémeut au principe 
fondameiitai de U ronvocaiion, k former, avec !e député des QuaUre-Vallées , une d^^otation 
entière. Le^ deux députations primitives du cooitè de Commingea, portées è trois, furent 
en définitive réparties conformément è t’éial ci-dessous : 


aoMMi axs uépi'Tés. 


(kiiolé de Commtfueeii «t tsifi de üeliouzaD 


ingeR «t tttyi <14 

%Üés a Mttiet. 


?•}« de Csttsersti*. 
$sSot«Gireos. 


OttSife'VslIéK». 
La Batihe-dt»^|t«»te. 
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RÈGLEMENT GÉNÉRAL DU 2A JANVIER 1789. 


BAnXMGBS QUI D^rUTEBORT COMME EN 16U. BAILLlACjS^S 

qui oot «cquîf 


IROIRKCTBIfSNT* 


U BérinATiOR mmon 

dêpaif iM. •iwâwmw. 


B** do Crdpy-on-Valoi*. 
Crépy. 


BaDliaM de Dourdan. | 
bourdan. l 


naitli8f|[e d'Étampes. 
Etampea. 



Bnilliafp* d*É\rciix. 
Èvreiix. 


Beaumonl-lc-Roger. . . 

BreteuÜ 

Concbcfi 

[<’■>]'•> ' 

Nonancourt. 

()rbec«Boroay 

Orbiîf 

[Pacy]<*> 


1 

Bailliage | 

de Sainl-Flour < 

Saint'Flour. | 

Aurillac 

Vic-en-(]arladé8^*>. . . . 
Murat 

Bailliage do Forei. 
Montbrison. 

Bourg- Argentai 

1 



Il faut, au lieu de Gy, lire Ézy. Ce dernier bailliage avoit été Itti-tnéme supprimé et 
réuni au bailliage de Nonancourt par leUres patentes de mars 1737. 

CW par erreur que Paey avait été désigné comme bailliage royal et appelé h défmter 
indirectement; il ressort, en effet, de lettres Changées entre le gaixle des sceaux et de Girar- | 
din , lieutenant général du bailliage d'Évreux , que a Paey était bien bailliage royal en tffié 
et, k ce titre, a député directement; mais, par un édit de 1771, rendu par M. le comte 
d*Ça, poaaesaeur de cette terre, il a été érigé en haute justice avec rattribution au ba^iagu 
fTISvrettx des cas royaux?». Ces lettres seront rapportées ulténeurement. 

Iæ règlement modificatif du 1 5 février 1789 maintenait aux sénéchaassées de Riom «i 
de Clermont le même nombre de députations, mais déridait que rassemblée génémle de 
Saint-Floiir aurait trois députations au lieu de deux, et recevrait, en plus de ses baillium 
soeottdrires , les députés élus dans rassemblée générale de Salera et tous les jusUriablea des 
sénérimusiées de Riom et de Clermont domiciliés dans la Hauto-Auvergne. Voir le réglemeiit 
du 16 février, rapporté en entier n* LXI. 

VieHso*CaHadès ou en Cariadois, actneliement Viode-Comte. • 














CONVOCATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX. 


»AILLUr.ES QDI DÉPGTKROKT COMME EN l«l&. 


INDinECTSMItlT, 


BAILLIAGES «OMBaB 

qui ont «oquÎM 

LA ftipVTATfOl ttlRiOTV . 

dtpuis i6i«. «drntiTi»».. 


Baillagp de Gien. 
Gien. 


SciUHîhaiisïiéo 
des Ijnide*^'^. 
Dax, 


Haut pavs de IJmosin. 
Limoges. 

1 

Saint-Irieix 

Bas pays de Liniosiii. \ 
Tuile. j 

Brives. 

üxerclies * 

Sénéch** de Loudunois. 
Loudun. 

1 

9 

1 

Sdnéehaussée de Lyon. 
Lyon. 

■ 

Sdndchaussde du Maine. ) 
Le Mans. ] 

1 

Laval y 

BcaatnonL)e*Vifx»tnle. . i 
Frasnéda^Vieonite. . . . 1 

Sainie-SuzaOfie i 

Mamers» " 

Chdteaii-dtt-Loir i 

1 



Le tîire eauct Alait : SéifêtkmiMéê âH L«mm, et Bon dm Lemàn, 

Voir «V fpéeiat dtt XHuOiage <fü«tartii, dat^ du aS mar» 1769 et rtf^patié 

n" ^IXXBV* «« <|ttt toodift a la ténéeliaftaaée de Bayoïmoe 

ïj© rÀi^tneitt da tô mrs «769 (n* LXXV ^ aeeorda A la aéadeiiaiwada d« llairta dj«| dd* 
puUttoiis a% dir tftiatre, 























t 
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4 CONVOCATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX. 


BAILLIAGES QÜI DEPUTERONT COMME EN 1Ô14. 


Bailliage de Nivernot» \ 
et de Donziob^^J. > 


BAILLIAGES 
oui ont aequin 

LA aSHITATtON WasCTB 

depuis i6i4. 


KtOMBRK 

des 

a^roTATioas. 


Bailliage d'Orléans. 
Orléans. 


^ Beaugency 

I RoiS'Couitmin 

I Neuville-anx- Loges 

I Vitry-aux-Loges 

Yen ville 

Yèvres-lc-Cbàlel. . . . . 


Choisy-le-Roi . 

Prévôté et vicomté de Paris, . 

. , Vincenncs 

non compris la ville. 

Le Châtelet de Paris. 


Versailles. 



Sénéch^ de Périgueux. 
Périgueux. 


Goiivemem' de Péronne, 
Montdidier et Boye. 
Péronne. 


Bergerac. . 
Sadat . . . , 




de S‘-Pierre-le-Mouslier.> Cuseet. 
Saini-PiefTe>ie-Moiisüer. i 


Les oflUeiert du haUlisge d*Aaierr« protostèreot, dans un xnéinoire adressé A Neeker le 
ih lévrier «789, contre eeüe aonesxion du Donaiois a» Nivemoni; sBepuit |dus de deux 
siècles et demi le haitUage d'Aoxarre est en procès avec las dues de Ifivemoîs, ou sujet de la 
harottnie de Doosi...; B est intervenu, on 1745, an arrêt du Parlement gui noos a con- 
firmés dans notre droit de potsession et reiiort sur le Bonaiois, et en ordonne ta main- 
ternie. . etc. (6 iti, tfi, p. fit.) 

B fimi lire ; 

U rè||^imne!il du » mii 1789 ( n* ALIX) aecordi à Pari» hors le» misr» noatn» députa- 
tiens «U Heu de trek 

Per h idglemeiit du tfi février 1789 <n* XCtf), la députalinn dlruste fut 

accArdée A BeiWme, et MorUifue devint UiUiege serondairr. 















REGLEMENT GÉNÉRAL MJ SA lANVIBR 17^9. 


BAlLLtAGiES QfH DéPUTBBOBT GOMME %n 16tA. 


BAILLIAGBS 
«rai ont «««itna 
A wn^oTATioif w$aen 
dq»ttis i6tA« 



IfOMBilE 

dM 

MnfTATIIiMS* 


I Monlaubaii 
Gourdoii. . 
Laufcrte.. 
Fifjt'ac . . . 
Martel 



(tet par «»rrrur que le i-èBlenirnS «lu sâ jativiei* avait n*niu iea denv aUhgt^ de Civray 
et de Sainl-Maîarni; il» députèrent indirortrment , maïs 8é|Miréiiieikt 

règiemoiU royal du i mara 1789 rédiibit de quatre à deux le nombre dea dépuUiüona 
aecordéea au bailltaij^e de Reims. 

ta noir ci^deasua ivlati^e aux baifliagoa de Afanlcs cl Aleulan est applirable à eeuv de 
Rodet al IfiHaud. 
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CONVOCATION DBS ÉTATS GÉNÉRAUX. 


1 BATIXIAGES QUÏ DÉPUTERONT COMME EN 1614 . 

BAILLIAGES 
qui ont Rcqiii» 

LA scrirrATiON maaert 
depuis 16 1 4 . 

MOIIIBBE 

DIRECTKÜBRT. 

iNOiaacTaiiaaT. 

nirvTAnosA. 

Pays et jugerie de Rivière- 
Verdun, (îaurpO) , 
baronnie de Léonnac 
et de Marestaing. 

. 

a 

t 

Ville et gouvernement 
de la Rochelle. 

La Roehelle. 

Rocbefort-sui^Mcr. . . . 

a 

1 

Bailliage de Rouen. 
Rouen. 

Gisorsî*^ 

Honfleur i 

Ponl-Audèincr 

Ponl-de-rArche 

Pont-rÉvéque 

• 

& 

Sénccb^ de Rouerie. 
ViUefranrbe. 

a 

a 

a 

«La Gaure est un comté qui appartient à $a Majesté . la ville de Fleuranee en est la 
ebef>>lieti.v (Lettre du juge rojal en chef du comté de Gaure, niara 1787.) — I^éonnac ou 
Léonae, actuellement Lmmac. — Banmniê* aérait plus exact. 

Le règieroent modificabf du 1 0 mars 1789 reconnut que le bailliage de Cbarleral avait 
été oroii au règlement du lè janvier et attribua, en même tempe, aux justîeea aeigneurialei 
d’Andely, Lyous et Vernoii le droit de députer indirectement 

Voici l’état définitif du bailliage de Rouen : 

1 iAiLUAGis QV] nércTBaoar coma aa i 6 t 4 . 

aiiLUAoas 

qoi 

«oMiaa 

aisicriMssi. 

’l 

laMaicmtvr. 

oirr Aoeeit u niroTATioa 
dapnb t 6 i 4 . 

wéfVtknoM. 

Bailliage da Rouan. ^ 

Bancs. 

Gisar» ^ 

Hoallaiir 

PoaUAndffnar i 

Pon^da>rArdia j 

Pont-rÉvIqua 

A&daiys | 

Lyaw 1 


4 

. 

- -, 

l%avl«vid,. 


k — 


Voir iMwii liai êpfioftéaii i fetéfuttoA ém iMlraii h par k 

wiyirt én S afril *7^0 , a* XC, 




BÈGLBMEMT GÉN^ fiV % 1?89. 


BAiaiAGES QÜt DÊPDtERdirr CœullB K!f i6U. 


OtlIKCrilliNT. 


Sénéchaussée 
de Saintonge. 
^Saintes. 


ISDIBICTBMBirt. 


Tonnay^Cliarenle. 

Olëron 

Pons 

Taillebourg 

Brouage 


BAILLIAGES 
qniaotaeqmi 
LA oirSiATio!i aniots 
de^îf i6i&* 



BatUiage de Soîssons. 
Soiasons. 


Baittiaffe de Teurs« 


Châtillon-sue-Indre . . . \ 

Chinon 1 

Langeais > 

Loches I 

Montrichard 

I 


BaiRia^ de Troyes. ( rïogent-sur-Seine 

Troyes, | Méry-sur-Seine 

‘ I 


Le réglement royal da s mars 1789 accorda deux dM^UiBoiia au lien d*ime aa hÉU^age 
a Troy»»s, 















100 CONVOGAfK)N DBS ÉTA|S GfiNÉRàüX. 


1 BAILLIAGES QUI PéPUTERONT GOMME EM 1614 . 

BAILLIAGES 

qui ODt sequi» 

LA MmATioN aiaion 
depuis 161t. 

ROMBBE 

dss 

airwATiini». 

mittCTiiisifr. 

IRniaCCTIMBMT. 

Bailliage de Vendômois. 
Vendôme. 

0 

0 

1 

Bailliage ^ 

de Vermandois. 

1 Laon. ^ 

La Père 

Marie 

n 

9 

1 Cliauny ' 

1 Coiicy 1 

Guise 

Noyon. .* 

0 

0 

Villers-Colterete . . . 

1 

Bailliage de Vitry. 
Viln’. 

f Sainte-Menehoiiicl. . . . ] 
1 Fismea | 

1 

1 0 

\ 

1 fu 

1 Saint-Dixier 1 

CDeniay. ] 




Tovil- 

1&6 


Le fègiement royal do a mari 1789 accorda an bailliage de Vermandois trois dépota- 
tions ao lieu de deux. 

Le règlement royal du 9 mars 1789 accorda ao bailliage de Vitry deux députations au 
lieu d'une. Une seconde modification fut apportée au nombre des députés de ce bailliage 
par la dédaion de VAmemblée nationale , eu date do 19 Janrier 1790 , qui accordait la 
aeotation directe i la principauté d’Arelû» et Cbarieville, enclavée dans le resaort de Saiota- 
Menebould. 


Les bailliages et sénéchaussées compris dans le présent état, qui* 
n’auraient pas la connaissance de tous les cas royaux, sc conformeront 
néanmoins à ce qui est prescrit par le règlement de Sa Majesté, sans 
tirer à conséquence pour aucun autre cas. 

A l’égard des bailliages ou sénéchaussées, ou autres sièges, ayant 
la connaissant de tous les cas royaux qui auraient pu être omis dans 
le jasent. état. Sa Mqiesté entend qu’il soit suppléé à cette omission 
par le bailli ou sénéchpi le plus prochain de chacun desdits bagages 
m sénéx^amisées. Sa Majesté lui donnent à- cet effet tous droit et com- 
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mission cfu’Elle interdit à tous autre# biÉis ou sénéchaux, et sans prânw 
judice, en tout autre cas, de leurs droits et indépendance 

A r^ard des pays d*État8 et des provinces qui ont passé seuà la 
domination du Roi depuis 1 6t A , Sa Majesté fera connaître ses inten<- 
tions sur la forme et le nombre de leurs députatkins, par des règle*^ 
ments séparés. 

Fait et arrêté au Conseil d’Élat du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à 
Versailles le a A janvier 1789. Signé : Laurent db Vtubdeoii.. 


AXXVIIP 

éVAT, PAS OBOBB ALPHABéTIQCE, CONTENANT LES NOMS DBS VILLES DES PAYS 
D'iLBCTIONS QCI DOIVENT ENVOYER PLUS DE QDATBE oéPUTés ACE ASSEMBLEES 
DBS BAILLIAGES ET sEnEcBAUSsEeS, ET LE NOMBRE DE dEpDTEs QUE CHACUNE 
Y ENVEBBA. 


Abbeville, ........ sio 

Alençon i s 

Aiigre 6 

Ainbeti 8 

Atnboine 6 

Amiens 30 

Andeljfs 0 

Angers. 3 o 

Angouléme i o 

Ai^penton 0 

Aubusson G 

Aueb 8 

Attrilite 8 

Bayeux 0 

Bayonne i s 

Beaufort 6 

Beangeiicy * 6 


Beauvais sa 

Bei^erac 8 

Bemay 6 

Billoni 6 

Blois 10 

Bonnétab^e 6 

* Bordeaux 90 

Boulogne-sur-Mer. . . 8 

Bourges ao 

Bourgueil 6 

Brioiide 6 

Brives 6 

Caon 3 o 

Caliors. 1 0 

Calais 8 

Caussade 6 

Chalonne 6 


Cbâlons-sor-Mame. . ii 

Chartres 10 

Cbâteaudun 6 

Chflleauroux 8 

Chaumonl-en-Bassi - 

G”y s 

Cherbourg 10 

Chinon G 

Clermont - en - Auver - 

gne 3 o 

Compïègne 6 

Condrieu 6 

Coutanees 6 

Cusset 6 

Damelal & % 

Dieppe. 16 

Klbeuf 6 


10 Quatre bailliages secondaires furent, 
dans les pays dVtections, convoqués, en 
vertu de ces pouvoirs , sans règlement royal : 
Bumtliydes-Vaudes et Virey-sous^Bar dims 
le bailliage de Troyes, Mondoubieau ef 


Saint-Calais dans le Vendèmois. Les bml- 
liages de Civray eide Samt-Maixeni, réuni» 
dans le rèÿemeni du %h janvier 1789, 
furent séparés en vertu de la même auto*» 
risalioii. 
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6 

Maroinils. ........ 

6 

Saint-Dents 

* 





6 

Mayeniie 


Saint-Diaier. . . . . ^ . 


6 

Meaux . .......... 

8 

Saint-Étienne. . . « , . 

Falaise 

10 

Melun. 

4 

SaintrFlour 

Fécamp 

6 

Ménars 

6 

Saint- Germain - en - 


6 

Meung. 

6 

Lave. 






Fontainebleau 

8 

Millaud 

6 

Saint-Jean-d*Angéiy . 

Fontenay-ie-Comle. . 

6 

Moissac 

8 

Saint- Junien 

Gannat 

6 

Moneio 

6 

Saint-Léonard 

Granville 

8 

Monlargis 

6 

Saint-Quentin 

Honfleur 

8 

Montauhan 

94 

Salnt-Yrieix 

Isle d’Oléron 

6 

Montbrison 

6 

Sainte-Suzanne .... 

Isle de Ré 

6 

Montreuil-sur-Mer. . 

6 

Saintes 

Joigny 

6 

Mortagno 

6 

Saumur 

Issoire 

6 

Moulins 

16 

Sens 

Iseondun 

10 

Nevors. 

iG 

Severac 

La Charité 

6 

Nogcnl le-Rolrou. . . 

8 

Soissons. 

Laigle 

6 

Noyon 

8 

Thiers 

Langres 

8 

Orléans 

36 

Tours 

Laon 

8 

Pérîgueux 

10 

Troyes 

La Rochelle 

90 

Poilim 

16 

Tulle 

Lavai 

1 0 

Reims 

3o 

Valognes 

[^rtoum 

6 

Rethel 

0 

Vendôme 

Havre 

90 

Riom 

i4 

Versailles 

Le Mans 

i5 

Roanne 

10 

Vierzon 

Libourne 

8 

Rochefori 

90 

Villefranche - de - 

Limoges. 

94 

Rodez 

8 1 

Bouergue 

Lisieui 

10 

Romorantin 

6 

Villefranche-de-Beau- 

Loches 

6 

Rouen 

80 

joiais 

Louviers 

6 

Saint’Amanden-Berri 

6 

Viliy-le-François. . . 

Lyon % . 

i5o 

Saini-Antoniii 

6 

Yvetot 

Mamers 

. 6 

Saint-Chamemt 

8 



O 

8 

19 

8 

19 

6 

6 

6 

to 

0 

6 

10 

8 

6 

0 

8 

19 

ih 

96 

B 

6 

6 

36 

8 

6 

6 

6 

6 

8 


Les villes non comprises au présent état enverroit à rassemblée du 
bailliage ou de la sénéchaussée dont elles dépendent le nombre de 
députés fixé par 1 article 3 1 du règlement. 

Fait et arrêté, etc. 


[Cet état fut modifié par les décisions royales concernant les villes ci-après : 

Nemours (décision du 98 février 1789, n* XLI); 

Monthiÿoii (déciniau du 6 mars 1789, n" LVlIÿia); 

Niort (décisioQ du 8 mars 1789, u* Ûül); 

Ci^py-eu-Valois (décision du 9 mars 1789, n* LV); 
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Châteatt^Tbimry {àémion du 90 mars 1^9, n** 

Lydn (décisioa On ûh min 1789, n* 

Qoelqiiei noms de eei ëla| donnèrent lieu, faute de précision, à des difBeid|^ 
Il y avait plusiiiirs villes ou bourgs du nom de Coussade.Sainte-Suaamll, 
Léonard, ete. Un nom semble y avoir été placé par erreur, cdui de Moném (actu^'* 
lement chef-lieu de canton de ratrondîssement d*0loron), qui faisait alors partie 
de la souveraineté de Béarn, dont la convocation, ccmime celle des autres pays* 
d^États, devait être ultérieurement réglementée.] 


GÉNÉRALITÉ DE PARIS. 

XXXIX 

Janvier 1 789. 

ifniT DO noi POBTANT CnéATIOIK D»IV OFFrUE Biî GRAND BAILLI D^épés 
À VERSAILLES. 

I Le texte de cet édit n’a pu être retrouvé; son existence toutefois ne peut être 
mise eu doute diaprés la lettre de cachet suivante adressée au parlement de Paris : 
irDe par le Roi, Nos aniés et féaux, nous vous envoyons notre édit de ee mois portant 
création d’un office de grand bailli d’épée à Versailles, h renregistrement duquel 
nous vous mandons et ordonnons de procéder; si n’y faites faute, car tel est notre 
plaisir. Dormé h Versailles le a6 janvier 1789. LOUIS. Laurent db Villbdbiiil.d 
(Signatures autographes, Arch, nat., X'^ 8989.) Une lettre de cachet identique 
adressée h M* d’Ormesson, premier président, lui annonçant Tenvoi de cet édit, 
dut lui parvenir le jour même de son décès; il mouiut le 96 janvier 1789 h 
1 1 heures du soir. Une lettre signée du garde des sceaux Barentin, portant la date 
du 96 janvier 1789 et adressée h M. de Villcdeuil, est ainsi conçue ; «tJ’ai reçu. 
Monsieur, avec vote lettre d’hier la nouvelle expédition de l’édit portant création 
d’un office de granu bailli d’éj)ée de Versailles; je l’ai fait sceller et vous la ren- 
voie,»» etc. (Arch. nat., O*, 619.) Cet édit fut présenté a l’enregistrement le 
3 o janvier 1789 par le procureur général qui remit, travée ses conclusions écrite,^ 
ledit édit et ia leltPe de cachet du Roi ». «rll a été arrêté que la grand’ebambre serait ' 
assemblée pour y délibérer, et è Tiostant Messieurs de service à la Toumelle emt 
été avertis en la manière accoutumée.» (Arch, nat., X‘^ 8989, minote signée 
Boehart.) On ne trouve plus aucune trace de cet édit, après le 3 o janvier, dans les 
papiers du Conseil secret conservés aux Archives nationaies. Le ^illiage de Ver- 
filles avait été établi en 1693. En novembre 1788, cette ville adressa un ménmm 
h Necker pour demander le droit de convocation directe pour son bailliige; 
observe que dans le cas où l’on ne fcii accorderait pas sa demande à cause de son 
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bailiiagt! u'ayant point d^Tbailli d’ëpiâ|, ee qm ne peut avoir Heu à Yeramttu, k Rn 
y faisant son séjour, on ne ia lui refusera pas en considérant qu^dle est la huitième 
de celles du royaume^), etc. (Arch. nat., B iii, los, p. 5 ai.) 

Vo^i porte à croire que le Parlement souleva dee difficultés pour renre^istre- 
ment et qu'il n'y fut pas donné suite. Il y a lieu d'observer d'ailleors que le règle- 
ment royal du janvier, en mettant Versailles au rang des bailliages secondaires, 
rendait nul de fait le rèle d'un grand bailli d'épée; cette circonstance rend même 
inexplicable ia bâte que le inioisti*c ap[)orta è i'expcfditioii de cet édit et dont on 
trouve trace dans une note de Villedeuil a M. de la Chapelle. (Arch. nat, O', 
6ia.)] 


XL 

[i 3 ] février 178g. 

K0IT DU nOI POnTi?iT ^TABLISSKMENT D’UB BAILLUCE BOVAL 
DANS LA VILLE DE DREUX. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, à tous 
présents et à venir, salut. 

Le Roi notre très honoré seigneur et aïeul, en considération de 
l’iinportance de la cession de la principauté de Dombes , n voulu ac- 
corder à notre très cher et très amé cousin le comte, d’Eu toutes les 
décorations dont les domaines qu’il a reçus en échange paraissaient 
susceptibles. 

C’est dans cette vue qu’il a supprimé le bailliage qui existait à 
Dreux, et ordonné qu’à l’avenir la justice serait administrée par les 
officiers de feu notredit cousin, lesquels connaîtraient tant en pre- 
mière instance que par appel de loutee les causes, instances et pro- 
cès dont les officiers dudit bailliage étaient en droit de possession de 
connaître, sauf l’appel en notre Cour de parlement, à la réserve des 
cas royaux seulement, dont la connaissance appartiendrait aux officiers 
du bailliage de Montforl-l’Amaury; mais notre très cher et très amé 
cousin le duc de Penthièvre, actuellement propriétaire du comté de 
Dreux, Nous ayant représenté que l’attribution au siège de Montfort- 
l’Amaury est trop onéreuse par rapport à l’éloignement pour les habi- 
tants de la ville (te Dreux, et des paroisses qui ressortissent à la Jus- 
tice. Nous Nous portom volontiers, sur la demande de notredit cousim. 
à établir dmis ladite ville de Dreux un baülia}^ royal, lequel, limité 
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à ia souie connaiftsaDCC dea cas roys&x etVatièn^Ébénëficiales, D’ali- 
portera aueuo «diangement dans l’état de ia jastiee patninoiiiale de 
notredit cousin. , 

A ces causes et autres considérations à ce Noos mouvant, de^fiHW' * 
de nôtre Conseil, et de notre certaine science, pleine puissance etwi- 
torité' royale. Nous avons, par notre présent édit perpétuel et irrévo- 
cable, dit, statué et ordonné, disons, statuons ut ordonnon^ voult^ 
et Nous plaît, ce qui suit : ) 

Abt. t". Noos avons créé et érigé, créons et érigeons en lafilld,de 
Dreux un bailliage royal pour avoir la connaissance des cas royaux eft 
matières bénéficiuies dans le ressort de l’ancien bailliage de Dreux, 
dérogeant à cct elTet à tous les édits et déclarations à cf' contraires. 

Art. 2. Les appellations des sentences et jugements dudit baijliage 
seront portées nûment et directement en notre Cour de pariement, de 
la manière qu’avant ladite suppression, ledit bailliage conservant les 
mémos rangs et digniti^s que l’ancien , sans aucune innovation ni chan- * 
gemenl. 

Art. 3. Pour l’exercice de ia justice dans ledit bailliage. Nous avons 
créé et érigé, créons et érigeons en titre d’oflice un notre conseilim* 
lieutenant général civil et criminel, un notre conseiller lieutenant par> « 
ticulier, un notre conseiller procureur pour Nous, un greffier civif et 
criminel, un premier huissier audiencier et un autre huissier, tous les- 
({uets officiers jouiront des droits et fonctions, prééminences, préroga- 
tives, honneurs et immunités, dont jouissent les pourvus de semblaUes 
offices, et seront lesdits officiers pourvus desdits offices sur les présen- 
tations qui Nous en seront faites par notredit cousin le duc de Peu- 
ihièVTO, scs successeurs ou ayants cause propriétaires du comté de 
Dreux. 

Art. à. Pourront ceux qui seront pourvus desdits offices être ausû 
pourvus, par notredit cousin, ses successeurs ou ayants cause, des 
offices de sa justice patrimoniale, sans incompatibilité. 

Art. 5. Sur la présentation Nous faite par notredit cousin le duc 
de Penthièvre, Nous avons nommé et nommons, pour remplir Poffioe 
de lieutenant générai civil et criminel, le sieur Le Prince, titulaire da 



. 106 CONVOCATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX. 

qiéme office dans Faneien bailliage, pour lui Texercer sans nouvelles 
provisions, réception, ni prestation de serment, dont Nous le dispen- 
sons. Quant aux offices de bailli d’épée , de lieutenant particulier, pro- 
cureur pour Nous, greffier, premier huissier et second huissier créés 
par le présent édit, il y sera par Nous pourvu sur la présent^tioR qui 
en sera faite par notredit cousin le duc de Penthièvre. 

'.Abt. 6. Voulons que les officiers de l’ancien bailliage qoiHous se- 
iront présentés par notredit cousin le dur de Penthièvre, pour exercer 
aucun des offices présentement créés, soient et demeurent dispensés 
des droits de marc d’or et autres, et ainsi que d’une nouvelle réception 
et prestation de serment. 

Abt. 7. Les doubles des registres de baptêmes, mariages et sé- 
pultures des paroisses qui ressortissent au bailliage de Dreux, et qui 
étaient déposés au greffe dudit bailliage avant lu suppression, conti- 
nueront d’y être déposés, et conséquemment ordonnons (juc les re- 
gistres des églises et autres, qui ont pu être déposés au greffe du bail- 
liage de Montfort-l’Amaury, seront rapportés au greffe dudit bailliage 
de Dreux, pour y être les expéditions des actes de baptêmes, mariages 
et sépultures qui y seront insérés, délivrées par le greffier dudit bail- 
liage de Dreux; le tout conformément à ce qui est prescrit par la dé- 
claration du 9 avril lySG. 

Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers les gens 
tenant notre Cour de {tarlement à Paris, que notre présent édit ils 
aient à faire lire, publier et registrer, et le contenu en icelui garder, 
observer et exécuter, car tel est notre plaisir; et afin que ce soit chose 
ferme et stable à toujours. Nous y avons fait mettre notre scel. 

Donné à Versailles ait mois de février, l’an de grâce 1789, et de 
notre règne le quinzième. Signé : LOUIS. Et plus bas : Par le Roi : 
Laurent de Villededil. Visa ; BiBEtiTin. Et scellé du grand sceau de 
cire verte, en lacs de soie rouge et verte. 

Kegistré, oui et ce requérant le procureur général du Roi, pour 
être exécuté selon sa forme et teneur; et copies collationnées dudit 
édit envoyées au bailliage de Dreux, pour y être lu, publié et r^istré. 
Ëiqoiiit au substitut 4*1 procureur général du Roi audit siège d*y tenir 
la main, et d’en certifier la Cour dans le mois, suivant l’arrêt de ce 
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joar. A Parût, au Parlement, toutes les chambres aBsemblëes, les 
y séant, le i 3 février 1789. Signé : Lebbkt. 

‘ [Inédit, — Areli. nat , B ni , 91 , p. 807, copie. — L'expëditûm de cet ëdi^eoo- 
•orvé B*, && porte, w foie cette note : «rCoi^onné par noua écuyer, ctmaaSler 
aeerëtaife dd'Boi maison couronne de France . l'un des quatre anemus servant près 
la Cour du pariemmit. Ytebemi.n On lit en tête de ce même document : « 3 , i 3 i&^ 
vrier 1739»; tout porte è croire que la première de ces dates est celle de 
lui-même iil Ven est cepeslant aucune preuve certaine.] 

i*- ** 


XLI 

98 février 1789. 

DéciSlON BOYALE ACCORDANT À LA VILLE DE NEIIOCRS SIX D^POTés 
AC LIED DE QVATBE. 

KITRAIT DWHB LBTTHK ADHBSSKB PAR NSCKKR AV ORABD BàilU B^MPig 

0K NBMOÜRS. 

ffLe nombre des dé|>uU^ de la ville de Nemours avait été déterminé dans la 
rnénu^ {Kro|)orlion et d après les mêmes règles qui ont servi pour toutes les auti«s 
villes, mais* puisque vous assures que sa population excède quatre mille Aatni, 
elle [)eut envoyer six député^ comme elle le demande. ^ 

[ Arch. nat., B m, gS, p. A3. — La lettre de Necker est reproduite m 
au procès-verbal de rassemblée générale des trois ordres de Nemours à la wb 
du 9 mars 1789.] 


XLll 

97 février 1789* 

ARRÊTÉ DU PARLEMENT DK PARIS CONCERNANT LA PRÉSENCE DES MAGISTRATS 
AUX ASSEMBLÉES RAILLUGÉRIS, 

La Cour, toujours dirigée par les vues de justice qui lont déter- 
minée à solliciter la convocation des États généraux , seule ressource 
de ia nation contre le mépris des principes , rinobservalion des lois et 
le désordre des iinances porté jusqu à Texcès par des administrations 
coupables, estime qu’il est prudent de ne pas arrêter le aèle des mmk 
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gisirats qui croient devoir se rendre aux assemblées de leurs bailliages, 
mais elle attend de la sagesse de tous les membres qui le composent ; 
et de leur attachement à leurs devoirs, qu’ils prendront des mesures 
pour que le cours de la justice ne soit interrompu dans aucun des bu- 
reaux de la Cour, et pour qu’elle puisse continuer de vemM*^«fficacc- 
ment au maintien de l’autorité royale et de la tranquillilé dufoyaumo. 


[Arch. naL , O', 6iâ. — Chassio : Le» ÉleeUons H les Càkkrs fyrte, t. I , 

p.i6i.] ' 1 


XLiir 


a8 mars 1789. 

LETTRE DU ROI POUR LA CONVOCATION ADRESSÉE A M. LE PRÉVÔT DE PARIS. ^ 


(T Dr par le Roi. 

^ ff Notre aooië et fëai, nous avons besoin d, etc. {La iuite comme à la lettre modèle 
commun du aâ janvier 1 jSg,) 

frA ces causes)^ ffEt pour cet effet, vous mandons et très expressAnent cm 

joignons qu’incontinent la pr^ntc reçue \oii8 aurez à convoquer et ossembier en 
notre bonne ville de Paris, dans le plus bref temps que faire se pourra, tous mix 
de f ordre du clergé et de Tordre de la noblesse babitanl ladite bonne ville de Paris 
et ses faubourgs pour réduire à trois cents membres lesdits deux pnniiiers ordres, 
«avoir : cent cinquante du clergé et cent cinquante de la noblesse, et réunis ii 
trois cents membres du tiei^ état qui auront été choisis |iar devont les prévôts des 
^Barchands et ëchevins en vertu de nos lettres [lariiculières, composer rassemblée 
^ aes trois états qui doit être tenue devant vous, conférer, communiquer ensemble 
tant des remontrances, plaintes et doléances, qne d^^ moyens et avis qu ils auront 
a proposer en assemblé générale de nos<lit8 Étals; et ce fait, élire, choisir et 
nommer dix députés de Tordre du clergé, dix députés de Tordre de la noblesse et 
\ingt de Tordre du tiers état, sans plus de chaque ordre, tous personnages v» , etc. 

[Le reste comme au texte de la i^tre de convocation rapportée ci-dessus, 
n* XXXVllP. — Voir Cbassin ; Les Elections et les Cahiers de Paris, 1. 1 , p. 869- 
870. Cette lettre royale fut publiée au ChAtelet le mercredi huit avril 1789^^^ 
(CL Arcli. nat, B 111, 101*, p. 819.)] 


Tout porte à croire que ces lettres 
XUtP et XUtP) furent e)q>édiées se«i> 
I^QieiU ie 7 iviil 1 789 eltniidat^ 

««n tait fréeééer la réponse dn girde doA 
sceaux a Bodbart de Saitm (8 avril) de cei 


mots : « La démirehedu premier présideotar* 
rivait trop tard. Les ieUres royalsi eniKmiie 
et due (Mine étaient expédiées le 7 avril.s 
{Op,ciL, L 1 , p. 889.) Le rêgleiiient qui 
réfpiièrenient atfnâtdû étriB||»oompa^^ de 
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«8 mars 1789. 

M||liB m ROI KmmiE A nos trîs chbrs et bten-aü^s 

LES RR^Ibf t^u MARCBANDS ET éCHEVINS DE NOTRE BONNE VILtE DB PARIS* 
<f0#llR leBoi. 

frTüi Wn-^aniés, nous avons besoins, etc. {La suite emm à h h&lt 

ifiodile aowwttif 

(r A ces causes^ .... ffEt pour cet eflet» vous mandons et très eipressément en-* 
joi||lions qu'iocèntüient la pn^senie reçue vous ayez à convoquer et assemUor, 
dans le plus bref temps que faire se pourra, tout le tiers dtat de notre bonne viBe 

Paris , pour élire par devant vous trois cents^ députés pour ledit ordre^ iesqiida 
ao^ndront, au jour qui sera indiqué par le prévAt de Paris, en Taslembléeqai sera 
tenue par devant lui des trois états de notreditc bonne ville pour conférer et pour 
communiquer ensemble, tant des remontrances, plaintes et doléances, que des 
moyens et avis qu'ils auront à pro[>oser en rassemblée générale de nosdits Étala 
ci ce fait, élire, choisii* et nommer dix députés de PE^ise, dix députés de la no^ 
blesse et vingt députés du tiers état, sans plus de chaque ordre, tous personnages 
dignes de cette grande marque de confiance |)ar leur intégrité et par h bon esprit 
dont iis sont animés; 

tEt qu'ensuite vous ayez i inviter tesdiis quarante députés à se rendre dans 
une assemblée de votre Hôtel de ville pour concourir k la r^ction du cahier pai ^'4 
ticaiier à la ifiuDici[>alilë, lequel cahier sera porté directement aux États^géné^ 
raux.« {Le reste comme au modèk commun,) On lit m fine : irDonné è Versailles 
a8 mars 1789. Signé : LOUIS. Par le Roi : Laurent de Villbdbi 7 il.i» H 

[Texte in extenso ; Bibl. nat., lie *i 3 /ti 9 . lmp. Lottin atné, avril l789,iIl**A^] 


ces lellres fut enregistré au Châtelet le 
funirt avril. (Arch. nat., B iii, loi^) La 
collection des règiemenls royaux conservée 
h fa Bibliolbéque nationale (Le a 3/fa, 
lmp. roy,, in- A*) contient un exemplaire de 
la lettre modèk commun portant en inaqp^ 
le mol Panf. Du fait anormal do fenrogis- 
tremont du seul règlement royal par le <"hâ- 
teiel le A avrtf , il est permis de déluire que, 
pour une cause ou pour une autre, la lettre 


commune fut jugée insuffisante et qu*il y 
fut suppléé le 7 avril par celle»*d qui fiireiit 
onr^strées au Châtelet le 8 avril. 

L'indication du nombre abaaltt de tms 
cents députés doit être considérée comme 
non avenue, farticle 18 du règfemeni ffii 
i3 avril rendu en interprétalkm de eelom 
ayant décidé que le nombre des élua de 
chaque assemblée serait proporliomiel au 
nombre dos votants. I 
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XLIV 

q 8 mars 1789. 

BKGLEIIENT ROYAL POUR LA CONVOCATION DE LA PR^V^T^, 

ET VICOMTÉ DE PARIS, INTRA RT EXTRA MVROS. 

ASALTSB SOMMAIRE. 

Le Roi , voulant conserver aux citoyens <le sa bonne ville de Paris lepr droit de 
députer directement, a reconnu que les officiers municipaux et la juridiction du 
Châtelet avaient ^lement prëlendu au droit de réunir les bourgeois et habitants. 
Les prétentions du corps de ville sont contraires au principe de la présente convo- 
cation, car il en serait résulté que les officiers municipaux auraient exercé un pou- 
voir et une autorité que la loi n accorde qu'aux baillis et aux sénéchaux» Enfin 
Sa Majesté ne ppnvait séparer les trois ordres de la ville de Paris en réaniasanl le 
tiers état h PHÂtel de ville , tandis que les deux premiers ordres seraient convoyés 
i la prévôté. L'intérét de tous exige donc que le prévôt de Paris assemble les trois 
ordres. De plus, rassemblée générale de la ville et faubourgs doit être séparée de 
cdle de la piévôté et vicomté. députés de la ville de Paris devront se rendre h 
l*Hôtel de ville pour concourir avec le corps municipal h la rédaction d'un cahier 
particulier. 

Art. 1 ". Il sera envoyé au gouverneur de Paris des lettres de convocatibn par- 
lieidiôres pour les faire parvenir au prévôt de Paris on au lieutenant civil et aux 
prévôt des marchands et échevins. 

Art. 3. Le prévôt de Paris ou le lieutenant civil couvoquera tous ceux des trois 
états de la prévôté et vicomté de Paris hors des murs, sans y comprendre les habi- 
tants de la ville et des fiinbourgs de Paris. 

Art. s. n sera ^lemenf tenu de convoquer à un jour différent tons les hsèi- 
tants des deux premiers ordres. 

Art. à. Les prévôt des marchands et échevins convoqueront le tiers état de la 
viHe et des faobonrgs et feront procéder au choix de trois cents dépntés qui se ren* 
droot h l'assemblée générale de la v 3 le de Paris, pour eoneoorir h la rédaction des 
cahiers et h Félection des députés du tiers état. 

Art. 5 . L'assemblée de la prévôté et ncomté hors des murs élira doose dé- 
poté 

Art. UassemMée générale de ta ville de Paris élira quarante t^mtés» 

Art* 7* H aeri présenté à Sa Majesté un projet de distributioii de diftfeeRées 
assemblées pr^^ninairss dans lesqueHes il sera choM six emits députés des Irais 
ordres. 

Art. h. L'éiscciofi des députés devra avoir lieu le uô avril au p|||is tard. 



GÉNÉRAUtÊ DE Pj«IS. 

^ ^ w 

9. Le» représenUint» de ebaqne ordre devront procéder aëparàneiit ili lÉ 
emiiimiin b la rédaction db leurs cahiers et h réleciion des députés* 

Aet. 10 et 11 . Les quarante députés de Paris seront convoqués à THAld de 
pour procéder i la rédaction d'un cahier particulier* 

Ait. 12 » îTenlend Sa Majesté nuire ni préjudicier à antres et pins grands droits 
ducoifsinumcipai* ^ 

fTexfe Ml ixteMo : Arck. pari, 1. 1 , p. 656 . — Bibl nat, ïe aS/iO, iii- 4 ** 
Minuta |mr(ant de la main du roi le mot : Apprtmfé, (Areh* nat., B\ i*) 
Qiassin , Lm Élections et les Cahiers de Paris » 1. 1 , p* 333 - 355 . Ce râlement fui en* 
registré au Ckttdei le ffsamedi quatre avril 17899 (Arch.nat., Bui, 1 oi*» p. 833 ), 
en même temps que le rè^ement général du a 4 janvier 1 789 (tiid * , p* 834 ). ] 





XLV 

6 avril 1 789. 


Anaêr no PAnLeiieaT congebnant la convocation i>b la viuc de fabis* 


ANALYSB SOMMAI9K. 


é 




Du lundi 6 avril 1789, h heures de relevée, tontes les chambres assembiées, 
les pairs y séant,. ... les gens du Roi mandés, entrés et placés, debout et 
verts, M* Antoine-Louis Séguier, avocat dudit seigneur Roi, portant la parrie, 
ont dénoncé un Mémoire des avocats du parletnent de Bretagne, et ont fait h ce sujet 
un réquisitoire, lequel se trouvera en tête de Tarrét particulier de oe^our, intei^ 

venu sur ioeJui^*^ Eux retiré, la matière mise en dâibéralion dans le cours 

dis opinions, un de Messieurs s'est réservé de présenter k Messieurs, après dâW 
bmtion , quelques inconvénients qui lui paraissent résulter du règlement pour la 
convocation de Paris, et, la délibération continuée et terminée, est intervenu arrèi 
partictiber, lequel se trouvera au registre de la Cour. 

Après quoi, M. le président a dit qu'un de Messieuiv de la première chamfare 
des enquêtes l'avait prévenu qu'il était chargé par sa chambre de déférer à la 
compagnie un imprimé, et edui de Messieurs de la première chambre* des en- 
quêtes qui avait prévenu M. le premier président, a dit : «rMessieurs de la pre- 
mière chambre des enquêtes m'ont chargé de déférer à la compagnie uù imprimé 
ayant pour titre : Déitêmuîoit proposée aux Français avani la tenue des ÈuOe génf- 
JMT M. Bougs, prisideni de Nketion de Nevers, et m'ont chargé de vont 


Cel arrêt est rapporté plus loin, 
n* CLXXII. 

D&iàérmum proposée aux Français 
avani la tenus des Etats généraur, ouvrage 
dans lequel on exposera le moyen le plus 
simple et le plus qffieace pour terminer en 
trm jours les séances és cette aesemélée 
nationale avec le plu» grand sucées et la 


saiisjaetwn générale, moyen digne ék temt 
homme qui s^intéreese au hotéeut de la 
France, moyen qui, dan» f exacte vérùé, ieU 
obtenir autant de euffragm que M* Necher 
peut en compter, par M. Bouys*.* Parité 
80111^,4789, in -8% 38 pages* BrRiah Ha- 
seum, PB, nq. — BibLnat*, LbSg/gSt, 
tn'8% 36 pages, saut nom d'atilear*. 
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prier (le mettre en dëlibératiim ce qu’il convient de faire. La mal)^ venue en dé^ 
libération,. . . . il a é(ë arrêté que ledit imprimé atsrail remis entre les mains 
gens du Roi, et qu'ils seraient chai^ d'en rendre compte le vendredi après les 
mercuriales » 

Celui de Messieurs qui, lors de la première délibération, avait lait une réservé 
relative au règlement pour la convocation de Paris, prenant la parole, a dit : 

<r Monsieur, en présentant h la Cour quelques ioconvéoienls qui m'ont paruflfeulter 
du râlement pour la convocation de Paris, ce n'est ni son autorité ni droits 
de sa juridiction que je réclame. Le caractère d'opposition et de résistânoe est sur- 
tout ce que je désii'e éviter id. « ^ 

Après des considérations générales sur i'itn|>ortance de la convocation des États 
généraux, après avoir relevé le fait que ftles citoyens ont trop considéré dans celte 
^ affaire l'intérét du bureau de la ville et celui du Cliâlelel w et fait oi>8erYcrq»%|C**est 
du leur qu'il est temps de s'occuper uniquement^, Toratcur démontre que «^||kii 
doit iniéix^sser tous les habitants de Paris et presque la France endèren., eljhi|de 
ftconserver è l'assemblée de la c^ipitalc le caractère de commune et l'union qui en 
est la conséquence et le principe^ , et conclut ainsi : 

«rjo n'ai point cherché à savoir lequel, du piévêt de Paris ou de celui des mar- 
chands, doit convoquer Paris. L'on parie souvent des droits des magistrats :|é^ 
doute que l'on entende bien cette expression. Les citoyens seuls ont des droits. 
magistrats, comme magistrats, n'ont que des devoirs. Ce qu'on a(»peDe leadroip ’ 
des magistrâts ne sont que les droits des citoyens confiés a leur vigilance et à leur 
protection, et si quelque conflit s'élève eiiU^ les différents dépositaires dei'atiiorilé^^' 
e'est d'après l'avantage des citoyens seuls qu'ils doivent être décidés. Ici, 
tage des citoyens parait évident: c’êst de rester citoyena, et comme tels, d'tlim 
assemblés en commun, sans i'inutile et nouveite distinction des ordres., Cela est 
simple, utile, conforme à ropinioii; c'est dire que le gouvernement ne se fera 
aucune peine de l'adopter. 

(tII a regretté que le bien fut si difficile à fain\ Il devient plus difiieiie encore 
par la division qui crée la défiance et Topposition des vues, tandis que le rappro- 
chement, la concorde ef Tesprit qu'eties développent savent vaincre tous les ob- 
stacles. Ces moyens si vrais, ^i appropriés au caractère loyal et généreux de noire 
nation, ont été si peu mis en usage qu'on n'a pas encore le droit de douter de 
leurs effets. Les produits de l'expifrience sont encore en laveur de cette opicloi^ 
car s'il est quelques vérités que la pbiiufMqdiie puisse tirer de l'histoire, ifosi que, 
dans tous lêf^ temps, ce ii'cst qu'en divisant les hommes que l'on est parvenu î les 
corrompre et è tes soumettre. 

^Je vous prie. Meneurs, de mettre en délibération ce qu'ti convietd de fiiire k 

Im mabère vernie en déiiliératton ..... ^ il a été décitié que M. le premfer pré- 
sident, se reitrimt (lar devers le Roi, représentera audit seigneur Roi les tneonvé- 
qui résuitent du tv^kmeut pnMié pour les assemblées de la ville de Pari», 
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M iupfdîerA le Bi|i d*y poiirvoir, éàAê eucdiie retardaltoii de le tionfoea%9t êm 

vAplte quoi, U Cour s'est levée.ii Vu : Boghart. 

[l^xte in Êsetmm: Arcb. nat. , 899e « manuscrit. Le réquisitoire de S^iiier a 

étép^ié sous ie ütxf^ de : Obêervatùms sur le râlement de In cmeoealiiùk de Parie 
feieà'^ ParkmenL (BiU. nat, Lb 89/1498, iD-8% pièce.) Vràif dans T^vrage do 
M. Climn : Lee Elections et les Cahiers de Paris (L I, p. SSg) b réponse adressée 
par le garde des sceaux au premier président du Parlement, BocWt de Saron^'l] 


XLVl 

i 3 avril 1789. 

^^ttLEMSKT nBRDO EN INTERPRETATION DE CELUI DU d8 MARS DERNIER 
CONCERNANT LA CONVOCATION DES TROIS éTATS DE LA VILLE DS PARIS. 


AS AU se SOMMAIBE, 


^ ^ En exécution du règlement du a8 mars, il a été présenté h Sa Majesté des pro- 
J|eb de distribution des différentes assemblées pi*élimiuaireB , mais il a été reeemnu 
^'^[mpossibie de savoir par avance le nombre des [personnes qui com|K>8eroLt cliacunr 
de ces assemblées. 

. Art. î''. I.e r^^.menl du a 4 janvier sera exécuté suivant sa forme et teneur, 
Hour io convocation de Tordre du clergé dans l'intérieur des murs de la ville de 
raris. La convocation aiira lieu le ^ i avril. 


Art. 3. Les procès-verbaux de iiomioation des représentants choisis dans les 
paroisses, chapitres et cominunoutés seront remis le même jour au prévAt de 
Paris, et par lui dé|K)8és au greffe du Châtelet. 

Art. 4 . L'assemblée générale de la noblesse se tiendra le lundi ao avril. 

Art. 5 . A chacune des assemblées assistei a un magistrat du Châtelet qui aura 
son suffrage s'il a la iiob]css<» acquise et transinissibb. 

éArt. 6. Tous les nobles possédant fiefs dans l'enceinte des murs seront citét 
pour coMqparailre en personne ou par leurs fondés de |>ouvoir ti ces asseniUées. 

Art. 7 . Tous les nobles ayant ta noblesse acquise et transintssiMe, jtwlifaiilde 
leur domicile h Paris, seront admis à rassemblée de leur quartier. 

Art. 8. S’il s'élève quoique discussion à raison de la qualité de noble, l'assm- 


Jean-Baplîsle-Gaspaid Bochari do Sarou avait élé ve^n premier le 4 févriar 1^89, 
rsmplaçaAi Louis-François de Paule Lefèvie d'Orinesson, décédé le 90 janvier 17B9» 
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blée nommera quatre gentilshommes pour, avec son président, assister le magis-^ 
irai du Châtelet, qui décidera. 

Art. 9. Eu entrant, chacun remettra un carré de papier contenant son nom, sa 
qualité et son domicile ; ces papiers serviront h faire I appel. 

Art. 10. Les représentants seront choisis parmi les membres de l’assemblée, 
â raison de un sur dix. 

Art. 11. Le procès-verbal de chaque assemblée sera remis au prévôt de Paris, 
et par lui déposé au grefle du Châlelet. 

Art. 12. L’assemblée du tiers état se tiendra le ai avril; elle sera divisée en 
soixante arrondissf^ments ou quartiers. 

Asfr. li. Mêmes dispositions que l’article 9 . 

Art. 16. Chaque assemblée sera présidée fiar un officier municipal accom{)agné 
d’nn greffier. 

Art. 17. L’assemblée s’ouvrira le ai avril à 7 heures du matin; on y sera ad- 
mis jusqu’à 9 heures. Dès que cent personnes seront réunies, le président, assisté 
de quatre notables , procédera à la vériffcalion des litres des personnes qui ne leur 
seraient pas connues. 

Art. 18. Après l’appel nominal, il sera procédé à l’élection des reprcscntanüi, 
à raison de un pour cent membres présents. 

Art. 19. Le choix devra être fait parmi les personnes présentes on celles qui 
auraient le droit d’être présentes. 

Art. 20. L’élection aura lieu par voie de scrutin à la majorité des suffrages. 

Art. 21. Le procès>verbal, signé par le président et le greffier, sera remis dans 
le jour aux prévôt des marchands et éehevins. 

Art. 22. Tous les représentants du tiers état se rendront à l’assemblée muni-» 
cipale du sa avril. Il sera fait une liste nominative de tous lesdits représentants, 
pour être déposée dans le jour au gre jfe du Châtelet. 

Art. 23. Il sera loisible à tous ceux qui voudraient présenter des observations 
relatives aux cahiers de les déposer au Châtelet ou à i’Uôtei de ville. 

Art. 24. L’assemblée des trois étals de la viffe de Paris se tiendra le jendi a3 avril 
à 8 heures du matin. 

Ait. 25. L’Umvmité de Paris aura le droit de nommer quatre représentânts 
qui iront direelemeiit à l’assemblée des trots états de la ville de Paris. 

Att. 26. Eataid Sa Majesté que la place que ehaeou prendra ne tirera à aiHI 
cane eanséqueoce. 

^ 'f',' * ’ 

fTeile m Mietm : Bibi, nat., Le aS/ia, to-&^ — Minute portant de la nuun 
d» m le mot : Afpmtpé, Arch. nat. » B*, t . — M. Chassin : Les éleetmê tt It 0 Cakiern 
de iMij i, I, p. 3ÿ9-4o5,] 
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XLVII 

t 8 avnli 789 . 

OUM IM) }KM COIfCBBNANT U PRisiSBHCE DES ASSEMBLisS 00 TIKEO ^TAt 
DR LA VILLE DE PARIS. 

Sa Majesté étant informée que rinsuffisance du nombre des quarte- 
niers chargés de présider les assemblées du tiers état de notre bonne 
vjtte et faubourgs de Paris avait forcé le bureau de la ville à commère 
et déléguer, pour les suppléer dans lesdites fonctions, plusieurs aqferes 
notables personnes, lesquelles, pour ét*-e à portée de les remplir, se 
trouveront successivement transportées hors des districts de leurs do-' 
miciles, et seraient, en ce ras, privées du droit de voter, confomé- 
ment au réglement arrêté par Sa Majesté, le 17 de ce mois; à <pioi 
étant nécessaire de pourvoir. Sa Majesté, dérogeant sur ce point aux 
dispositions dudit règlement, a ordonné et ordonne que lesdits j^ési- 
dents, au lieu d’être éligibles et de voter dans les assemblées de leur 
’domirile, seront autorisés à donner leurs voix dans celles qu’ils prési- 
deront, et qu’ils seront pareillement susceptibles d’être élus dans les- 
dites assemblées seulement. 

Fait è Versailles, le iH avril 1789. Signé: LOUIS. Par le Roi : 
Laurent de Villededil. 

(Areh. nat., B*. 63 , lmp. roy., 1789, in-é*.] 


XLVIII 

a O avril « 789. 

ARrAt du parlement qui ordonne L'EXECUTinN D'UNE SENTENCE 
RENDUE PAR LES OFFICIERS DU CHÂTELET, EN VUE DU MAI.TTIBN DE L'ORDRE. 

BJTKAIT. 

«Va par la Cour une senlence rendue par les olficicrs du GhAtelet de Paris, 

Me 1 7 avril 1789, ordonnant qu'à l'entrée de chacun des départements qui smit ou 
je^t indiqués pour toutes les assemblées relatives h la convocation des Étals 
généraux, il sera port(‘ tel détachement de la compagnie du guet qui sera jugé 
Tiécessairo; comme aussi qu'à tous les accès des lieux où se tiendront lesdites 
asaemUées, ü sera placé des sentinelles ou sections de ladite compagnie du gtiel, 
avec ordre d'empêcher que , |)ar l'aiBueiice du public aux lieux desdites assemblées , 

8 . 
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{'accès n'en soit einlMirrassè, et de faire ranger les voitures ainsi qu’il leur sere 
prescrit; fait défenses ii tontes personnes de troubler l’ordre qui sera établi et gé- 
néralement d’apporter aucun obstacle ni empêchement b l’entrée et sortie desdites 
assemblées » 

La Cour ordonne que ladite sentence sera exi^ulée suivant sa forme et teneur, etc. 

[Texte in extenso : Arcb. nat,, AD i, 6 . — M. Chassin, Ixs tHections et les 
Cahiers de Paris, t. I, p. 491.] 


XLIX 
‘J mai 1 789. 

RiCLBMENT FAIT PAR LE ROI PODR ACCORDER UNE QUATRIÈME DÉPUTATION 
À LA PRÉVÔTÉ ET VICOMTÉ DE PARIS EXTRA MVROS. 

Les députés de rassemblée des trois états de la prévôté et viroroté 
de Paris, extra muras, ont représenté au Roi que l’importance, la 
richesse et la population de cette partie du royaume, qui environne, 
la capitale, la rendait susceptible d’un plus {jrand nombre de députés 
aux Etats généraux, <jue celui fixé par le règlement du ai janvier 
dernier; et Sa Majesté, ayant égard à ces représentations, a ordonné 
et ordonne que le nombre des députations pour la prévôté et vicomté 
de Paris, extra muras, fixé à trois par l’état annexé au règlement du 
36 janvier, sera porté à quatre, et qu’il sera, en conséquence, dans 
l’assemblée des trois états actuellement tenante, élu quatre députés 
du clergé, quatre de la noblesse et huit du tiers état, le tout suivant 
la forme prescrite par ledit règlement du 3 h janvier. 

[Minute portant de la main du roi te mot : Approuvé, Arcb. nat.. B*, i.j 


L 

8 mars 1 7H9. 

ARRÊT DU CONSEIL D’ÉTAT DU ROI QUI CASSE UNE ORDONNANCE DU LIBUTRNANT 
GÉNÉRAL DE 8RNLIS, EN CE QC’IL EST PORTÉ PAR LADITE ORDONNANCE QUE U 
BÉDUGTION AU QUART DBS DÉPUTÉS N’AURA PAS LIEU, ET QUE LES DÉPOT^' 
AS8ENT8 POURRONT DONNER LEUR PROCURATION. ** 

Roi s’étant fait représenter l’ordonnance rendue le a de ce 
mois pssr ie lieuUmani générai du batlUafp: de Sentis, lors de rasseia- 
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blée |iréliminaire des députés du tiers état, de son ressort, par la- 
quelle il a été ordonné provisoirement que la réduction au quart des- 
dits députés n'aurait pas lieu, et que les députés qui ne pourraient 
venir à l’assemblée générale, indi(]uée au 1 1 de ce mois, auraient la 
facidté de donner procuration à leurs codéputés de même paroisse, 
lesquels auraient autant de voix qu’ils représenteraient de dépotés, 
indépendamment de leur sulTrage personnel ; 

Sa Majesté, considérant (|uc cette double disposition est absolu- 
ment contradictoire avec le règlement du ai janvier, dans des dispo- 
sitions importantes à maintenir; qu’il pourrait en l'ésiilter une injustice 
d’autant plus marquée <pie cinq autres bailliages secondaires de Sen- 
lis auront dû opérer dans leur assemblée préliminaire la réduction au 
quart des député» du tiers état de leur ressort, et que la totalité des 
députés de Senlis, en concurrence avec le quart des députés des autres 
bailliages secondaires, aurait, tant pour la réduction des cahiers en un 
seul «jue pour l’élection des députés, une prépondérance qui rom- 
prait l’équilibre que Sa Majesté a eu principalement en vue de main* 
tenir ; 

Que Sa Majesté, n’ayant pas permis aux députés de se faire repré- 
senter par des procureurs, sur le principe constant qu’un mandataire 
ne peut pas déléguer, et étant aussi instant que nécessaire de pour- 
voir au maintien de l’ordre prescrit par le règlement; 

Ouï le rapport; 

Le Uni, étant en son Conseil, a cassé et casse l’ordonnance du 
lieutenant général do Senlis, du a de ce mois, en ce que, par ladite 
ordonnance, il est dit que la réduction au quart n’aura pas lieu, et 
qu'il sera libre à tous les députés de rester présents à toutes les opénUÙms 
qui doivent mvir lieu , et de se présenter d l’assemblée générale du tt de 
ce mois, sauf aux députés qui ne pourraient venir, la faculté de dmmer 
procuration à leurs codéputés de même paroisse, lesquels auront autant de 
roix qu'ils représenteront de députés, indépendamment de leur suffre^ per- 
sonnel. 

Ordonne Sa Majesté que le règlement du a A janvier dernier sera 
eiécuté selon sa forme et teneur; en conséquence, qu’avant rassem- 
blée générale des trois ordres dudit bailliage, qui doit être tenue le 
i 1 de ce mois, il sera procédé, en présence dudit lieutenant général, 
à la n^uction au quart de tous les députés du tiers état dudit bail- 



118 CONVOCATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX. ^ , 

T 

liage; fait défenses aux députés qui auront été élus pour i’assemtdée 
générale do porter au scrutin d’autre suffrage que le leur pour féiec* 
tion des députés aux États généraux, à peine de nullité de toutes les 
délibérations et élections qui auraient lieu dans ladite assemblée. 

Ordonne pareillement Sa Majesté que si, sur la connaissance de 
ladite ordonnance , les députés de quelques-uns des bailliages secon- 
daires de Senlis s’étaient rendus en ladite ville sans s’étre préalable- 
ment réduits au quart, il sera procédé, en présence dudit lieutenant 
général de Senlis, à la réduction au quart desdils députés. 

Ordonne Sa Majesté que le présent arrêt sera signifié de l’ordre 
exprès du Roi au lieutenant général de Senlis, imprimé et afTiché 
partout où besoin sera et nommément dans les villes de Senlis, Beau- 
mont-sur-Oise, Chambly, Conipiègne, Creil et Pontoise. 

Fait au Conseil d’Etat du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à Ver- 
sailles le 8 mars 1789. Signé : Laurent os Villedeuil. 

[Arch. nat., ADi, 8. — Bibl. nal., F 3444 , F* aoo, lmp. roy., 1789,10-4*.] 


LI 

4 mars 1789. 

ARBèr ou COSSEIL D’ÉTAT DU BOI COSCBRNANT LA VILLE DE SENS. 

Le Roi étant informé qu’à l’occasion d’un discours prononcé dans ‘ 
une assemblée de la ville de Sens, le 1" février dernier, et rendu pu- 
blic par la voie de l’impression, il y a eu des protestations déposées 
au greffe du bailliage et imprimées, ce qui a donné lieu à des proc^ 
verbaux respectifs, et que ces différents actes pourraient faire naître 
entre les citoyens d’une même ville un esprit de dissension, dont Sa 
Majesté veut prévenir les suites, surtout dans un temps où un intérêt 
commun et d’un ordre supérieur à tous les intérêts privés doit réunir 
tous les esprits et tous les coeurs; 

Ouï le rapport; le Roi, étant en son Conseil, a imposé et in^pSM 
^«sce sor les causes qui ont donné lieu auxdits actes, lesqtudt MiÜnA 
regardés eomme non avenus. 

OrdcHxae que, conformément au règitunent du 9& Janrier dernier, 
i’assemléée du tiers état de la ville de ^ns sera tenue par les officiers 
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iridlâkipaiu, i^ur y procéder tant à ia rédaction du cahier du tiers 
état de ladite ville' qu’à ia nomination des six dépotés qu’dle doit 
envoyer à l’assemblée générale du bailliage; &it défenses Sa Ifiqesté 
de rappder dans lesdites assemblées les discussions qu^k veut éteindre. 
Ordonne tant au lieutenant génial du bailliage qu’aux maire et édie* 
vins de la<tite ville d’y tenir la main ; ordonne que le présent arrêt aéra 
imprimé. 

Fait au Conseil d’État du Roi, Sa Majesté y étant, le A mars 1789. 
Signé ; Laurent db Villbdbdil. 

[Arch. naL, B ni, ii3, p. 693 . — Bibl. nat., F 3444, P soo, lmp. roy., 
1789, in-4*. ] ________ 
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LU 

a 4 mars 1 789. 

RèCLKHBNT POOR L’BXBCUTIOKI 1)B CELUI DU 3 4 JANVIER DERNIER CONCERNANT 
LA CONTESTATION éLEVÉE ENTRE LES TRENTE-SIX DÉPUTÉS DD TIERS ÉTAT 
D'AMIENS ET LES OFITCIERS MUNICIPAUX. 

• 

Le Roi est informé <[ue, dans l’assemblée du tiers état convoquée 
à l’hétel de ville d’Amiens pour élire, conformément au tableau an- 
nexé au réglement du 34 janvier dernier, les députés dudit ordre 
à l’assemblée baiilivab' an nombre de trente-six, il s’est élevé des 
questions sur la manière de procéder à cette élection; que, mdgré 
lu grande pluralité des suffrages de l’assemblée pour ia forme qu’elle 
trouvait la plus simple, les oiüciers municipaux se sont crus auto- 
risés à so n^tirer et à rendre des ordonnances tendantes à ia séparer, 
faute par elle de n’avoir pas admis les formes qu’ils eussent préférées 
et qu’ils avaient prescrites, et qu’en leur absence l’ordre du tiers s’est 
nommé un président par devant lequel il a procédé à l’élection de ses 
députés. L’intention de Sa Majesté, ayant été de s’en remettre à la 
délibération mémo des assemblées sur le choix des moyens les plus 
prompts pour parvenir aux réductions et élections ordonnées par le 
règlement, et l’élection qui a été faite de trente-six députés du tiers 
état d’Amièns, hors de ia présence des offidcrsmuniciiiaux, ayant été 
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d’ailleurs parfaitement régulière, entièrement libre, dirigée par de 
bons principes et heureuse dans ses choix, suivant le témoignage qui 
en est rendu à Sa Majesté. Elle s’est portée d’autant plus volontiers 
à valider en tant que de besoin ladite élection qu’elle ne pourrait 
être recommencée sans épuiser des délais très fâcheux pour les dé- 
putés actuellement rassemblés des autres parties du bailliage, et que 
d’ailleurs le tiers état d’Amiens, avant de procéder â ladite élection 
et depuis qu’elle est faite, s’est porté comme il le devait à marquer à ses 
officiers municipaux les égards dus à leurs personnes et au rang qu’ils 
tiennent à la tête d’une ville également reconimandablc par l’impor- 
tance de son commerce et par le bon esprit i|ni distingue ses habitants. 

En conséquence. Sa Majesté a ordonné et ordonne que l’élection 
faite par l’ordre du tiers état de la ville d’Amiens dans son assemblée 
du 3 0 du présent mois, à la salle d’a\idience de l’hôtel de ville, 
des trente-sLv députés (jui doivent porter le cahier de S4*s doléances â 
l'assemblée du bailliage, tiendra en faveur des trente-six personnes 
ainsi élues. Sa Majesté validant en tant «jue de besoin ladite élection 
nonobstant la retraite des officiers municipaux et les ordonnances par 
eux rendues, soit pour prescrire une forme d’élection différente, soit 
pour dissoudre ladite assemblée avant qu)elle y ait procédé, les<|ueiles 
ordonnances scropt regardées comme non avenues. 

[Inédit. — Arch. nal., B ni, 4, p. SSy, copie, et B*, i3, minute signée : 
Barentm,] 


GÉNÉRALITÉ DE SOISSONS. 

LUI 

90 mars 17B9. 

D&ision BOVAU ACCOBfiABT à LA TILUB DE CoItEAD-THIKRBY SIX Dâ>l!Ti(S 

AC Lise DE QCATHE. 

IBTTtg DP PiADD D« SCgiVX JP OlUnt) BÂILU p’Spig DP BAttUiOK 
DU CBirtàv-mtm. 

Mobsiecr, 

le vois avec beaucoup de surprise que vous vous soyes permis de 
contmeuir aux ordres du Roi, en accordant, de votre propre autorité, 
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six députés & la ville de Château-Thierry, '^ui ne devait en avoir que 
quatre. Votre excuse est, sans doute, dans votre zèle pour le service 
du Roi et dans le désir de calmer la fermentation qui paraissait devoir 
troubler vos opérations ; c’est à la faveur de ces considératims que le 
Roi s’est déterminé à approuver l’augmentatipn de députation que 
vous avez cru devoir ordonner. 

Je suis, etc. 

] Inédit. — Arch. nat., B iii, 4 C, p. 378.] 


LIV 

i 3 août 1789. 

jlBIlâTé OK LUSSEMBlés NATIOSALC COHCKRNAST LE BAILUAGE DE CBACBV. 

liC Comité de vérilication a fait le rapport de la demande d’une 
députation directe par le bailliage de Chauny ; l’Assemblée a ordonné 
(|ue la requête serait dépos<'c aux Archives pour lui être représentée 
lorsqu’elle s’occupera de l’organisation future des assemblées natio- 
nales. 

\ Procés-verbai de l'Asscnibléc nationale. — Le bailliage de Chauny avait été 
citiivocpié il l^ion comme bailliage secondaire du Vemuindois, mais le lieutenant 
général Flamant, l'un des dépuh^ de Chauny, avait fait insérer au procès-verbal 
une pinlestation ^contre la députation indii'ccte de son bailliage, qui a une eou- 
tume particulière, un bailli d’épée depuis trais cents ans et est indépendant deedui 
du Vennandoisn. (B lu, i 54 .) Le duc d'Aumont avait présenté, dans tes premiers 
mois de >789, de nombreux mémoires revendiquant une députation directe pour 
Chauny qui, disait-il, ea nue suite non interrompue de baillis d’épée depuis i 465 
et de lieutenants généraux depuis 1 1 ta, et qui s’étend sur plus de cent soixante 
endroits, dont plus de soixante pmisses*; d’Aumont avait pyé en janvier 1789 
la riiiance de sa charge de grand bailli d'ép^, et l’on peut lire, dans la eoBeclion 
Camus (B ui, t 54 , p. 64 o et suivantes), scs multiples rédamatious qui n’euient 
aucun succès; il fut admiÿ le 97 juillet 1789 è la barre de l'Assemblée pour récla- 
mer, dit le procès-verbal, tune députation particulière pur ce bailliages. La ré* 
pnse de l'Assemblée ne lut ps plus favorable à ses désirs que cdle de Bwenhn.] 
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LV 

9 mars 1789. 

DÉCISION ROYâLB ACCORDANT À LA VILLK OR CRÉPY-*BN* VALOIS SIA DÉPUTÉS 
AU LIBU DE QUATRB. 

EXTBâtT. 

frie VOUS préviens, au surplus, que sur des représentations qui ont été faites au 
Boi, Sa Majesté a cru devoir porter h six le nombre des députés que la ville de 
Grépy enverra h rassemblée de bailliage; vous aurex soin d'en prévenir iesolHciers 
municipaux. « 

[Lettre de Necker au lieutenant général de Crépy, en date du 9 mars 1789. 
(B*. 35 , liasse 71.) — Elle a certainement éti^ envoyée à son destinataire, ainsi 
que le témoigne le procès-verbal de rassemblée bailliagère de Crépy, du 1*» mars 
1 789 , où l'extrait que nous donnons est textuellement i*epnKluit. ( B iii , 55 , 
p. 58 .)] 


GÉNÉRALITÉ D’ORLÉANS. 

LVI 

13 mare 1789. 

ARRiT DD CORSeiI. D>^TAT DO ROI QDI CA8SS liRK ORDORRANCK DD LIBIITRNANT 
eéRl^RAL D>OR[JaN 8 8R CR QD’IL BST FORT^ PAR LADITE ORDONHARUB ÜDB LA 
RéDOCTfON AD QUART DES DiPOT^S R'ACRA PAS LIEU. 

Le Roi , étant informé qu’it a été rendu une ordonnance ie 8 lie 
ce mois par le lieutenant général du bailliage d'Orléans, lors de ras- 
semblée préliminaire des députés du tiers état de son ressort, par 
laquelle il a été ordonné que la rédaction au quart desdits députés 
n'aurait pas lieu, et que ladite ordoonance serait notiûée sans délai 
aux lieutenants des bailliages secondaires, à l’effet par eux de ne point 
procéd»* à ladite réduction, et que, dans le cas où, dans aucuns des- 
dits bailliages secondaires, ladite réduction au quart aurait été d(^ 
faite, eRe serait regm'dée comme non avenue; 

Sa Majesté, considérant que ceUe ordonnance est abs(dumeiit coo- 
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tradictoiro avec le règlement du 9 4 janvier dans une diqpoeition im- 
portante & maintenir ; 

Ou! le rapport; 

Le Roi, étant en son Conseil, a cassé et casse l’ordonaanee do Ueu- 
tenant général d’Oiiéans du 8 de ce mois, en ce que, par ladite or- 
donnance, il est dit que la réduction au quart n'aura pas lieu; que 
ladite ordonnance sera notifiée aux lieutenants généraux des bail- 
liages secondaires, & Teflét, par eux, de ne pas procéder à ladite réduc- 
tion, et que, dans le cas oii elle aurait été déjà laite dans aueans des- 
dits bailliages secondaires, elle serait regardée comme non avenue. 

Ordonne Sa Majesté que les articles 33 et 38 du règlement du 
oA janvier dernier seront exécutés selon leur forme et teneur; en 
conséquence, qu'avant l'assemblée générale des trois ordres dudit 
bailliage d’Orléans, qui doit être tenue le 16 de ce mois, il sera pro- 
cédé, en présence du lieutenant d'Orléans, à la réduction au quart 
desdits députés du tiers état dudit bailliage. 

Ordonne pareillement Sa Majesté que si, sur la connaissance de 
ladite ordonnance , les députés de quelques-uns des bailliages secon- 
daires d’Orléans s’étaient rendus en ladite ville sans s'être préalaUe- 
ment réduits au quart, il sera procédé, en présence dudit lieutenant 
général d’Orléans, à la réduction au quart desdits députés. 

Ordonne Sa Majesté que le présent arrêt sera imprimé et affiché 
partout où besoin sera, et nommément dans les villes d’Oriéans, 
lleaugency, Boisconunun, Neuville-aux-Loges, Vitry-aux-Loges, Yen- 
ville et Yèvres-le-Châtel. 

Fait au Conseil d’État du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à Ver- 
sailles le 13 mars 178^. Signé : Laurent us Villsdbuil. 

[ Arch. nat. , E, 9655 (minute signée : Barentin) , et B*. 69 (copie). — KbL nat. , 
F 3 A 4 A, F* 900 , linp- roy. , 1789, in- 4 ”.] 
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GÉNÉRALITÉ DE MOULINS. 

LVII 

9 mars 1789. 

AnRÉT »U COMSeiL D’ETAT DI) ROI Ql’I CASSE VNE OBDO:<INA.NCE 
DU LIEUTENAAT GiIn|£rAL DU BAILLIAGE DK SAINT-riEDRE-LK-MoCTIRR. 

Le Roi étant informé que le lieutenant {jénéral au bailliage de l^aint- 
Pierre-le-Moûtier a convoqué, par son ordonnance du ao février dernier, 
les trois états du bailliage de Nivcrnois et Donziois pour comparaître 
à Sainl-Pierre-le-Moûtier et y proc('*der tant à la rédaction de leurs 
cahiers qu’à la nomination des députés auv États généraux; qu’il s’est 
prévalu de plusieurs dispositions du règlement du -2 h janvier dernier 
qui ne pouvaient avoir aucun effet pour le bailliage de Saint-Pierre- 
le-Moûtier, puisque Sa Majesté avait, par l’élat annexé à son règle- 
ment, accordé une députation directe au bailliage de Nivernois et 
DonzioLs en conséquence de la décision particulière par laquelle Sa 
Majesté avait jugé à propos de le conserver provisoirement dans la 
même prérogative qui lui avait été accordée auv précédents Etats gé*- 
néraux <‘t nommément en i G i /i ; qu’il «‘st résulté de celte convocation 
que ceux des trois états du ressort du bailliage de jN'ivernois et Donziois 
ont été assignés ou appelés dans deux bailliages différents et peuvent 
rester dans l’incertitude du bailliage dans lequel ils doivent se rendre. 
A quoi voulant pourvoir; ouï le rapport; le Roi, étant en son Conseil, 
a cassé et casse ladite ordonnance du lieutenant général du bailliage 
de Sainl-Picrre-le-Moûlier du ao février dernier en ce que, par ladite 
ordonnance, les trois états du ressort du bailliage de Nivernais et Don- 
ziois ont été convoqués audit bailliage de Saint-Pierre-le-Moâtier. En- 
joint à tous ses sujets des trois états du ressort dudit bailliage de 
Nivernois et Donziois de se rendre à Nevers en exécution de l’ordon- 
nance du bailli de Nivemois et Donziois; leur fait défenses de se rendre 
au bailliage de Saint-Pierre-le-Moûtier, s’ils ne possèdent pas dans 
ledit bailliage des bénéfices ou des fiefs qui leur donnent le droit d’y 
comparaître, ou en personne, ou par procureur; le tout â peine de nul- 
lité des Sections qui y seraient faites. Fait défenses aux olfiders du 
bailliage de Saint-Pierre-le-Moâtier de troubler en aucune manière le 
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bailli de Nivarnois dans tout ce qui a rapport à la convocation et aux 
actes subséquents. PTentend Sa Majesté déroger, en tous autres actes, 
à leurs droits respectifs. Ordonne que le présent arrêt sera incessam- 
ment signifié de Tordre exprès du Roi au lieutenant général du bail- 
liage de Saint-Pierre-lc-Moûtier, enregistré au bailliage de Nîvernois 
et Donziois et ailiché partout oii besoin sera. 

Fait au Conseil d'État du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à Versailles 
le a mars 1 789. 

[Inédit. — Arch. nat., minute signée : Bareniin, B% 58 ; le même caHon coiitieiit 
diverses expéditions de cet arrêt; on y trouve également ta lettre de cachet portant 
ia signature autographe : Louis , accompagnant Tenvoi de cet arrêt an hailH du 
Nivernois et Donziois; elle est ainsi conçue: trDe par le Roi. Notre amé et fihd. 
Noos avons cassé par arrêt rendu cejourd'hui en notre Conseil pour les motifs y 
exprimés Tordonnance du lieutenant général du bailliage de Samt^Pierre-le-Moûtier 
par laquelle les gens des trois étals du bailliage de Nivernois et Donziois ont 
été convoqués ù rassemblée <ludit bailliage de Sain t-Pierrede-Mou lier, quotqne, 
par notre rf'glenient du a 4 janvier dernier et Tétât y annexé, le bailliage de Ni- 
vernois et Donziois oit été nominativement désigné au nombre de ceux qui, ayant 
député directement aux Étals génétnux du royaume tenus en 1 61 A, doivent encore 
jouir du même avantage aux prochains États généraux. A ces causes. Nous vous 
envoyons sous le cachet des pn^entes ledit arrêt par Nous rendu cejoiudlioi en 
notre Conseil , pour qiTinconlinent après sa réception vous ayez à le faire lire et 
enregistrer, ensemble lesdites présentes audit bailliage de Nivernois cl Donziois, et 
de suite faille publier, aflicber et exécuter ainsi qn'il appartiendra , Nous référant 
jwur le siiqdus audit arrêt et h nos lettres du a A janvier dernier. Donné k Ver- 
sailles le a mars 1789. LOUIS. Par le RoLnJ 


Lvir' 

, 6 mars 1789. 

néctSION ROYALE ACCORDANT A LA VILLE DE MONTLUÇON SIX DéfliT^S 
AU LIEU DE QUATRE. 

LKTrnK DE KBCEEE i tUM. CES OFFICtSES MVNICIPAVX DK MOKTLüÇONn. 

Vos représentations. Messieurs, sur le nombre des députés que 
votre ville peut envoyer à rassemblée de la sénéchaussée de Bour- 
bonnois, ont été examinées par le Conseil et, sur la recherche faite 
de la population de votre ville, le Roi a décidé que vous pouvez y 
envoyer six députés. ? 
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Il présume que les officiers de votre châtellenie royde, qui m’en 
ont écrit, auront aussi fait passer leurs représentations â tf. k fude 
(les sceaux, duquel ils auront reçu la même réponse. 

Je suis. Messieurs, etc. 

[Inédù. — Arch. liât., B*, 65. J 


LVIII 

6 avril 1789. 

ASBiIt DV conseil leÉm oc soi qui annule une OÉLIBénATION PSISK DANS 

L’ASSEMBLEE DE LA NOBLESSE 01 BAILLIAGE DE SAINT-PIERBE-LE-MOÔTIEB 

CONCERNANT LES PROCURATIONS ET ORDONNE QU’IL SERA PKOcEdE À UNE NOU- 
VELLE Election d’un dEputé aux Etats généraux puni l’ordrk de u 

NOBLESSE. 

Le Roi a été informé que, dans l’assemblée de la noblesse du bail- 
liage de Saint-Pierre-le-Moûtier, il avait été pris, le i8 mars, à la 
pluralité de douze voix contre onze, une délibération portant que les 
procurations pour l’élection des députés aux États généraux ne se- 
raient point admises; que cette délibération avait donné lieu à des pro- 
testations de la part de plusieurs membres de la noblesse, et qu’um» 
partie d’entre eux s’était retirée de l’assemblée à l’époque de l’élcctioil. 

Sa Majesté s’étant fait représenter le procès-verbal des délibération! 
de la noblesse du bailliage de Saint-Pierre-le-Moûtier, ainsi que les 
protestations faites par plusieurs membres de la noblesse de ce mémo 
bailliage. Sa Majesté a considéré que la faculté de se faire repré- 
senter dans les assemblées des bailliages par des procureurs fondés 
dérive spécialement du droit de pr(q>riété ; que cette faculté est com- 
mune à tous les possédant-liefs.; qu’ils peuvent tous l’exercer d’une 
manière libre et indépendante; qu’il ne saurait appartenir aux' uns 
d’en priver les antres, et qu’il serait injuste que, tandis que les pos- 
sédant-fiefs, dans toutes les parties du royaume, ont usé généralement 
de cette faculté, elle se trouvât restreinte et anéantie dans l’étendue 
parbcolière d*an bailliage; i quoi voulant pourvoir; 

Ouï fc rapport; 

Le Rm, étant en son (kmseil, ayant égard aux protestations faites 
p»i' pkaimtfs mmubres de la lioblesse du boiHiage de Samt-Pierre- 
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le-Modtier, a déclaré et déclare nulle et de nul effet la ddKbéntion 
jpse le i8 man concernant les procurations dans l’aatemUée de ce 
même bailliage. ’ 

A pareillement déclaré nulle l’élection faite dans ladütè assonblée 
d’un député aux États généraux, nonobstant les protestations et la 
retraite de plusieurs membres de la noblesse; 

Ordonne que tons les membres de la noblesse, qui coursaient 
l’assemblée é l’époque de ladite délibération, seront rappelés au Jour 
le plus prochain, et qu’il sera procédé par eux k une nouvelle élec-^ 
tion d’un député de leur ordre aux États généraux. 

Ordonne que, pour ladite élection, les procurationr auront leur 
effet conformément à ce qui est porté par le règlement du a A janvier. 

Ordonne enfin que le présent arrêt sera signifié de l’exprès com- 
mandement du Roi au bailli de Saint-Pierre>le-Idoâtier, et en son 
absence au lieutenant général dudit bailliage. 

Fait et arrêté au Conseil d’État du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à 
Versailles le 6 avril 1789. 

[Inédil. — Arch. oaL, B lu, i38, p. iSo, et B*. 68.] 


GÉNÉRALITÉ DE LYON. 

LIX 

St mars 1789. 

oécniios aOTALB PaeSCniVANT L’ADMISSION, BN LUSSBMBLéB OB LA séaéCHAOS^ 
sIb DB I.YOM, OB OBOX oéporés DBS LIBRAinBS-IHPBIMBOBS BN SOS DBS 
CBNT CIRQOANTB oéPOTés DB LA VILLB. 

t.BTrMÊ w fiARDB DSS sctÀVX AV utVTtHAKT aéviniL DB lA sévéctAtssia. 

Morsibor, 

J’ai reçu la lettre que vous m’avez écrite le 16 pour me rendre 
compte des motifs qui ne vous ont pas [terrais d’admettre dans l’as- 
semblée générale les deux députés des libraires -imprimeurs à l’oc- 
casion desquels M. Nccker avait écrit aux officiers. MM. les officiers 
de la librairie m’ont adressé des représentations à ce sujet; je les 
ai examinées attentivement et sur le coopte que j’en ai rendu au 
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Roi, Sa Majesté, en approuvant vos motifs, a décidé que ces deùx dér 
pulés seraient admis dans l’assemblée générale du tiers état en sus des 
cent cinquante députés de la ville et prêteraient en conséquence serment 
entre vos mains. Leur admission ne pourra leur donner aucun droit sur 
les décisions déjà prises, mais ils seront dans le cas de participer à 
toutes les opérations qui se feront ultérieurement. Vous aurez soin de 
me rendre compte de l’exécution des ordres du Roi. 

Je suis, Monsieur, votre affectionné à vous servir. 

[Inédit — Arch. nal., 48 , et en copie B ni, 76, p. 480 . — Les libraires- 
imprimeurs de Lyon , ayant élu deux députés [K)ur rassemblée de la sénéchaussée , 
envoyèrent un courrier h Paris pour solliciter une decision royale ordonnant leur 
admission. Necker remit h ce courrier une lettre portant la date du 8 mars et que 
Ton trouve transcrite au procès-verbal de la sénéchaussée de Lyon. ( Arcli. liât. , 

B III, 76, p. 484 .) Par suite de retaids inexpliqués, ce courrier n arriva è Lyon 
que le iS mars, le lendemain même de louverturc de rassemblée générale. Bien 
que la lettre de Necker |>oriat : trje fais connaître à MM. les officiers municipaux 
la décision du Roi sur l'élection que vous avez foi le et que Sa Majesté a jugé h 
propos de maintenir le lieutenant général rendit une ordonnance transcrite au 
procès-verbal et qui est ainsi conçue : rVu les dires ci-dessus, nous lieutenant gé- 
néral susdit, ordonnons que nous ne pouvons reconnaître que les cent cinrpiante 
députés qui ont été nommés sous la présidence des olliciers municipaux conformé- 
ment à l'article üS du règlement, et qui ont prêté serment entre nos mains dans 
rassemblée des trois ordi*e8 tenue le i 4 de ce mois.?» Nouvelles dém^trehes deê'^^ 
libraires-imprimeurs qui reçoivent enfin la décision ci-dessus rapportée. Le 
cès-verlial du 26 mars relate les frcent cinquante-deux députés de cette ville, coni*^ 
pris les sieurs Périsse du Luc et Rosset, députés du corps de la librairie, aubirisés 
par une décision de Sa Majesté de se réunir aux cent cinquante députés du tkÿa, 
état de celte ville».] ^ 


LX* 

9.4 mars 1789. 

LETTRE DU ROI POUR LA CONVOCATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX À VERSAILLES, 

LE 37 AVRIL 1789. ^ 

i NOTRE 41fÉ Et FEAL LE SÉnÉCUAI. DE LYON, OU, EN SON ABSENCE, 
i SON LIEUTENANT GÈNihAl. 

De par le Roi. 

Notre amé et féal^ Nous vous adressons, sous le cachet âo la pré-" 

sente) le règlement que Nous avons fait et arrêté cejourd’faui en notrè* " 

‘ 
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Conseil f et pour les causes y exprimées, sur les représentations qui 
Nous ont été faites par les cent cinquante députés du tiers état de 
la ville de Lyon, présentement assemblés par devant vous, avec ceux 
des autres villes, paroisses et communautés de votre sénéchaussée, en 
exécution de nos lettres, et du règlement y joint, du ai janvier der- 
nier; vous mandons et très expressément enjoignons ipi’incontinent 
après sa réception, vous ayez à le faire lire, publier et enregistrer, 
ensemble ces présentes, et de suite à Texécuter et faire exécuter de 
point en point, sans y contrevenir; dérogeant, en tant que besoin, et 
pour 1 effet seulement de IVxéciilion de notredit règlement de cejour- 
d’hui,è nos lettres et règlement du a A janvier et Nous y référant pour 
le surplus. 

Donné h Versailles, le ‘j '4 mars 1 -j 8y. Signé : IjOÜIS. Et plus bas : 
Par le Roi, signé : Laurent m: Villedeuil. 

[Inédit, — Arcb. nat., G, 19, dossier 91.] 


L\“ 

a'i mars 1789. 

^iCLEMENT FAIT PAR LE ROI CONCERNANT L^EXéCLTION DE SES LETTRES DE 
% CONVOCATION ACX ÉTATS GÉNÉRAUX, DANS LA VILLE ET SÉNÉCHAüSSÉE DR 

LYON. 

Les cent cinquante députés du tiers état de la ville de Lyon, nom- 
més en exécution des lettres du Roi et du règlement du a A janvier, 
donnés pour la convocation des Etats généraux du royaume, ont re- 
présenté à Sa Majesté cjue le nombre des autres députés du tiers état, 
à rassemblée de la sénéchaussée de celle ville, était tellement su- 
périeur h celui des députés de la ville et leurs intérêts si opposés, 
qu’lis avaient tout lieu de craindre que la ville de Lyon n’eût aucun 
député tiré de son sein pour la représenter aux Etats généraux, ce 
qui serait contraire à rintention de Sa Majesté, et ils ont demandé, 
en conséquence, qu’il plût à Sa Majesté leur assurer un nombre, de 
députés proportionné à la population et à l’importance de la fcecodde 
ville du royaume. 

Sa Majesté a considéré qu’en accordant quatre députations à la 
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ville do Lyon, Elle avait eu égard non seulement au nombre d’habi- 
tants de la ville et à la quotité de scs contributions , mais encore h 
l’étendue de son industrie et de son commerce, et, voulant lui conser- 
ver une représentation proportionnée à ces circonstances. Sa Majesté 
a ordonné et ordonne que, des huit députés du tiers état accordés A 
la sénéchaussée de Lyon, quatre seront élus séparément par les cent 
cinquante députés de la ville, et les quatre autres séparément aussi 
par les autres députés du tiers état de la sénéchaussée. 

Entend Sa Majesté que lesdites élections se fassent en présence 
et sous la présidence du lieutenant général de la sénéchaussée, dans 
la forme prescrite par le règlement du 3 4 janvier. 

Entend pareillement Sa Majesté que le cahier de la sénéchaussée 
soit rédigé en commun par tous les députés réunis du tiers état de 
ladite sénéchaussée ; sauf aux députés de la ville de Lyon h insérer à 
la fin dudit cahier leurs observations, propositions, demandes, rela- 
tivement aux intérêts particuliers de la ville et aux pouvoirs des dé- 
putés aux Etats généraux. 

Fait et arrêté par le Roi, en son Conseil, tenu à Versailles le 
ai mars 1789. Signé : LOUIS. Et plus bas : Par le Roi, signé : 
Laurent de Villeorcil. 

[liuJil. — Arch. nat., Riii, 7(1, |t. 990.) 


GENERALITE DE RIOM. 


LXI 

1 5 février 1 789. 

nàCLEUKST DC ROI POUR L'RxécDTION DR SES I.CTTRBS DR CONVOCiTION 

AUX éTATs r.RnénAüX rr auvbbore. 


AKALiSK SOMKAHie. 




rLa Haute-Auvergne reufenue un haiiliage entier secondaire du sénéchal d’Au- 
vergne, séant è Riom; elle renferme encore un gron<i nombre de conim<pRj||^ 
et |*aroM« qui sent dn rasaort immédiat des sénéchaux de Riom et de Glerawil. 
■ . ■ » . PhuinBn antm paroisms sont pour une partie du resaort du buKa^s 
la HatUe-AuvergiM, et pour uoe antre {wrtie de la sénéchaasaée <fe 
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d»taiiempoiir «a renduik h-iUmuon Glermont, défia Haule-Aam]|;iie, «Mit grandM, 
>par des ebeiniiis difficiles. • * • . 9 

Des motifs aussi importauts solliciteoi une exception* 

Ait. I*'. Les baillis et sénéchaux se conformeront au règlement du a& janner« 
dans toute Tétendue de leur ressort. 

Ait. 2. Tous les justiciables des deux ordres, domiciliés dans la Basse-Au* 
vergne, se rendront h celle des sénéchaussées de Riom ou de Geemont dont ils 
ressortissent pour la connaissance des cas royaux. 

Art. 3. Tous les justiciables des sénéchaussées de Riom ou de Clermont, domi* 
ciliés dans la Haute-Auvet^e, seront tenus de se rendre h Samt-Flour, aux jour et 
heure indiqiu^ jtar le bailli de la Haute-Auvergne, savoir : h rassemblée prâimi* 
naire, tous les députés des communautés, et k rassemblée générale, tous les eedé- 
siastiques qui y auront droit, tous les nobles, ensemble le quart des députés choisis 
dans rassemblée préliminaire. 

Art. A. Les dé(mtés qui auront été choisis dans rassemblée préliminaire du 
bailliage de Salers seront tenus de se rendre à Saiol-Flour pour la réunion des ca- 
hiers en un seul et rélection <ies députés aux États généraux. 

A ST. D sera procédé, pour la Haute-Auvergne, è l'élection de douxe députés 

aux Étais généraux, trois du clergé, trois de la noblesse,' six du tiers état 

Art. fl. Aucune attribution de droit au bailli de la Haute-Auvergne ne pourra 
résulter des présentes décisions. 

Art. 7. Onlonne Sa Majesté que le présent règlement sera adresse au gou- 
ï^enieurde la province d’\uvergne, et adressé au sénéchal d’Auvergne, séant à 
Riom* RU sén<^bal do Clermont et au liailii de la Haute-Auvergne, séant à Au~ 
^^iillac^^ k Saiut-Plour. 

[Texte in extenso: Bibl. nat,,Lb 9 .^/ia , Imp.roy., 178 ^, in-4*, — Arch.parL, 
1 . 1, p. 636. — Minute porUmt de la main du roi le mol: Apprauté, Arch. nat., 

‘«v-i 


GKNEUALITE M POITIERS. 


LXll 

8 mnrs *789. 

Décision nOYALR ACCORIXKT À LA VILLE DF. NIORT lillIT D^FCTis 
Ali LIKL' DE QUATRE. 

' ' UTTHB ÀOKKSsis l KMESSlMUtS US MAIU BT ÉcaUrm OB BtOKTn. 

i- Sur les représentaiions, Messieurs, que vous m’avez adrcssé^i, le 
. ^ a»bien voulu décider que votre ville enverrait huit député i l’as- 
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semblée bailliagère de Poitiers, mais Sa Majesté^a pu admettre la 
proposition de régler que les députés aux États généraux seront pris 
par égales portions dans les sept départements du Poitou , cette répar- 
tition étant contraire à la liberté, qui doit être entière dans les élec- 
tions. 

Je suis, etc. 

[Lettre en minute non signée, Arch. nat.. B*, 69, liasse 5 . — Son authenticité 
est prouvée par une lettre de remerciements, adressée le 5 avril 1789 par les 
maire et échevins de Niort. On ne peut déterminer si cette correspmdance a été 
échangée avec Barentin ou a\ec Necker. Il y a lieu de reinanpier que la mémo 
réserve, au jwint de vue de la liberté, n’était pas observée dans toutes les pro- 
vinces, et qu'en Bretagne, en paKiculier, plusieurs décisions royales attribuèrent 
jin député de droit aux villes de Nantes, Morlaix, Saint-Malo, l^orient, etc.] 


(lÉNKR ALITÉ DE LA ROCHELLE. 

LVIII 

a 8 mars 1789. 

ARnér DC CONSKIL D’ÉTAT DU ROI qUI CASSE ET AX.M'LE USB ORDONNANCE DU 
SÉNÉCHAI. DE LA ROCHELLE, PORTANT QUE LE SIEUR ORCEAU SERA TB.NO, RII^, 
SA QUALITÉ DE SUBOÉLKGL’É DE L’INTENDANCE, DE S’ABSTENIR DE L’ASSEMBLÉE 
DE LA SÉNÉCHAUSSÉE DE LA ROCHELLE. 

Le Roi étant informé que, dans l’assemblée des trois étals de la 
sénéchaussée de la Rochelle, le sénéchal a rendu, le 18 de ce mois, 
une ordonnance portant que le sieur Orceau, l’un «les députés du 
^bailliage secondaire de Rochefort et subdélégnié du sieur intendant, 
ne pouvait, attendu sa qualité de subdélégué, participer aux délibé- 
rations de l’assemblée, et qu’en conséquence il serait tenu de s’en 
abstenir ; 

Oue les autres députés du tiers état du bailliage de Rochefort ont 
demandé un délai pour instruire leurs commettants de cette exelu- 
sioa^ qu’il leur a,. en effet, été accordé un délai de deux jours; inâiU 
qu’apBnt cru devoir s’abstenir de reparaître à l’assemblée, ce 

* qu’il cM plu à Sa Majesté réparer le tort qui leur était fait, U< avwt 
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néanmoins été pi^ïflédé en leur absencé et par défaut contre eu», en 
ladite assemblée, à la rédaction des cahiers et à la nomination des 
députés aux États généraux ; 

Sa Majesté considérant que la liberté des suffrages exclut toute 
distinction de rangs et de titres: <|ae les divers membres des trois 
ordres qui composent les assemblées des bailliages y sont tous ap- 
pelés , ou à raison d’un droit individuel , ou par l’effet de la confiance 
de ceux qui les ont choisis pour les représenter; qu’il n’appartient à 
personne d’élabKr contre aucun d’eux des exclusions arbitraires, et 
qu’il serait également contraire aux principes de la justice et au res- 
pect dû à Sa Majesté que les fonctions et les titres qui ont pu atta- 
cher quelques-uns de scs membres au service du Roi devinssent un 
motif d’exclusion à leur égard ; 

Sa Majesté considérant en outre que chaque bailliage secondaire 
a le droit de consommer, en ce qui le concerne, l’opération de la 
convocation, sans que le bailliage principal, qui n’esl que le centre 
des députations, et (jui n’a ni influence ni révision sur les délibéra- 
tions des bailliages (pii concourent avec lui, puisse censurer ou réfor- 
mer ce (|ui a été fait par eux; que, s’il en était autrement, l'ordre des 
convocations serait interverti, les suffrages subordonnés à une a|)- 
probation étrangi^re et les bailliages principaux constitués arbitres et 
maîtres des d(‘putali(m‘. secondaires; enfin ([uc, dans la circonstance 
actuelle, ce serait priver le bailliage de Roebefort de toute représenta- 
ijpn aux Etals gém'raux , (juc de laisser subsister une ordonnance qui , 
ne lui permet (tas de concourir à la d<'‘putation à inijuellc il a le droit 
de participer; 

A ([uoi voulant pourvoir; ouï le rapport; le Roi, étant en son Con- 
seil, a cassé et annulé, casse et annule l’ordonnance du sénéchal de 
la Rochelle, du 1 8 de ce mois, et tout ce (jui s’en est ensuivi. 4^ 

Ordonne Sa Majesté que tons les députés qui composaient I’béI- 
scmblée générale du tiers état de la sénéchaussée de la Rochelle, au 
moment où ladite ordonnance a été rendue, ainsi (pie tous les dé- 
putés du bailliage de Rochefort et notamment le sieur Orceau, seront 
rappelés pour procéder en commun à une nouvelle élection des dé- 
putés aux États généraux, dans la forme prescrite par le règleijient ‘ 
du a janvier. 

'Ordonne pareillement que cette nouvelle assemblée sera indiquée * 
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au jour le plus prochain et de manière que les dictés qui seront élus 
paissent se trouver ù Versailles le 97 avril prochain , jour fixé pour 
l’ouverture des Etats généraux. 

Et cependant, pour ne point employer un temps précieux en dis- 
cussions et en débats, Sa Majesté permet que le cahier qui aura pu 
être fait dans l’assemblée de la Rochelle subsiste tel qu’il aura été 
arrôté, et Elle autorise en même temps les députés de Kochefort à faire 
insérer le cahier entier do leur bailliage à la suite de celui de la Ro- 
chelle. 

Ordonne Sa Majesté que le présent arrêt sera signifié de son 
exprès commandement au sénéchal, ou en sou absence au lieutenant 
général de la Rochelle, et qu’il sera imprimé et affiché partout où 
besoin sera. 

Fait au Conseil d’État du Roi, Sa Majesté y étant. tenu h Versailles 
le a8 mars 1789. Signé ; Laurent as Villedboil. 

[Arch. nai, Biii, 71, p. .^88. — Bibl. nat., F .’t 444 , F* aoo, lmp. roy., 
1789, in-/i”.] 


LXIV 

a 5 juillet 1789. 

aiciSIOX DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE CONCKnNANT LES DÉPUTATIONS 

DE MONTPELLIER ET DU PAYS D’Al’NIS (sKNÉCUAl'SSÉK DE LA ROCIIELLe). 

L’Assemblée, après le rapport de M. Salomon, a décidé que la 
seconde députation nommée par le pays d’Aunis ne pouvait être ad- 
mise, non plus que celle nommtie par la sénéchaussée de Montpellier; 
que, néanmoins, les membres de ces secondes iléputations seraient 
considérés comme des suppléants, unis avoir pour cela ni voix ni 
séance, mais seulement la liberté d’assister aux assemblées dans la- 
tribune destinée aux suppléants. 

(Procès-verbal de l'Atuembiée nationale. — Les membres de ces second<« 
députations étaient, pour la sénéchaussée de la Roclielle : Delaitre (clergé), An- 
eeim de Saint-Quentin (noblesse), Bonlet et de Rnainps (tiers état). Aucun de 
ees supfiéaofs ne fut ultérieHrenient app^ A si^er A l’Assembiée MtiiMMde. 
Qtianl ù la d^ixtalkMi de la sénéeliaussée de Monl|)ellier, voir plus baa, P.J179, | 
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GÉNÉRALITÉ DE LIMOGES. 

LXV 

% mars 1789. 

RiOLCIIEIlT DU BOI GORGSRÜANT LA 8<]lëGRâUSSlfl mSGOl5UOÎ^ 

ANAIY8S SOJlÊUAinB. 

Le Roi, inforiiiëque Fëtat qui a été remis aux commissaires de sou GouseS der 
paroisses <ie TAngouniois, qui sont du ressort de la sénëchaf'ssée d'Angoiilénie, 
n'est pas exact; qu'un grand nombre des paroisM.*s de ce ressoil n'y est pas compris, 
et que la députation accordée, par le règlement du ui janvier, aux sénëchauss^ 
d'Angouléme et de Cognac n'csl pas suffisante pour les rcprés^.nlcr aux États gé- 
néraux, Sa Majesté oi'donrie qtlè rassemblée générale du bailliage d'.Aiigouuiois 
il sera procédé & réiection de deux députations. 

[ Texte tu e.r(snso ; Bibl. nal., Le a 3 /ia, lmp. roy., 1789, in-A% — Arch.parL, 
L I , p. 633 . — Minute portant de la main du roi le mol : Approuvé , Arcb. nat. , 

]. Autre minute signée : Laurent de Vilkdeuil, Arcb. nat., B*, i 3 , in-folio.] 


GÉNÉRALITÉ DE BORDEAUX. 


LXVI 

19 février 1789. 

LETTRE ET RiCLEMENT DU ROI CONCERNANT LE DUCHE D’ALBRET. 

Lettre modèk commun (ii* XXXVin*)^‘^ 

ANAirSB SOMMAtHK DU HÈGLBMKNT, 

' L'état annexé au règlement du a A janvier 0 indiqué le duché d'Albrei sous le 
titre de ^néchaussée d'Albret. dont le chef-lieu est Castelmoron, ayant pour se- 
condaires Nérac et Costeljaloux. li a été observé à Sa Majesté que le duché d'Aibret 


On trouve ( Ardu nal,, B% 80) la mi- 
nute d^une lettre adressée «rà notre anié et 
féal te aénécbal d*Aibrel à Nérac, ou en 
son absence è son lieulenaiit générât oudit 
Néraca, qui fui vraisemblabiemcnl expé- 


diée; elle est datée du 19 février 1789 et, 
après Texposé dos faits rapportés au règle- 
ment du même jour, se termine ainsi . 
crNous référant pour le surplus tant à îee- 
tui [règieinonl] qu'à nos lettre et règle- 
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e 9 t divisé eo quati'6 Béuëchaussëes : Nërac, G^telmoroo, Caateljaloux et Tarlas, 
80^5 un même sénéchal d'épée. Il lui a été représenté que Nérac a eu, en i6iâ, 
pour secondaires Castelmoron et Casleljaioux , et que la sénéchaussée de Tnrtas, 
omise au règlement du üh janvier, se trouvait fondée en titres pour députer direc- 
tement En conséquence : 

Art. L'assemblée indiquée a Castelmoron par le l’èglement du a/i janvier 
se tiendra à Nérac , où sc rendront les députés de Castcljaloux et de Castelmoron. 

Art. 2. I^a sénéchaussée de Tartas députera direclenjenl et enverra une dépu- 
tation entière. Les trois états seront assemblés h Tarlas par le sénéchal d'Albret ou 
son lieutenant. Les lettres de convocation seront (uli*essées au gouverneur de la pro- 
vince de Guyenne pour les faire tenir audit séntyinl d'Albret séant h Tartas, 

[Texte in extenso : Bibl. nat. , f^e üS/i a , lmp. roy. , 1 781^, iii-4*. — Arch» pari,, 
t. I, p. 63ü. — Minute portant do la main du roi le mot : Approuve, Arch. nat., 

BM.j 


LWII 

18 juin 1789. 

RÈGLEMENT FAIT PAR LE ROI POIR VALIDER LA NOMINiTIOX FAITE DK QUATRE 
DEPITES AIX ÉTATS (îÉXÉRlCV PAR LES TROIS ORDRES DE LA SÉXÉCHAUSSÉE 
DE CASTELifOROX. 

A % AU SB SOU Èt A! HE, 


Le Roi, par un règlement particulier du 19 février dernier, avait onlonné que 
Tasseniblé^e indiquée h Castelmoron |«ir le riîgiement du a 4 janvier, où devaient 
se rendre, comme secondaires, les assemblées de Nérac de Casteljaloux , sc tien- 
drait il Nérac où sc* réuiiiraic*nt les déptiti^ des séné*cbauss<*es dc! Castcljaloux et de 
Castelmoron; mais le règlement du 19 février n'c^t |Nineriu h Castelmoron que le 
•JO mars suivant, et Tnssimibb^ des trois ordres, qui y avait éU» convoquée, avait 
terminé la majeure jiartie de ses o[iérntioris. Devant rinipossibilité cTobliger les dé- 
puU‘s qui .s’étaient remlus a c#*Ile assemblée île $*) transporter è Nérac, éloigné de 
leurs alfain s, colio asseintjl<‘e a jirié Sa Majesté de valider la nomination de quatre 
députés faite à Casleliiiorou , 1*11 exécution du règbniienl général du 9 4 janvier. Cas- 
telniorou a tous les caractèras pour députer dir<*ctemenl; sa [mpulation le rend siiM^* 
ceptible d'une dépniaiton ; les député i n'ont pu se conformer au règiemeot du 1 9 fé* 


ment du a/i dont en tant que tiesoin 

N 011^ vous khi!» le carWt dfs la 

lionnes suRisante» amphaiions 

diiinerit liguées notre sect «Maire d'Éfat 

ayniit »c départiîi»enl 4*1 nos province» de 
Coye»n*î et d#* Gascogne, pour suppléer 
mx prenwfres ex|iéditionA qui pourraieOt 


♦*tf(» [Minf*nuf!ii aux otlicier» de la «éoé* 
rbau^ée de Castelmoron. De per le Roi.i» 
— Lee lellrea rninietërielhïs tiiformatiide ce 
règlement roodificalir le comte de Fomcl , 
eocmnandanl en chef en Guyenne, et M. de 
Nevtlle, intendant df* Bordeaux, portent la 
date du 7 mars 1789. (Arch. oal., B*, So.) 
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vrier et se rendre h Nërec, Pour n^ pas priver cétte sénëciiaiuiade de rqüréeei^tl^ 
Sa Majesté ordonne que les quatre députés seront admis et, comme il u*a point lté 
procédé & la réception de leur serment, Sa Majesté les autorise à suppl^ au dé- 
faut de prestation de serment au moyen d^une procuration atBmiaiive, en consé- 
quence de laquelle le serment desdits députés sera reçu par le lieutenant général 
de ladite sénéchaussée. 

[Texte m earfenso: Arch. nal., Biii, io.p. aïo, et ADi, 8, lmp. roy.,1789, 
in- 4 *. — Bibl. nat. , Le a 3 /i a , iii- 4 *. — Arek, pari, t. I , p. 64 a. ] 


LXVIII 

9 mars 1789. 

béciSlON ROYALE ACGORDAST À LA TILLE DE DAX SIX DÉPUTÉS 
AL LIEU DR QUATRE. 

EITHAIT D*ÜMË LETTRE DE M. LE GARDE DSS SCEAUX, EN DATE DU ÿ MARS JjSÿ, 

À if. LE LtEDTENAST GENERAL DE DAX. 

. . . Majesté a pris cependant en considi^ration particulière vos représenta- 
tions relativement nu nombre des députés accordés h la ville de Dax et Elle m'or- 
donne de vous mander qii'Elle veut bien |M)rter le nombre à six. 

rje suis 1^, etc. 

[Arch. uat., B‘, 36 , dossier a.] 


LXIX 
a 4 avril 1789. 

ARRÊT DU PARLiUtfENT DE BORDEAUX 
QUI CASSE LMPPOU^TEMKNT RENDU PAR LE LIEUTENANT GéNÊRAL 
DU SÊNÉCliAL DE DAX, LE O 7 FÉVRIER DERNIER. 

ANALYSE SOMMAiRE. 

Apri*8 éniiiiiérnlion des divers actes soumis à la Cour, requête de Jean Lartigue, 
diuissier du siège royal de Monifort, les conrliisions du procureur général du Roi, 
le [irocès-vertml du lieubmant général du sénéchal Dax, etc. , ff dit a été que la Cour, 
faisant droit aux conclusions du pmui'eur du Roi, a cassé et casse rappointemeut 
rendu par le lieutenant général dudit sénécbol Dax , sur la réquisition de Tavo- 
cat du Roi audit siège, le 97 février dernier; fait ladite Cour Ir^ expresses inhi- 
bitions et défenses, tant audit lieutenant général dudit sénéchal Dax d'en rendre, 
qu audit avocat dudit siège d'en requérir de semblohies à Tavenir, sous peine 
d'interdiction et d autres plus grandes [leines si le cas y échéaii; ordonne en plus 
ladite Cour que Toriginal dudit procès-verbal foii par le lieutenant général du- 



138 CONVOCATION DES GÉNÉRAM. 

dit sëiiëehal Dax ledit 96 février dernier, les conàusiona de Tavocat du Roi au- 
dit sënéchal et rappointement rendu par ledit lieutenant générai seront envoyés 
dans liuitaine au greffe de la Cour pour être supprimés; à quoi faire le greflicr 
dudit sénéchal Dax sera contraint par corps; permet ladite Cour audit sieur Lar- 
tigue de reprendre les fonctions de son ollice, sans pn^judice h lui de se pourvoir 
}>ar la voie de droit et pour la prise b parties tant contre ledit lieutenant général 
dudit sénéchal Dax que contre l’avocat du Roi dudit sénéchal; onlonne ladite 
Cour que le présent arrêt sera exécuté nonobstant toutes op[>ositions faites ou b 
faire^, etc. 

[IjC texte ta extenso de rairêt, considérants, erii*egi 8 lrement, notifications, etc., 
se trouvent aux Archives nationales, Biu, 58 , p. io 4 b 119. — déliais rela- 
tifs b celle affaire seront ultérieurement rapportés au chapitre consacré b la séné- 
cliaussée des Laudes; voir notamment : Mhmire présenté au Hoi parles sieurs de 
Neurinne et Don$ui, lieutenant ffénêral et avocat du liai de Dax. ( Arcli. nat. , R 111 , 58 , 

p. i35.)] 


LX\ 

i août 1790. 

nécaST de LUSSEUBLéE fTATIONALE BEJETA!^! LA DEMANDE FOItuéK CAB LK 
SIEUR LAFITTE, DEPlTé SUPPLEANT DE L4 SENécfiAUSséE DE DAX, POUB fiTBE 
ADMIS EN QUALITÉ DE oéPlTé DE LA SEXécilAUSSéE DK TARTAS. 


Un membre du Comité de vérification des pouvoirs a fait le rapport 
de la demande que faisait le sieur Lafitte, nommé suppléant par les sé- 
néchaussées de Dax, Sairit-Sever et Bayonne, d’étre admis en qualité 
de membre de l’Assemblée nationale pour suppléant du député de 
Tartas, décédé; l’Assemblée nationale, après avoir entendu l’avis du 
Comité de vérification des pouvoirs, a décrété que le sieur Lafitte ne 
serait point admis. 

[Procès-verbal de T Assemblée naliouale. — Bouche, rapporteur, avait ainsi 
exposé Taffaire : irLes sièges de Dax, SainbSever, Mont-de-Marsan et Tartas com- 
posent le départemeot des Landes. Lors de fat formation de 1 * Assemblée nationale, 
Dax, Sainfa-Severet Bayouoe uomiiièrenl quatre dépotés et un suppléaut^*^ Tartas 


Cote, pour le clergé; de Bariiotaii, 
pofir ti oobiesie; Basquiat de Mugriet et 
Umiqiie, pour le tien. Suppléant de ce 
dwmer méte : Lafttt*% 

Tarit» âat ua total de «ix dépoté» : 
A* I^tnae, pour le clergé; le comte 


d'Artoî», pour la nobleifie; 3* Castaign^e, 
ponr le tiers; 4*" Larreyre, idem; 5* Issu 
de BaU qui devait être député tiiolalre de 
fai Dobleiie 011 cas de refiie do comte d'Ar- 
toi»; 6* le banm de BaU, père, sopptéant 
riu |>ar la tuddoMN** 
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nomma oeulemnil quatre dëputëa, dm m ett mort. Aujoardlmi M. Lafitte, aiip- 
plëant de Dax, demande à être reçu à la plaee du décë^. Le moUf qu'il dièque 
est pris de ce qu'il se trouve suppléant du départemeut d» Landes dans lequel 

Tartes est entré par la nouvelle division de la France C'est à l'Assemblte fc 

prononcer. » Aucun document n’indique nettement quel député décédé Lafitte devait 
remplacer. Jean de Bats , député de la noblesse de fartas, après le refus du comte 
d'Artois ayant opté pour la sénédiaussée de Nérac, aurait dû être remplacé par 
de Bats père, suppléant; ce dernier ne parut pas à l'Assemblée. Nous reviendrons 
sur cet incident au chapitre consacré à la sénéchaussée de Tartas.] 


LXXI* 

i 5 mars 1789. 

LETTBE ntt ROI ADRESSBe « À NOTRE AMé ET FÉAL 

LE séNéCHAL DE (iU\BNNB À BORDEAUX OU À SON LIEUTENANT CéNéRAL’’. 

De PAR LE Roi, 

Notre amé et féal, Nous avons reçu les très humbles représentations 
(les quatre-vingt-dix députés nommés par le tiers état de la ville de 
bordeaux, en cxéGutioii de notre règlement du a A janvier dernier, pour 
assister à rassemblée des trois ordres de la sénéchaussée de Guyenne, 
que Nous vous avons mandé de convoquer par nos lettres du même 
jour, A l'eiret par eux de députer aux États généraux de notre royaume , 
sur ce qu’il était à appnîhcnder <pie, par i’eiïet de la réduction au 
nombre de deux cents électeurs ordonnée par l’article 3 A dudit rè^e- 
ment, l’influence des députés de la campagne ne fût telle, lors des élec- 
tions, que la ville de Bordeaux n’eût aucun député tiré de son sein aux 
États généraux, ce qui serait également contraire et à l’intérét de la 
province et aux intentions qui Nous ont animé en accordant quatre 
députations A la sénéchaussée de Guyenne; voulant prévenir cet in- 
conv(';oicnt ainsi que toute discussion entre les députés de la ville et 
ceux de la campagne et en même temps assurer aux uns et aux autres 
une représentation proportionnée A leurs divers intérêts. Nous avons, 
aujourd’hui, arrêté en Conseil un règlement |iarticulier qui vous fera 
connaître nos volontés. 

A ces causes, Nous vous adressons sous le cachet de la présente ledit 
règlement par Nous fait et arrêté cejourd’hui en notre Conseil; vous 
mandons et très expressément qu’incontinent après sa réception, vous 
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ayez à le faire lire et enregistrer ensemble la présente, et de suite n 
les faire publier, exécuter cl faire exécuter de point en point et sans y 
contrevenir, nonobstant toutes choses à ce contraires, notamment votre 
ordonnance du i a de ce mois, qui sera, demeurera, quant à ce, nulle 
et non avenue. Nous référant, pour le surplus, à iiosdites lettres et 
règlement du a 4 janvier, lesquels seront exécutés selon leur forme et 
teneur en tout ce qui n’esl pas contraire à notre règlement de cejour- 
dliui et à la présente. 

Donné à Versailles, le i5 mars 17^9. Par le Roi. 

[ Inédit. — Arch. nat. , B", 1 8 . ] 




LKXr 

1,5 mars 1789. 

IIÈGLEMENT FAIT PAR LE ROI CONCERXAXT L'ELECTION DES DEPUTES 
AUX ETATS gEnEraGX DANS LA SÉnEcIIAUSSÉE DE CI lElVNE. 

Les députés du tiers état de la ville de Bordeaux ayant témoigné au 
Roi leur inquiétude ((ue , par l’effet de la réduction projiortionnelle des 
qualre-vinjjt-dix députés de la ville, l’influence des députés de la cam- 
pagne ne fût telle que la ville de Bordeaux n’eût aucun député tiré de 
son sein aux Etats généraux , ce qui serait également contraire à l’in- 
tention de Sa Majesté et à l’intérél de la province: Sa Majesté a con- 
sidéré qu’en fixant le nombre des députations de la sénéchaussée de 
Guyenne, Elle avait eu non seulement égard à la population de la 
sénéchaussée dans laquelle la ville de Bordeaux entre environ pour 
un tiers, mais encore à l’importance particulière de celte ville, et que 
c’était même uniquement par ce dernier motif f|u’Elle avait porté le 
nombre des députations à quatre, et Sa Majesté voulant prévenir toute 
dissension entre les habitants de la ville et ceux de la campagne, et 
leur assurer aux uns et aux autres une représentation proportionnée 
aux divers intérêts qu’ils ont à faire valoir; Sa Majesté, sans s’arrêter à 
l’ordonnance rendue par le sénéchal de Bordeaux, le t a de ce mois, 
a ordonné et ordonne que les députés de la campagne se réduiront è 
deux cents; que ceux de la ville resteront au nombre de quaUre-vingt- 
dix; qu'ils se réimiroot tous ensemble pour rédiger en commun le ca- 
hier de la séni'^hausuSe, et que, pour éviter toute difficulté entre eux 
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relativement à l’élection'des députés aux États généraux, les deux eents 
députés de la campagne choisiront sépalément quatre députés aux États 
généraux, et les quatre-vingt-dix députés de la ville séparément aussi 
quatre députés pour former le nombre de huit députés du tiers état 
accordé h la sénéchaussée de Guyenne, lesquels huit députés seront 
choisis indistinctement soit parmi les habitants de la campagne, soit 
parmi ceux de la ville, Sa Majesté laissant à cet égard toute liberté aux 
électcui*s. 

M Fait au (Conseil d’Élat, Sa Majesté y étant, tenu à Versailles le 
! 5 mars 1789. Signé : LOGIS. Et plus bas: Laurent Villbobuil. 

ffnêdiL — Aixih. nat., B*, sa, liasse a. Minute en forme authentique.] 


LXXH 

10 juillet 17B9. 

DECISION DE LUSSEUBLI^E 

CONCERNANT LA oéPCTATlON DE LA NOBLESSE DISSIDENTE DE BORDEAUX. 

Sur le deuxième rapport, il a été décidé que la première députation 
de la noblesse de Bordeaux était la seule régulière. 

I Procès- \erbal de TAsscniblée nationale. — La première députation noble de 
Bordeaux était coniposc^e de MM. Le Berton, de Ségur-Gabanac, de Verthamonet 
I^vie; la deuxième ou dissidente comptait cinq membres : le comte de Preyssac- 
Feïonxac, le vicomte de Grenier, le baron de Wormeselles, le duc de Duras, dé- 
putés titulaires; I^lTon de Ladebat, député adjoint. | 


LXXIII 
1 8 avril 1789. 

DECISION ROYALE AUTORISANT, POUR LES D^PUTés DK LA SÉCNéCHiCSSéB 
DE MONT-DE-MARSAN, UNE oéROCATION AU RÈGLEMENT DU 3 4 JANVIER 1 789 . 

XXTUAIT 0'üiVE LKTTBS ADRESsés PAR IB GARÛK DE8 SCEAUX 
AV UBVTBNANT Gà^iRàL DK MO^T-DB•MARSA^f , LE i8 AVRIL 

<vVou8 m observez que la paix ne imurro se rétablir que lorsqu'on aura ac- 
cordé h chacune des administrations du pays de Bastille et de celui de Mont-de- 
Marsan qui |)artageut votre district, le dmit de nommer séparément un député du 
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tiers élàt. . . St jroos poiiscz qne cdie forme d'dlection convienne auv deux partis 
et {Kitsse faii^ renaître rhannonie ^désirable dans la circonstance actuelle, il n'y 
a ])as d'inconvénients que vous Padoptiex. ... « 

f Arch. nat, Bm, 91 , p. 4 âa. — Cette décision reçut son exécution ainsi que 
le témoigne l'extrait suivant du procès-verbal de rassemblée de Mont-d6>Mai*san, 
du aa avril: .... irNous étant convaincus» » . . que le vœu dominant de la pré- 
sente assemblée était que la ville de Mont-de-Marsan et sa banlieue se sépareraient 
pour nommer leur député et que les Bastilles qui forment Tautre parlie de la 
sénéchaussée en feraient de méine pour nommer le leur.. . . En conséquence, 
chaque pays ayant procédé sé|)arém60t a k nomination des députés aux Étals 
gtfnéraux, la pluralitc^ des suflrages s’est réunie dès le premier scrutin eu faveur 
de M. Perex d'Artassen , conseiller au parlement dt» Bordeaux , pour la ville de Mont- 
de-Marsan et sa banlieue, et de M. Maurict fils, seigneur de Fiory, {K>ur les Bas- 
tilles -n (Arch. liai., B iii, 91, p. 998.)] 


LXXIV 

19 octobre 1789. 

ARn<hr DU CONSKIL D’éîAT CASSANT DH ERS DECRETS DWJOIRNEUBKT rBRSOXNEI. 
ET AUTRES REVOIS PAR LE LIEUTENANT cévéRAL DE LA séséCHAUSSéE DR 
MONT-OE-MAItSAN , RELATIVEMENT À LA CONVOUTÏON. 

ANÂlTSE SOMMâlHK» 

A la suite de la publication h Taudience et de renregislrement des lettres royales 
de convocation par le sieur Jean-Jacques de Mesmes, grand sénéchal de Marsan^ 
rla publicatio;i des lettres de Sa Majesté et du règlement qui y était joint fut faite 
auprAnede la messe de paroisse le 8 mars, et, le 1 1 du même mois, il fut procédé, 
[lar les habitants de Mont-de-Marsan, à la nomination, tant des quatre dépuOk 
qu’ils étaient tenus de nommer, conformément à la lettre de Sa Majesté, que des 
commissaires que les mêmes habitants cnlendaieut charger de la rédaction de leur 
cahier. L’unanimité des voix se réunit à nommer pour dépiili'*s quatre denlre les 
suppliants, savoir : les sieurs Labeyrte, Gaxavan, Brettes, jiirats, et Dufau***, pro- 
eureur-syndic de la munieiplité. ?» Sur ces entrefaites, des démêlés s'élevèrent entre 
le grand sénéchal et si>n lieutenant gf^nérai, qui rendirent eontradictoirement des 
ordonnances qui prescrivaicDt ou défimdaient aux députés priinaircs de se réunir 
fxiur poumiivrc leurs opérations, si) est évident, poursuit la requête que noos 
analysons, qu'une contradiction aussi frappante entre i ordonnance de M. le gmml 
sém^bal et celle de M. son lieutetiam g^ral met les mquéranls dans riinpossî- 
bihté d’oblemjiérer à des onlres qui se choquent, r «r Voilé dans quelles cir- 

Dtiko (Antoine) fut élu, k H dveombre 1789, député à l'Assembléo tialioiïAk, m 
fv^mpkosinieiit de Peret d’ArUsseu, «lémiistottiMire. 
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conelanee* le procorenr du Roi b la sëDëchauMdeW permit de prdfenUir «n Renie' 
nant gdnëral un nouveau réjaUitoire où atlVronvait prodigum les expresûons 

astuce, de rébellion i h^Un, de désobéissance la plus criminelle oi ào passûmlaplui 
earactér{êie.yi* • • .<^ 1 ^ procureur du Roi requit que le curé de Mont-do-Marsaf » 
le maire et le procureur du Roi de la communauté de ville fussent dëcrëf^d^apmr- 
nement personnel. A Tégard des trois autr^ jurais , le rëqunitoire ne eonduait 
qu*à un simple décrété de soit oui, if» Suit Texposé, en plusiaurs propositions, des 
moyens que les suppliants invoquent pour Caire annuler celte procédure, Tinven- 
faiie des pièces et les conclusions rerpiérant irqu'il plut a Sa MajesU^ de casser et 
annuler les deux décrets d ajournement i^ersonnel et les trois décrets d'i^igtiés 
|K)ur être ouïs, ensemble tout ce <]ui s^st ensuivi ou qui pourrait s'ensuivre. Et, 
attendu Timportance et la nécessité qu'il y a de maintenir la réputation et rhon* 
neur des officiers municipaux des villes, ordonner que l'arrêt à intervenir sur la 

présente requête sera imprimé. » irVu ladite requête signée Dufau, procureur- 

syndic de la ville de Monl>de>Marsan , suppliant, tant pour lui que pour les maire 
et junits de la ville, ses collègues suppliants, et de Lamothe, leuravo&il; avec les 
pièces y énoncées et jointes, ouï le rapport, le Roi en son Conseil, ayant ^ard h 
ladite requête, casse et annule lesdiU deux décrets d'ajournement personnel et tes- 
dits trois décrets d'assifpiés pour être ouïs, rendus contre les suppliants par le 
lieutenant général de la sénéchaussée de Mont-de-Marsau , le 1 5 mars dernier, en- 
semble tout ce qui s en est ensuivi; permet Sa Majesté de faire imprimer le pré- 
sent arrêt. 1) 

Fait au Conseil d'État du Roi, tenu à Paris le 19 octobre 1789. /. M* 4 rcA, de 
ïiordca^ix, 

[Arch. nat. B*, 54 , ms. in-fol. de 35 pages. — I^s signatures èn italiques ci- 
dessus de Dufau , de Lamothe et de l'archevêque de Bordeaux sont autographes. 
Le rapport cité forme un dossier qui renferme lui-même six autres pièces relatives 
à la même affaire.] 
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LXXV 

tS mars 1789. 

nKOLEMSaT FAIT PAR LB ROI POUR AUTORISER LA SKNAcHAUSsAb DU IIAIHB 
ü ENVOYER CINQ DEPUTATIONS AUX EtATS gEnEbAUX. 

Le Roi ayant pris en considération les représentations qui lui ont 
été faites par la sénéchaussée du Maine relativement au nombre des 
députations qui lui ont été accordées, Sa Majesté s’est fait rendre 
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un nouveau compte de l’étendue de la population et des contributions 
do cette sénéchaussée et Elle a jugé que sous ces deux rapports elle 
était susceptible d’une cinquième députation. En Conséquence, Sa Ma- 
jijsté a ordonné que le nombre des députations que la sénéchaussée 
du Maine enverrait aux Etats généraux serait porté à cinq au lieu de 
quatre, auquel il avait été fixé par l’état annexé au règlement du 
ai janvier 17B9. 

[ Minute portant de la miiin du roi le mot : Approuvé, Arrh. nnt. , B‘, 1 . ] 

t 
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LXXVI 

19 février 1789. 

4f 

LETTRE ET REGLEMENT DU ROI CONCERNANT LE PAYS DR COMMINOES. 
iMtre modek commun (n^ XXXVIII*). 

AfiALYSE SOMMAI HE DV REGLEMENT, 

Le Roi n a fW, j>ar le rèjjlement du ai janvier, le nombre de.s députations h 
deux, que parce que le Couserans et le Nélioiuan doivent rrmtrer dans Tarron- 

dissement du pays de Comminfi^cs, dont iis faisaient autrefois prtie Ce pays 

ne renferme aucun siège qui ait tous les caractères auxipiels est attaché le droit 
de convoquer les trois ordres, et attendu que les États pariiculiei's, qui Tadini- 
nistraient autrefois, se trouvent suspendus depuis plus d un siècle, excepté dans 
le Nébou/an où cette forme d administration a été maintenue, en conH<^4|uence : 

Art. 1 ". ^Les lettres du Roi pour la convocation du comté et pys de Gom- 
minges, Gouserans et IVébouxan sei'ont envoyées au gouverneur de la province, 
qui les fera tenir au sieur marquis d'Espagne, ou, en son absence, au premier 
officier du siège de Muret, qui fera les fonctions de son lieutenant. « 

Art. 2 . Il convoquera, i Muret, »rtous ceux des trois états du comté et pays de 
Gomminges, Gouserans et Nébouzan, sous quelque ressort que se trouvent les 
villes et communautés qui en dépendenti». 

Art. 3 . fiS sieur marquis d'Espagne aura les pouvoirs des baillis ; le premier 

Il mwi plus met d'écrire : rcon vocation des comté d jiaysu , etc. — Le Commingesit 
U <>uieraiis et le ^éhmmn formaient trots uotlét distinctes. 
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officier du siège de Muret 7 remplira les foncUtlks de feptèuau|; avèc lo^coneow 
du procureur du Roi et du greffier dudit siège. ^ 

Aar. A. A l’assemblé présidée par le sieur marquis d’Espagne, il sera pro- 
cédé h l’élection de dru\ députations. â 

[Texte in extenso : Bibl. iiat.. Le ‘î3/iq, lmp. roy., 1789, iu- 4 ^ — Areh.parL^^^^ 
l. l, p. 644 . — Minute }»ortant de la main du roi le mot î Approuvé, Arch. oaL, i 
B\i.J 

LXXVH 

ïi6 avril 1789. 

RÈGLEMENT Or ROI CONCERNANT LE PVYS DE GOUSRRANS. 

AXA LYSE SOVMàIRK. 

Une difficulté g’éiant élevée sur le beu où il serais le plus c^>nveiiable de tenir 
l’assemblée des pays et comté de Commiiiges, Couserans et Nébnuxau, le pays de 
rjouseraiis n’a pas cru devoir se rendre à Miiivl, où Sa Majesté avait d’abord fixé 
rassemblée par le règlement du 1 9 lévrier, et où cll^ sVst effectivement tenue 
le iG de ce mois, différentes contrariées ayant empêché que celte décision ne fôt 

connue a tem|>s Par cet évéïicmeiil, qui ne peu! être imputé au Couserans, 

il arriverait que ce pays ne Mirait (ms représenté aux Étals généraux : Sa Majesté 
a bien voulu lui acconler une députation partirulière ; en conséquence, il sera, 
par le sieur nian|uis d'Espagne, ou l'officier faisant les fonctions de son lieutenant, 
procédé h la convocation du pays de Couserans en la ville de Saint -Girons, et 
dans l’assemblée des trois états dudit pays, il sera procédé à l’élection de trois 
députés aux Etals généraux, savoir ; un jmirie clergi^ im p)ur la noblesse et un 
seulement pour le tiers état. 

[Texte m extenso : Bibl. liai., liC a 3 /ia, lmp. n>y., 1789, iu- 4 ®. — Areh,parL, 
t. I, p. 645 . — Minute |K»rlant de la main du n»î le mot ; Approuvé, Aitîb. nat, 

BM.l 


LWVIII 

19 août 1789. 

DÉCISION DE LWSSEURLÉE NATIONALE CONCERNANT LB SIRCR ILLE, 

DÉPDTÉ SUPPLÉANT DE COUSERANS. 

L’Assemblée a été ouverte par un rapport du Comité de vérification 
relalif h la députation de (Couserans. Le point de dilEcuité consistait 
h savoir si la députation de (’ouseraiis était complète et si M, Ille 
devait être considéré comme député direct ou simplement comme 

I. f Q 
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suppliant. M. lUe discussioD faite, TAsseoiblée a décidé 

que M. llie serait suppléant. Sur la réflexion faite que le député di- 
rect du pays des Quatre-Vallées n’avait pas paru k rAssembléc, il a 
été proposé que M. Ille conservât sa place jusqu’à ce que ce député 
se présentât. L’Assemblée a décidé qu’il n’y avait pas lieu à délibérer 
quant à présent. 

[Une note, sans date et sans signature, qui figure aux Archives nationales 
dans les papiers du Comité de vérification, est ainsi conçue : nljn députation du 
Couserans^*^ est complète par la noxninatiou de quatre membres : févéqiie de 
Gouserans, M. de Pannetier, M. le comte de Chambors (jwmr le tiers, suppléant 
le sieur lslc)^*\ M, de Segur — Nota, M. de Chambors est ici présent, cepen- 
dant le sieur Me. son 6up|)léant. sVst (ait inscrii'e sur la liste et il se laisse ap- 
peler pour voter. C’est le cas de le renvoyer à la loge des suppléants. (Arch. nat, 
C, 3 a, dossier 067.) 

Le député des Quatre-Vÿiées qui n’avait pas encore paru à l’Assemblée est le 
comte Louis-Philippe de Ségur, élu au titre du fiers état par ce pays, que diffé- 
rentes missions tenaient à ce moment éloigné de France. Son suppléant, Jean- 
Mekhior Dabadie, capitaine <iu génie, fut admis h le rempbcer quelques jours 
plus tard, le a 7 août. L assimilation du Gouserans au pays des Quatre^Vallées est 
d’ailleurs une inexaetiUide de fait. Ainsi qu’on le verra plus loin, au chapitre 
eofisacré aux élections des Quatre- Vallées, ce petit pays d’États, enclavé dans ta 
généralitc dAucb, avait été convoqué a Auch ; les deux premiers ordres y compa- 
rurent et y épuisèrent leurs pouvoirs; le tiers état, au contraire, se retira sur le 
refus de l’assemblée de faire droit aux rédamations qu’il [présentait |>our le main- 
tien de ses privil^es. Un règlement royal, daté du 1*' mai 1789, lui aecorrla k 
titre de coniiiensation le droit de nommer on dépité au titre du iiem état. Ij» 
deux ressorts étaient donc absolument distincts. | 


LX\I\ 

mai 1789. 

RèGLEMBNT Di' ROI CORCERIfART 1.S PXVS DKS 01' ATRE-VALLésS. 

AHALtêB SOMUAIOB, 

Les babitanla du tiers état du pays des Quatre -Vallées ont représenté au Roi 
que, lors de la réduction des cahiers de (a sénéchaussée d’Aiich, on avait refusé 


Diaprés Exptly, on dbaii indjffàef»' 
ment Caoîimns ou (.kiMrans. 

Ma (Françom), d mm bh, avocat 
m Pademeat. 


Louis-PhiKppa, comte de 
looel de dragons, ancien ambasiadeiir en 
Ritaste «i fils aîné do maréchal de Ségur 
(1753-1830). 
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d'tfuiérar leurs protesUitîons rriatives à la eooiilvltt^^^p^ de feur pays, 
qu'ils avaient de leur cAtd refusé de remettre leur^eam^ di signer le eaUer 
^nérol, qu'on les avait alors exdus do droit de voter, «Élgré l'ordonnance du 
lieutenant général ; ce pays ne serait donc pas repn^té. 

En eons^uenee, le Iloi ordonne que, sans autre formalité que la puMieatiail 
et affiche du présent r^ement, il sera, par le grand stbéchai de la sénécbanss#^ ^ 
d'Auch ou par le juge des Quaire-Vatlées , que Sa Majesté a commis Iteuteoant ds^ ^ 
sénéchal, procédé h une nouvelle assemblée générale du tiers état, dans laqu^lb 
il sera rédigé un cahier de plaintes et doléances et élu un député aux Étata gé- 
néraux. 

[Texte m eælewto ; Arch. parL, t. I, p. 65 o.— Bibl. nat., F, in- 4 % Ifap.foy., 
1789, 9 pages , et CaL de Chiit. de France h sa date ( Le aS/i Sg ; m- 4 *). — Minuie 
portant de la main du roi le mot : Approuve, Aifh. nat., B*, 1.] 


L\X\ 

19 février 1789. 

LITTIkIt RT aiGUSneaT dit roi CORCRRffâlIT LE PAYS BB UIVlAaR-VBBnUN. 

Uure modèle commun (n* XXXVUI*). 

AKAIYSS aOUMàlÊB ÙO nioLBMSNT. 

Le règfement du 94 janvier a accordé au pays de Rivière-Verdun une députa- 
tion aux États généraïu. «rCe pays, réuni sous une administratiou commune, a 
dépuUi directement h rassemblée des États généraux du royaome, en 161A; le 
Hoi veut lui conserver cet avantage, et suppl^r, comme il en a été usé par le 
passé , par une attribution particulière, au défaut de baiitiages et sénéchaussées 
royales qui ne se Irouvenl pas dans son arrondisscnicnl. ^ En conséquence : 

Art. l*'. Les lettres de convocation seront adressées au gouverneur de la pro- 
vince, qui les fera tenir au sieur maïquis de Chalvet, ou au juge du pays et juri- 
diction de Verdun, qui fera les fonctions de lieutenant. 

Art. 2 . I^e sienr marquis de Chalvet ou son lieutenant convoquera, suivaiille 
règlement dtt 94 janvier, tons ceux des trois états dn pays de Rivière-Verdim, sous 
<|iieique ressort cpie se trouvent les villes et cominunaiiUîs qui en dépendent. 

Art. 3 . maïquis de Chalvet aura les pouvoirs attribues dans le reste du 
royaume aux baillis et sénéchaux. Sa M^slé commet le juge de Verdun pour bire 
les fondions de son lieutenant, et. ru son al^smice, Tofficier qui le remj^ace; 
lofficicr du siège qui exerce les fonctions du ministère puliüc pour remjdir celles 
du procureur du Roi, et le greOier dudit siège pour celles de greffier. 

10, 
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Abt. h. Il sera procéddr dans Tas-sembldc des (rois dtals convoqude i Verdun , 
à IVieclion de qAatre (iépùtda. 

i 

[ Texte in extenso : BibK nat. » Le a 3 /i a ,^Irrip. roy. ,1789, in- 4 *. — ircA. pari , 
t, ï , p. 669. — Minute portant de la main du roi le mot : Approiwè, Arch. nol.. 


CiÉNÉR ALITÉ DE CIIÂLO^S. 

LXXX! 
a mars 1 789. 

RfecLEMENT POIR FIXER LE NOMRRE 1)E DÉPUTAS QIE LES BAILLlAIiKS DE LAO!V, 
REIMS, TBOYES ET VITRY DOIVEIYT ENVOYER AUX ÉTATS GÉNÉRAUX. 

AKALTSB SOMMAtRE. 

n s esl g[liss<^ des erreurs considi^rables dans Tétai des pmisses de (iliampgne, 
dressé par les ordres de Sa Majesté On a placé, entre outres, comme res- 

sortissant îi Reims un fp'and nombre de proisses qui ressortissent, pur la con- 
naissoncedescas royaux, des bailiia^pi de Laon et de Sainte- Menebouid-sous-Vilry; 
on n a pas placé sous les bailüaijes de Ti-oye» et Vitry b(*aucoup de [wiroiases qui 
en dépndent; il résulte de cette double erreur une distribution de ilépotés ti*ès 
inégale ; pur y remédier, il faudra n^duire le nombre des d(*piitalioiis de Reims 
et augmenter celles des autres bailliages; la province de Ghampgne aura, par 
ce moyen, un nombre plus considérable de repitfsi'nlants. qui seront mieux ré- 
partis. En conséquence : 

Art. 1". A l’assemblée générale du Ijailliaf^e de Reims, il sera élu ileux dépu- 
tations complètes, dérogeant, en cela seiiiement, an r^jiement du !i4 janvier. 

Art. 2. D.ms I assemblée du bailliage de Ltoii, il sera procédé è Télection de 
douze députés — trois députations complètes — et dans les assemblées des 
bailliages de Troyes et de Vitry, il sera procédé h l'élection de deux députations 
complètes, dérogeant preiilemeot,en eda seulement, aux lettres de convocation 
adressées audit baillii^e. 

(Texte w capffiMo; Bibl. nat, U aS/ia, lmp. roy., 1789, in- 4 *.— ArcA./wir/.^ 
1. 1, p. 643 .— ' Minute priant de la main du roi le mot : Amnmé, Ardi. nat. 
ÏT, î.j 
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c 

i . ' 

IXXXII 

a mai 178g. 

ARBAt du conseil D*iTAT DU ROI QUI CASSE DEUX ORDONNANCES DD LIEUTENANT 
OI^N^RAL DU BAILLIAGE DE LAON, RELATIVEMENT À LA REMISE FAITE ï L’UN 
DES DÉPUTÉS DD TIERS ^TAT DE CB BAILLIAGE DE LA MINUTE DD CAHIER 
DES DOLEANCES DU TIERS ÉTAT. 

Le Roi t‘tant informé que, sur la demande faite par le siair Le 
Carlier, maire de la ville de Laon et premier député du tiers état de 
ce bailliat'e, de la remise des expéditions des procès- verbauk des 
assemblées du tiers état et de la minute du cahier général des do- 
léances, le lieutenant général a rendu, le 90 de ce mois, une pre- 
mièi'e ordonnance qui fait défenses de remettre la minute dudit 
cahier, mais que, sur le ré(|uisiloire du procureur du Roi, le doyen 
des conseillers, remplaçant alors le lieutenant général, a ordonné cette 
remise; que le siège assemblé ensuite a statué que la première or- 
donnance du lieutenant général devait être exécutée provisoirement et 
que le lieutenant général en a aussitôt rendu une nouvelle le 99 do 
ce mois, par laquelle, défdarant illégaux et subreptices le procès- 
verbal du 90 , les conclusions, rordonnauce et la remise de la minute 
du cahier gi'uiéral, il ordonne <|uc le sieur Le Carlier sera contraint, 
par toutes voies dues ou raisonnables, même par corps, de réintégrer 
ladite minute audit greffe; 

Sa Maje.sté considérant que la première ordonnance du lieutenant 
général est absolument irrégulière, en ce (|u’il l’a rendue sans en- 
tendn* la réquisition du sieur Le (àirlicr, et sans avoir pris les conclu- 
sions du ministère public; que sa seconde ordonnance, qui paraissait 
être le résultat de l’arrêté du siège, n’était cependant pas conforme à 
l’esprit do cet arrêté portant (ju’il en s»*rait réft-ré à M. te garde des 
sceaux pour être statué sur le tout; que d’ailleui's la contrainte par 
corps, prononcée en pareille circonstance contre un député aux Etats 
généraux , est aussi attentatoire à l’exercice de la mission dont il est 
chargé qu’à la considération cpii y est attachée ; 

Considérant en outre Sa Majesté qu’aucune des dispositions de 
son règlement du 9 4 Janvier dernier n’ordonne <pie les minutes res- 
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teront déposées au greffe, sans pouvoir être remises aux députés; 
qu’en faisant mention de la remise tant des cahiers particuliers que 
du cahier général, le règlement n’jr fait aucune distinction de mi- 
nutes ou d’expéditions; que ces actes ne sont pas, en effet, de nature 
à être nécessairement déposés en original au greffe, comme les actes 
purement judiciaires, et qu’il suffit que l’on puisse y en trouver des 
copies collationnées; qu’enOn, le cahier général devant être le titre 
justificatif des pouvoirs des députés aux États généraux et la règle de 
leur conduite, il est plus convenable que la minute même leur en 
sçit confiée; 

Ouï le rapport; 

Le Roi, étant en son Conseil, a cassé et annulé, casse et annule 
tant la première ordonnance du lieutenant général de Laon du ao 
de ce mois que celle par lui rendue le a a, et tout ce qui s’en est en- 
suivi. 

Ordonne Sa Majesté que la minute du cahier général des do- 
léances du bailliage de Laon restera aux mains du sieur Le Carlier, en 
sa qualité de premier député du tiers état dudit bailliage, et qu’il en 
sera seulement déposé au greffe une expédition collationnée. 

Ordonne en outre Sa Majesté que le présent arrêt sera s^ifié 
de son exprès commandement au lieutenant général du bailliage de 
Laon. 

[Inédit. — Ardi.uat, Uni, iS&, ji. 6i5 (copie). La minale, ngnée ; Barentin, 
se trouve B*, h6. La lettre de Laurent de Vilîedeiiil, ministre de la province, à 
l'intendant de Soisaons, en lui adresMiit cet arrêt, est jointe au même dossier. J 


LWXill 

6 avril 1 789. 

R^LraEKT PAIT PAR U MH POCR UIxéCitTIOR DE SES LETTRES DR CORVOGATlOlf 

AQx éTATS oinhivx dans le railuace de trotbs. 

1/3 ville de Troye.s a (ait très hiunblement représenter au Hqi que 
le règiemeiit du a mars, en ajoutant pour le bailliage de Troyes 
et pour ceux de Kogent-sur-^ine et de Mérv-sur-Sdne, qui lui sont 
secorMkttres, une d^utation è celle qui leur était accordée par le 
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règlement dii»9& janvier, ne remplirait^ qu’imparfaîtement Tobjet que 
Sa Majesté s^esi proposé, si, pour rassemblée des farois ordres qui 
doit avoir lieu sous peu de jours par devant le grand bailli de Troyes, 
Sa Majesté ne prescrivait quelques mesures capables d’assurer aux 
habitants d’une ville aussi importante une représentation plus éclairée 
sur scs intérêts, que ne pourraient fétre des députés choisis hors de 
son sein; ^ % 

Que, par la composition de cette assemblée et par les réductions 
des assemblées préliminaires qui en ont été les éltoents, le nombre 
des suffrages des habitants de la campagne se trouverait tellement 
périeur que les représentants de la ville, réduits à six, ne pourraient 
conserver aucune espérance d’influer sur le choix des députés: que 
cependant les mêmes motifs, qui ont dicté le règlement du a mars, 
viennent h l’appui de sa réclamation, en ce que le nombre de ses 
liabitanis a été pris en considération dans les calculs de population 
qui ont déterminé cette au{pnentation ; 

Sa Majesté, voulant traiter favoraldemeut une ville recommandable 
tant par le rang qu’elle tient dans la province de Champagne que 
par la nature et retendue de son commcre.c dont les avantages sont 
partagés par les habitants du bailliage, a ordonné et ordonne que les 
vingt-quatre députés nommés par la ville de Troyes pour assister à 
l’assemblée particulière du bailliage, suivant l’état annexé au règlement 
du janvier, seront reçus sans réduction ni diminution dans le tiers 
état pour l’assemblée des trois ordres, qu’ils y auront tous voix déii- 
béralive et que, dans les quatre députés du tiers qui seront choisis, 
soit par les trois ordres, soit par l’ordre du tiers, il y en aura au 
moins un pris parmi les habitants de la ville de Troyes. 

[fnidit» — Arch. nnl*, ü“, i, liasse A , n* Minute {lortaut de la main du roi 
le moi : Approuvé, j 
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GENERALITE DE ROUEN. 


LXXXIV 
3 février 1789. 

ARB£tA du PARLBMBNT DB ROUBN COnCBliNANT LA CARDE DU BAILLIAGE, 

LK SIÈGE VACANT. 

Ail heures et demie , toutes les chambres nssembl<5es par ordre 
de M. le premier pn'sidenf , le procureur général du Roi , ayant de- 
mandé à entrer et icelui entré, a présenté un réquisitoire aux lins 
d’être reru et instîdlé par les oflieiers du bailliage de Rouen, en la 
charge cl exercice de grand bailli de Rouen. Sur quoi délibéré, il a 
été arrêté que ledit réquisitoire sera examiné par M,\I. de (loralion. 
Bonne], de Bcaumelz, de Tbibouvilie, Dunneviile, de V'atimesnii, de 
Cbailloué, de Boisville et Alexandre, conseillers-commissaires ii ce 

[Inédit. — Areü. nal, , B*, 7(5. | 



LXXXV 

5 février 1789. 

ARRÊTÉ Dt> PARLEMENT UE ROl.KN CONCERNANT U GARDE DU BAILLIAGE, 

LE SIÈGE VACANT. 

MM. les commissaires ont rendu compte de l’examen (|u’il8 ont 
fait du réquisitoire du procureur géiiéTal du Roi aux lins d’être reçu 
et installé par les oflieiers du bailliage de Rouen , à la garde et exer- 
cice de grand bailli de Rouen, lecture faite dudit réquisitoire, déli- 
béré : 

La Cour, toutes les chambres assemblées, confomément aux arrêts 
et réglements d icclle, a permis audit procureur général de se mettr»* 
en possession du siège do bailliage de Rouen pour on faire l’exercice 
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le siégé vacatA**), à laquelle ^fln lun des notaires secrétaires se trans-^ 
portera, en la compagnie du procureur génér^ du Roi, avec deux 
huissiers, au siège et auditoire dudit bailliage, pour faire lecture dudit 
arrêt. 

[Inédîl. — Arch. oat., B*, 76.] 


LXXXVI 

9 fi'vrier 1789. 

AHnÊT l)V PiRLBUENT DE HOLEN CONCERNANT U GARDE CD BAIUIAGB, 

LE SIÈGE VACANT. 

A 1 1 heures et demie, loutes le» chambres assemblées par ordre 
de M. le premier président, M. le procureur général, ayant demandé 
à entrer et icelui entré, a présenUt un réquisitoire sur lequel, et les 
pièces jointes, a été rendu Tarrêt qui suit ; 

«La Cour, toutes les chambres assemblées, sans s’arrêter à l’oppo- 
sition de fait du sieur Le BouUenger^'^', lieutenant général du bailliage 
d«’ cette ville, à l’exécution de l’arrêt du 0 de ce mois, a ordonné et 
ordonne que ledit arrêt sera exécuté selon sa forme et teneur, no- 
iiub.slant toutes oppositions et autres voies quelconques ; a fait et fait 
défenses audit Le Boullenger et à tous autres, sous peine de désobéis- 
sance aux arrêts de la (iour. de porter aucuns obstacles ni empêche- 
ments à l’exécution dudit arrêt, se réservant au surplus ladite Cour 
de prendre en considération loutes fois et quanles la conduite irrévé- 


Le duc de li«’ircourl prciiaii à ce ino- 
fiient mt'nne, dans ii*s aciers oHicieis, le 
litre de ||[raiid hailh do nouou, mais le 
Parlemerii considérait Je cuminc 

vacant parce qu'il no a’éUiil pas fait rwe~ 
voir. De Belbeuf écrit au (jardt* dt»s sceaux, 
le 7 février 1789 ; «M. le maréchal d'Har- 
court , qui succéda en 1 7G/1 à M. de Luxem- 
bourg, ne s'étant pas fait recevoir à la pbice 
de grand baitÜ, M. de Follcville, mon 
prédécesseur, se fit recevoir le garditui du 
bailliage, conformément au droit de sa 
place, {lendinl la vacance M. le ma- 


réclial d'Harcourt mourut en 1776. M, son 
fils lui a succédé; il s’est fait recevoir gou- 
verneur et lieutenant général, et Ton dit 
qu'<^ cause des frais de réception , qui sont 
considérables, il na point pris, comme 
M. do Lux^'mlMiurg, de doubles pt'ovisiona 
ni payé une double réception tant au Parie- 
ment qu'au liailliage.^ (Arch. iiat«, B%76.) 

v*) « Nous , Louis-Cbarles*Alexandre J^ul- 
/cagcr,écu\er conseiller du Roi, lieutenant 
générai du bailliage et si^ présidial de 
Rouen», etc. ( Procès- verbal de rassemblée 
des (rois ordres, D*, 7G.) 
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rente dudit Le BouHenger A Tëgard du procureur géAëral du Koi, 
lorsque re magistrat s’est rendu à l’audience du bailliage de Rouen, 
le 6 de ce mois, pour l’exécution dudit arrêt, et sera le présent si- 
gnilié au domicile dudit Le BouHenger et au greffe du bailliage. » 

[ laédU. — Arcb. nal. , B‘, yt). ] 


LXXXVII 

1 0 février 1 789. 

ARRÊT ou PARLEMENT DE ROUEN CONCERNANT LA CAItDE DU DAILLIAGE, 

LE SIÈGE AACANT. 

La Cour, toutes les chambres assemblées, faisant droit sur ledit 
réquisitoire, vu ce qui résulte du procès-verbal y attaché, a enjoint 
aux officiers du bailliage de Rouen de tenir demain , mercredi 1 1 de 
ce mois, leur audience, à 1 0 heures du matin ; leur a fait et fait dé- 
fenses de la lever avant que le procureur général du Roi, ijui s’y pré- 
sentera, soit installé à la garde du bailliage aux termes des arrêts des 
5 et 9 de ce mois; à quoi ils seront tenus de se conformer sous 
peine de désobéissance, même, en cas de refus de leur part de tenir 
ladite audience, d’être poursuivis extraordinairement comme nffrac- 
taires aux arrêts de la (’our et déniant la justice aux sujets du Roi , 
et sera le présent arrêt signifié dans le jour tant au greffe du bailliage 
qu’en la personAe ou domicile de chacun des olTiciers du siège. 

[ImJîi. — Arcb. nat. B*, 76.— De Bdbeuf écrit, k 1 1 février 1789, au garde 
des sceaux : (rj'ai été reçu et, eonfonnémeiBeiil b l’usage et au droit eonslaat par 
tous les arrêts, une cause a été appelée, conclue et jugée en ma présence ; la pro- 
noueiation a été dans cette fimne : trMonsiear a dit et nous disoas*). — B y a 
lieu d’observer que le proeès-verbal de l’asseraldée des trois états du baiUiaga de 
Rouen, du avril et jours suivants, ne lait mention d'auenn grand baÛi; la 
lieolenant géiéral BouHenger préside seul et bit en sou nom tons les actes d’admi- 
nistration jndiriaire. Des lettres patentes du i$ bvrier wdonnent cependant «qne 
M. le duc ^ Hareomt, gouverneur de M. le Dauphin, sera reconnn grand bmBi de 
Rooea sur les provisions que le Roi lui a bit expédier et pour lesqneOes il a prbé 
sennent entre iee nains de Sa Majesté, et qui le dispensent de sa ido^plwn «1 par 
hment de Boaen jnsipi’b ce que tes cireonstMices meUent le Rot en élit de b lui 
[•etmetlres. (0‘, 187. p. aoo.)] 
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LXXXVIII 

[lo] février 1789. 

RitALSMERT DU ROI COHGERNiRT LES BAILLIAGES DE CHAUMONT ET MAGNY. 

Sa Majesté, informée des diificultés qui s'élèvent pour la convoea- 
tion des trois ordres dans les bailliages du Chaumont et Magny, et 
voulant prévenir tout ce qui peut la retarder, s’est fait rendre coia|>te 
de ce qui s’est passé aux États généraux de j6iâ, relativement A 
l’ordre de ces deux bailliages. Elle a vu que, les députés du tiers état 
de ces deux bailliages ayant une contestation, celui de Chaumont 
prétendit exclure celui de Magny, et qu’il y eut une décision portant 
que, pour cette fois, les deux députés ne feraient qu’un seul cahier, 
signé de fous deux, mais qui serait présenté par celui de Chaumont; 
<|u’il8 n’auraient aussi qu’une voix, qui serait portée par le même 
député de Chaumont, et que pour l’-ivenir les convocations d'États 
généraux se feraient à (ihaumont comme lieu capital, et non à Magny, 
dont les officiers seraient appelés à Chaumont par ceux dudit Chau- 
mont, et le tout, sans préjudice au démembrement des distinctions de 
juridiction et autres droits et raisons des parties. 

En conséquence. Sa Majesté a ordonné et ordonne ce qui suit : 

Art. 1". L’assemblée générale des tcois ordies des bailliages de 
(ihaumont et Magny se tiendra A Chaumont, en vertu des lettres de 
convocation du rt^glcraenl cl de l’état y annexés. 

Art. 2. Ladite assembhie sera convo(|U(^ et présidée par le bailli 
de Magny, auquel Sa Majesté donne, pour ladite convocation seule- 
ment, toute attribution, cour et juridiction , sans préjudicier, en aucun 
autre cas, aux distinctions de juridictions de Chaumont et de Magny 
et à leurs droits respectifs. 

Fait et arrêté par le Roi, étant en son Conseil, tenu à Versailles 
le février 1 789. Signé : LOUIS. Et plus bas : Laurent deVillbdeuil. 

[/hmUi. — Le r^iement de Ghaumool cl Mogny est transcrit sus date (Arch. 
nat., fiui, AC, p. a&o); on le trouve dgaiement dans la série B*, 3 a, liaaaeC, sow 
forme de mionte non datée et non s^inéc. Rien n'établirait, en somme, que ce n'est 
pas autre chose qu'un projet de rè^mut, si on ne relevait, dus une tettre dn 
ta février 1769. adressée par te iieatenut général du bailliage de Magny an 
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garde des sceaux, les mots suivants: (fComme jVn étais iè de ma lettre, M. de 
Giiiry m'a envoyé sous cachet volant une lettre de cachet du Roi, h loi adressée par 
M. le duc de Gesvres, gouverneur de la province, qui le chaîne de tenir rassem- 
blée de Cboumont pour rélection des députés La lettre de cachet nomme 

M. le marquis de Guiry comme grand bailli d e]>ée des deux bailliages de Magny 
et de Chaumont, ce qui n est pas exact, cet ollicier n'ayant été {lourvu que de 
lofiice de giYind bailli d’éj>ée du bailliage de Magny. n — La date du i o février n’est 
indiquée ici que pour ordre. — Claude^harles marquis de Guiry, ancien capitaine 
de cavalerie, fut poiu*\u de Télat et otEce de grand bailli d'éjxk^ du Imilliage royal 
de Chauroont-en-Vexin, par pix)visions datws du 9 inai*8 1789, enregistrées au 
Parlement le 1 a mars. C'est a ce dernier titre qu'il ptésida rassemblée des trois 
ordres de Chaumont.] 


LXXXIX* 

10 mars 1789. 

LETTRE DI ROI POUR L'KVÉCl'TIOV DU REGLEMENT DU üiÎMK JOUR, LONCKRMNT 
LES RAILLIAGES DE ROUEN ET DE CIIARUE\AL, ET LES JUSTICES SEIGNEURIALES 
D’ANDELY, GISOBS, LYONS ET VKRNÜN. 

SITUA ir, 

A notre ami et féal le bailli de Rouen , ou , en son absence , à son IleuleiMnt gcnmil. 

r Notre amé et féal, dans létal annevé à iiotn» réglement du u '1 jan\ier, qiu» Nous 
vous avons adressé avec nos letlrcs du même jour pour lu cotivocîilioii des gens 
«les Irois états de votre ressort aux Klals généraux du rojaume, Nous avions omis 
le bailliage royal de Cliarleval au nombre des bailliag<.*s K^conduin's, et Nous y 
avions, au contraire, compris le bailliage de Gisoi's, quoiqu'il ne soit plus bailliage 
royal » , etc. 

Donné à Versailles, le 10 mars 1789. 

Les dévelopjwineiits f|ui suivent irouvimt dans le ivglemenl ir I^WXIX". 

(Arrli. naL, B*, 7G, minute non signiV. |>orlaiil, coiilrairemeiil ii l'usage 
adopté [xmr les Idtres de rouvocation, en haut, les mots : De par le Roi, et, m 
bas, ceux-ci : Par le Roi. ) 


LXXXIX* 

to mars 1889. 

RÈGLEHeflT M ttOI CONCERNANT LES BAILLIAGES DE ROUEN ET DE CnARLEVAL* 
ET LES ItiSTiCES SEIGNEURIALES DUNDELY, GISORS, LYONS ET VERNON. 

AXàiTSE ROHM A f ne. 

M a élé itqiréseiiié au Roi que ^le bailliage de Cburlevat avait été omis fuutnî les 
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bmlliages secondaires qni'doivcnl se réunir aifx bailliages de Rouen, el que le 
siège de Gisors, qui avait été compris parmi ces bailliages secondaires, n’avait 
plus les caractères de bailliage royal; Sa Majesté, en rendant au bailliage de 
Charlevai le droit de convocation, dont son titre le rend susceptible, a voulu 
pourvoir en même temps à ce que les députés des villes et communautés qui vesr 
sertissaient précé<lemmenl au bailliage de Gisors conservassent Tavanlage d’une 
convocation également rapprochée de leurs territoires dans les différentes justices 
seigneuriales qui divisent actuellement Tancien ressort de ce bailliage, et. dont le 
quart des députés du tiers état spulemeut semnl tenu»' de sc rendre h rassemblée 
du iKiiiiiage de Rouen, comme ils s’y seraieul rendus de Gisors^». 

Abt. 1*'. Une expédition du présent règlement sera adressée au bailli de 
Rouen. 

Aht. 2 . Des lettres de convocolirm seront adressées, par le bailli de Ronen, 
tant au lieutenant du bailliage de Gharlev<a) qu’aux "baillis ou lieutenants des jus- 
tices seigneuriales d’Andely, Gisoi*s, fuyons et Vernon. 

Art. 3. Le lieutenant de Charlevai remplira les fonctions de lieutenant de 
bailliage secondaire. 

Art. a. 1^8 baillis ou lieutenants des justices seigneuriales d’Andely, Gisors, 
Lyons el Vcrnoii rempliront les fonctions de lieutenant de bailliages secondaires. 

Art. 5. Les députés des villes et cornmtinaulés situées dans le ressort desdiies 
justices et du bailliage de Charlevai se réuniront dans chacun desdits sièges pour 
la refonte di's caliiers, el s'y nkluironl au quart qui se rendra à l’assemblée des 
trois états, 5 Rouen. 

Art. 6, Le règlement du q 4 janvier sera exécuté pour le suqdus. 

|Tcxi<» m eælemto ; Bibl. nal.. Le e3/ia. lmp. roy., 17 Bq, in-4*. — Arch.parL, 
1. 1, p. 66i). — Minute (>orlanl de la main du roi le mol : Apptvuv(\ Areb. naL, 


\C 

5 avril 1789. 

nèCLKMERT FAIT PAR LK RO! POUR L’KXécüTlON DE SES LETTRES DE COSVOCATIOR 
AUX éîATS GéxénAUX DANS LK BAILLIAGE DE ROUEN. 

Los députés de la ville do Rouen ont représenté au Roi que le 
nombre des députés des campagnes à l assemblée du bailliage était 
lollemenl supérieur à celui des députés de la ville quils avaient h 
«'raindre que la ville de Rouen nVût aucun député tiré de son sein et 
do SOS manufacluros; Sa Majoslo a considéré quVn accordant quatn^ 
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députations au bailKage de Rouen et aux bailliages secondaires qui 
en dépendent. Elle avait mi égard, non seulement à la population de 
res bailliages, mais encore à nmportance particulière de la ville de 
Rouen, et voulant lui assurer une représentation proportionnée à ces 
différentes circonstances. Sa Majesté a ordonné et (Mrdonne que, lors- 
qu’il sera question de procéder à l’élection des huit dépotée <fai tiers 
état accordés au bailliage de Rouen, les députés des campagnes réduits 
au quart éliront séparément cinq députés aux Etats généraux , et les 
quatre-vingt-dix députés de la ville, séparément aussi, trois députés 
aux États généraux; ordonne néanmoins Sa Majesté que la rédac- 
tion du cahier déjà commencé par les députés réunis de la ville et 
des campagnes continuera à se faire en conunun , sauf aux députés de 
la ville à insérer à la suite dudit cahier leurs demandes et observa- 
tions particulières, s’il y a lieu. 

Fait et arrêté par le Roi, étant en son (Jonseii, tenu à Versailles 
le 5 avril 1 789. 

[Inédit. — Arch. nal.. B*, t, n" .18. Minute portant de la main dn roi le mot : 
Affnmé,] 


XCI 

37 avril 1781). 

AIRAt du PARLBMRIT OB rouer DORHAHT ACTR à la nOBLBSSK 
DE SES rROTESTtTIORS. 

A 11 heures et demie, toutes les chambres assemblées par ordre 
de M. le premier président, un huissier de service a dit que MM. les 
députés de la noblesse du bailliage de Rouen demandaient à entrer; 
iceux entrés ont été conduits au bureau de MM. les rapporteurs, 
par MM. de Combon et Herambourg, qui ont été les recevoir à la 
porte. M. le comte d’Auger, M. Duval d’Angoville, députés, et M. Le 
Mercier, secrétaire de l’ordre, assis au bureau de MM. les rapporteurs, 
y ont déposé la protestation que l’ordre a faite contre la lettre de 
convocation des États généraux et le règlement y joint, dont iis ont 
demandé acte; MM. les députés se sont retirés et ont été reconduits 
par MM. de Condioo et Hwambourg, sur quoi délibéré, ies gens do 
Roi mandés, ouïs et retirés ; 
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La Cour, toutes les chauibres assemb^, bu! le procureur général 
du Roi, a accordé acté à l’ordre de la noblesse du ^illiage de Rouen 
de la r^résentation de sa protestation ; ordonne qu’dle sora d^^tosée 
au greffe de la Cour et qu’une expédition en forme du présent arrêt 
sera remise au secrétaire de l’ordre. * 

MM. les députés et M. le secrétaire faits entrer en la chamlure et 
assis au bureau de MM. les rapporteurs, M. le premier président lem 
a prononcé l’arrêt ci-dessus; après quoi ils se sont retirés et ont été 
reconduits comme iis ont été introduits, par MM. de Combon et He- 
rambourg. 

Collationné, conforme à l’original. Signé : Bbiant. 

[/iiééit. — Extrait du proe^- verbal des séanees de l’ordre de la iMd>lesae d« 
bailliage de Rouen, Arch. nat, B‘, 76.] 
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XCII 

a8 février 1789. 

RèGI.BMBNT DU ROI GONCKRNâNT LES BAILLIAGES DE BELlAmG BT DE MOITAGNB 

(pbbcub). 

AVAtr.vB sojraiiBB. 

C'est par erreur que le règlement du a 6 janvier n indiqué que Mort^ne dépu- 
terait dimetement et Bellèine indirectemeDt. Bclléme a justifié, depuis la puMiea- 
tioD dudit règlement, sa possession d'étre convoqué et de députer directement aux 
Étata gâiéraux. jugée contradictoirement avec le bailliage de Mortagne en 1S88 
et maintenue en 1 6 1 A. 

Sa Majesté a jugé devoir en conséquence réformer ttrerreur qui avait échappé 
pour le lieu de la convocation». 

Aat. 1*'. U sera adressé deux expéditions du présent r^fiqment, par le aecié- 
taire d'État de la province au bailli du Percée, on à son beuteoant, l’one b 


Le secrétaire d'étal de la maison du roi et de rintérieur du royaume avait dans son 
dépariement la Normandie «et la partie de la provitioe du Perche qui d^iend de la géné- 
ralité d'Alençon». (Almanach royal.) 
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et I autre à Morlagoe, poiu* être enregistrée et |Hibiiée clana chaque bail- 
liage. 

Abt. 2 , Ordonnance sera l'cndue jMir le bailli du Perche, ou son lieutenant, h 
^Bellême, h l’effet de convoquer en ce dernier siège rasseiiibk^ des trois états du 
indliiage du Perche. 

Art. 3. Le lieutenant général du bailliage de Mortagne remplir^n ce dernier 
siège les formalite^ presciites auit lieutenants des bailliages secondais. 

^Art. 4 . Le bailli du Perche et se< lieutenants de llellênie et de Mortagne fe- 
ront publier et afficher le présent règlement. 

Art. 5 . Sa Majesté défend de donner de nouvelles assignations h aucun de ceux 
cpii auraient pu être précédenmienl assignés. Ils semnt tenus dt» se rendn* li ras- 
semblée de Belléine, sur les assignations données h Mortajpie. 

Art. 6. Il sera procédé, en conséApience . au bailliage de Belléme, h Télection 
des députés, et autr»'s foriualilts pivîscrilcs par le règhînient du a 4 janvier. 

[Texte in e.vleuso : Bibl. nal. , L » aS/i 3 , lmp. roy. , \ 78^) , in- 4 ". — /Or/i. pari . , 
1 1 . p. 6 t) 0 . — Minute portant de la main du n>i le mot : Apptvuvt ^ Arcli. nal». 
BM.j 


\cni 

\ 

19 février 1789. 

RKULEUe^iT DU ROI CO^iCERRAlVT LC8 BAILLIAUES DE CHARTRES 
BT DE CIIATEACRBÜF-ER-THIMKRAIS. 

ASâirSB SOMMÂinH, 

Ijo Roi s’étant fait rendre compte des mémoires présentés au nom du bailliage 
royal de ChAteaunetif-en-Thimeniis, è Teffel d’accorder aux habtlaiits des trois 
ordres du ressort de ce bailliage la faeulté de députer directemetit aux Étala géné- 
raux, Sa Majesté a reconnu <pie, depuis la division provisoire par laqneiie les 
députés du bailliage de Cbâteauneuf avaient été réunis en 1 fit A h crmx du tiaiL 
liage de Chartres, te droit de connattre des cas royaux , qui était contesté en 1 fi t & 
an bailliage de CbAteauneuf , a été matntenu et confirmé définitiveinent ||i faveur 
de ce bailliage, par des lettres fvatentes de 1639, enregistrées au partemeni ét 
Paris, contradicloireiiieEit avec les officiers do baitttage de (Hiarires, le fi février 
t 63 «, puis encore en 1649. i 65 i ^ le 5 août 1789. Le Roi n'a pas voulu que 
ses sujets du bailliage de CbAteanneuf fusseiit privés d'un droit que Sa Majesté 
î»oreè tous les briÜiages myaux,^! ont acquis deimis 1 fit 4 les caracslèreî* 
rcfjiiis pour cette ciuivocation. Otie Iroputatioii particulière ne nuira j»a* îi celle 
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de Chartres, Sa Majeslf^ ayant conservé h ce dernîer bailliage la mÔme députation 
qu’elle avait accordée précédemment à ces deux liailUages réunisi 

Abt. 1*'. Il sera envoyé au gouverneur de TOrléanais des délires de convocatioii 
adressées au bailli de CliÀteauneur-eu-Tbinierais , ou à son lieutenant, pour les 
faire parvenir audit bailli, qui les fera publier et exécuter, ensemble le pré^t 
règlement du a 4 janvier. 

Aht. 2. Une expédition du présent règlement «Aéra adressée au bailli de Chartres 
pour être pareillement publiée et exéculi'e. .j, 

Abt, 3. Les iMiitlis de Chartres et de Châleauneuf rempliront chacun les fonc- 
tions de bailli dans les bailliages princ^ipaux qui u'ont pas de secondaires, déro- 
ge^int seulement Sa Majesté ii l'énonciation <le l'état annexé au règlement du 
îiA janvier, en ce que Chèteauneitf devait députer indirectement. 

I Texte m extattso: Bilil. not. , Le ‘>. 3 /i , lmp. roy. , 1 789, in'^i\ — Arch, parK , 
1. 1 , ]>. 043. — Minute |»orUint <le la main «lu roi le mot : Af/prouvé, \rch. nat. , 

llM.l 
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TROISIÈME SÉRIE. 

ACTES CONCERNANT LES PAYS DIKTATS OU AUTRES POUR LESQUELS IL NE F(^T PAR 
DÉROGÉ À LA FORME PRESCRITE PAR LE REGLEMENT GÉNÉRAL DU f3tk lAN- 
YIER 1789. 

[ Ijanguedoc. — Roussillon. — Bourfjofjnc. — Marches communes. — Franche- 
Comh^. — Principanti^ (rOran^fo. — Pays de Soûle. — ComU^ de Poix. — Pays 
de Bigorre. — Flandre. — Cambrësis. — Artois. — Bailliage d’Ustaritx (|>ays 
des I^sques).] 


LANGUEDOC. 


XCIV* 

7 ftH'rier 1789. 

LETTRE ET REGLEMENT DU ROI POUR LA CONVOCATION DE LA PROYINGE 
DU LANGUEDOC. 

Lettre modèle commun (n"* XXXVIII' ). 

A^ALYSE SOMHAinS DV n&GlEMEfiT, 

Sa Majesté a reconnu que. depuis 1 483 , les lelü^es de convocation pour le Lan- 
guedoc ont été toujours adressées aux sénéchaux de cette province; les cahiers de 
doléances et le choix des députés ont été constamment faits par sénéchaussées; 
dans les listes des représentants du Languedoc aux précédents États généraux, 
on voit indistinctement des membres des Étals de la province et des personnes 
qui n*en faisaient pas partie. Sa Majesté estime qu"il est juste de suivre dans oeite 
province les formes qu Elle a adoptées pour tout son royaume. En conséquence , le 
règlement du ai janvier sera exécuté dans la province du Languedoc, dans toutes 
les sénéchaussées indiquées par Tétât annexé au présent règlement. 

"" [Text#sa extenso ; Bibl. iiat. , Le aS/i a , lmp. roy. , 1 789 ^ in-4*. — Arch, pari. , 
t I, p. 65i. — Minute portant delà main du roi le mot : Approuvé, Arch. nat., 
B% i.] 
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it. 

XCIV 

iStAT DBS séNlScHAUSSéES DD tANGDEDOG QOI DiplTTBRONT DIBBCTSIlBlIt" ^ 
AUX ETATS GliNéflAUX AVEC LE SOMBRE DE LEURS DlfPUTATlONS. 

AnROBay .... 

Bëziors 

Garcaftsonne. . 

GasCdnaudary 

Castres 

Limoux 

Soit un total de ro di^pulaiioas. 


1 Mende i 

a Montpellier i 

a Ntmes^*^ 3 

f PuyMîn-Vclay I 

1 Toulouse & 

t Vülencave-de-Bcrg % 


XCIV" 

ÉTAT DES VILLES DU LASGDEDOC QUI KSVBRRONT PLUS DE QUATRE DÉPüTÉS^'^K 


Agde 6 

Alais 8 

Albi 8 

Andiuc 8 

Beaueaire 8 

Béziers i o 

Castres i o 

Carcassonne i o 

Castelnaiidary 6 

Casteisarrazin 6 

Cette 8 

Clermont 6 

Gaülac 8 

Gangcs 6 

Yssingeaux 6 

I^avaur 6 


Le Puy la 

Limoux 6 ^ 

Lodé\e 8 

Lunel 6 

Montpellier ao 

Narbonne 8 

Nîmes 3o 

Pézenas 6 

Saint-Andëu! ( bourg ) 6 

Saint-Esprit 6 

Saint-Gilles 6 

Saint-H ippoly te 6 

Téme t*) 6 

Toulouse 5o 

üzcs 8 


Le règleinent du 8 mars 1789, rap- 
porté plus loin, n* CI, porta à quatre le 
nombre des députations accordées è la ville 
de Nîmes. 

Cet état fut modifié par les décisions 
rtiyales des j a mars 1 789 , n* XCVIII, con- 


cernant Annonay ; 1 9 mars 1 7B9 , Cil , 
roncernanl Pézenas; ai naars 1789, 
n” CIÏI, roncernanl Toulouse, ^ 

Ce nom est assez difficile à identifier; 
la minute royale porte : «Téme» ; il iiVxttie 
aucune ville ou paroisac de ce iMa qR Lan- 

at . 
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xcv 

. ail janvier 1789. 

ARRÊTÉ ET SIPPLICATIONS I>t PARLEMENT DE TOI LOPSE CONCERNANT LES ÉTATS 

DE LANGUEDOC. 

La Cour, les rlitimbres assemblées, témoin des réclamations qui 
s’élèvent de toutes parts dans le Lariffuedoc contre la constitution et 
[administration actuelle des Etats de cett(» pnivinec, instruite des 
alarmes qu’a causées dans plusieurs diocèses le bruit qui s’y est répandu 
que lesdits Etals seraient autorisés à envoyer «les d«*putt^'s aux Etats 
{généraux, pour \ repr<*sent«‘r ladit(‘ province, concurremment avec 
ceux» <|ui seront choisis dans les assemblées des bailliages et séné- 
chaussées ; 

Considérant que les Etals de Languc'doc ne sont eff«»ctivcraent ni les 
procureurs fondés, ni les repr«*sentants de ladite pro\ince, puisqu’ils 
n’ont reçu d’elli» ni leur mission, ni leur mandat; «pie la (>our avait 
^«•ja énoncé «*ettc vérité dans son arn'l du i ^ juill«»t 1 770: qu’elle l’a 
«‘vpriméc d’une rnaniiire encore plus «»\pn*sse dans son arrêt de 
registre du uh oi tobre derni«‘r, où elle déclare (pu* Irs deux pruniers 
ordres sout sans vrais représentants auxdlts Etats et qnen conséquence le Boi 
sera très humblement supplié d ordonner que les députés aux Etats génmmx 
du royaume seront nommés, non dans lesdits Etats, mais dans des rmem- 
Idées, par bailliages et sénéchaussées ; qu’elle avait imj>licitem«mt énoncé 
la rn<"nje opinion dans le dernier siècle, lorsqindb* confirma, par son 
arnU «lu G février iGai, l’assertion prononcée par le jirocureur gémv 
rai du Koi, que les Etats du Lftnguedoc n étaient que des dispensateurs éco~ 
uomiques de la province, sous YauUndté du lioi; 

Que. si l’on a pu albqpier jusqu’è présent en faveur des Étais le 
silence d«»s peuples et la présomption d’un consentement tacite, cette 


Toul prie à croire qu’il de 
Jcfice dsuift le BjHi>{^ngued(K , du rer^iKiri 
étk <iiof.è«e et de ta »é«<V;ltatt«sée de l*uv- 
iHï-Velfty t|U4 comptait «ta«ri «1 ceut« twlii- 
laitU. On «rivait îmc<if eu LaDgiicdec. cl 
Hi vértUidiülDeiit ce t'ul cetU vitle qiit 


était iiidiqtH'C ici, elle ne proftla p«a de ta 
(aveur qui lui était accoidée; d’apiv^f le 
proré*-vcrt»at de la flétiéchatiatiée du Pwy, 
«la vilio et commimauté de Tancer n'ctit 
que quatre <k*putéa i l'aaaetnMf^*.. ( Arcb. 
fiat. , B tu, 13& , p. >9*) 
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fiction ne peut plus subsister après un éésavm aussi formel <|ue celui 
qui vient d’étre manifesté par ces peuples mêmes 

Considérant d’autre part ladite Cour que, les Etats de Languedoc 
étant dans l’impossibilité de justifier d’aucpns pouvoirs ni d’aucune 
délégation à eux donnés par les peuples de la province, ils peuvent 
encore moins communiquer à d’autres la qualité de délégués et de re- 
présentants qu’ils n’ont pas eux-mêmes; qu’ainsi toute députation 
qu’ils feraient au nom de la province serait nulle et de nul effet; qu’à 
la première séance, de l’Assemblée nationale* qui sera consacrée à 
l’examen des pouvoirs des députés, ceux qui auraient été envoyés par 
Icsdits États ne pourraient qu’être repoussés par le:; Etats généraux 
comme gens sans caractère représentatil de leur province; ^ 

Ladite (iour, par toutes ces considérations, jugeant qu'il est temps 
enfin qu’elle énonce s(»ri opinion el qu’elle mclto ainsi le dernier ^eati 
aux vœux des peuples de Languedoc, a arrêté : ^ 

i” Que le Roi sera très humblement et très respectueusement sup- 
plié de permettre aux peuples de Languedoc, comme il l’a permis à 
ceux de Provence et de Dauphiné, de s’assembler en assemblée géné^ 
raie des trois ordres, pour y procéder, sous son autorité, à une nou- 
velle formation d’Etats vrainieni représentatifs et constitutionnels; 

•J® Que ledit soigneur Roi sera aussi très humblement supplie de 
faire cesser les aiarincs des habitants des divers diocèses de la province 
en süituant dans ses lettres de convocation (|ue les Etals de Languedoc 
no pourront, sous aucun prétexte que ce soit, députer aux Etats géné- 
raux du royaume. 

[Suivent: Lcn supplications au Roi, en exécution de l* arrêté du même jour, dans 
iefM|uellai «ties gens teiiniit votre Parlement^ n»preniient , en les dévelop|)ant , les 
arguments de Tarrél; ils prolesteiil contre une députation annoncée des Étals du 
Languedoc et déclartMit que ffcc ne |>eul être f|u'à une assemblée vraiment patrio- 
tique qiéil ap|Hirti(mdra de présenU*r à Voli*e Majesté un projet de règlement 
qui, iibreiiieni n^iigé et muni de votre sanction royale, fait oublier les maux {lassés 
et assure à jamais le bonheur de celte provinces, (Bibl. nat. , Lb 39/1 oo4 , 1 5 {lagcs 
in-8\)] 
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XCVI 

tS février 1789. 

ABB£t du conseil O’^TAT du BOI qui casse L’ABBÊTlf DE LA GOÜB DBS COMPTES, 
AIDES BT FINANCES DE MONTPELLIEB, DU 9^ DéCEHBBE 

Le Roi s’étant fait rendre compte en son Conseil des arrêtés pris 
par la cour des comptes, aides et finances de Montpellier, les a a dé- 
cembre et notamment le 9 janvier dernier, et de tout ce qui s’en est 
ensuivi. Sa Majesté a reconnu que l’objet de ces arrêtés est totalement 
étrangér aux fonctions de cette compagnie et qu’en présentant l’assem- 
blée légale des États convoqués par les ordres de Sa Majesté suivant 
les formes antiques, comme un corp» mm réalité, une a»$enü>lée mne carae- 
iire, une administration sans poumirs, non seulement elle a méconnu les 
services d’une administration qui, dans tous les temps, a bien mérité 
de la province et de l’État, mais elle a donné lieu à des protestations 
et des signillcations faites au corps des Etals assemblés par des per- 
sonnes qui prennent la qualité de syndics de diverses associations, 
lesquelles n’auraient point été autorisées par Sa Majesté, cl voulant 
maintenir le bon ordre et assurer la trampiillilé publi(|uc; ouï le rap- 
port; le Roi, étant en son Conseil, a cassé et annulé ledit arrêt de la 
cour des comptes, aides et finances de Moalpellicr en date des 9 a dé- 
cembre et 9 janvier dernier, comme contraires à la justice et aux égards 
dus à une administration qui a mérité dans tous les temps l’appro- 
bation de Sa Majesté; fait défensi's à laditfï cour d’en prendre de sem- 
blables à l’avenir; veut et ordonne que lesdits Etats de la province de 
Languedoc, sans égard aux protestations et significations (|ui leur ont 
été faites, prennent toutes les délibérations qu’ils estimeront conve- 
nables pour le bien du service de Sa Majesté et l’avantage générai et 
particulier de la province, conformément aux lettres de leur convoca- 


Cf!t ^arrête de la cour de« comptes, 
aides et lînmices de Montpellier, renion- 
irRoces an Boi sur les abus des États du 
tafi|;iiodorit, est transcrit in eximso aus 
^rfhivrs lêolionsles, Biii, 85 , p. 1 1*. lin 
ip-and ivofi»l>re de villes > comtnünafité<i, 


corfiorations, de., sV.mpreisèrcnt de ff^ 
dre des dëlibérotions portant adhéston A 
cd arréUK Voir en particulier «r Assemblée 
des trois ordres de la ville do Mende, 
7 janvier 17B9?». (Arrb, nat.. But, 85 , 
p. 90.) 
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lion et à lenrs règlements et usages. Ei^nl Sa Majèsté conn^ 
saires auxdits États dé tenir' ta main è rexécotion du prâmt arrêt. . 

— Areh. nat , E , 9655. — Minute signée du garde des sceaux : Bareatm,] 


XCVII 


91 avril 1789. 

Anaèr du conseil O'ItAT qui APPBOUVE et CONPIBHE les DéLIBéBATIONt ‘ 

PBISBS PAS LES êfATS DE LANGUEDOC. ‘ 

te 

Le Roi étant informé qu’à l’occasion des assemblées qui se son! 
tenues pour la rédaction des cahiers et l’élection des députés aux 
chains Étals généraux, la noblesse des sénéchaussées de Béziers et 
Larcassonne, au lieu de se renfermer dans l’objet de la convocation, a' 
protesté contre toute répartition qui pourrait se faire au nom des États 
de Languedoc et même que la noblesse de Béziers aurait fait signifier 
aux évêques et barons de cette sénéchaussée et au syndic général du 
Lan^picdoc un désaveu de leurs pouvoirs, en se référant à de précé- 
dentes protestations faites contre la dernière assemblée des États, 
sous prétexte qu’elle n’était pas constitutionnelle; Sa Majesté, qui a 
annulé ces protestations par l’arrêt rendu en son Conseil, le i3 fé- 
vrier dernier a vu avec surprise que des membres d’un ordre qui 
s’est toujours distingué par le dévouement le plus entier au bien de 
son service, aient cherché par un désaveu illusoire et des protestations 
déjà proscrites à atténuer la valeur des délibérations qu’Ëlle avait ex- 
pressément autorisées et dont Elle a depuis reconnu la régularité 
par l’arrêt du 1 o avril dernier '**. L’intention de Sa Majesté étant de 


Voir d-üeftsus, n" XCA’I , cct arrêt <lu 
Conaoil cVÉtal. 

Le U*xlp t» extengo de col nnét du 
10 avril 1789 »e trouve aux Archive,s nalio- 
ihiifesi E, )t 6 r) 5 , à sa date. (fSur le couipte 
qui a été rendu au Hoi, y d'un acte 

oiirajtidiciaiR* sqpiiliê le a main dernier au 
nom d'une assemblée du liers état du diocèse 
de Toulouse, ledit acte contenant des pro- 
loslatioas contre tout ce qui serait délibéré 


pr Tassielle de ce diocèse et même des 
défenses aux commissaires de l'assiette d'em- 
pnintcr ou imposer aucunes sommes pour 
ouvrages publics jusqu'à ce que le clergé el 
la DoÙesse en supportent leur quote-part s 
eSa Majesté, considérant que de pareilles 
défenses et protcstatioiis ne peuvent être 
tolérées et qu'elles sont contraires à Tordre 
public. . casse et annule l'acte signifié te 
a mars dernier» , etc. 
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maintenir l’ex(?cution de ces arrêts, Eile veut en même ne iaisseï* 

aucune espèce de doute sur la lêgalit(^ àes opérations délibérées |>ar 
les derniers États ni sur celles des assiettes des diocèses qui sont char- 
gées de les faire exécuter, en vertu des règlements du Conseil des 
3 3 janvier i 658 et 3 o janvier 17a 5 . A quoi voulant pourvoir, vu 
lesdits arrêts et règlements, ensemble les délibérations des Étais et les 
protestations de la noblesse des sénéchaussées de Béziers et de Car- 
cassonne ; 

Ouï le rapport; le Roi, étant en son Conseil, a approuvé et confirmé, 
approuve et confirme en tant que de besoin les délibérations prises par 
les Etats de Languedoc en leur dernière assemblée, en consécjuence a 
cassé et annulé, casse et annule les protestations faites par la noblesse 
des sénéchaussées de Béziers et Carcassonne, les 17, a 2 et 3 3 mars 
dernier, en ce qu’elles pourraient nuire à re\(Vution desdiles délibé- 
rations. Ordonne Sa l\Iajeslé que, conformément à l’arrêt du 10 avril 
dernier et aux règlements du Conseil des 23 janvier i()&8 et 3 o jan- 
vier 1725, qui seront exécutés selon leur forme et teneur, jusqu’à 
ce qu’il en soit autrement ordonné, il sera proctMlé incessaininent par 
les assiettes des diocèses et les bureaux diocésains de la province 
aux impositions délibérées par lesdites assiettes et bureaux diocésains, 
sans s’arrêter ni avoir égard à aucunes protestations ni oppositions (jui 
auraient été ou pourraient être faites, voulant Sa Majesté que lesdites 
protestations ou oppositions soient regardées comme nulles et non 
avenues en vertu du présent arrêt et sans (ju’il en soit besoin d’autre. 
Mande Sa Majesté au sieur commandant en chef et au sieur intendant 
en la province du Languedoc d<* ternir la main à l’exécution du présent 
arrêt, lequel sera imprimé, lu, pulilié et affiché partout où betfoin 
sera et envoyé aux assiettes des diocèses pour être inscrit sur leurs 
registres. 

[Inédit. — Arch. nal., E, a 655 . Minute signée: Barentin. | 
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-'XGVIII' 

ta mars 1789. 

oiciSION ROYALE ACCORDANT À LA VILLE O'ANNONAY HOIT DI^PDtIs 

î» 

AU LIEU DE QUATRE. 

tBITHB DB NBCBBB X U. OÀCOD , PBBUIBn COBSVL-MAIBB Ù^ÀBlIOllÀr. 

Paris, ce 13 mars 1789. 

Le m«$tnutre que vous m’avez adressé le 37 février, Monsieur, a été 
communiqué à MM. les commissaires du Conseil chargés par le Roi de 
traiter les affaires relatives à la convocation des Etats généraux, et, 
sur leur avis, le Roi a bien voulu accorder à la ville d'Annonav la fa- 

tt 

culte d’envoyer huit députés à 1 assemblée de la sénéchaussée. Je suis 
très parfaitement, etc. 

[Inédit , — Arcli. nat., B', lü. Minute non signée, mais portant le nom de' 
Necker. On lrou\o dans lo même dossier ru projet de letlm non daté du garde 
des sceaux au lieutenant général de la sénéchaussée d'Amionay annonçant cette 
décision ; on y appriMid cjn oulri» ejne «Sa Majesté a pris en considération les re- 
présentations cjui lui ont iHé faites par M. de Boisry, député du Vivarais, relati- 
vement l\ la ville dAnnonay ». ) 


\CI\^ 

a8 février 1 781). 

l.KTTIU: Dit ROI \ SON séNEI.IUL DU GÉVAIJDAN. 

A notre amé et féal le comte de Peyre, séncclidl du (ievaudan à Mende ^ 
ou, en son absence, à son lieutenant (rcnéraL 

De par le Roi. 

Notre amé et hhd, Nous avons été averti (jue nos lettres du 7 février 
dofiiier, adressées à notre sénéchal de Mende ou à son lieutenant, pour 
la coiivocalioii des États généraux de notre royaume, des gens des 
jiroîft états do notre sénéchaussée du Gévaudan, auraient pu ne pas vous 
DarVenir parce (|u elles auraient été mal à propos remises au sénéchal 
Oü sieur évoque de Mende; voulant prévenir les suites de cette erreur, 
Nous avons cejourd’hui, en notre (Àonseil, rendu l’arrêt que vous trou- 
verez ci-joint pour vous faire connaître nos intentions à ce sujet. 

A CCS causes, Nous vous adressons avec la présente, et sous le ca- 
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chet d’iccllc, le(MI arrêt pat* Nous rendû ccjourd’bui en notre Conseil; 
vous mandons et très expressément enjoignons de vous jf^vonformer et 
de le faire exécuter de point en point. Nous référant pour le surplus, 
tant à nosditcs lettres du 7 février qu’au règlement y annexé par 
Nous fait le même jour pour notre province du Languedoc et au rè- 
glement général aussi annexé par Nous fait pour les pays d’élec- 
tions, le ad janvier précédent, desquelles dites lettres, ainsi que des- 
dits règlements. Nous vous envoyons en tant que de besoin serait, 
également sous le cachet de ces présentes, bonnes et suffisantes am- 
pliations dûment signées du secrétaire d’Ëlat ayant le département do 
ladite province, pour suppléer aux premières expéditions qui ne vous 
seraient pas parvenues. 

Donné à Versailles, le a8 février 1789. Signé : LOUIS. Et plus 
bas : Par le Roi, signé : Laurent de Vii.ledecil. 

\ Inédit. — Arch. nat., R ni, 85, f* a 53 en copie et en niinule, B*, 5i.] 


XCIX* 

•.18 février 1 789. 

AnnÈT ui; conseil d’ktat dc noi conckhnant l’exécition en okvaudan 

DE SES LETTnES DE CONVOCATION AUX ÉTATS CÉNÉIIAUV. 

Le Roi étant informé que les lettres de convocation aux Etats géné- 
raux, adressées récemment au sénécbni de Cévaudan ou à sou lieute- 
nant général, auraient pu être remises par erreur au sénécbal qui 
exerce cette année lesdites fonctions à Mende au nom du sieur évêque 
de celte ville et Sa Majesté voulant prévenir les suites d’une erreur 


ffll existe ditii» le Gévatidan une justice 
paréaf^ère entre le Roi et révcVjuc de Mende 
c|ui s’exerce alternatiremcnt par les olKciers 
de Sa Majesté et par les ofliciers de révè- 
<|ue. Ce dernier a, ainsi que Sa Majesté, 
son bailli dV‘pée et son lieutenant général, 
et par révénement ces deux officiers sont 
de service cette aonée«s (Méamre pour le 
ükmàm , B iii , 85 , p. 69 .) Quand cet ar- 
rêté du s 8 février fut connu , !t*s rommû* 
•mm du Ghmdesn signal^Teni au garde 


des sceaux tria bizarre composition du bail- 
liage de Gévaudun divisé en deux stiaiices 
alternatives. Tune royale à Marvejols où la 
justice est administrée par les ddicters de 
Sa Majesté, Tautre liauncrctte h Mendci 
8iê|;c des olHciers coiniiiis par r#équaa. 
Cette dualité provorpia pour IVnrcgtstre- 
nient de cet arrêt de multiples diRicultéH. 
Le détail en sera rapporté plus loin au 
chapitre consacré à la sénéchaussée de 
Mendew 
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qui rcnieltrail entre les mains d’un offieièr seigneiÉlal des ^notions 
dont les ofiid^rs royaux sont seuls susceptibles, a ordonné et ordonne 
ce qui suit ; 

Art. 1". 11 sera incessamment adressé par le secrétaire d’État de^ 
la province du Languedoc une expédition du présent règlement au 
sieur comte de Peyre, sénéchal de Gévaudan pour Sa Majesté, ou à 
son lieutenant. „ 

Art. 2. Aussitôt après la réception du présent règlement, le sieur 
comte de Peyre ou son lieutenant le fera lire, publier et enregistrer 
sur le réquisitoire du procureur du Roi, l’audience tenante audit siège 
de la sénéchaussée royale de Gévaudan , le fera pareillement publier et 
afficher à lu porte de l’é^jlisc paroissiale et de toutes les villes et com- 
munautés du ressort de ladite sénéchaussée, afin que personne n’en 
ignore. 

Art. 3. En consé<(uence , l’assendjlée des trois ordres de ladite sé- 
néchaussée (jui a (li\ ou doit être convoquée à Mende en exécution des 
lettres de convocation de Sa Majesté sera pré.sidéc en ladite ville de 
Mende par ledit sieur comte, de Pcqre ou par son lieutenant, en qua- 
lité de lieulenniil dudit sénéchal comte de Peyre, quant à ladite con- 
vocation et à toutc<i qui doit s’ensuivre. 

Art. a. L’ordonnance pour la convocation de l’assemblée des trois 
ordres de la sénéchaussée, de Gévaudan, si elle n’a pas encore été 
rendue avant renregistrement et la publication du présent règlement, 
le sera par ledit sieur comte de Pejre ou par son lieutenant en son 
nom, dans la forme prescrite par le règlement du a A janvier der- 
nier. 

Art. 5. Dans le cas où ladite ordonnance aurait été rendue par le 
sénéchal du sieur évéque de Mende avant la publication du présent 
règlement. Sa Majesté, pour ne pas multiplier les longueurs et les frais . 
de In convocation, a validé, sans tirer en conséquence ladite ordon- 
naneç, les assignations et convocations qui auraient pu avoir lieu en 
exécution d’icelle, mais l’assemblée des trois ordres qui aura lieu à 
Monde en exécution desdites assignations et convocations sera néan- 
moins présidée par le sieur comte de Peyre ou par son lieutenant, en 
exécution du présent règlement, au jour auquel ladite assemblée aura 
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clé in(lt<}u<5e par icsditcs assignations et convocations, comme si elle 
avait été ordonnée, par ledit sieur comte de Peyre ou pâr son lieute- 
nnnt. 

Art. 6. Fait Sa Majesté expresses inhibitions et défenses au séné- 
chal du sieur évêque de Mende et à tous officiers de ladite séné- 
chaussée pouvant faire les fonctions de lieutenant dudit sénéchal de 
s’unmiscer en aucune manière, du jour de la sipnilication du présent 
règlement qui sera faite, s’il y a lieu, audit sénéchal etauxdits officiers, 
dans aucun des actes relatifs à la convocation de la sénéchaussée de 
Gévaudan, que Sa Majesté a réservés exclusivement à sondit sénéchal 
ou à son lieutenant, en ladite sénéchaussée. 

Fait au (lonseil d’Étal du Roi , Sa Majesté y étant, tenu à Versailles 
le a8 février 1789. Signé ; Laurent de Viixedfail. 

[Inédiu — Arcli. nat., B ni, 85, p. â48 en copie el en iniiuile, B*, St.] 


C 

juitiel î 78 (j. 

DKCISIOM DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
CONCERNANT LA SECONDE DECüTATlON DE MONTPELLIER. 

[Par cette décision, qui est rapportée in extenso ci-dessus (généralité de la 
Rochelle, n^’LXIV), l’Asseniblcc (iéclarc que la seconde dé|)utation de la séné- 
chaussée de Montpellier ne {>eut être admise. Elle était coiiqioîM^c de MM. Delmas 
(pour le clergé), de Cambacérès (pour la noblesscî), Allut et Camlxm fils aîné 
(pour le tiers étal); aucun d'eux ne fut appelé, au titre de suppléant, h siéger a 
rAssernbiée nationale.] 


CI 

8 mars 1 789. 

REOLBIIENT FAIT PAR LE RDI POUR AUTORISER LA séNÉCIJADSSiB DE nImES 
A ENVOVBR QUATRE DEPUTATIONS AUX ÉTATS GÉNÉRAUX. 

Le Roi ayant pris en considération les représentations qui lui ont l'té 
faites par la sénéchaussée de Niuies, rclalivemeii! au nombre de dépu- 
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tâtions qui lui ont dtë accordées. Sa Majesté s’est fait rendre «n nou- 
veau compte de l’étendue de la population et des conlribulions de cotte 
sénéchaussée, et Elle a jugé que, sous ces deux rapjiorls, elle était 
susceptible d’une quatrième députation : en conséquence, Sa Majesté a 
ordonné que le nombre des députations que la sénéchaussée de Nîmes 
enverrait aux Etats généraux serait porté à quatre au lieu de trois, au- 
quel il avait été fixé par l’état annexé au règlement du 7 février der- 
nier. 

[Minute |M)rüinl «le la main dn roi le mot : Aj^rouvé, Arch. nat.. B*, 1.] 


GII 

i(j mars 1789. 

DECISION BOYAbK AC^CORDAXT À U VILLE DE PéZBNAS DIX DéPOTés 
Aü I.IEU DE QUATRE. 

ElTBA/T DU PBOCKS-VEBBAI DB L’ASSEKBLÉB GÉxÉBALB DBS TBOJS ODDKBS 
DH LA séBBCHAUSSÉE DE BéziEBA. 

Appel du tiers état. — A])rès I.i com|>arution «les «lépuOis «le la ville de Pézenas, 
on lit : ' La «It^pulalion «le celle communauté ayant été étendue jusqu’au nombre 
«le dix par d«» ordres particidiers de Sa Majesté, «pii nous ont été adressés. . . . » 

[Areh. nat., Biii, 3 i, p. 339, séance du 19 mars 1789. — Le texte de ces 
ordres particuliers n'a pu être retrouvé. Nous donnons h celte décision la date du 
19 mars, qui est celle «le rassemblée de Béziers, à «léfaut d'autre plus précise. 
Monsieur, frère du Iloi, était comte de Pézenas; il se lit à ce litre représenter li 
l’assemblée de Béziers et tout porte à croire que c’est grâce h son influence que 
Pézenas obtint une itéputation aussi nombreuse.] 


cm 

•n mars 1789. 

LETTRE ET RALEMENT Dli ROI AUTORISANT L’ADJONCTION DE DEUX oéPCTés 
DE L’ORDRE DES AVOCATS AUX CINQUANTE DE LA VILLE DE TOULOUSE. 

De PAR LE Roi. * 

1 

Notre amé et féal, sur ce qui Nous a été représenté que, nonob- 
stant la délibération prise le 3 du courant par les avocats de notre 
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ville de Toulouse, au nombre de soixante-dix, de ne point députer 
comme corporations à l’assemblée du tiers état de la ville, mais de sc 
présenter comme les autres habitants non corporés à l’assemblée pres- 
crite par l’article 37 de notre règlement du a 4 janvier dernier, que 
Nous vous avons adressé avec nos lettres du septième février suivant, 
il est arrivé, par une suite des divisions qui so sont élevées dans 
l’ordre desdits avocats, que plusieurs membres de c(*t ordre se sont 
néanmoins assemblés comme faisant corps et ont nommé deux députés 
au nom dudit ordre, dans la forme mentionnée en l’article a 6 dudit 
rè^ement, en sorte que, lorsque les autres se sont présentés indivi- 
duellement à l’assemblée des simples citoyens, prescrite par l’ar- 
ticle 37, il leur a été objecté qu’ils ne pouvaient y être admis, leur 
ordre ayant déjà délibéré en corps et donné son suffrage; que si ce 
système pouvait être accueilli, il en résulterait contre l’esprit qui Nous 
a dirigé dans toutes les dispositions que Nous avons arrêtées pour 
la convocation des Etals généraux, qu’un nombre considérable des 
membres distingués et éclairés du tiers état de notre ville de Tou- 
louse se trouveraient privés de tout concours à la rédaction d<;s cahiers 
et à l’élection des représentants de votre sénéchaussée à l’Assemblée 
générale de la nation, tandis (pi’au contraire Nous avons manifesté 
notre intention pour que le moindre des citoyens pAt jouir de cet 
avantage; qu’en conséquence, et pour recouvrer l’exercice d’un droit 
aussi légitime, ils se sont assemblés b; de ce mois et ont nommé 
deux d’entre eux pour leurs députée dont ils Nous ont supplié d’ordon- 
ner l’admission; mais dans l’ignorance où Nous sommes, À une si 
grande distance, des véritables circonstances où sc présente cette diffi- 
culté ainsi que l’état actuel des opérations de la convocation à Tou- 
louse, Nous avons résolu de pe pas prononcer Nous-méme sur cette 
demande et de vous la renvoyer pour y faire droit sur-le-champ. 

A ces causes. Nous vous mandons qu’incontinent après la réception 
des présentes vous ayez sommairement et sans frais à prononcer sur 
la validité, tant de la délibération de ceux des fivocats résidant en 
notre ville de Toulouse, qui sc sont assemblés sous la présidence du 
sieur Jarames, que de celle prise le q de ce mois par les autres avo- 
cats, réclamants contre ladite assemblée, ou bien, s’il y a lieu, à faire 
assembler de nouveau lesdits réclamants comme membres non cor- 
porés du tiers état pour élire, eu vertu de l’article 37 de notre rè- 
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gicment du a 4 de janvier, des d<ipiit<^ proportionnellement h leur 
nombre, auquel cas Nous vous autorisons h porter, si vous le jugez 
nécessaire, au nombre de cinquante-deux, celui des députés de ladite 
ville, quoiqu’il soit fixé à cinquante par l’état annexé à notre règle-' 
ment du 7 février; le tout sans que, dans aucun cas, vous permettiez 
qu’il en résulte aucune retardation à l’opération de la convocation de 
votre sénéchaussée et sans que les députés desdits réclamants puissent 
prétendre que les cahiers rédigés en leur absence doivent être recom- 
mencés, sauf à eux, si le cas y écbet, è ajouter de simples observa- 
tions sur les propositions et doléances particulières de la ville; et pour 
l’exécution de tout ce que dessus. Nous vous attribuons toute autorité 
et juridiction nécessaire conformément à l’article 5 1 de notredit règle- 
ment du ‘J à janvier, dérogeant, en tant que de besoin, à toutes choses 
à ce contraires. 

Donné à Versailles, le 91 mars 1789 Signé : LOUIS. Et plus 
bas : Par le Roi, signé : Laurent de Viiledeuii. 

Au dos est écrit : A noire nnu\ et féal le Sénéchal de Toulouse, ou, en 
son absence, d son lieutenant général. 

1 Inédit. — Extrait du procès-verbal de l’assemblée dit tiers état de la ville de 
Toulouse, du a6 mars 1789. (Arrb. nat., Bin, lAB, p. Goi.) — Gcdacument 
est un rare exemple de la réunion, eu un seul acte, de la lettre et du règlement 
du roL] 


AU, GIV 

1 9 mai 1 789. 

knnh DU CONSEIL D'KTAT du roi qui évOQUE LA PROcéoURE GOHMENcéE, D’AU- 
TORiré DU PARLEMENT, AU SUJET DE L'éLECTtON DES oéPUTés DD TIERS éTAT 
DE LA séNécilAUSSEE DE TOULOUSE. 

Le Roi étant informé que les capitouls de la ville de Toulouse, en 
conséquence tl’unc délibération prise au conseil politique le 7 avril 
dernier, ont préstmté une requête au parlement de Toulouse contenant 
dénonciation de différents faits concernant l’élection des députés du 
tiers état faite dans l’assemblée générale de la sénéchaussée, par la- 
quelle requête ils ont demandé que desdits faits, circonstances et dé- 
pendances il fût emplis do l’autorité de la Cour, par devant le commis- 
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sain* qu’il lui plairait de députer, pour, rinformation faite et rap- 
porlce, ôtrc ordonné ce qu’il appartiendra avec dépens; que, sur cette 
re({uéte, il n été rendu, le i 6 avril dernier, une ordonnance portant 
qu’il serait enquis des faits dont s’agit, circonstances et dépendances 
par devant le conseiller commis à ladite ordonnance; qu’en consé- 
quence, il a été donné des assignations et procédé à une information 
par devant un conseilleincommis à cet effet. 

Sa Majesté a considéré que cette procédure était contraire à l’ar- 
ticle 01 du règlement général du ‘jA janvier dernier, par lc({uel Elle 
a interdit toute action en forme judiciaire concernant lc*s assemblées 
et les élections des députés au\ Etats généraux; Sa Majesté a consi- 
déré, en outre, que les capitouls étaient d’autant moins fondés à se 
pourvoir au Parlement qu’Us s’étaient eux-mémcs conformés au règle- 
ment, en adressant d’un autre côté, au (Conseil, leurs réclamations 
et leurs mémoires, et Sa Majesté ne pouvant autoriser um^ contraven- 
tion aussi manifeste à une disposition qu’il est de sa sagesse de main- 
tenir; 

Ouï le rapport ; 

Le Roi, étant on son Conseil, a évoqué et évoque la demande formée* 
par les capitouls de Toulouse et tout ce qui s’en est ensuivi; ordonne, 
en consé(|uence , qu’expédilioii. tant de l’information faite en exécu- 
tion de l’ordonnance rendue sur ladite requête, que des procédures 
qui ont pu s’ensuivre, sera envoyée au greffe du (ionseil, à quoi faire 
tout détenteur sera contraint: fait défenses Sa Majesté de donner 
aucune suite audit arrêt ni à ladite information ; se réserve au surplus 
Sa Majesté de renvoyer, s’il y a lieu, tant ladite demande que ladite 
information par devant les juges qui en devront connaître^ ordonne 
(|iie ledit arrêt sera signifié du très exprès commandement du Roi au 
greffier en chef dudit parlement ilc Toulouse. 

j Inédit, — AitIj. fiai.. B*, 89, liasse aoo. Minute signée: Hnrvntin. ( 
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RODSSILLON. 

CV 

1 9 février 1 789. 

LBTTBK RT RÈGLEMENT DU ROI ?OüR LA CONVOCATION AU\ ÉTaTS GÉNÉRAUX 
DE LA PROVINCE DE ROCSSIIXON. 

Lettre modhh commun (n® XXXVIII*). ^ 

ANALYSK SOMMAIRE DO RèCLEMENT, 

Le UoiiHsillon a éü* iiiii à la Fraace depuis »6t^i. Aucun des trilmnaiix inféiieurs 
de celle j>rovince ne i^éunit entièrement tous les caractères i-ecpiis pour convoqvier 
les trois ordres dans ieure ressorts. Sa Majesl't a jugé h propos d’en charger le 
gouverneur géiu^ral delà province, qui réunit h ce litre celui de capitaine général, 
et qui a le droit de fairr* la convocation des trois ordres. Le premier officier de la 
viguerie de Roussillon cl de Vallespir et le procureur du Roi de ce tribunal rempli- 
ront, en ladite viguerie, les fonctions attribuées au lieutenant général et au pro- 
cureur du Roi des bailliages principaux, et Sa Majesté a ordonné devant 1. s juges 
des deux antres vigu<îrk*s de celte provinc(' la seule assemblée des députés du 
tiere étal choisis par les villes et comimmautés situées dans le territoire de ces deux 
sièges. 

Ait. l'X Les lettres tic convocation seront adressées audit capitaine général ou 
à son lieutenant en la vijpierie de Roussillon et de Vallespir, à Perpignan. 

Art. 2. capdaini* g<Miéral prendra la séance que prennent les baillis et séné- 
chaux d’épiéç dans les bailliages Sa Majesté commet le juge de la viguerie, ou, en 
son absence , le premier officier *lu siège, pour y reiiqdir 1rs fonctions de lieutenant 
<liidit capitaine général , et les juges des vigueries de Conllans et de Cerdagne pour 
les fonctions jircscriU^s aux lieuteuaiits des baillis et sénéchaux secondaires. 

IjGs articles 3 , h et 3 concernent la publicité qui doit être faite dos lettres de 
convocation, les fonctions attribuées par le règlement aux grands baillis et séné- 
chaux, la riMaction délinilive des cahiers et Télection des députes des trois ordre 

Par r article 6, Sa Majesté déclare quelle n’entend porter aucune atteinte aux 
droits et usages des ü*ibimaux de la previiiCAî de Roussillon. 

Art. 7. L'assemblée du tiers état de la ville de Perpignan sera laite dans la 
forme prescrite par l’article a6 du règlement du a 4 janvier, et elle nommera vingt 

I. 


MAltUXILL. 
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pour porter son cahier à l'assombltie préliminaire de la viguerie de ladite 
ville. Les autres villes, bourgs et communautés se conformeront à i'artide 3 i. 

[Texte I» extenso : Bibl. nat. , Le a 3 /i a , lmp. roy. ,1789, in-A'. — Areh. pari , 
1. 1, p. G70. — Minute portant de la main du roi le mol : Approuvé, Arch. nat., 

n*,i. 

Contrairement à la règle généralement adoptée, ce règlement n’indique pas le 
nombre des députations accordées au Roussillon ; c’est dans la lettre du roi qu’il 
faut chercher ce renseignement. On trouve (Arch. nul.. B", 67, liasse 2) un 
exemplaire in- 6“ de la lettre du roi (n° XXXVIll*) portant à la première page 
le mot ; ir Roussillon s, et au lieu des blancs communément laissés (m medio) 
]M)ur inscrire le nombre des députés, ces mots : irEt cela fait, choisir et nommer 
deux députés de l'ordre du clergé, <leux de la noblesse et quatre du tiers état, 
sans plus 1), etc.] 


CVI 

ü septembre 1789. 

AHRÊT DU CONSeiL D’ÉTAT DU ROI 

OUI SUPPBIMK DRUX ARRÊTÉS PRIS PAR LE CORSEIL SOUVERAIN DE ROUSSILLON 
LES .3 O AVRIL ET () «AI 

Le Roi ayant été informé que, sous prétexte de prétendues irrégu- 
larités coinraises par les juges des vijpieries de Roussillon et de Con- 
llans, dans les assemblées qu’ils ont présidées pour l’élection des dé- 
putés aux États généraux, le conseil souverain de Roussillon, par 
arrtHs des 2 3 , a A et 29 avril dernier, avait ordonné des informations 
à l’effet de constater lesdites irrégularités ; Sa Majesté a jugé que le 
conseil souverain n’avait pu rendre de pareils arrêts fans contrevenir 
à l’article 5i du règlement général du 2 A janvier; mais ledit conseil 
s’étant empressé d’envoyer à M. le garde des sceaux, en conséquence 
de deux arrêtés des 3o avril dernier et 9 mai suivant, les informa- 
tions qui avaient été les suites de ces précédents arrêts. Sa Majesté, 
disposée à juger favorablement des motifs qui avaient déterminé le 
conseil souverain dans cette circonstance, a pensé que cette cour n’a- 
vait eu d’autre intention que de l’éclairer sur ce qui s’était passé dans 
les assemblées présidées par les juges des vigueries de Roussillon et 
de Conflans; Sa Majesté a donc cru pouvoir se dispenser d’annuler 
les arrêts de ladite cour et Elle s’est contentée de lui en faire cou- 
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naître Tirrégularité^^^ Aujourd’hui Majesté est informée que les 
deux arrêtés des 3o avril et 9 mai ont été imprimés et répandus dans 
la province; et Sa Majesté ayant reconnu qu’ils tendaient à inculper 
les sieurs Terrais et Tixedor, juges des vigueries de Koussiilon et de 
Gonflans, ainsi que le sieur Roca, Sa Majesté a pensé qu’ElIe devait'^ 
d’autant moins laisser subsister lesdits arrêtés que les sieurs Terrats, 
Tixedor et Roca, dont la conduite lui a paru digne d’approhation , 
avaient obtenu le suffrage et la confiance de leurs concitoyens. 

A quoi voulant pourvoir; 

Ouï le rapport; 

Le Roi, étant en son Conseil, a ordonné et ordonne que les deux 
arrêtés pris par le conseil souverain de Roussillon, les 3o avril et 
g mai derniers, seront et demeureront supprimés, comme tendant h 
inculper les sieurs Terrats, Tixedor et Roca, tous les trois députés de 
la province de Roussillon à l’Assemblée nationale; ordonne Sa Ma- 
jesté que le présent arrêt sera imprimé. 

Fait au Conseil d’État du Roi, Sa Majesté y étant, tenu h Ver- 
sailles le C s(îptembr(? 1789. Signé : La tous dü Pin. 

[BihI. nat., lmp. roy., 1789 , F 3444, F* üoo. — Transcrit en entier, 
Arch. nat. , B iii, lao, p. 5 06 et suiv. La date a étf^ omise.] 


On trouve, en effet, celle note en 
marge de VErponé (B", (37) ; rr Répondre ; 
le cofKseil souverain n'aurait pas dû en 
connaître; ses intentions néanmoins sont 


louables. Le renvoi à AI. le garde de.s 
sceaux U tout fuit rentrer dans Tordre. Le 
Roi a jugé qu'il u^y avait aucune suite à 
donner à celle affaire.?» 
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BOURGOGNE. 


UVIl* 

7 février 1789. 

LETTRE ET RÈGLEMENT DÜÜOI POUR LA CONVOCATION AUX ÉTATS GÉNÉRAUX 
I)E LA PROVINCE DE BOURGOGNE. 

Lettre modèle commun (11® XXXVIII*). 

ANALYSE SOMMAIUE DV HÈSIESIENT. 

Roi s'est filil rendre coniplo ejne, dans sa province de Bourgogne, on avait 
toujours observé les formes usitées dans les pays d’éleclions, «et comme ces formes 
ont l’avantage d’assurer la repr(‘sentalion la plus nnivci'selle el la lil)erté la plus 
entière, Sa Majesté a cru devoir conser\er h Imjs les bailliages de celte province 
el comtés adjacents leur droit ancien et en dr-terminer plus partieiilièremenl 
l'exercice en leur adressant, avec les lettres de coinocalioiK le rèj|lement du 
s 4 janvier*'. 

En consé([uence. les lettres de convocation seront adressiVs au gouverneur delà 
province de Bourgogne, pour les faire passer aux baillis de ladite [irovincf; et pajs 
adjacents, ou a leurs lieutenants généraux, poiir \ être exiTUtées, selon leur forme 
et teneur; les otlicicF's municipaux seront tenus dt* faire jironVler «à la n'ilaclifui des 
cahiers de doléances el à la nomination des <|épulés <lu tiers étal des villes, d'après 
l'article 3 i du règlement du janvier 1789. 

[Texte in exiettso: Arch. nal., B\ 1, minute jiorlanl do la main du roi le mot : 
Approuvé. — Bibl. nal., Le î2 3 /ia, lmp. roy., 1789, in - 4 ®. — Areh. pari, 1. 1 , 
p. 687. — Voir, au sujet des incidents qui ont précédé en Bourgogne la publicAT- 
lion de ce règlement , la Déclaration du parlement de Dijon , du 3 o décembre 1788, 
portant que la Cour ''•n'a pu voir qu’avec satisfaction les louables eiïorts des geii- 
filshomnies de la province de Bourgogne pour parvenir ii un but aussi désirable 
(le rajqirochement des trois ordres), en renonçant h tout privilège d'exemption 
]>ecuniaire«. Celte Déclaration se trouve in extenso b la suite du Discours prononcé 

par Lun de MM. les secrétaires de la noblesse fc aj décembre 1 7<Ç(ÿ. ( Bibl. nal., 

Lb 39/6786, in-8*.)] 
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^ cvir 

^TAT DES BAILLIAGES BOYAUX DE LA PROYWCB DE B00BGO6NE QUI DiPDTEIOHT 
DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT COMME EN l6l4, AVEC LE NOMBRE DE 
LEURS DIÊPUTATIONS, ÊTC. 
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cvir ^ 

inr DSS VILUS qui doivent envoyer élus de quatre DiSfUTÏ^S a t’ASSEMBlis 
DE leur bailliage 


Autun 


Ciuny 


. 6 

Auxerre 


Dijon 


. sA 

Auxonne 

6 

Mâcon 


IB 

Bcaune 


Seurre 

i ..... . * 

6 

Bourg 


Toumus 

% 

. 6 

Chaion 

8 





CVIII 

2 8eptemlH*e 1789. 

DÉUSION DE L’ASSEMBLl^E NATIONALE CONCERNANT LA SECONDE D^PLTATION 
DU BAILLIAGE D'AUXERRE. 

Le Comité de vérification a fait lire par l’un de scs membres le 
rapport de la difficulté qui s’est élevée sur la seconde députation du 
bailliage d’Auxerre; l’Assemblée ayant délibéré sur ce rapport, et, 
en confirmant l’avis du Comité, a déclaré la seconde députation du 
bailliage d’Auxerre nulle et de nul effet, sauf a avoir égard, lors du 
règlement qui sera fait pour les convocations futures, aux droits récla- 
més par le bailliage d’Auxerre sur le Donziois, et encore sous la ré- 
serve des protestations contraires faites par les députés du Nivernais ; 
et cependant les membres de la députation rejetée seront admis comme 
suppléants et autorisés, en cette qualité, è remplacer MM. les députés 
en cas de mort ou démission. 

[Procès-verbal de T Assemblée oationale. — Les députés élus par le bailliage 
d'Auxerre, en vue d'une seconde députation, étaient : MM. de Robien (dergé), 
comte d'Arcy (noblesse), Manjot et Remoad (tiers état). Aucun de ces supplanta 
ne fut ultérieurement appelé à siéger à PAssemblée nationale.] 


Cm étai fitt modifié par ta dédston royale du 6 mars 1789, n* GIX, concernant 
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GIX 

6 mars 1789. 

DECISION ACCORDANT k U TILLE DE CRALON-SOB>8 a6nE DODSI DiPOT^S 

AD LIED DR HDIT. 

unns ADRSssée par nbckbr âvx oppicibrs mukicipac-z ob CBiunisoa-aÀAfB. 
Msssiidbs, 

Je m’empresse de vous instruire que Sa Majesté, prenant en consi- 
dération particulière les représentations que vous m’ave* adressas 
relativement au nombre de députés accordé k votre ville pour l’assem- 
blée générale, a reconnu que sa population et les autres considéra- 
tions que vous faites valoir semblent exiger un plus grand nombre 
de députés, et Elle s’est déterminée à porter ce nombre k douze. 

Je suis, etc. 

[Cette lettre se trouve dans la série B*, 3i, sous forme de minute non signée. 
Diverses lettres du lieutenant général et de l'intendant témoignent, avec le procès- 
verbal de l'assemblée de Ghalou , qu'elle fut expéiiiëe è qui de droit. ] 


ex 

•J.*) mars 1789 . 

ABBÉT ou CONSGIL D’KTAT ORDONNANT QUE LES GENTILSUOHUES GENEVOIS 
^ SERONT ÉLECTEURS ET ÉLIGIBLES. 

Le Roi a été informé que, lors de la tenue do l’assemblée des trois 
états du bailliage de Gex, le 16 de ce mois, il s’est élevé, de la part 
de plusieurs gentilshommes français, des réclamations contre l’admis- 
sion dans ladite assemblée des gentilshommes génevois reconnus en 
France, agrégés par lettres patentes enregistrées dans les cours sou- 
veraines, à la haute noblesse du royaume, et qui possèdent des terres 
ou fiefs dans le ressort dudit bailliage; que le bailli a cru devoir or- 
donner que lesdits gentilshommes génevois seraient admk dapg ['as- 
semblée et qu’il y a eu en cotte occasion des protestations et contre- 



184 CONVOCATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX. 

protestations dont l’effet a été de faire prendre au bailli le parti de 
dissoudre l’assemblée et de la renvoyer au i" avi^ prochain, afin 
de pouvoir obtenir dans l’intervalle une décision sur ce qui fait l’objet 
de la difficulté. 

Sa Majesté considérant que les gentilshommes génei^ agrégés 
à la haute noblesse du royaume ont, à raison de leurs posseslions 
dans le royaume, comme tous les sujets du Roi, un intérêt direct à la 
rédaction des cahiers du bailliage et à l’élection des députés aux États 
généraux; que, sous ce rapport même, ils sont sujets 'dè Sa Majesté, 
comme tous les autres habitants du royaume, dont Éllc pense avec 
satisfaction qu’ils partagent les sentiments et le zèle, cl voulant leur 
assurer la jouissance de droits qui leur ont été précédemment et an- 
ciennement accordés; 

Ouï le rapport; 

Sa Majesté en son Conseil a ordonné et ordonne que l’ordonnance 
du bailli de Gex, concernant l’admission desdits genlilsliommes géne- 
vois dans l’ordre de la noblesse, sera exécutée; on conséquence, que 
les gentilshommes genevois reconnus eu France, agrégés par lettres 
[latentes enregistrées dans les cours souveraines, à la haute noblesse 
du royaume, et qui possèdent des terres ou (iefs dans le pajs de Gex, 
auront droit de séance à l’assemblée générale des trois états «ludit 
bailliage et qu’ils concourront comme les gentilshommes français de 
ce bailliage à la rédaction des cahiers cl à l’élection des députés aux 
Etats généraux. 

Déclare Sa Majesté bonnes et valables les assignations qui leur 
ont été données en vertu de la lettre de convocation; ordonne que 
l’assemblée du bailliage reprendra son cours d’opérations le i" avril 
prochain, jour fixé par le bailli, et que les gentilshommes genevois 
agrégés à la noblesse de France y pourront être électeurs et éligibles 
en justifiant de leurs litres. 

Fait en Conseil d’État du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à>Versaiiles 
le 3 5 mars 1789. Signé : Laurent de Villedzuil. 

[Inédit. — Ardi. nat., Biu, 67, p. i38, copie, et B*, 43 , expédition signée : 
Barend'n.] 
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• 'V 

MARCHES COMMUNES FRANCHES 

DE POITOU ET DE BRETAGNE. 


CXI 


1 9 février 1 789. 

V 

LBTTHB ET HÈGLEMENT DU DOI POUR L’EXlScUTiON DES LETTRES DE GONVOGàTION 
DANS LES MARCHES COMMUNES FRANCHES DE POTTOU ET DE BRETAGNE. 


Lettre modèle commun (n® XXXVIll^). 


O j)ays, qui forme la lisière des provinces de Bretagne et de Poitou, n’a jamais 
ètè sous la dëjiendance ni de l’une ni de l’autre de ces provinces ; il a toujours été 
régi j)ar une administration particulière, soit pour la levée de ses contributions, 
soit pour l’ordre des tribunaux. Aucun bailliage royal n’a le droit d’en convoquer 
les habitants. En CDU8é(|uence : 

Art. 1 *". Les lettres de convocation seront adressées au sieur marquis de Jtii- 
gné, sjndic général des Marches communes franches de Poitou et de Bretagne. 

Art. 2 . Ledit sieur de Juigné fera parvenir lesdites lettres et règlements à 
tonies les paroisses et hameaux dénommés dans les lettres patentes du 6 août 
1777. 

Art. 3 . Ledit sieur de Juigné indiquera le jour et l’heure à laquelle il tiendra 
l’assemblée des trois ordres desdites Marches. 

Art. 4 . I^es cahiers seront rédigés et les députés élus dans chaque commune, 
conformément à l’article 3 i du règlement du 24 janvier. 

Art, r». Les ecclésiastiques possédant bénéfices et les nobles possédant fiefs 
devront se rendre è ladite assemblée en personne ou par procureurs, et tous les 
autres ecclésiastiques , ainsi que tous les nobles ayant la noblesse . acquise ci 
transmissible, seront tenus de se rendre à ladite assemblée en personne et non 
par procureurs. 

Art. 7. Le plus ancien des gradués assistant à ladite assemblée, et que Sa 
I^ajesié commet h cet effet, y remplira les fonctions attribuées aux lieutenants 
généraux des bailliages. 

Art. 8, Le clergé sera présidé suivant Tordis hiérarchique, celui de la no- 
idesse par le sieur de Juigné, et celui du tiers par le mémfe gradué. 
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Art. 9 . Il sera procédé à l’élection d’une députation. 

[Texte in extenso : Bibl. nat , Le â 3 /i a , lmp. roy. , 1789 , in- 4 *. — Arch. part. , 
t L p. 653 . — Minute portant de la main du roi le mot : Approuvé, Arch. nat. , 
BNt.] ^ 


FRANCHE-COMTÉ. 

CXII . * 

1*' novembre 1788. 

ARaêr Dü CONSEIL D’ETAT Dü ROI 

PORTANT CONVOCATION D’UNE ASSEMBLEE DES ANCIENS ^TATS DE FRANCHE^OMTiS. 

ANALYSE SOMMAIRE, 

Sa Majesté, ayant égard aux représentations qui lui ont été faiL^spar son par- 
lement de Besançon et par diverses décisions des trois ordres de la province, 
teagrée et permet que les Étals de Franche-Comté soient convoqués h Besançon , le 
a 6 du présent mois, dans la même forme qu’en 1 666 , h refTel de délibéi'er sur la 
qualitéiet le nombre des représentants qu’il conviendra de donner désormais h 
^aqiie ordre et à chaque partie de la province, sur la forme et l’époque des élec- 
tions, l’ordre des séances, le rang entre les députés, la manière de voter et di* 
délibérer et sur toutes les autres dispositions qui peuvent concourir h la plus parfaite 
organisation des assemblées de cette nature et au plus grand bien de la province, 
de tout quoi il sera dressé un pian on projet de formation qui sera présenté a 
Sa Majesté pour y être statué en son Conseil ainsi qu’il appartiendrai). 

[Texte in extenso : Bibl. nat, , F 3444 , F* 1 99 , Irap. roy. , 1789 , in* 4 *. — Arch. 
nat., AA, 67, n"* i 53 o, in^*, et E, a 648 . minute. Cet nrrèi est important h noter 
pour rhistoire des ti*oubles provoqués h Besançon, de janvier h mai 1789, par la 
résistance de la noblesse et du haut clergé k se soumettre au mode de convoca- 
tion des États généraux fixé par le rè^emeai royal du 19 février 1 789.] 


CXIII 
7 Janvier 1789. 

ABBÉTÉ DU PARLEMENT DE FRANCHE-COMTÉ LORS DU DÉPÔT DES PBOTESTATIONS 
D’UNE PARTIE DES MEMBRES DE LA NOBLESSE ET DU OLEBGÉ CONTEE LE RÉSUL- 
TAT DU CONSEIL DO DÉCEMBEE I788. 

La CouTy ttmtes les chambres assemblées, a donné acte aux chambres 
du clergé et de la noblesse du dépôt qu*elles font entre ses mains de 
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leurs protcstationv, or4onnQ qu'elles savnt remises au d^At (b greffe 
pour y avoir recours au besoin; 

A arrêté, en outre, que jamais occasion plus importante n’a pu 
exciter sa vigilance et son zèle; qu'animée des sentiments qui ont tou- 
jours déterminé ses délibérations, elle s’empressera de défendre les 
droite de tous les ordres, de maintenir les lois, de réclamer la consti- 
tution de la monarchie, les droits et inununités de la province, les ca- 
pitulatiqis qui les assurent, et que, pour rédiger l'arrêté qu’elle est 
résolue dé^prendre sur ces grands et importants objets, il sera nommé 
deux commissaires dans chaque chambre. 

[Inédit. — Ârch. nal., Biii, 3 o, p. 64 .] 




CXIV 

13 janvier 178g. 

t 

ARnéT DU PAULEMENT DE FRANCHE-COMTÉ QUI SUPPRIME DEUX ACTES, L’ÜN CON- 
TENANT LA PROTESTATION CONTRE LA DÉLIBÉRATION DE LA CHAMBRE DU CLERGÉ 
DE FRANCHE-COMTÉ ASSEMBLÉ AUX ÉTATS DE LA PROVINCE, L’AUTRE SOUS LE 
TITRE DUGTES DE PLUSIEURS MEMBRES DE LA CHAMBRE DE LA xIOBLESSS DES- 
DITS ÉTATS EN RÉCLAMA nON CONTRE LE DERNIER ARRÊTÉ DE LADITE CHAMBRE. 

ANÂLTSB SOUHAIRB, 

Ces deux actes avaient été dÉposcfs par les signataires chez Tun des notaires de 
Besançon; le réquisitoire de l'avocat général est très court et ne contient pas 
d’autres arguments que ceiu rapportés dans Tarrét suivant : «rLa Cour^ consklé- 
rant qu'aucuns particuliers ne sont autorisés de remettre chez les officiers publics 
des actes contenant leurs demandes ou leurs opinions, soit pour les constater, soit 
cH l'eflei d'y recevoir l'adhésion d'autres particuliers; que cette démarche tendrait 
a former des associations contraires à l'ordre public, aux ordonnances du royaume, 
et que des personnes malintentionnées pourraient en abuser, a fait et fait défenses 

il tous notaires et autres officiers publics de recevoir de semblables actes 

ordonne de plus que les exemplaires desdits actes imprimés sans nom d’imprimeur 
demeureront supprimés n etc. 

[Cet arrêt fut lu, publié et registré le i 3 janvier 1789. Le texte entier s’en 
tiH>uve aux Archives nationales, Biii, 3 o, p. C9 et suiv., et Biii, 6, p. 587 et 
suiv. Cette dernière transcription est faite au emv^r d'une délibération des offi- 
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ciers du bailliage de Gray, par laquelle ils déclarent après ua long exposé <f qu'ils 
ne peuvent ni ne doivent procéder h la publication et à f enregistrement dudit 

tUTÔtr. ] 


cxv 

Qi janvier 1789. 

AnaéT DU CO^VSËIL B’^TAT BO roi qui casse un arrêt bu parlement BK BESANÇON 
BU 1 9 BU PRÉSENT MOIS. 

Le Roi s Otant fait représenter, en son (lonseil, Tarrét rendu en son 
parlement do Franche-Comté, le la du présent mois, par lequel cette 
(Jour, après s’étre fait rapporter deuv protestations des 5 et 6 dl| pré- 
sent mois, remises chez un notaire. Tune par neuf membres de Turdro 
du clergé, Tautre par vingt-deux membres de l’ordre do la noblessè^J^ 
en aurait supprimé les actes do dépôt, sans avoir «*uicun égard aux 
justes et louables sentiments dont elles présentaient l’honorable expres- 
sion, Sa Majesté a jugé qu’elle ne pouvait laisser subsister un arrêt 
dont les membres du clergé et de la nobh^sse qui ont signé (‘(^s décla- 
rations auraient un juste droit de se plaindre. A quoi voulant pourvoir; 
ouï le rapport; le Roi, étant en son (Jonseil, a cassé et annulé, casse 
et annule l’arrêt rendu, le 19 de ce mois, au [)arlement de Franche- 
(Jomté; déclarant Sa Majesté qu’Elle honore de son approbation spé- 
ciale les motifs d’amour, d’obéissance et de zele qui ont dicté ces dé- 
clarations. Et, pour donner aux nnimbres des deux ordres qui les ont 
souscrites une marque authentique de sa satisfaction, veut Sa Majesté 
que le contenu desdites déclarations soit annexé au présent arrêt et 
qu’il soit imprimé et affiché partout où besoin sera. 

Fait au Conseil d’Élal du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à Versailles 
le 9 1 janvier 1789. Signé : Chastknet be Puysegur. 

[Arch, nol., ADx, 1887, n* 18. — Bibl. nal., fmp. roy., 1789, F 3444 , 
F*aoo, in- 4 * suivi de : Acte de plusieurs de MM. les membres de la chambre du 
clergé des Etats de Franche-Comté, en réclamation contre le detmier arrêté de ladite 
chambre (les noms des neuf signataires se trouvent m Jine) et de l’acte portant le 
même titre des vingt-deux membres de la noblesse suivi des noms des vingb-deux 
signataires.] 
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CXVI 

• 37 janvier 1789. • 

ARRÊTÉ DU PARLEMENT DE FRANCHE-COMTÉ SOLLICITAHT DU ROÏ L^LECTION, 

PAR LES ÉTATS DE LA PROVINCE, DES DÉPOTÉS ACX ÉTATS GÉNÉRAUX. 

ANALYSE SOMMAfnS. 

La Coiiif^i|naidi^rant que la fenrientalion qui règne dans le royaume est excitée 
par une înuîtkude d’écrit» capaldcs d’induire le peuple en eiTeur, a vu avec dou» 
leur ((ne la convocation de» Etat» de la province avait été une source de division; 
les États se sont (écartés de la forme ancienne ; les maux qui affligent la France 
n’ont cause <jiie le désordre de» finances, les déprédations des adininistra- 

teuim^^c. ; la Cour avait prévu ces maux ; depuis quarante ans clic n’a cessé de 

annoncer; les Klals ne procureront pas tout le bien désiré, si l’on touclie à leur 
sjîcionne forme ou si l’on ne maintient pas entre les trois ordres une égalité par- 
faite; le Parlement, conservateur de tous les droits, doit s’expliquer pour leur 
maintien; il fait remarquer que la chambre d<^ la noblesse de la province a exclu 
de son sein le» nobles au-dessous de cent ans • que celle du tiers a aspiré à une 
égalité de voix aux deux autres cJiambrcs réunies; l’exemption de l’impôt est, 
dans beaucoup de cas, devenue une propiiété; en perdant celle exemption, les 
terres nobles perdraient leur valeur; toutes innovations sont dangereuses ; on ne peut 
soiimellre toutes les jirovinces aux mêmes impôts sans détruire leurs privilèges 
particuliers; les jirovinces frontières ont des charges spéciales; la FrancUe-Comté, 
qui a souvent lait de grands sacrificies pour l’État, n’csl pas imposable h volonté; 
(îo serait innover que de ne pas se conformer aux convocations précédentes, ou les 
dépuh^s de chaque ordre étaient apjHîlés en nombre égal; chaque ordi^e n’a jamais 
eu (pi’une voix et jamais les trois ordres n’ont été réunis en commun; la députa- 
tion par bailliage n’a pas le môme avantage que celle (jui serait nommée par les 
États provinciaux; il faut aviser aux sacrifices h faire pour consolider la dette de 
l’État; il ii’esl pas douteux que les deux premiers ordres ne fassent des sacrifices 
volontaires jiour subvenir aux besoins de l’Etat; la Cour elle-même donnera 
rexejn|)le des saciifices en faveur des pauvres; le tiers étal devra se méfier des 
pièges ([ui lui sont tendus. 

La TiOUJ' a donc arrêté quelle tiendra pour maximes : 1 les Étals de la province 
sont coni})osés de trois chambres qui représenlenl les trois ordres; 2® tous les béné- 
ficiaires titulaires doivent y être appelés, et tous les corps ecclésiastiques représen- 
tés; 3 ® tous les nobles de noblesse acquise et transmissible, possédant fie&, sont 
membres de droit de la chambre de la noblesse; 4 ® le tiers état doit être repré- 
senté par des députés librement élus; 5 ® on ne doit délil>érer que par chambre 
et par ordre; deux voix font pluralité, sauf en matière d’impôt; 6® les États pro- 
vinciaux ne peuvent changer la constitution de la province; 7® les députés de 
Frauche-Comté aux Étals généraux doivent être élus aux États de la province; 
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8° les États généraux doivent être convoqués dans la forme de i6ii; la convo- 
ration doit avoir lieu par ordres ayant le même nombre de'députés et dâibérant 
à part; 9* et 10° les députés aux États généraux ne peuvent changer la constitution 
des États, en particulier, celle de la Franche-Comté; 11° ils ne pourront déroger 
à ses droits ou immunités; 1 9* tous les impéts qui la concernent doivent être con- 
sentis par les États de la province et vérifié au Parieineot; 1 3 * le Roi sera supplié 
de convoquer incessamment les Étals de la province. 

[Texte M extenso ; Arch. nat., B ni, 3 o, p. aoo. — Bibl. nat., Le Sq/ioab, 
in- 4 *. — Arch. pari., 1. 1 , p. 53 1. — Iniroduciton du Moniteur, p. 54 |(.J 


CXVII » 

3 1 janvier 1789. 

àBBÂT ne PARLEMENT DE FRANCIIE-OOMTé RENDU EN PROTESTATION ^ 
CONTRE LURRÉT DD CONSEIL DU 9 t JANVIER 1 789. 

La Cour, considérant que l’on a évidemment surpris à la religion du 
seigneur Roi l’arrêt rendu en son Conseil du ai janvier 178g, qui 
casse et annule celui du Parlement en date du 1 a du même mois; 
que scs regards ont été studieusement détournés des véritables motifs 
qui ont dirigé la Cour en cette occasion; que, loin de statuer sur 
le fond des principes avancés dans les deux protestations de quel- 
ques membres de la noblesse et du clergé des 5 et 6 du présent mois, 
elle s’était expressément réservé de les discuter dans un autre mo- 
ment; que les expressions d’amour et d’obéissance pour ledit seigneur 
Roi , contenues dans ces deux déclarations, n’auraient pas dà, quelque 
louables qu’elles fussent, lui fermer les yeux sur le danger de la remise 
de CCS actes chez un notaire, avec invitation d’y adhérer par des si- 
gnatures; que c’était un exemple trop contraire à l’ordre public pour 
ne pas s’empresser d’en supprimer les vestiges; que la Cour aime à 
se persuader que les auteurs de ces protestations n’avaient pas prévu 
les conséquences de leurs démarches; mais qu’établie pomr veiller au 
maintien de la tranquillité publique, elle est obligée de prévenir toute 
association illégale, et que son zèle n’avait pas dû lui laisser oublier 
que dans des temps dont on voudrait effacer le souvenir, les troubles 
funestes qui mirent l’E^t si près de sa ruine et faillirent écarter du 
Irène le véritsâde héritier do la couronne n’eureut d’autre commence- 
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ment que de semblables associations qui furent faites dans toutes tés 
villes et dans toutes les 'corporations, et que deS pervers voulurent pré-^ 
senter comme le vœu unanime dé la nation; 

A arrêté qu’expédîtîon de la présente délibération sera adressée'^ 
M. le garde des sceaux et h le comte de Puysegur, à feiTet de les 
prier de mettre sous les yeux dudit seigneur Roi les motifs qui oiyt 
dirigé sa Cour de parlement, et de les lui oflrîr comme le gage le plufc 
pur de Tamour pour sa personne sacrée, du zèle pour son service et 
pour le maintien de la tranquillité publique dont ladke Cour ne cessera 
d^être animée et de donner lexemple aux peuples de son ressort. 

[Ij^dü. — Arcli. nat., B ni, 3 ü, p. aSi à a8/j.] 


cxviir 

tg février 1789 

LETTRE ET RÈGLEMENT BU ROI POUR LA CONVOCATION DE LA PROVINCE 
DE FRANCHE-COMTÉ. 

Lettre modèle commun (n* XXXVllI*). 

ÀyALYSB SOIUMAIME Dü RÈaLSMBNT. 

La Franebe-Comté est une province réunie à la couronne depuis 161 4 , mais 
die est div isée en quati’c bailliages principaux ayant tous les caractères requis pour 
convoquer les trois ordres, et sous lesquels peuvent se ranger les bailliages secon- 
daires. En conséquence, le règlement du a 4 janvier y sera exécuté séton la fianne 
et teneur. 

[Texte in extenso : Bibl. nat. , Le 38/1 a , lmp. roy. , 1 789 , m- 4 *. — Arch.parL , 
1. 1 , p. 649. — Minute portant de la main du roi le mot ; Approuvé, Arch. nat., 
B*, 1 . — On ne trouve pas la lettre du roi jointe, comme dans les documents ana- 
logues, au r^fiement, mais il ne saurait être mis en doute que c*est le modèle 
commun qui raccompagnait.] 

On trouve dans la série G, a6 (Arcb. naU), un exemplaire iu- 4 * de ce règlement, 
poHant la date du 17 février. 
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* Gxvjnr 

ihUT DES BA1.I.LUGES ROYADX DE U PdèviltCB DK FRANCBEvCOMTA QDI DEPUTE- 
RONT DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT AUX EtATS gEnErAUX, AVEC LE NOMBRE 
DE dEpUTATIONS. 


1 bailliages qui députeront 

NOMBRE 

d« 

oéPUTATlONS. 

DlBBCTfiMCNT. 

mmitXCTBMBKT. 

Bailliage d'.^moiit. 

Vesoul. 

_ 

Baume 

;i 

m 

..4 

firav 


Baillia(;e d'A*al. 
Lons-lc-Saulnier. 

Arhôis 

^ îi 

/ 

Oigelcl 

1 Poligny 

Pontarlier. 

Salins 

Sainl-CJnude 

1 

Bailliage de Be.<jançon. j 

Besançon. j 

1 

1 

■ n 

\ 

] 

Bailliage de Dôle ou du milieu. 
Dôle. 

! 

1 Ornans 

' Quingej- j 

1 

1 

1 

Il Total 

7 
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Etat des villes de la province de fhanche-comtE * ■ 

QUI doivent envover plus de quatre dEputEs aux assemblEes des bailliages. 


Arbois. . . . 
Besançon . 
Me.’.... 
Faucc^^y. 
Gray 


(i 

90 

8 

6 

6 


fjons-le-Sauinier. 

Luxmiil 

Poligny 

Salins 

Vewnl 


8 

8 

8 

8 

8 












^ axi\ 

i 6 avi^^i 78 g! * 

ARRÊT DU CONSEIL D’ÊTAT DU ROI QUI CASSE UNE OBDONNAllC|E DD LUUTKlIAirr 
GÉNÉRAL DE VESOUL ET ORDONNE UNE NOUVELLE ASSEMBLÉE DBS DEUX . PRE- 
MIERS ORDRES. . - 

Le Roi a été informé qu’à Touverture de 1 assemblée dés troié états 
du bailliage d’Amont, tenue à Vesoul, le 6 de ce mois, il avait été 
jkit, au nom du tiers et à l’occasion des protestations' remises précé^ 
deannent au greffe du parlement de Besançon par plusieurs membres 
^de lit noblesse et du clergé, et dont il leur a été donné acte par 
nn arrêté de cette Cour une réquisition tendant à ce que tous les 
^ membres de la noblesse et du clergé présents à l’assemblée recon* 
nussent préliminairement la légalité et compétence de ladite assem- 
blée, et qu’il avait même été ajouté que les magistrats du Parlement 
no pouvaient être admis à faire individuellement cette reconnaissance 
comme étant essentiellement liés par le vœu de la pluralité des 
membres de leur compagnie. Celte réquisition a été adoptée par une 
partie de la noblesse et par une partie du clergé, mais le trouble qui 
dut nécessairement résulter d’une pareille démarche ayant occasionné 
la séparation de l’assemblée, le lieutenant général dudit bailliage d’A- 
mont en a convoqué le même jour une nouvelle, à laquelle plusieurs 
membres du clergé et de la noblesse n’ont point comparu. Le lieute- 
nant général, en conséquence, a cru devoir rendre une ordonnance 
portant que le lendemain, 7 avril, il serait donné acte de leur 
comparution à ceux des trois ordres qui adhéreraient au résultat du 
Conseil du Roi du 37 décembre dernier et reconnaîtraient par un 
seitnent solennel la légalité de l’assemblée, et que tous ceux qui 
refuseraient d’adhérer comparaîtraient ensuite séparément; mais les 
mêmes membres du clergé et de la noblesse, qui n’avaient point com- 
paru à la seconde assemblée tenue la veille, au lieu de se confonner 
à cette ordonnance, ont fait signifier le 8, au lieutenant général, un 

(U Cet arrête est rapporté ci-dessua procès-verbal de rassemblée de Yesoul. 
n* GXllI, p. 1S6. (Arch. nat, Biii, 5, pages 5fi et sm- 

W Celte ordonnance est transcrite au vantes.) 

1 . i3 
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acte portant^ entre aitfres choses que ladite ordonnance supposait 
qu'ils'avaient protesté contre la légalité de l’assemblée, tandis que, 
dtun côté, ^ y comparaissant, ils avaient par là reconnu cette léga- 
lité; que, d’un autre côté, ils n’avaient pas balancé à le déclarer 
expressément et en termes formels en présence des trois ordres. 

Sa Majesté n’a pu voir qu’avec peine que, par une prétention sans 
objet, on ait rappelé des circonstances dont il était plus important 
que jamais d’écarter le souvenir, et qu’au lieu de mettre à profit, pour 
lé rétablissement de la concorde, les dispositions actuelles de ceux 
des membres du clergé et de la noblesse qui avaient en part aux pro- 
testations du 6 janvier, on ait cherché à se faire un litre d’cxclusicli'i^ 
contre eux de leurs opinions passées. 

Sa Majesté a considéré, d’ailleurs, que l’ordonnance du lieutenant 
général, qui sépare en quelque sorte les deux premiers ordres en 
deux parties et qui admet une portion de l’assemblée à un serment 
inutile que l’autre est dispensée de prêter, était aussi contraire au 
règlement concernant la convocation des États généraux qu’aux prin- 
cipes d’union , de liberté et d’égalité qui doivent régner dans les as- 
semblées des bailliages. Enfin Sa Majesté a reconnu que, .si Elle 
laissait subsister celle ordonnance, il en résulterait que plusieurs 
membres du clergé et de la noblesse, qui avaient essentiellement et 
individuellement le droit de concourir à toutes les opérations de la 
convocation, s’en trouveraient néanmoins privés par une prétention 
inadmissible. 

A quoi voulant pourvoir; 

Ouï le rapport; 

Sa Majesté, étant en son Conseil, a cassé et casse ladite ordonnance 
du lieutenant général du bailliage d'Amont, du fi du présent mois, 
mais seulement quant à celles de ses dispositions qui concernent les 
ordres du clergé et de la noblesse dudit bailliage. 

Annule, en conséquence, fout ce qui s’est ensuivi ou pourrait 
s’ensuivre de ladite ordonnance, relativement auxdits ordres, quand 
même, en supposant qu’en vertu d’icelle il eût déjà été procédé à la 
rédaction des cahiers des trois olrdres et à l’élection de leurs dépu^. 
aux États g^éraux, cette rédaction et cette élection se seraient faites 
par les trots ordres réunis. Veut Sa Majesté que, dans ce cas, lesdits 
cahiers ne paissent être apportés aux États généraux que par les dé- 
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putés du tiers état dudit baUliage et que ces liemiers stpeiit les seuls 
4 dont l’élection subsisté. ♦ > "■ t 

Ordonne que, pour mettre les deux premiers ordres^à pculde ^ 
procéder, soit ensemble, soit séparément, à la rédaction de leurs ca- 
hiers et à l’élection de leurs députés, le bailli d’épée dudit bailliage 
d’Amont, ou, en son absence, le lieutenant général de ce siège, con- 
voque par une ordonnance, au jour et dans le lieu qu’il jugera conve- 
nable d’indiquer, une nouvelle assemblée desdits deux premiers ordres, 
dans laquelle ladite rédaction et ladite Section seront faites, et à 
laquelle seront appelés non seulement les membres d’iceux qui se 
^.•aont trouvés aux premières assemblées, mais encore ceux qui, s’y 
ayant pas comparu, avaient droit d’y être admis ; veut qu’il ne soit 
exigé- dans ladite assemblée que le serment prescrit par le règlemeat 
du ai janvier dernier. 

Ordonne que ceux qui seront appelés à ladite assemblée soient 
tenus de s’y rendre en vertu seulement de l’affiche, tant de l’ordon- 
nance qu’aura rendue le bailli d’épée ou le lieutenant général dudit 
bailliage que du présent arrêt, qui sera signifié de l’ordre et exprès 
commandement du Roi, non seulement audit lieutenant général, mais 
encore à tous autres qu’il appartiendra et affiché partout ob besoin 
sera. 

Fait au Conseil d’État du Roi, Sa Majesté y étant, à Versailles, le 
1 5 avril 1789. Signé : Poysegdk. 

[Cet arrêt a été transcrit in exlemo au procès-verbal de l’assemblée générale 
des deux premiers ordres du bailliage d’ Amont. (Arch. nal., B 111, 6 , p. 1 à 8 .) 
On le trouve : Bibl. nat., K 3444 . F* 900 et Lb S^iSaS, in- 4 ', et Arch. nat., 
B*, i 3 , in-A" de 4 pages, lmp. roy., tySç). Signé : Ltmrent de VilUdeml.\ 


. 

exx 

3 o avril 1789. 

ARBÊT nu CONSKIf B’éTAT BU ROI QOI SUSPEND l’EXéCÜTION DE L’AHRêT 
^ DD t DO MÊME MOIS CONCERNANT LE BAILLIAGE DE VE80UL. 

Le Roi s’est fait représenter l’arrêt rendu en son Conseil le 1 5 du 
présent mois, par lequel Sa Majesté 3:1° cassé l’ordonnance du lieu- 
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tenant générai du bailHage d’Amont, du 6 du même mois, mais seu- 
lement quant à celles de ses dispositions qui concernent les ordres du 
clergé et de ^a noblesse; a* annulé tout ce qiu s’était ensuivi de la 
dernière ordonnance, relativement aux deux ordres, notamment l’élec- . 
tion qu’ils avaient pu faire de leurs députés aux États généraux ; 3“ or- 
donné que, pour les mettre à portée de procéder à une nouvelle élec- 
tion et à une nouvelle rédaction de leurs cahiers, il serait convoqué 
une seconde assemblée d’iceux. 

Sa Majesté s’est fait mettre en même temps sous les yeux les très 
humbles représentations que cet arrêt a occasionnées de la part tant 
des députés de ces deux ordres, dont il a annulé l’élection, que de 
ceux du tiers état du même bailliage ; représentations dont le principal 
but est de prouver que ladite élection est valable. 

Après les avoir examinées avec la plus grande attention, Elle a 
reconnu que les questions sur lesquelles elles portent étaient tellement 
importantes et tellement délicates qu’il convenait que la décision à 
intervenir ne fût rendue que lorsque cette affaire aurait été discutée 
dans l’assemblée des États généraux. Mais du parti qu’Ëile croit de- 
voir prendre résulte la nécessité de suspendre l’effet de la disposition 
dudit arrêt du i B du présent mois, par laquelle a été annulée l’élec- 
tiom précédemment faite des députés du clergé et de la noblesse du 
bailliage d’Amont aux États généraux ; et voulant faire connaître ses 
intentions à ce sujet; 

Ouï le rapport; 

Sa Majesté, étant en son Conseil, a ordonné et ordonne que, nonob- 
stant la disposition dudit arrêt, qui prononce la nullité de ladite élec- 
tion, disposition qui sera et demeurera sans effet, jusqu’à ce qu’Elie 
ait de nouveau manifesté ses intentions, les personnes sur lesquelles 
cette élection est tombée seront admises aux États généraux, 
lité de députés du clergé et de la noblesse dudit bailliage d’AmQ||||g|| 
et y porteront le cahier de doléances d’icelui , que leurs ordres et celui 
du tiers état ont rédigé en commun. 

Veut au surplus Sa Majesté que si la nouvelle élection de d^tés, 
à laquelle les deux ordres du clergé et de la noblesse dudit baüliage ^ 
ont ^ ou doivent procéda, en vertu dudit arrêt du 1 5 de ce mois, 
tombait sur d’autres personnes que celles qui ont été comprises dans 
la première, on ne puisse, sous prétexte de ce qui est porté par le 
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présent arrit, leur interdire la faculté, «oit d^atner aux États géné- 
,* raux et d’y représentât également leur ordre, soit d’y faire les, dc*^, 
mandes contenues dan^les cahiers dont ils seraient portétars. 

Ordonne que les très humbles représentations faites contre ledit 
arrêt du i5 du présent mois, par les députés réunis des trois ordres 
dudit bailliage, et ci-dessus menlionnéès, soient communiquées aux 
États généraux, afin qu’après qu’ils auront entendu, non seulenuuit 
lesdits députés, mais encore ceux que le clergé et la noblesse du 
même bailliage ont dû ou doivent élire de nouveau, en vertu dôdit 
arrêt, ils falsent connaître leur avis à Sa Majesté. 

Fait au Conseil d’État du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à Versailles 
le 3o avril 1789. Signé : Pdysbgub. 

[Bibl. nat., F 3444 , F* aoo, lmp. roy., 1789, in- 4 '.] 


CXXI 
3 mai 1789. 

ABBÊT DO CONSEIL D'éîAT QUI DiCLABE BONNE ET VALABLE L’éLECTIOIj^ 

DE M. DE CB0S80IS, DfPDTé DE LA NOBLESSE DE BESANÇON. 

» 

• Le RoJ^e’étant fait représenter les pi‘ocè.s-verbaux de l’assemblée 
des trois états, Sft' Majesté a remarqué qu’au moment de la prestation 
du serment des députés élus par chacun des trois ordres, il avait été 
fait, par un membre de l’ordre du tiers, une réquisition tendant, 
entre autres choses, à ce que l’élection du sieur de Grosbois, élu dé- 
puté pour l’ordre de la noblesse, fût déclarée nulle, laquelle réqui- 
8rt^nit|!>ébrite ayant été mise sur le bureau, le bailli a rendu son or- 
W^nce portant que, vu que le cas proposé par les membres du 
tiers état contre l’élection du sieur de Grosbois n’est point prévu et 
que, d’ailleurs il a été procédé à la nomination d’un suppléant dans 
le ca^oh il n’accepterait pas. Sa Majesté est suppliée de statuer sur 
Itet objet; 

Vu ladite réquisition transcrite audit procàs-verbal; 

Ouï le rapport; 

Le Roi, étant en son Conseil, faisant droit sur l’ordonnance du 
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bailli, sans s’arrêter à ladite réquisition, que Sa a j»)^ mal 

/ondée, a déclaré et déclare l’élection du sieuivde Grosbois bonne et 
valable. S'* ■* t 

Ordonne, en conséquence, qu’il prêtera serment en personne ou 
par procureur fondé, en cas d’absence de sa part, entre les mains dudit 
bailli ou de son lieutenant, comme député de la noblesse du bailliage 
de Besançon, et qu’à cet effet il lui sera remis une expédition du pré- 
sent arrêt. 

Fait au Conseil d’État du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à Ver- 
sailles le Q mai 1789. 

[Inédit. — Arch. nal., B*, ai, minute. Signé: Pitysegwr.] 


CXXII 

9 juillet 1789. 

UKCISIOIV DE L'ASSEMBLÉS NATIONALE 
CÜNCEBNANT LA DOUBLE DÉPUTATION DU BAILLIAGE D’AMONT À VESOUL. 

Il a été fait rapport par le Comité de vérification de l’affaire de la 
double députation du bailliage d’Amont, en Franche-Comté; on a fait 
l’appl et il a été décidé à une très grande majorité des suffrages que 
l’on admettrait la députation nommée la première et dont les pouvkirs 
ont été présentés à la vérification à l’Assemblée nationale le 9 5 du 
mois dernier. 

[Procès-verbal de i’AssemUéc nationale. — Cette députation, nommée la pro- 
mit, était composée, pour la noblesse (qui seule était en cause), de MM. de Tou- 
longeon, d'Esdans et Bureau de Pusy. Le b juin 1789, la chambre de la, no- 
blesse des États géniaux avait pris une décirion contraire en vertu de laqaM)g irjb>- 
seconde députation, composée de MM. le prince de Bauffremont, le marcpns de 
Moustier et le président de Vezcl, serait seule admise».] 
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PèlNGIPAUTÉ D’ORANGE. 
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CXXIII 

19 février 1789. 

LETTRE ET RàGLEMENT DU ROI CONCERNANT LA CONVOCATION 
' DE LA PRINCIPAUTÉ D^ORANGE. 

Lettre modèle commun (n® XXXVIIl^). 

ANALYSE SOMMAIBS DU RÈGLEMENT. 

Celle ])rincipaufé , réunie au Dauphiné «ans faire partie des Élals de celte pro- 
vince, élanl régie par une administration particulière, a paru au Roi ne pouvoir 
élre représentée aux Étals généraux que par des députés élus dans les trois ordres 
des habitants de cette province , et comme le viguier d'Orange , principal officier 
de la justice royale qui y est établie, est dans la [lossessian de convoquer la no- 
blesse de son ressort, il est décidé en conséquence : 

Art. 1". Les lettres de convocation, ensemble le présent règlement, seront 
envoyées au gouverneur du Dauphiné et adressées au viguier, ou, en sou ai^senpe, 
au juge royal, ou plus ancien officier de la justice royale d'Orange. * ^ 

Art, 3. Le \iguier remplira toutes les fonctions des baillis et sénéchaux et|^ 
leurs lieutenants généraux , et convoquera les trois ordres. 

Art. 3. Ordonne Sa Majesté à ses sujets de la province d’Orange, et expres- 
sément à ceux qui sont dans le ressort de la justice royale de Courthezon, de se 
rendre à Orange , savoir : les ecclésiastiques possédant bénéfices et les nobles pos- 
sédant fiefs, en personne ou par procurem's; les ecclésiastiques ou nobles non pos* 
sédant bénéfices ou fiefs, en personne, et les habitants des villes, paroisses et com- 
munautés par les députés dans le nombre déterminé par rarticlc 3 1 du règlement 

Art. 4. Le tiers état de la ville d’Orange nommera do^ze députés chargés de 
porter le cahier de la municipalité à l’assemblée des trois étals de la principauté, 
à reflet d’y procéder, avec les autres députés , tant à la réunion de tous les cahiers 
poprticuliers qu’à l’élection des députés aux États généraux dans le nombre porté 
au3É4ettres de Sa Majesté. 

{Texte mextonso; BibLiiaL, Le a3/t«, lmp. roy., 1789, in4*. — Arckp^rL, 

1. 1 , p. 653 . — Minute portant de la main du roi jb mot : Apprmfé, Axeb* nat , 

I • — Le nombre des députations accordées à la princtpaulé d'Orange ae Ironve , 
non pas au règlement, mais sur la lettre du roi imprimée adkec, dont im exem- 
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plaire existe aux Archives n^onales. (B‘, 89, 6 pages i| 4 % ïmp/ro^M 17 
On lit, in medio : trEt cela fait, diire, choisir el nommer oi^ du clerg^, uoé^a 
noblesse et deux du tiers état, sans plus», etc. Signé : LOUIS. Et plus bas : 
Di Chastkibt db Pütseoub.] 


FLANDRE. 


CXXIV* 

19 février 1789. 

LETTRE ET RÈGLEMENT DU ROI CONCERNANT LA CONVOCATION DE LA FLANDRE. 

Lettre modèle commun (n** XXX VHP). 

A^’ÀlYSE SOMMAIRE DV RÈGLEMENT. 

La Flandre est une province qui pourrait être convoquée sur le plan du l’ègle- 
ment du a4 janvier 1789. rr L’époque à laquelle les différentes parties qui la com- 
posent ont été successivement unies à la couronne est postérieure li celle delà der- 
nière assemblée des États généraux tenue en 1616, mais la forme qui fut suivie 
alors 8 appliquera sans peine à la Flandre wallone et h la Flandre maritime, 
puisqu’il existe, dans toutes deux, des tribunaux qui, sous le titre de gouvernances 
ou- de bailliages, ont à leur tète le gouverneur général de la province ou un bailli 
^ d’épée par lesquels les lettres seront transmises.» ffSa Majesté a rru seulement 
devoir régler par dispositicm particulière ce qui 0 rapport à une partie peu ét^- 
due de la Flandre maritime, qu’il ne lui a pas paru possible, nonobstant Torln; 
auquel elle est soumise pour la juridiction, de séparer do surplus de la pro* 
vince » 

Art, 1 ". La Flandi’e sera divisée en trois districts, les deux pr«nm pour la 
Flandre wallone ; l’un composé du ressort de la gouvernance de Lille el l’autre 
de celle de Douai , et le troisième de toutes les villes et paroisses de la Flandre ma- 
V ritime comprises dans te bailliage de Bailieul. 

Art. 2 . Les lettres de convocation seront envoyées au gouverneur général de la 
province, lequel procédera par lui on par ses lieufenants, dans les gouvernances 
de Lille et de Douai, & la convocation des trois ordres, et pour la Flandre 
üme fera passer les lettres au bailli d’épée du bailliage de Bailieul. 

Ait. 3 . Les habitants des villes et territoires de Dunkerque, Gravdines et Boiu^ 
boui^ serent convoqués par le bailli de Bailieul ou son lieutenant, et comparai^ 
trent devant hn k f eOet de procéder avec les Justiciables dudit bailbage dans les 
trois oréies k la iK>Di»ialum des députés aux Etats généraux. 



FUNDBE. 
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Sbî. t. ëla dnq «^putalloos, savoir «v bml Ulo, tg[iititre 

paj^DouiS, et huit'^pAr filleul avec Donkelqiit^ Gravdfii& et fiomiM^ et 
lef M territ<Étw. , * m • 


[ Texte in éstenso : BiW. nat. , Le a 3 /i a , lmp. roy. , 1 78g , in- 4 *. — ÀrA,pnft ^ 
1. 1 , p. 648 . — Hinute portant de la main du roi le mot : itmrom^, Afch. nat , 
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ÉTAT, PAB OBDRE ALPHABETÏQCB , DES VILLES DE LA PROVINCE DE FLANDAfi OUI 
DOIVENT ENVOYER PLUS DE QUATRE DÉPUTES AUX ASSEMBLÉES DSS GOüVEÉ- 
NANGES Et BAILLIAGES. 


Armentières 

Bailleul 

. ... 6 
8 

Dunkerque 

Es 1 .airaA 

94 

Tl 

Bergues 

13 

Hazebrouck 


Cassel 

6 

Lille 

36 

Douai 

18 

Mmille 

6 


exxv 



a mars 1789. ^ 

ARRÊT DU CONSEIL D’ÉTAT DU ROI CONCERNANT LES ÉTATS DE FLANDRE. 

ANALYSE SOMMAIHE, 

Y 

Sa Majesté, reconnaissant la nécessité de pourvoir à ce que chaque ordre soit 
r^lièreinent représenté dans les États et qui! y aurait avantage à réunir les 
deux administrations de la Flandre wallone et de la Flandre maritime saurait 
déterminé dès à présent les bases de cette nouvelle constitution si Elle n'avait con- 
sidéré que de la tenue prochaine des États généraux du royaume pouvaient naître 
des lumières capables d opérer une plus grande uniformité dans les principes», et 
qu’il était par conséquent <rde l'intérêt du pays qu'Elle n'arrétftt qu après celte as- 
semblée le règlement qui fixera sa constitution» , ordonne : 

Art. A^itôt après la clôture des États généraux, il sera expédié un règle- 
1^, t^t relatif è fa composition des États de Flandre. 

Ait. 2 . «tEn attendant la publication dudit règlement, les quatre baillis des set- 

ttOn divise la Flandre, à cause du langage, m Flandre gallicane ou waBone et 
Flandre flamingante ou mariüme. Cette dernière s'étend depuis la mer jusqu'à la rivièie 
du Rys.» (Expilly.) 
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■■•H 4 

gneors hauts justiciers de Phalempin Cysoiàg, Wavriu^ei Cj^iBÜ, mai 
les officiers municipaux de [üle. Douai et Ordres, c^ttUulhmt d*adiÉinist||0r la 
Flandre \i(^llone, et les chefs-collèges^*^ procéderont comme par le pasUl la i^pXb> 
tition et au recouvrement des impositions ci--devant établies » 

[Texte m extenso : Bibl. nat, F SàAi , P 199, lmp. roy., 1789, in- 4 *.] 

#; 


CXXVI 

93 avril 1789. 

LETTRES PATENTES DU ROI QUI REUNISSENT AU DOMAINE L’OFFICE 
DE GRAND BAILLI DE DUNKERQUE. 

EXTRAIT. 

rA ces causes, de Tavis de notre Conseil. . [vu] la quittance pure et simple 
donnée par le sieur La Violette de Ncrbeck, ensemble les lettres écrites par lui ou 
en son nom auxdits officiers municipaux [de Dunkerque], Nous avons réuni et 

réunissons à nofre domaine ledit office de notre grand bailli de Dunkerque 

et attendu la liquidation faite du prix dudit office, le remboursement consommé 

de Dotredite ville de Dunkerque et la revente qui lui en a éui faite Noua 

avons ordonné et ordonnons que ledit office demeurera h ravenir réuni au magis* 
trat de ladite ville pour par elle jouir de tous les droits y attribués . . . 

[Ces lettres patentes furent enregistrées au Parlement le 19 mai 1789. — Elles 
existent, en minute collationnée par le secrétaire du roi Dufresne , aux Ai-chives na- 
liooales (X‘^ 9088). Le roi était seigneur féodal de Dunkerque; cette ville pi^o- 
testa très vivement contre la situation qui lui avait été créée par les règlements 
royaux relatif à la Flandre maritime. Ses réclamations seront rapportées au cha> 
pitre consacré h cette province.] 


Les quatre seigneurs hauts justicien 
sont le Roi à cause de sa ebételienie de Lille 
et de sa seigneuriede Phalempin; le prince 
d^Épinoy à cause de sa terre et seigneurie 
deCyscing; le seigneur et haron de Wa- 
vrio et le seigneur et haron de Gomioes. 
ils sont admis à radminîstraüon des fi- 
nances parce qu'ils prétendaient autrefois, 
de même que tons les seigneurs de Haut^ 
êeii , ipie ren ne paanaU aoe^ 


sitimi sur leurs vassaux sans leur consente- 
ment.)» (Bxpilly, Dieu géographique, kisUh 
riquest poUtiquê de» Gaulsê et de la Francs,) 
erLes piîncipaui collèges de magis- 
trats de cette province sont ceux de Bergues, 
de Vinocq, de Bourhourg, de Cassai et^^ 
autresn, etc. (Expiüy.) — On peut ajoulB|\^ 
à ces noms ceux de Bailleui, Dunkerque, 
Gravelines, Haxebrouek, Hondtchooie et 
liervilfe. 



PAYS DE SOULE. 


m 


CXXVII 

i 

, üo juillet 1789. 

Dl^GISlOH BB L»ASSBMBL]£e NATIONALE CONCERNANT LES ifTÉQUBS mVMS 
, % BT DE TOURNAT. 

L'Assemblée a procédé au jugement de la contestation qui s'est 
élevée sur les pouvoirs de MM. les évéques dTpres et de Touriiay 
dont le rapport avait été fait à la séance du 1 A de ce mois. Les voii: 
ayant été prises par appel, il a été déclaré que MM. les évéques de 
Tournay et d'Ypres n'avaient pu être élus, attendu qu'ils sont étrüi^ 
gers. 

[Procès-verbal de l'Assemblée nationale. — Le débat sar cette élection avait été 
interrompu par les événements de Paris; il est ainsi rapporté au procès-verbal de 
la séance du lè juillet au matin : «tUn de Messieurs du Comité de vérification a 
fait le rapport des pouvoirs de M. Tévéque de Tournay et de M. l’évéque d’Ypres 
et a réduit toutes les contestations dont ils pouvaient être susceptibles à cette 
unique et importante question : ^Des évêques étrangers par leur naissance et par 
rr leurs sièges, mais qui ont une partie de leur diocèse sur le territoire de France 
rret qui possèdent des fiefs dans cette même paiiie, peuvent-ils être électeurs ou 
éligibles pour les États généraux de France? n — Le rapport fini, M. l’évêque de 
Tournay a pris ta parole pour défendre sa nomination: des discossions ont suivi; 
la décision a été remise, attendu qu’il était 3 heures. n] 


PAYS DE SOULE. 

CXXVIU 

19 février 1789. 

LETTRE ET RiOLENENT DU ROI CONCERNANT LA CONVOCATION DU PAYS DE SOULE. 
Lettre modèle commun (n* XXX VHP). 

ÀNÀLraK eOMMÀIBE DU MiOLEMENT. 

Soûle étant réunie sous une administration commune , Sa Majesté a jugé Juste 
qu*elie députât directement; cette province a un châtelain d’épée, et un seul siège 
royal, auquel sont réunis les trois bailliages qui la composent* 
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Abt. l*^^Los lettres de convocation seront adressées au gouvei'neur de^a pro- 
vince pour*ies7aire tenir au châtelain d'épée de Soûle tu son^ieutenant. 


Art. 2 . Ledit châtelain convoquera à rassemblée, dont le jour sera par lui 
indiqué, dans la ville de Mauléon , «rtoits ceux des trois étais de Soute Û fera donner 
des assignations à tous les nobles et roturiers indifféremment aux fiefs qu'ils pos- 
sèdent» # 


Art. 3 . Il sera élu quatre députés. 

[Texte in extenso: Bibi.nat., Le a 3 /ia, lmp. roy., 1789, in- 4 ". — Arch,parl,, 
1. 1 , p. 671. — Minute portant de la main du roi le mot : Approuvé, Arcb. nat., 
B-,1.] 


COMTÉ DE FOIX. 


CXXIX 

19 février 1789. 

LETTRE ET RklSMENT DCJ ROI CONCERNANT LA CONVOCATION DU COMTié DE FOIX. 

Lettre modèle commun (n® XXX VHP). 

àlf Air SB SOMMAIRE DU RÈOLSMENT, 

Le comté de Faix formant un pays séparé qui a député particulièrement en 
161 4 et Sa Majesté «rvoulant concilier les principes de la justice générale avec les 
intérêts particuliers d'une province dont toutes les parties sont réunies par sa con- 
stitution sous une administration sagement dirigée, et qui pourrait souffrir de leur 
division si la forme prescrite pour la convocation des pays d'élections était exacte- 
ment suivie dans le comté de Foix, Sa Majesté a résolu d'y établir quelques diffé- 
rences qui rempliront le vœu général de ses sujets». 

Art. 1*'. Les lettres royales de convocation des États généraux seront adressées 
au gouverneur de la province, qui les fera tenir, pour le comté de Foix, au séné- 
chal d'épée de Pamiers ou h son lieutenant. 


Cette clause, contraire au principe 
générai de la convocalioii, dut être motivée 
par la conshtotion particulière de la no- 
blesse de Soûle. On lit dans un Mémoire 
adressé au des sceaux le ao juillet 
sur Abrfept membres de la no- 
làieêm «ntrasé aux Étals dn papi, il y en 
s ibc aqui m poMÉdeiit que ce que Ton 
iqipeile des swloéis sMes». ePar un abus 


contraire à la Constitution, les possesseurs 
des maisons nobles [de Sonie] transportent 
les droits d'entrée â dee gens de tout étoL 
lis s'en réservent tous les drmts utiles et 
honorifiques, il ne reste â ceux qu'ils en 
ont revêtus que le simple titre dont ils usent 
avec le même avantage que lea vrais pos- 
sesseurs», etc. (Âfdi* fiat, But, §6, 
P- 7 ‘ 5 ) 



Aat. Le eëaécbal d'ëpëe de Patniers eîi . aoè Ifeufatiaiit convoqua i oonfer*- 
mëment au règleoieol du A4 janvier, tout cenl dea traai ëlat» ré^rflnt danaHb 
comtë de Foîx* 

Art« 3 . H aéra ëlu quatre députée. 

Art. 4 . Le règlement du a 4 janvier sera exécuté en tout ce à quoi il n'est pas 
dérogé par le présent. 

[Texte in eætenêo : Bibl. nat. , sS/t a , lmp. roy. , 1 789 , iii- 4 *. — Arck pari., 
1. 1 , p. 649. — Minute portant de la main du roi le mot : Af^iwvé, Arch. nat , 
B%i.] 


CAMBRÉSIS. 

cxxx* 

19 février 17S9. 

LETTRE ET RÈGLEHENT DU ROI CONCERNANT LA CONVOCATION 00 CAMBIléSIS. 

Lettre modèle commun (n® XXX VIII*). 

SOMMAtJtS Dü HÈGLEMENT, 

II n'y a point, dans le Cambrésis, de bailli d'épée ni de bailliages qui aient les 
connaissances des cas royaux. Sa Majesté a résolu d attribuer, pour cette circon- 
stance setüement , à un gentilhomme les fonctions attachées aux charges que les 
baillis et sénéchaux d'épée ont toujours exercées en France, lors des différentes te- 
nues des Etats généraux. 

Art. 1*'. Les lettres de convocation seront adressées au gouverneur de la pro« 
vince pour les faire parvenir au sieur marquis d'E8tourmeHe^^\ qui fera les fonc** 
tiens de bailli. 

Art. 2 . Aussilét après la réception des lettres, le sieur marquis d'Estourmdlle 
ffles fera publier, sur la réquisition de la partie publique, k Taudience tenue par 
les ofliciers municipaux de Cambrai, et enregistrer an greffe dudit hètel de vifle 
par le greffier d’iceluiT». 

Art. 3 . Sa Majesté commet le sieur marquis d'Estourmelle pour faire les fonc- 
tions de bailli dans toute Tétendue de la province du Cambiî&is, y compris le 

ff Louis-Marie, marquis d^Eêtourmel, baron do Cappy et de Tailly^ux-Bois, niarécliSli 
des camps et armées du Roi , chevalier de Samt-Louis'i , élu député aux États généraux 
par la noblesse du Gambrésis. 
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Gateau; ie sieur de Neuville, prévAl^de Cambrai, pour remplir l'ofliGe de lieule-* 
nant; ie sieur de la Plaoe pour procureur du Roi, et ie greffier de TbAtd de ville 
de Cambrai pour greffier. 

Aar. 4 . Il sera procëd^f, dans l'assemblée des trois ordres du Camta^sis et Ca~ 
teau convoquée à Cambi:ai , à réiection de quatre députés. 

[Texte in extenso : Bibl. nat.. Le aS/ia ,Imp. roy., 1789, in- 4 *. — Arch,parl., 
1. 1 , p. 64 a. — Arch. nat,, ADi, 8 et B\ 1, minute portant de la main du roi 
le mot: Approuve,] 


cxxx- 

éîAT DES VILLES DE GAUBRlSsiS QUI DOIVENT ENVOYER 
PLUS DE QUATRE D^PUTés. 

Cambrai 16 ] Le Caieau-Cambrésis 6 
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CXXXI 

19 février 1789. 

LETTRE ET RÈGLEMENT DU ROI CONCERNANT LA CONVOCATION DU PATS DE BIGORRE. 

Lettre modèle commun (n** XXXVIIP). 

ANALYSE SOMMAIEB DD RèoLEMENT. 

La Bigorre est depuis longtemps réunie sous une ailministration sage et mod^Me 
qui a ol^enu la recounabsance de ceux des sujets de Sa Majesté qui y sont sou> 
mis; mais, en rendant justice aux vues des États qui les régissent, tous les ordres 
observent avec force que la constitution de leurs États, composés de meinbres*n^ 
dont aucun ne doit son titre au libre choix de la province, ne permet pas qu^une 
députation faite aux États généraux en corps d'états puisse donner à ce pays de 
véritables représentants. Ils demandent d'étre convoqués par leur sénéchal. Sa 
Majesté a accueilli ce verni. 

Art. 1*'. Les lettres de convocation pour les États généraux seront envoyées fu 
gouverneur de la province, pour les fidre tenir au sénéchal de Bigorre ou h son 

Ueutenant 

*» 

A*t. S. Le aéBéeiwI de Bigorre, oa >on lieutenant, eonvoqoera à l’awentbide 
indi({oée per lui i Tarbe» totu ceux des trois états de la sénéchaussée. 



PAYS BB 

Art. 3. Il sera procédé h réaction de qu|it^ ^potés. 

Art. â. L'assemblée du tiers état de la ville de TarberfTiera faite conformément 
à Taiiicle 36 du règlement, et nommera douce députés i rassemblée prâiminaire 
delà sénéchaussée. Les autres villes se conformeront à Tarticle'Si. 

[Texte Hn extenso : Areh. pari, 1. 1, p. 637. — Bibl. nat., Le aS/ia, lmp. 
roy., 1789, in- 4 *. — Minute portant dte la main du roi le mot : Approuvé, Arcb- 
nat., B*, 1.] 


CXXXIl 

a6 juin 1789. 

DÉCISION ROYALE CONCERNANT LE mS DR BüSTAïNG. 

Lettre adressée par M. le garde des sceaux à ff Joseph Cahles, avocat en Parlement, 
exerçant la justice royale de la présente ville [Saint Sever] et de ses dépendances 
en paréage entre le Roi et Tabbé commeiidataire de Tabbaye dudit Saiiit-Sever, 
cette année étant celle de lexcrcice de la justice royale 

Versailles, ce â6 juin 1789. 

Monsirdr, 


J*ai rendu compte au Roi de la demande des habitants de Saint- 
Sever de Rustaing cl de six communautés voisines^'^. Sa Majesté ap-^ 
prouve qu’ils s’assemblent dans la forme prescrite, à l’effet de rédiger 
leurs cahiers de doléances, et qu’ils chargent tel député dé Bigorre 
qu^ils jugeront à propos de le présenter et de l’appuyer en leur nom 
aux États généraux ; ces communautés n ’ayantj point, par une omis* 
sion qui ne peut leur préjudicier, été convoquées à l’assemblée de 
la sénéchaussée de Tarbes, Sa Majesté a trouvé juste de leur per- 
mettre de faire parvenir leurs cahiers aux Étals généraux ; à fégard 
de la réunion au pays de Bigorre, que ces communautés sollicitent en 
même temps, Sa Majesté a remis à statuer sur cette demande lorsqu’il 
sera question de rétablissement des États provinciaux. 

Je suis, etc. 


[InédiL ~ Procèa-veibal de l’assemblée des communes du pays <fe fiustait^. 
du ta juillet 1789. Ai^ch. nat., But, 169, p. q.] 


Ces six communautés sont, d'après le procès-verbal : Chelle, Séuac, la Hîli^, 
Moumoulous, Fréchède et Eslampares. 
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h: 

ARtOIS. 

f' 

cxxxiir • 

19 février 1789. 

LETTRE ET RÈGLEMENT Dü ROI POUR LA CONVOCATION DE LA PROVINCE D’ARTOIS. 

Lettre modèle commun (n* XXXVIII*). 

AJfAlYSn SOMMAIRE Dü RÈGLEMENT* 

Aucun des tribunaux inférieurs existant en Artois ne rdunissant entièrement les 
caractères requis pour convoquer les trois ordres de la province , les gouvernances 
et bailliages royaux qui y sont établis ne connaissant pas des cas foyaux » Sa Ma- 
jesté a jugé à propos de charger le gouverneui' de cette province d'y remplir 
les fonctions de bailli d'épée et de commettre le lieutenant général ou autre prin- 
cipal officier en la gouvernance d'Arras, pour y remplir celles de lieutenant du 
gouverneur. Sa Majesté a pourvu h ce que les différenls baillis royaux d’Artois 
reçussent les pouvoirs nécessaires par le présent règlement pour procéder, chacun 
dans sou ressort, è la convocation et réduction des députés du tiers état; en con- 
séquence; 

Art. 1". Les lettres royales seront adressées au gouverneur de la province, 
auquel Sa Majesté attribue tout pouvoir pour prendre au siège de la gouvernance 
d’Arras la séance que prennent les baillis d’épée dans les bailliages royaux pour 
faire publier la lettre royale de* convocation et en envoyer une copie collationnée 
au principal officier de chaque bailliage. 

Art. 2. Le lieutenant général d’Arras remplira les fonctions de lieutenant dg 
gouverneur. 

Art, 3 . Les lieutenants ou autres principaux officiers, dans les bailliages royaux 
de la province, rempliront les fonctions prescrites aux lieutenants des jMulliages 
secondaires. 

Art. /i. La rédaction définitive du cabier et F^ection des députés des trois 
ordres seront faites en la gouvernance d'Arras, en présence du gouverneur, dans 
les formes prescrites aux baillis principacix qui réunissent les députés des bailliages 
secondaires. 

Art. 5 . Aucune atteinie ni préjudice ne sera porté aux droits et usages des 
tribonaiix de ladite province par les acta de la convocation. 



ARTOIS. a09 

cxxxiir 

iStAT des gouvernances ou bailliages qui DEPUTERONT DIRECTEMENT 
OU INDIRECTEMENT, AVEC LE NOMBRE DE LEURR dEpUTATIONS. 


1 bailliages qui DÉPUTERONT 

NOMBRE 

de 

DéeCTlTlOMS. 

aiBBCTEMENT. 

lEDlBBCTEIIElirT. 

Gouvernance d’Arras. 

, Arras. 

f 

^ Saint-Omer ’ 

Béthune 

Aire * . . 1 

Lens 

Bapaume j 

' Hesdin > 

^ Saint-Poi ; 

1 1 

1 U 

1 


cxxxiir 

Etat des villes de la province d’artois qui enverront plus de quatre 
dEpUtEs aux ASSEMBlEeS des bailliages , ET LE NOMBRE DES dEpUtEs QUf 
CHACUNE Y ENVERRA 

Arras 3 4 j Béthune 8 

Aire 8 | Saint-Omer ao 

[Texte in extenso : Arch. pari, 1. 1 , p. 634 . — Bibi. nat., Le a 3 /ia, lmp* 
roy., 1789, in- 4 ®. — Minute portant de ia main du roi le mot : Approuvé, Arch. 

nf.B-, «.] 


CXXXIV 

13 mars 1789. 

règlement fait par le roi pour l’exEcution de celui du 19 fEvribr, / 

DANS SA PROVINCE D’ARTOIS. 

HMPi ANALISS SOMMAIMS, 

L'assemblée des trois ordres aura difficilement lieu avant la fîn du présent mois, 
tandis qu^elle pourra se tenir sans inconvéni^t au commencement du mois pro- 

Cet état fut modifié par le règlement du 1 2 mars 1789 , rapporté diaprés n* CXXXIV. 

I. i4 


«ÊMkttnMMt irAr»»irAiik. 
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chaiu; de plus, piiisieur» villes suscepiibies d’envoyer plus de quatre députés ont 
été omises au r^ement du 19 février; en conséquence : 

Art. 1 ". L’assemblée des Irois ordres jwurra être indiquée pour tel jour du 
mois d’avril que le gouverneur üxera, de manière que les députés puissent être 
rendus le avril h Vci^saîHes. 

Art. 2. Les assemblées du tiers étal nommeront, h Hesdin, huit députés, i 
Bapaume, Lens et Saint-Pol, chacune six, dans la forme prescrite par l’artide a 6 
du règlement du 9 4 janvier. Les autres villes, bourgs et villages se conformeront 
a l’article 3 i de ce règlement. 

Art. 3 . Pour le surplus, les règlements du 96 janvier et du 1 9 février continue- 
ront h être exécutés en Artois, en tout ce à quoi il n’est pas dérogé par le présent 
règlement. 

[Texte in extenso : Arch, pari., t. I, p. 635 . — Bibl. nat,, Le 9 3 /i 9 , lmp. 
roy., 1789, in- 4 "; il ne parait pas qu’aucune lettre royale ait accompagné ce r^ 
glement. — Minute poiiant de la main du roi le mot : Approuvé , Arch. nat. , B‘, 1 . ] 


>* 


BAILLIAGE IVÜSTARITZ. 

(f — — — 

cxxxv 

98 mars 1789. 

LETTRK et règlement D13 ROI POUR L’EXECUTION DES LETTRES DE CONVOCATION 
DANS LF. BAILLIAGE D’ÜSTARITZ, PATS DES BASQUES. 

Lettre modèle commun (n* XXXVilb). 

ANALYSE SOMMAIRE Dü RÈGLEMENT. 

Les Basques français ont représenté au Roi qu’ayant une administration parti- 
culière indépendante de toute autre, un bailliage ayant la connaissance des cas 
royaux avec un bailli d’épée, iis avaient espéré rr qu’ils seraient convoqués aux États 
généraux ou dans la forme des pays d’États, ou dam edie adoptée pour les bail- 
liages; que cependant ils n’ont point reçu de lettres de convocation directe, mais 
que le sénéchal de Bayonne les a appelés à son assemblée sans y être autorisé ni 
par le règlement du 94 janvier, ni par un titre valable de possession Cette cita- 
tion étant contraire à leurs droits, iis ont refusé de paraître à l’assemUée de b sé- 
néchaussée de Baycmae, secondaire de Bax. Rs ont espéré de b justice du Roi qui! 
ne permettrait pas que quarante mille de ses sujets ne fussent pas repréientés dans 
rasaemUéeaogiistédebmtioQ. CesnaotibsoniS4Afl&Bants pour accorder aux Basques 



üSfAKlK. » 4*^ 

ana (Mpi^lion directe; (rnw, comme le da pKj* 

pelle pas rëgafièrenient tous les ordres, Sa Majesléa pn^érable, peur mtérél 

de tous ses sujets dudit pays, de les faire couvoquer par le baiUi d^Ustarits»» 

Ast» 1". Il sera envoyé au gouverneur de la Guyenne des lettres de onovuea* 
tien avec le présent règlement, pour les faire tooir au b^li dMp|fa d^O^arita ou 
k son Iknitenant. , , 

Ait. 2. Le bailli convoquera, conformément an règlement du a& janvier» faa 
tras états de son ressort, et pnMsédera è râectbn de quatre dentés* 

Art. 3. Ces députés seront élus au plus tard le ao avrü. 

[Texte in extenso : Arch. nat. , minute signée et lettre d’mivoi de Laurent de^^*' 
tedeufl au comte de Fumel, commandant de la province, B*, 84. — Bibt. nat , Le 
aS/ia, lmp. roy., 1789 , in-4*. — ArcA paW., 1 . 1, p. 65i.] ' % 
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QUATRIÈME SÉRIE. 

ACTES GONCIREAHT tSS FATS O’ArfJ'S OtI AUTRES POUR LESQUELS IL A iri DllROOi 
À LA PORHB PRESCRITE PAR LE RBOLEIIRNT C^nArAL DU 9 A JANVIER I789. 

[Navarre. — Hainaot. — Alsace. — Trois-Évêchés ei Clermontois. — Lorraine 
et Barrois. -r- Provence. — Bretagne. — Corse. — Dauphiné. — Béarn.] 


NAVARRE. 

- * CXXXVI 

19 février 1789. 

,.MTTRE ET RÈeLEMENT HV ROI POUR LA CONVOCATIOW BU ROYAUME DE NAVARRE 

Lettre modèle commun (n® XXXVIII*). 

ANAITSK SOMMAIBS, 

Sa Majeafé a reconnu que dans la province de Navarre, qui a été unie et incor- 
porée à la coiuxinne et domaine de France postérieurement k s6i&, «ril existe un 
siège royal ayant i sa tête un sénéchal d'é]^, et tous les caractères exigés pour 
convoquer les trois ordres, sous lequel peuvent se ranger les cbAtellenies, alcadies, 
bailliages et communautés ressortissant du si^ de Saint-Paiais qui divisent la Na- 
varro’». D ne peut y avoir aucune difficulté pour établir dans cette province la 
forme de convocation adoptée pour le reste du royaume. ffLes municipalités de la 
province et un grand nombre de membres de tous les ordres ont fait connaître h 
Sa Majesté, par les rédamaüons les plus vives, le désir d obtenir cette représenta- 
tion complète, qui ne résulterait point d une députation directe qui serait envoyée 
par les Etats de h province dans lesquels les deux premiers ordres sont confon- 
dus, et qui ne sont composés que de membres-nës ou nécessaires, ei ou les seuls 
possesseurs de fiefe, de quelque condition qo’ib soient, sont admis pour repré- 
senter la noblesse. V) 

B) «Le règlement du 19 février con- le Roi ne pourrait faire aucune nouvdle 

tient trois eireur» : ordonnance sur ces objets sans le consdl, 

ej* La Navarre n'est point une pro- ronsentement et volonté des États du 

vince, nuns un royaume distinct; royaume de Navarre; la convoeatioii par 

Les dbux premiers ordres n*y sont sénéchaonées est iirégidière, ffiégdb et 

pas màmim Rs ofmmi séparé' aniiconstituiioimeBe.s {Jmrtui ira dUb- 

msnt; hérMimi dn ÉtûUiuJ^mmiieNmmrêp 

7 avril 1789, Areb. nai., B ni, p. to6.) 


La Csauilittttxoït fol-tlle vicieiise. 



NAVABRE. 213 

Art, l*^ Les lettres de cQûvocatioa ser<^ adnaBeëei au gouremeur de ia prol^ 
vince qui les fera passer au sënëcfaai de Navaire ou à sou iieuteuaut, " 

Art, 2 . Le sénéchal de Navarre ootfvoquera à Saint-Palais trlous ceux des trois 
états du siège royal de Saint-Palais, chàteilenies, alcadies et bailliages qui ed dé- 
pendenti). 

Awf* 3. 11 sera procédé à Pélection de quatre députés. 

[Ce règlement a été publié dans divers reeueib (entre autres les AreUem 
parkmMaires, U l, p. 655) qui n ont pas reproduit le règiement postérieur du 
i" avril (rapporté ci-après n® GXXXVII), qui fait défenses (rau sénéchal de Saiilt- 
Pidais de continuer à procéder en exécution dudit règlement du igt février»^ etc. 
— Texte m eastcMo : Bibl. nat. , Le aS/i a , lmp. roy. , 1 789 , in-4'‘. — Minute por-, 
tant de la main du roi le mot : Approuvé, Arch. nat. , B\ 1 .] 


CXXXVII 

i*" avril 1789. ** 

ajNvLBMKNT PAIT PAR LE ROI , EN INTERPRéTATFON DE CELUI DU I 9 PéVRIBR DER- 
|1BR, POUR L’EXéctJTION DE SES LETTRES DE CONVOCATION AUX PROCHAINS éXATS 
^^fil^RAUX, DANS LA NAVARRE. 

Le Roi étant informé que le sénéchal de Saint-Palais, auquel ses 
lettres de convocation aux prochains Etats généraux ont été adressées^ 
en exécution de son règlement du 1 9 février dernier, n^est pas le seul 
sénéchal dans son royaume de Navarre ressortissant nûment au par- 
lement de Pau, comme on Favaît supposé, et que, les Etats de sondit 
royaume ayant à peu près la même constitution et le même régime 
que ceux de la souveraineté de Béarn, il est de sa justice et de sa bonté 
de prescrire pour sondit royaume de Navarre la même forme de con- 
Yocaiion qu*il a définitivement adoptée pour son pays de Béarn; Sa 
Majesté a ordonné et ordonne que ses lettres de convocation aux pro- 
chains États généraux pour la Navarre, adressées au sénéchal de Navarre 
séant à Saint<-Palais, et le règlement y annexé du 19 février dernier, 
desdites lettres et dudit règlement , demeureront comme nuis et non ave- 
nus; qu’à cet effet expédition du présent règlement sera incessamment 
adressée, par le secrétaire d’État dudit pays, au sénéchal de Saint*» 
Palais ou à son lieutenant, pour être publié H enregistré en ladite séné- 
chaussée, en la même forme en laquelle ont dû être publiés et registrés 
les lettres de convocation de Sa Majesté et h règlement du 1 9 février 
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dernier, et copies collationnées du présent règlement être envoyées aux 
autres sénéchaussées dudit pays, auxquelles auraient pu être adressés 
les lettres de convocation et le règlêment du 19 février, faisant Sa 
Majesté défenses, par le présent règlement, au sénéchal de Saint-Palais 
et à son lieutenant, comme à tous autres officiers des sénéchaussées de 
la Navarre, de continuer à procéder en exécution dudit règlement du 
19 février dernier, ni desdites lettres de convocation, du jour de la 
notification qui leur sera faite du présent règlement; se réservant Sa 
Majesté de faire connaître aussi incessamment, par son commissaire en 
Navarre, la forme dans laquelle Elle entend que tous les sujets du pays 
soient convoqués pour être représentés aux États généraux du royaume, 
cémme tous les autres sujets de Sa Majesté, par des députés générale- 
mqpit et librement élus, munis de pouvoirs généraux et suffisants, et 
chargés de porter aux Etats généraux les vœux et doléances dudit pays, 

{Inédit. — Arch. nat.. B", 1 , n“ 36 , minute portant de ta main du roi le mot : 
Approuvé. — Un document portant la date du t" avril 1789 est transcrit aux Ar- 
chives nationales (B iii, ao, p. 377 è 389) sous ce titre : Mémoire du Jfoipour 
servir d’instruction au sieur marquis de Loue , lieutenant de Sa Majesté en son mpaume 
de Navarre et pays de Uéam et son commissaire en rassemblée des Niais dudit pays 
de Navarre. L'original de ce mémoire n’cxisle plus dans la série B* (B‘, 66). 1.8 
division en six articles et divers passages se rapprochant du règlement du 1” avril 
porteraient à croire que ce n’est qu’un projet d’instruction ou d’arrêt du Conseil 
qui aura été vraisemblablement abandonné. On trouve d'ailleurs transcrit à la 
suite un Projet d’instruction pour le sieur marquis de Lons , commissaire de Sa Majesté 
aux États de Béarn (s. d.), qui contient également six articles dont plusieurs sont 
identiques h ceux do Mémoire du Roi. (B lu, aS, p. aSq-Soê)]. 


HAINAUT. 

CXXXVIII 

to octobre 1788. 

imtt DU COHSEIL FIXART DéFINITlVBHUIT L’ORGANIBâTIOX DBS évATS DU HAINAQT. 

AJtAUSt aOtSUAlM. 

Cet «rét eoaqireiid dix-huit pges, et d’après une note «a été rédigé dans le 
département des fiamees* ; — il est divisé en six sectiona. 



HAmAÜÎ- 

La est intitulée : Aêsmnhlée ginirgU^ D'apils Tartide Tamnridée gâié* 
ride des États du Haiuaut, eompris la yJüe d bauikae de Val^ieteiiueav les pré^ 
vôtés de Saint-Arnaud et de Mortague, les pa^s d*entre Sambre et Meuse et outre* 
Meuse, sera convoquée h Valenciennes. erSa Majesté en a nommé le duo de Croÿ 
président pour quatre ans.» Les articles a 4 St 3 fixent les membres du elergé et de 
la noblesse qui auront entrée aux États. D'après Tarticle 4, rrles prévôts^ échevins 
et officiers du bureau et conseil particulier de Valenciennes assistearont en corps à 
ladite assemblée générale, h laquelle assisteront ^[aieroeot les députés ci-ap^, 
savoir : un député des corps municipaux de chacune df^s villes de Manbeuge, de 
Condé, du Quesnoy, d'Avesnes, de Boucfaain, de Landrecies, de Bavay, de Saint- 
Amand, de Mortagne et de Givet, un député alternatif entre les villes de Philippe* 
ville et de Marien^urg, et un autre également alternatif entre les villes de Fumay , 
et de Revin», 

La ü* section a pour titre : CérémotUaL — Aar. 1". H y iura sdtis uo dais aU 
fond de la salle des États ii*ois fauteuils placés sur un degré; celui du iiiiliei|iera 
occupé jiar le gouverneur ou conuiiandant de la provins, premier commissaire du 
Roi ; celui de la gauche par rintendant de la province, second commissaire dn Roi, 
et celui de la droite par le président des États. — Art. 2. (tLesdits commftmires 
[du roi] seront reçus dans la salle, tous les membres autres que ceux formant la 
députation étbnt à leurs places debout et découverts.» 

L» 3* section règle les (^élections des membres qui composeront les États». 
D'après les articles i et o , le clergé et la noblesse devaient avoir chacun onze dé- 
putés aux Etats , le tiers , quatorze ( art. 3 ). Les élections étaient faites pour quatre ans. 

4* section : Officiers des États. — Art. 1”. fr Les États composés des memhm 
élus en la forme ci-dessus prescrite choisiront dans Tordre du tiers im conseiller 
pensionnaire, lequel fera les fonctions de procureur général syndic et aura voix 
consultative; il sera nommé pour six ans.» Iis nommeront aussi un greffier en 
chef qui pourra être en même temps archiviste, un trésorier et (ttds autres offi- 
ciers ou préposés dont ils pourront avoir besoin». 

5* section : Administration des Éltats. — Art. 2. ffl^es délibérations se formeront 
par les trois ordres réunis en opinant par tête. Les États commenceront par s'oc- 
cuper des demandes du Roi», etc. 

6* section : Députation ordinaire ou commission intermédiaire. — Art. 1*', «tDans 
Tiniervalle d'une séance à Tautrc, il y aura une députation ordinaire ou commission 
intermédiaii*e , laquelle sera composée du président des États, de deux membres du 
elergé, de deux de la noblesse, quatre du tiers et du conseiller pensionnaire. » 

[Le texte tit eætefiso de cet arrêt est conservé en minute signée de Barentiqi^ux 
Archives nationales (Ë, a648). Les États du Hainaut n eurent, sous cette ferme 
nouvelle, qu'une existence éphémère, mais la connaissance de eet arrêt est indis* 
pensable pour apprécier comme il convient les inddents qui marquèrent en Hai^ 
naut la convocation des États généraux. Sur l'ancienne forme des États de cette 
province, \oû* en particulier la Déclaration du to février t^88 erconceniant fe 

I 
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cMMOctlîMir^' Étals gMrèin 'éB 'k pimmss da Haateati -èt' Vrianiminarf et 
aatnes portiw y idwies*. {kOk. aat , 0‘. 187, tiç. )} 


GtXXlt* 

19 fijvrier 1789. 

LSttBtf BTIllètEliKirT DÜ «dT YOÜll LA CONTOOATIÔlf DE LA pkbVlEGll DE HAINAÜT. 
lAttre modik commua (n* XXXVIII^)* 

àHAinÈ OÙ^AiMB DD nèOLBUBaf. 

Sa Majesté a reconnu qn^ü existait dans le Hainaut des bailliages royaux ayant 
les caractères nécessaires pour convoquer les trois ordres; le règiement général y 
peut être appliqué sans inconvénient. La viUe de Valeneiennesv'ayant conservé une 
adniiiiîatration pariicutière, est dans le cas d’envoyer une députation directe aux 
Étata gÉiéniux. 

Akt. 1**. «rLéd lettres de convocation seront envoyées au gouverneur de la pro- 
vmoe pbnr les faire parvenir aux baillis du Quesnoy et d'AvesneS, ou h leurs lieu- 
tenants.?) 

Art. 2. Ceux-ci les feront aussitôt publier et enregistrer. 

Art. 3. Le bailli du Quesnoy convoquera, outre son ressort, la prévôté et comté 
de Valenciennes, la prévôté de Saint-Amaod, Mortagne, Boucbain et Condé; odni 
d’Avesnes, la prévôté d^Agimont ou Givel, Maubeuge, Bavay, Furnay et Revin. 

Abt. 4. Le bailliage du Quesnoy élira deux députés pour chacun des trois 
ordres et la ville de Vdenciennes deux pour le tiers état 

Art. 5. Le bailliage d’Avesneséüronimdépatoüon(Mtluiaii« de quati^ membre 

Art. 6 et 7. Le tiers état de VdeœieBnes nommera ses deux députés direc- 
tement, tandis que le clergé et k noUesse de ladite vîHe seront convoqués au 
Quesnoy. 

[Texte in eârtauo : Arch. nat., i , rntnute portant de la main du lé taiot : 
Approuvé» — Arck» parlai. I, p. 65o. — Bibl. net., Le aS/io , lmp. roy., 1789, 
iii-4*. ] 


R y a lieu d'observer que la d^n- 
iation de ValencienDes n’âaît pas daire- 
meot indiqués dans ce règlement ; fartide 6 
permetUit à la ville de Valenciennes d’en- 
voyer direetemeiit deux éêpM» in dm, 
et de VÉm é» mUm «aaeié oa peuvdt 
déènre qu’aie eovmsb égileaient vnigt- 
qnolre ééjpo0$ à f asseii^ 
liais il véskif Tin* 


tendant avec les ministres que le Boi ,par ce 
règlement, donnait èVdendenna le choix 
entre deux modes de députations. Neeker 
écrit le f a mm 17B9 à rintendant ; «Si 
eHe ose de la pentiMto de dépoter dmix 
persoitoes doüméui, dkimyMmmceii- 
coodr à félectteii I ùirê dm le tiim état 
à rasseapUée da Qoennsy.# 

(Ardi« nati B ttt% f* tit*) 





SI? 


ibiT DBS VIUB8 DD HAIKADT DEVANT ENVOTBB PLOS là QVAnS M^PHTIb' 
It'i ASSfiUBLiBS DÏS BAtLtiAOttI 


Gondé. (> Saii^-Âouad *>, 

Maubeii^ 6 { Vateadeniies fi 


CXL 

aSjmHiet 1^819. 

DECISION DE L’ ASSEMBLEE NATIONALE CONCEBHANT LA D^FDTATION' 

DD BAILLIAGE DD QDESNOT. . ^ 

Il a été fait par M. Grellet de Beaoregard'le de la réda- 

malion du bailliage du Quesnoy qui annonce quatre d^putéf des coiai'> 
munes sans égard au règlement qui en accorde deux à la ville de 
Valenciennes : TAssemblée nationale a décidé que les deux derniers 
députés nommés par les communes du bailliage du Quesnoy ne seraient 
pas admisl 

[Procès-verbal de l'Asgemblëe nationale. Les deux derniers députés exclus par- 
cette décision sont Druon et Dubois du Rabot. Voir le procès-vèrbal de l’asaemUée 
des trois ordres du Quesnoy. (Arcb. nat. G, aS, dossier loi.)] 


ALSACE. 

7 février 1789. 

LETTBB et BiGLBMENT DO BOI POUR LA CONVOCATION DE LA PBOVIHGB D>AL8AGEi 
Lettre modèle commun (n* XXXVIII*). • 

aouuAtnt w nâeauBm. 

Sa Majesté a résolu de suppléer aux badlis et sénéchaux d'épée, qui n'eûsteirt 
pas en iUsaoe, en attribuant, pour cette circonstance seulement, leurs fonctions h 
trais gentilshoiiunes, et d'adopter la divbion foite en six districts , lors de la créir 
tioa df rassemblée provineude, pour suppléer à l'dbsence de baiHiages ayant Ut 
oHuiaissaiMe des cas royaux. La ville de Strasbouiy, tyant conservé ses privilèger. 



218 CONVOCATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX. 

a droit à une députation directe; sont dans le m^e cas les dix villes impériales 
irqui; quoique éparses sur différents points de la province, forment c^>endant un 
corpsn. En conséquence : 

ArTv 1*'. On adoptera pour la convocation la division précédemment faite en 
six districts. 

Aat. 2. Ces districts seront accolés deux à deux pour ne former que trois 
groupes : Haguenau et Wissembourg, Colmar et Schlestadt, Belfort et Hu- 
ntngue. 

Ani. 3. Rempliront les fonctions de baillis et sénéchaux d’épée : 

A Haguenau et Wissembourg rf^iinis à Haguenau, le sieur d’Andlau de Hoiii- 
bourg, avec le sieur Laquiante comme lieutenant et le sieur Hoiiibourg comme 
procureur du Roi ; 

A Colmar et Sclilestadt réunis k Colmar, le sieur prince de Broglie, avec le sieur 
ChaaQ>ur coimne üeulenanl et le sieur Schirmer comme procureur du Roi; 

A Belfort et Huningue réunis k Belfort, le sieur baron de Schauenburg d’Her- 
lisheim, avec le sieur Mengaud, son lieutenant, et le sieur Mathieu, procureur du 
Roi. 

Art. a. Les lettres de convocation seront adressées au gouverneur de la pro- 
vince , qui les fera parvenir aux trois gentilshommes ci-dessus. 

Art. 5. Ceux-ci les feront publier et enregistrer au greffe de rhôtel de ville. 

Art. 6. Sa Majesté accorde à la ville de Strasbourg deux députés du tiei*s état. 

Art. 7. Le dergé et la noblesse de la ville de Strasbourg se réuniront k 
Haguenau. 

Art. 8. Les dix villes impériales éliront deux députés du tiers état. 

Art. 9. Le clergé et la noblesse desdites villes se réuniront dans leurs districts 
respectifs. 

Art. 11. Sa Majesté a fixé à vingt^juatre le nombre des députés de la province 
d’Alsace, conformément au tableau ci-dessous ; 


1 DÉSlGlfATIOlV. 

CLERGÉ. 

NOBUSSSfi. 

TIERS ÉTAT. 

TOTAL. 1 

1 

de Colmar et Schlestadt. . . 


a 

3 

B 

_ î . 

Districts 

1 de Belfort et Huningae.. . 

■■ 

a 

8 

Bb 


i de Hagoenaa et Wissem- 






. bom*. 



a 

ù 

1 Villes Impénales 



a 

t 

1 vaie dé Sltaiiwiirg 

{HH 

HH 

— 

a 

L- 

Totaüx. 


6 

B 

«& 
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Abt. 12 . Le rè^ement dp 9& janvier sera exéaaieire en tout ce à qijOT Ü n’eat 
pas dérogé par le présent l'èglement* v 

[Texte in eætemo ; Bibl. nat. Le a 3 /ia, lmp. roy., 178^, iii- 4 *. — - Àrch. 
pari, t I, p. 63 a. — Minute portant de la main du roi te mot ; Approuvé, 
Arch. nat., B% 1.] 


CXLII 

1" septembre 1789. 

ARRÊTÉ DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE REJETANT LA DEMANDE DE RÉVOCATION 
DE L’UN DES DÉPUTÉS DES DIX VILLES IMPÉRIALES D’ALSACE. 

Sur le rapport qui a été fait, par Tun des membres\^ Comité de 
vérification, des réclamations des dix villes impériales te^dapt 

h demander la révocation de 1 un de leurs députés, 1* Assemblée a una- 
nimement délibéré qu’il n’y avait lieu à faire droit sur cette demande , 
qui n’est fondée que sur des allégations, et qu’elle se réservait de 
prendre en considération les plaintes et doléances qui lui ont été pré- 
sentées, relativement au préteur royal de la ville de Haguenau, lors- 
qu’elle statuera sur la composition des municipalités. 

[Procès-verbal de rAsseinblée nationale. Le député des dix villes impériales 
dont il est ici question est Bernard on peut très nettement lire son nom, bien 
qu’il ait été rayé, sur les notes qui ont sei’vi à nWiger le procès-verbal du i*' sep- 
tembre (Arch. nat., C, 3 i, dossier a 56 ). Duveyrier, qui rapjiorte cette décision de 
r Assemblée nationale, et les divers ouvrages relatifs à cette assemblée {Moniteur, 
Archives parlementaires, etc.), ont omis d'indiquer le nom de Bernard, On trouve 
d ailleurs cette note à In Table des nomaconserveteaux Archives nationales (G* ii, 47): 
<r Bernard, député des dix villes d'Alsace. Révocation demandée de sa personne. 
Jugement en sa faveur A, 4 bis.rt Cette dernière cote correspond h un ancien 
classement de la série G.] 

Bernard (François-- Antoine), député fia«rad0<parteti^atraf> tl,p. a73),doniia 
de la ville de Wimaembouig (et non Joseph- sa démission le 3 novembre 1789 et ne 
Charles, comme Tindique à tort le Diction- fut pas remplacé à T Assemblée nationale. 



S 20 


CONVOCATION SES ÉTATS GÉNÉRAUX. 


TROIS-ÉVÊCHÉS ET CLERMONTOIS. 


CXLIIl* 

7 février 1789. 

LETTRE ET REGLEMENT DG ROI GORCERN ANT LA CONVOCATION DE LA PROVINCE 
DSS TROlS-lSvÉGHlSs ET DU CLERMONTOIS. 

Lettre modèle commun (n* XXXVIIl^). 

ASALŸSK SOMMAIRE DU BàGlEBIENT, 

La l'ëunion de la province des Trois-Évêchés à la couronne a c^té consommée de- 
puis 161 Cette province est divisée en bailliages royaux ayant les caractères aux> 
quels est attaché le droit d'une députation séparée; cependant, comme aucun de ses 
l^illiages ne peut nommer moins de quatre députés, leur nombre serait trop con- 
sidérable relativement à celui des députés des autres provinces. En conséquence : 

Art. 1*'. Les lettres de convocation seront envoyées au gouverneur des Trois- 
Évéchés et du Clermontois pour les faire parvenir aux l^itlis è qui elles sont 
adressées. 

Art. % Dans chacune des assemblées bailliagères , il sera nommé le nombre de 
députations déterminé pr l'état ci-annexé. 

Art. 3. Tous les députés ainsi nommés se réimiront, au jour fixé par le bailli 
d'épée, dans les villes de Metz, Toul, Verdun et Sedan, conformément au tableau 
ci-annexé. 

Art. a. Ces députés procéderont , par voie de réduction et par la forme du scrutin , 
au choix de vingt d'entre eux, qui formeront cinq députations aux Étais g&ié- 
raux, deux pour Metz, une pour Toul, une pour Verdun, une pour Sedan. «rLes 
cahiers des neuf^'^ bailliages des Tit>is-Évéchés, y compris le Clermontois, seront 
remis à la fin de l'assemblée aux députés qui auront été élus, pour les porter à 
l'assemblée des États g^éraox.ii 

Aet. 5 . Chaque assemblée sera présidée par le^ bailli d'épée du bailliage où 
s'opérera la réunion. (Voir les tableaux d-après.) 

[Texte m exteneo : Areh. nat. , B*, 1 , minute portant de la main dn roi le mot : 
Approuvé. Une expédition in-foKoy signée Puy$egmr, est conservée B\ ag. — Bibl. 
nat, Le aS/ia, in- 4 *. — Areh. pari., t I, p. 671.] 


Le régiemeiit do 6 avril 1789, rap- 
porté II** CXLVill, accorda on député à la 
yfile de Metz an titre do tiers état. 

Le mai nmtf ne peut être ici que le 
rémiUat d’otti* erreur. nombre des bail- 


liages était de douu, ainsi qu^eii témovgne 
le tableau annexé. Ce n'est pas eepemkiit 
une erreur d'impression ; la minute portant 
de la main du rot le mot : Approuvé, in- 
dique bien ; imff bmUiage$. 
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CXLIir 

OBBXB 018 iliBCTIOllS IT D^PUTATlOIfS OAHS LBS BâaLUOIS 1>X^I.A rBOTSIat 
DBS TROI»-livÉCBlEs BT DU CLBBMONTOIS 


BAILLIAGES 

QUI oipvtiaosT. 

NOMBRE 

des 

sAputations 

de 

CIAQUt lAILUAOI. 

VILLES 
oè SB aiosiaoiiT 

'fit 

^An^rAnoM sAïujAeàMis. 

NOMBRE 

ém 

^ievfkneme 

AUX 

dtATf «Miavs, 

Mets. 

A 



'niionvîlie 

9 

Metz 

a 

Sarrelouis 

1 



Longwy 

1 



Tool 


Toiil 

1 

Vie 

9 



Verdun 

3 1 

1 Verdun 

1 

Clennontoisà Vareoncs 


I 


S«dw. 

9 

1 


Mottson 

1 

! CaJam 


Mohon 

1 


t 


1 

1 







j Total ..... 

5 


Ce Ubleau est id reproduit tel qn'on 
le trouve annexé au règlement royal du 
7 février 1789. ( Voir, pour les modifiGationa 
qui furent apportées à ces dépuialions. 


l'Ordre d^itif dê$ dUeU<m$ et d^tatùm 
dane lei baüliagee dee TroU-^Évéchée et du 
CkrmimUmê que nous donnons d-après, 
n» CXLIIl*.) 
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'' ./iatahû 


<5“vr 

Atat des villes de li n^Ecæ dis nÿnoivAi^ et dd GunwmToi» 
Qoi sotTEirr «rvoTn 

PUS U QDATBE dApOTAs i lUSsblBLAB DE LBDB AailiGE. 

> V ta I * 


Metz. d4 

Sarrcjeuis 6 

Sedan to 


Thionville 6 

Tool 6 

Verdun 8 


[La convocation des États généraux présente, dans les Trois^Évèchés et le Cler« 
montois, une complexité qui ne se rencontre dans aucune autre province. 

A Sedan, par exempte, fait unique, il y eut quatre assemblées succesâm^ : 

I* L’assemblée de la ville; 

a** L’assemblée préliminaire, spéciale au tiers étal, prescrite pour les bailliages 
principaux ayant des secondaires; 

S** L'assemblée générale des trois ordres; 

4* L’assemblée dite de réitmon ou d^arrondimment pour In réduction du nombre 
des députés. D’importantes modiûcations furent de plus apportées h l’état primitil 
par des décisions (jue nous rapportons ci-après n** CXLIV à CL. 

Nous croyons, pour ces motifs, devoir résumer dans te tableau ci-contre i’dtat 
définitif de la convocation.] 



TROlS^VÊCHéS. 


SIS 


ORDRE DlirtNiTtr DES jSlECTIONS ET Diri|TATIOES DANS LES BAIUIA6BS 
DES TROIS<-éVÉGBi| ST |)i CDH^Ii|»fTOIS« 


flOIIRilS 
âDx étAnjêéÊÊâvx* 



Verdfo Marvîlte^*) 

Ckmontoisà Varea> 


Scâao CliAteaii-Regnault(^) 

Mouflon • a 

Mobon « 

CfliigiUHi MootmAdy 


«Sans ottcune distinction de ressorts.^ (Rèfi^omentdu aâ mars, rapporté n* CL.) 

On ne tronvo pas dans la eoHection Camus la leUre du garde des sceaux, qui dut être 
adressée au lieutenant] général do Verdun , en termes vraisemblablement ideiitiquos à 
du à mars adrosséo à Carignau et i Sedan, et rapportée n* CXLIY. MarvîUe Rit convoqué è 
Verdun , eu vertu des pouvoirs conférés aux Deutenants généraux des bailliages piineipaax 
par la note finale de T^i des émtttages. (Voir ci-dessus, n* IXXVIII*.) Le lieulenant général 
de Morvfile écrit d*aîll«iirs an garde des sceaux, le i6 man 1789 : «^ie n*ai tenu îei s e mm e 
hMUiagê Mcondetre que l'aisembiéede mon ressorte (Biu, t 53 .) 

(*) V<dr la décision du é mars rapportée n* CXLV, 

^ Voir le décision rappariée a* CILUV. 
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CXLIV 

. k mars 1789 . 

LBTTRE DE M. LE GARDE DES SCEAUX À 11. LE LIEUTENANT G^NlfRAL 
DD BAILLIAGE DE CARIGNAN CONCERNANT LE BAILLIAGE SECONDAIRE DE MONTHÉDV. 

Monsieur. 

Depuis le travail fait pour la convocation de la province des Trois- 
Évôchés aux États généraux, il s’est élevé des doutes relativement à la 
prévôté bailliagère de Montmédy, qu’on n’a point portée sur l’état, 
comme bailliage secondaire, parce qu’on a ignoré qu’elle eût la con- 
naissance des cas royaux. On assure aujourd’hui qu’elle jouit de cette 
prérogative. Le peu de temps qui reste, d’ici à l’assemblée des bailliages, 
ne permet pas que je recherche ou que j’exige la preuve de celte assertion. 
Vous trouvant à la tête du siège le plus prochain de cette prévôté, vous 
devez savoir positivement si la connaissance des cas royaux lui est en 
effet attribuée: dans ce cas, l’intention du Roi est que vous lui envoyiez 
des copies collationnées des lettres de convocation , ainsi que du règle- 
ment du 9/1 janvier dernier, pour qu’elle puisse procéder à toutes les 
opérations et actes prescrits par ledit règlement pour les sièges se- 
condaires. Si elle n’a pas la connaissance des cas royaux, elle sera 
convoquée par le bailliage auquel elle ressortit pour lesdits cas. 

Vous aurez attention de m’informer sur-le-champ du parti que vous 
aurez pris. 

Je suis , Monsieur, votre affectionné à vous servir. 1 

[Inédit. — Arcb. nat., B‘, 78 , liasse i85, minute non signée. Les proeis- 
veriMux des assemblées de Sedan et de Carignan prouvent que cette décision et 
ceUequi est rapportée ci-après sous le n* CXLV reçurent leur exécution. (Bm , t4i , 
p. 3o3, transcription.)] 


CXLV 
[ 4 ] mars 1789. 

niciSION BOTALE CONCBINANT LE BAILLIAGE DE CUÂTEAU-REGNAULT, 
SICONDAIRE DE SEDAN. 

[La tettredn garde des sceaux au lieutenant général de Sedan, qoe TontronVl 
transcrite w s«tMse(Bm, a4i , p. si 3),. est identique h cdDe adressée au Ueute* 





nanf générai de Carignan rapportée n* CXLIX. L4|dalé de cette lettre n"est pas ^ 

diquëe ; elle fut vraisemblablement écrite le pâme jour. ] ^ 


CXLVI 

i 5 mars 1789^ 

RiOLEMElVT ROYAL CONCERNANT LE BAILLIAGE DK GLERMONT-EN-ARGONNE. 

, A VA LYSE SOMMAIRE. , 

Le Roi, informé que, dans le règlement du 7 février, 011 avait “par erreur cité le 
justice royale de Yarennes comme devant nommer des députés, au lieu du bail- 
liage royal de Clermont-en-Argonne, ordonne: 

Art. 1". Le secrétaire d'État de la province adressera au bailli de Clermont- 
en-Argonne ou à son lieutenant une expédition du présent règlement. 

Art. 2 . Le bailli de Clermont-en-Argonne convoquera les trois états , si faire se 
peut, au jour qui aurait été indiqué pour l'assemblée en la ville de Vai*ennes. Le 
juge royal de Yarennes fera remettre au bailli de Clermont la lettre royale de 
convocation , k lui adressée par erreur. 

Art. 3 . Tout ce que le règlement du 7 février avait décidé pour la jultice royale 
de Yarennes (rédaction des cahiers, nombre des députés è élire, etc.) sera appli- 
cable sans autre notification au bailliage royal de Clermont. 

[Texte m extenso : Arch. nat. , 6*, 1 , minute portant de la main du roi le mot : 
Ajprowé. — Bibl. nat., Le a 3 /ia , lmp. roy., 1789, in-è% — Arch. pari., 1. 1 , 
p, 64 à. — Ce règlement royal ne reçut aucune exécution et doit être considéré 
eomme non avenu. Ce n est qu'au cours de l'assemblée convoquée k Yarennes, con- 
formément au règlement du 7 février, que fut connue celte décision qui transpor- 
tait k^êiège de cette assemblée à Clermont; le lieutenant général de Yarennes re- 
fiist éè s’y soumettre. 3 ur ces entrefaites, une lettre du garde des sceaux datée 
du é 4 mars, et remise le a 5 au procurem* du roi de Ynreunes, enjoignait à l'as- 
semblée de continuer ses séances à Yarennes, et décidait que les députés de Cler- 
mont se rendraient h Yarennes, contredisant manifestement ainsi ce règlement 
royal du i 5 mars. Aussi lit-on au procès-verbal ^es trois ordres du a6 mars: 

Attendu que, dans une versatilité semblable d’ordres ministériels qui se détruisent 
d'un instant à l'autre, il est impossible de prendre une résolution stablei^, etc.; les 
députés persistent dans leur assemblée de Yarennes pour laquelle, sur l’ordre de 
l'intendant , on a fait des dépenses considérables. Finalement le garde des sceaux 
écrit, le 1*' avril, aux officiers municipaux de Clermont: «rSa Majesté a considéré 
que le lieu de cette assemblée devenait dès lors assez indifférent et Elle a cru 
.Revoir suspendra son r^emenl du i 5 mars pmir laisser subsister celui du 7 fé- 
* jrriep.ï» (But, i 63 .) Les diverses lettres et décimns rdatives h cette affiire seront 
pins longuement rapportées au chapitre consacré à la convocation des Trois- 
Évèdiés et du Glermoniois.] 

— — — — 
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CXLVII 

7 mars 1789. 

«nafir dd conseil d’Itst su soi qoi casse dnb onDONRANCs do ubdtbnant 

cIh^RAL du bailliage de METZ, EN CE QUI CONCRBRE LES BAILLIAGES DR 

TEIORVILLE, SABBBLODIS BT LONGWr. 

Sur le compte qui a été rendu au Roi, étant en son Conseil, de 
l’ordonnance rendue par ic lieutenant général du bailliage do Metz , 
le 96 février dernier. Sa Majesté aurait reconnu que, pr une fausse 
interprétation du règlement par Elle fait le 7 du mois de février der- 
nier, pour la convocation des Trois-Évéchés et Clermontois aux États 
généraux, ledit lieutenant général aurait considéré les bailliages de 
Tbionville, Sarrelouis etLongwy comme secondaires, et aurait en con- 
séquence fait remettre par le greffier du bailliage de Metz, aux baillis 
ou, en leur absence, aux lieutenants généraux desdits trois bailliages, 
des copies collationnées de la lettre du Roi, du règlement y annexé 
et de son ordonnance, tandis que lesdits trois bailliages de Tbionville, 
Sarrelouis et Longwy sont bailliages principux et ont reçu en consé- 
quence directement les lettres de Sa Majesté, è l’effet, par chacun des- 
dits trois baillis ou leurs lieutenants de convoquer par devant eux les 
trois ordres de leurs bailliages respectifs, et de tenir, chacun dans le 
chef-lieu de son bailliage, l’assemblée générale desdits trois ordres, 
pour y être procédé è l’élection de leurs députés; que, par une suite 
de la même erreur, les trois ordres desdits trois bailliages sont ap- 
pelés pour se trouver à l’assemblée générale indiquée à Metz au 16 de 
ce mois, par ledit lieutenant général dudit bailliage de Metz : cél|u’il 
est nécessaire de rectifier; à quoi voulant pourvoir; ouï le rapport; le 
Roi, étant en son Conseil, a cassé et annulé, casse et annule l’ordon- 
nance du lieutenant général du bailliage de Metz, en date du 96 fé- 
vrier dernier, en ce qu’il y est porté , dans l’artide 1 5 , qu’il sera remis 
par le greffier dudit bailliage, aux baillis ou, en leur absence, à leurs 
lieutenants des trois bailliages de Tbionville, Sarrelouis et Longwy, 
copies collationnées des lettres du Roi, règlement y annexé, et de l’or- 
donnance du lieutenant général du bailliage de Metz; ordonne Sa 
Majesté que les r^lraoents des janvier et 7 févriw dm'niers seront 
ex^tés idbn leur fomio et teneur; qu’en conséquence les membm 
des trois ordres du ressort du bailliage de Metz seulement se trouve- 
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root à l’assemblée indiquée à Metz, par l^teujtenant générai dn baii^‘ 
liage, au 1 6 de ce mois, à l’effet d*^ prc^craer à l’élection des d^ut^ 
que ledit bailliage doit nommer, dans le nombre ffxé par le r^ement 
du 7 février dernier; et que les baillis^ ou leurs lieutenants des trois 
bailliages de Tbionviile, Sarrelouis et Longwy convoqueront parle- 
ment les trois ordres de leur ressort, pour élire re^cUvement leurs 
députés, dans l’assemblée dont le jour sera indiqué par chacun des- 
dits bajilis ou leurs lieutenants. Ordonne, en outre. Sa Majesté que le 
bailli du bailliage de Metz ou son lieutenant indiquera un jour pmir 
une seconde assemblée qui se tiendra par devant lui, dans la ville de 
Meta, et qui ne sera composée que des députés des trois ordres qui 
auront été élus dans chacune des assemblées des bailliages de Metz, 
Tbionviile, Sarrelouis et Longwy dans laquelle seconde assemblée 
il sera procédé, entre lesdits députés seulement, par forme d’élection 
et par la voie du scrutin, au choix de deux d’entre eux de l’ordre 
du clergé, de deux de l’ordre de la noblesse et de quatre de celui du 
tiers état, pour être députés aux Étals généraux, conformément aux 
articles 3 et 4 du réglement du 7 février dernier. 

Fait au Conseil d’État du Roi, Sa MajesU^. y étant, tenu à Versailles 
le 7 mars 1789. Signé : Puysegur. 

[Arch. nat., C, a6, dossier 177, lmp. roy. , j 789 , in- 4 ", — Bibl. nat.,F 34 AA, 
P aoo, in- 4 ”.] 


CXLVIII 

S» ^ "vrii 178g. 

" aiCLEHKNT BOVAL CONCERNANT LA oéPCTATlON DE LA VILLE DE METZ. 

AKÀlïSS SOUKÀlBK. 

La ville de Metz, anciennement libre et impériale, a toujours député directe- 
ment aux diètes de l’Empire, avant sa réunion à la France; sa municipalité, à 
l'instar de Paris, se trouve composée des trois ordres; elle doit être traitée comme 
Strasbourg, Valenciennes et les dix villes impériales «rqui n’ont pas de titres plus 
làvoraUes k cet égard que la ville de Metz d ; sa demande ne peut pas être regardée 
comme tardive, puisqu’elle a toujours réclamé; déplus, dans l’assemblée du 


Aux députés de ces quatre bailliages tinclion de reaaorts, à Sarrebourg en exé- 

ii faut ajouter «eux des bailliages de Sarre- culioo du règlement royal du a 5 mars 1 789 

bourg et de Pbalsliourg, réunis, sans dis- rapporté ci-après n* CL. 


t5. , 
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liage, l’influence des campagnes^» été si considérable que les représentants de la 
ville n’ont pu influer en rien sur le choix des députés. Sa Majesté ordonne en con- 
séquence qu 'indépendamment de la part que In ville de Metz a prise à la rédaction 
des cahiers et à l’élection des députés du bailliage, Tordre du tiers de ladite ville 
sera de nouveau convoqué en vue de la rédaction d’un cahier relatif aux intérêts 
particuliers def la ville, et de «r l’élection d’un député qui se joindra dans Tordre 
du tiers aux députations accordées par le règlement du 7 février h la province des 
Trois-Évêchés et du Germoutois^. 

[Texte in extenso : Bibl. nat. , Le a 3 /i 2 , lmp. roy. , 1 789 , in-/i*. — iirçA, pari , , 
L 1 , p. 654 . — Minute portant de la main du roi le mot : Approuvé, Aféh. nat., 
R% t.] 


CXLIX 
10 juillet 1789. 

DKCtSION DE LUSSEMBLÉE NATIONALE CONCERNANT LA DEPUTATION 
DES NOBLES DISSIDENTS DU BAILLIAGE DE METZ. 

Le Comité (le vérification a demandé alors 1 attention de TAsseinbliW» 
sur deux rapports qu’il avait à faire. 

On a jugé sur le premier rapport par 1 appel des voix et il a été ar- 
rêté que félection de MM. de Custine et de Neurbourg, députés de 
Tordre de la noblesse des bailliages de Metz, Thionville, Lorigwy et 
Sarrelouis et des prévôtés royales et bailliages de Phalsbourg et Sarre- 
bourg, était régulière, et que celle de M. de Pontet faite en particu- 
lier par la seule noblesse du bailliage de Metz, ne serait pas admise. 

[Procès-verbal de TAssembiée nationale.] 


Henri-Jacques baron de Poutel, con- 
seiller an parlement de Metz. Dans les 
deux listes rectifiées do tome XXXIII , p. 57 
et 58 "^, les Archivsi parlenmtairen indiquent 
à tort le baron de Poucet comme député de 
If noblêMêê de la ville de Metz; de Poutet 
avait été élu par la noblesse du haÜUage 
de tfelz avec le mandat précis de ne pas 
recpnnattre l’assemblée de réduction à la- 


quelle tous les bailliages des Trois-Évèchés 
étaient soumis, et de se faire admettre aux 
États généraux au seul litre de député de 
la noblesse du bailliage. Son élection fut 
essentiellement distincte de celle de Mau- 
jean , nommé, en exécution d’un règlement 
royal , député du tiers état de la ville de 
Metz, et auquel ü est â tort asnmtlé dans 
la liste dea Arehiveu parlementaim. 
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CL 

a 5 mars 1789. 

nfecLEHBNT DU BOI POUR LÀ CORVOCÀTION 
DES SIÈGES BOYAUX DE SABREBOUBG ET DE PHALSBOUBG AUX ÉTATS GÉNÉRAUX. 

Le règlement fait par Sa Majesté , le 7 février dernier, pour l’exécution 
de scs jettrcs de convocation aux prochains Etats généraux dans sa 
province des Trois-Évéchés et du Clermontois, a ordonné entre antres 
dispojsitions que, dans le bailliage de Sarrelonis, il serait nommé une 
députation , composée d’un membre du clergé, d’un membre de la no- 
blesse et de deux membres du tiei-s état, lesquels se rendraient à Mets 
où, conjointement avec les députés des bailliages de Metz,Thionviile 
et Sarrelouis’**, ils procéderaient à l’élection entre eux, par la voie du 
scrutin , de deux députations pour les Etats généraux. 11 n’a point été 
fait mention dans ledit arrêt des sièges royaux de SaiTebourg et de 
Pbalsbourg, dont les justiciables ont été réputés devoir être convoqués 
parle bailliage deSarrelouis, qui connaît des cas royaux dans leurs res- 
sorts, mais cette disposition n’ayant pas été remplie, les lettres de con- 
vocation ne leur ont point été envoyées, ce qui, contre l’intention de 
Sa Majesté, les priverait de représentants aux Etats généraux . puisqu’ils 
n’auraient concouru ni directement ni indirectement au choix des dé- 
putés qui devront être envoyés de Metz aux Etats généraux, et que, 
n’ayant participé en rien à la ri'daction des cahiers, ils pourraient se 
plaindre avec justice de n’avoir été ni entendus ni valablement appelés. 
En conséquence , Sa Majesté a ordonné et ordonne ce qui suit : 

Art. 1". Les lettres de convocation, les règlements y annexés des 
a fi janvier et 7 février et le présent règlement seront publiés à la pre- 
mière audience des sièges royaux de Sarrebourg et do Pbalsbourg ,ji|pu- 
bliés et ailichés dans iesdites villes et dans toutes les communautés des 
deux ressorts le plus diligemment (jue faire se pourra. 

Abt. 2. Les membres du clergé et de la noblesse des dcu.\ ressoi^, 
soit qu’ils possèdenLou non des bénéfices ou des fiefs dans le territoiire 

Cesi pîir erreur évidemment que le bleau joint au règlement du 7 février au- 
hailliage de Longwy est omis en celle enu* quel précisément ce règlement modificatif 

méralion* (Voir ci-dessus if CXLlü* le la- se réfère.) % ^ 
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desdites juridictions, |l| tiendront pour suffisamment avertis par les* 
dites affiches et publications, et ils se réuniront stfit en personne, soit 
par leurs procureurs fond<is, pour ceux qui, possédant 4^8 bénéfices ou 
des fiefs, ont droit de donner leur procuration, par devant le prévôt 
royal de Sarrebourg, le jour qui aura été indiqué, sans aucune distinc- 
tion des ressorts de Sarrebourg et Phalsbourg,'*Sa Majesté attribuant 
audit prévôt royal, pour ce regard seulement, tout pouvoir nécessaire à 
raison de la circonstance, et sans qu’il lui en résulte, ni à son siège, 
aucun titre de supériorité sur les officiers et le siège de PhalsA>ourg. 

Art, 3 . Les villes de Sarrebourg et dePhalsbourg nommerOniNians 
une assemblée générale de leurs habitants, par devant lesdils prévôts, 
quatre députés de l’ordre du tiers; les autres communautés desdits 
ressorts en nommeront chacune deux pour se réunir è Sarrebourg au 
jour indiqué par le prévôt royal pour l’assemblée des trois états. 

Art. a. Dans ladite assemblée présidée par le prévôt royal, les 
trois ordres, après avoir prêté le serment prescrit par le règlement du 
a4 janvier, pourront demeurer réunis ou se séparer pour rédiger leurs 
cahiers et pour élire ensuite une députation composée d’un membre du 
clergé, d’un membre de la noblesse et de deux membres du tiers état. 

Art. 5 . Ladite députation sc rendra à Metz au jour indiqué pour 
l’assemblée de réduction et ladite députation concourra , comme élec- 
teur et comme éligible, avec celles des bailliages d(* Metz, Tbionville, 
Sarrelouis et Longwy, à l’élection des huit députés que ladite assem- 
blée d’arrondissement doit envoyer aux États généraux. 

Art. 6. Les règlcmimts des a 4 janvier et 7 février seront exécutés 
dans tous les points auxquels il n’est pas dérogé par le présent. 

Fait h Versailles, le a 5 mars 1 789. 

[Inédit. — Areb. nat., miniUe non signée. B', Sa, et tninscriplion , Biii, 86, 
p. 697 et sniv. L’authenticité de ce document ne peut être luisc en doute; une 
lettre de Garé, lieutenant général du bailliage de Metz, en accuse n^cpüon à la 
date du 39 mars 1789. (Arch. nat. , B*, Sa , liasse 3 , Metz.) La lettre du roi pour 
Teséenfion de ce règleoMait se trouve même carton. Étain; c’est à quelques ex- 
presMons prfe le texte de la lettre modèle eoamun n" XXXVÎII* ; on y lit i» fine .• r La 
coovoeaUoA et les élections seront foites dans les (ormes prescrites tant par les rè- 
glements «les janvier «1 7 lévrier demie» que par celui qui est amtexé 4 h pré- 
sente 
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CLI* 

7 février 1789. 


/« 


LBTTRE BT RÈGLEMBIIT DU ROI POUR LA GONVOCaTIUIV DE LA PROVlEilB 
DE LORRAINE ET BARROIS. 


Lettre modèle commun (ii® XXXVIIP). 

ANALYSE SOËSMAînS Dü nèoLEMENT» 

IjR province de Lorraine cl Barrois a été réunie h la coaroone po^lérienrement h 
161 4. IjO division de celte province par bailliages royaux ayant tous un boiRî 
d'*<5j>de avec la connaissance des cas royaux paraît offrir les mômes tSëments, pour 
la convocation, que le reste du royaiimc. D'après l'ëdit de leur crëation de i 7 Ri» 
cependant, leur nombre est trop considérable pour que chacun d'eux ptttaseen* 
voycr une députation aux États généraux. Sa Majesté a résolu de réduire ie nombre 
de CCS dépulations, pour éviter les réclamations des autres parties dn royaume. 

Art. 1 *'• Les lettres de convocation seront envoyées au gouverneur de Lorrainô 
et Barrois pour les faire paiwenir aux baillis d'ë|>ee. 

Art. 2. Dans chacune des assemblées de bailliages, il sera élu le nombre de 
députations fixé par l'état annexé. 

Art. 3. Au jour fixé, ces dépufés se réuniront dans l'nne des quatre villes de 
Nancy, Mirecourt, Sarreguemines ou Bar-le-Duc, suivant le tableau annexé. 

Art. a. députés des trois ordres procé<leront pur voie de réduction i la 
nomination des neuf dépulations de la Lorraine, savoir : Nancy, deux; Mireemui;, 
deux; Sarreguemines, deux, et Bor-ie-Duc, trois, l^s cahiers des bailliages seront 
remis à la fin de l'assemblée aux députés aux États généraux. 

Art. 5. Choque assemblée sera pr&idée par le bailli d'épée du lieu où aura lieu 
la réunion. 


[Texte ta extenoo : Bibl. nal., liC aS/ia, lmp. roy., 1789, io-i®. — Areh. 
fok . , 1. 1 , p. ô5a. — Minute portant de la main du roi ie mot : Approvré, Arch. 
Hat, B®, 1.] 
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Sarreguemincfl 

Dieuze 

Château-Salins 

Bitcbe 

Lixheiro 

Feneslraogc 

Bouiay 

Bouzonviile 

Schambourg dans Bouxon 
ville 


C^est par erreur que le rigleraeot désigne ici le bailliage de Scbamboorg. Ce bailliage 
avait passé, par suite d’échange, sous la doniinalioo du due des Deux-Ponts, en 1768 , 
«excepté quelques chétifs villages qui ont été réunis au bailliage de Bouxonvillev, (Note du 
lieutenant général jointe k YBtët iei mUet si hameaux, Areh. net., Biu, i33, p. OoO.) — 
Il y a lieu d observer d’ailleurs que le réglement royal ne fixait pas un nombre de députa- 
tions k ce batibage : fédition tn- 8 * (lmp. roy., 1789 ) est en eeia conforme k la minote por- 
tant de la main du roi le mot : Approtmé. C'est par erreur que les Arckwee pof^êmenUàrH 
(t 1 , p. 833) aUribuent une députation à Schambourg qui, dans la pensée des rédacteurs du 
réglement, devait être réuni au bailliage de Botuonvjile. Les Arthme parkmanudrêê ont in- 
exwteoieni «oi^vndn (tné»ef»ige) les députations de Mireeourt avec ediles de Sainegne- 
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V’ . . 


BAILLIAGES 

QVI B^CTtRORT, 

NOMBRE r 
dM 

BÉf^ATioaa 

aK 4 aOBBAlll>tAaf. 

^ TUILES 
oè es sécmsosT 

adruTATion vm lAifAiAait. 

i . - 

NOMBRE 

Am 

BiPUTATIOSe 

am 

étkf» «dadaAinu 



Report. 

6 

Bar 

6 



La Marche 

a 



Pontrà-Moiuflon 

a 



Bourmont 

1 1 



Commercy 

1 1 

f 

1 


SainL>M>hÎAl , , - * 

ji 

1 Bar-le-Duc 

a 

Thiaucourl 

1 



Étain 

] 



Briey 

t 



' Longuyon 

1 



Villers-la-Montagne 

t 





Total. 

9 


CLP 

^TAT DES VILLES DE LA PBOVINGE DE LORRAINE ET BARROIS 
QUI DOIVENT ENVOYER 

PLDS DE QUATRE DÉPUTlfs A L’ASSEMBLEE DE LEUR BAILLIAGE. 


Bar-ie-Duc i a 

Commercy 6 

Épinal 10 

lAinévillc 1 0 

Mirecourt 6 


Nancy * . 

Pont-à-Monsson 8 

Rambervillers 6 

Saint-Dié 6 

Saint-Mihiel 8 


CLII 

Il mars 1789. 

ARRÊT DU CONSEIL D’ÉTAT DO ROI QUI CASSE UNE ORDONNANCE DU LIEUTENANT 
GÉNÉRAL DU BAILLIAGE DE NANCY, EN CE QUI CONCERNE LES BAILLIAGES DK 
LUNÉvaLE, BLAMONT, ROZIÉRES, VÉZELISE BT NOMÉNY. 

Sur le compte qui a ëté rendu, le Roi étant en son Conseil, de Tor- 
donnance rendue par le lieutenant général du bailliage de Nancy, le 
a 6 février dernier, Sa Majesté aurait reconnu que, par une fausse 
interprétation du règlement par Elle fait, le 7 du mois de février, pour 
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b convocation aux prochains Éia^ la piMincc <^0 lior- 

raine et Barrois, ledit lieutenant ^ùéral aurait les baiiliages 

de Lunéville, Blamont, Rozières, VézeKse et Nonoënjf ’ç0tai|^e secod- 
daires et aurait, en conséquence, fait remettre par le grelBw'du bail- 
liage de Nancy aux baillis ou, en leur absence, aux lieutenants gi^ 
fiéraux desdits cinq bailliages, copies collationnées de la let^ diiRoi, 
'^du règlement y annexé et de son ordonnance, tandis que lesdits cinq 
bailliages sont bailliages principaux et ont reçu , en conséquence, direc- 
tement les lettres de Sa Majesté, à l’effet, par chacun desdits cinq baillis 
nu leurs lieutenants, de convoquer par devant eux les trois ordres de 
leurs baiiliages respectifs, et de tenir, chacun dans le chef-lieu de son 
bailliage, l’assemblée générale desdits trois ordres, pour y être procédé 
è l’élection de leurs députés; que, par une suite do la même erreur, les 
trois ordres desdits cinq bailliages sont ap])elés pour se trouver à l’as- 
semblée générale indiquée à Nancy pour le 3 o de ce mois, par ledit 
lieutenant général dudit siège de Nancy. Sa Majesté a pareillement re- 
connu qu’au mépris de l’usage et protocole observés dans ledit bailliage 
de Nancy, le lieutenant général de ce bailliage n’avait point intitulé 
son ordonnance du nom du bailli d’épée; à quoi voulant pourvoir; ouï 
le rapport; le Roi, étant en son Conseil, a cassé et annulé l’ordonnance 
du beutenant général du bailliage de Nancy, en date du 96 février 
dernier, en ce que ladite ordonnance n’est point intitulée du nom du 
bailli d’épée dudit bailliage; en outre, en ce qu’il y est porté, dans 
l’article 16, qu’il sera remis jiar le greffier dudit bailliage, aux baillis 
ou leurs lieutenants des cinq bailliages de Lunéville, Blamont, Rozières, 
Vézelise et Nomény, copies des lettres du Roi, règlement y annexé, 
et de l’ordonnance dudit lieutenant général du bailliage de Nancy ; or- 
donne Sa Majesté que les règlements du a 4 janvier et du 7 février der- 
nier seront exécutés selon leur forme et teneur; qu’en conséquence, les 
membres des trois ordres du bailliage de Nancy seulement se trouveront 
à l’assemblée indiquée k Nancy par le lieutenant général, au 3 0 de ce 
mois, à l’effet d’y procéder à l’élection de leurs députés dans le nondirc 
fixé par le règlement do 7 février dernier, et que les baillis ou leurs 
lieutenants des cinq bailliages de Lunéville, Blamont, Rozières, Véze- 
lise et Nomény convoqueront pareillement les trois ordres de leur 
ressort, pour âire respeetirement leurs députés dans l’amemldée dont 
le jour sera indiqué par chacun desdits jaillis ou leurs lieutenants. 
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Ordonni^, en ^dhtre» du bailliage de Nmcy ou 

son lieatenant îi^<|oeiia uA jour une seeonde assemblée qui se 
tiendra ^ IÂv8°t itii dans la ville de Nancy^," et qui ne Sera composée 
que des députés des brois ordres' qui auront été élus dans chacune des 
bx>iB assemblées des bailliages de Nancy, Lunéville, Blaoiont, RettèrM, , 
Vésdke 4 Ilbtmény, dans laquelle seconde assemblée ii sera prœédé^^ 
entre lesdils députés seulement, par fonne de réduction et par la vmé ' 
du scrutÿ), au choix de deux d’entre eux, absents ou]^éscnts,de l’oil|^. 
du clergé, de deux de l’ordre de la noblesse et de quatre de celq|ipiA 
tiers état, conformément aux articles 3 et & du règlement du 7 février, 
dernier. 

Fait au Conseil d’État du Hoi, Sa Majesté y étant, tenu è Vemailles 
le it mars 1789. Signé : Pcysecub. 

[Ardi. not., B tii, ()3, p. iSo, transcription faite vroiscinblablement d’après 
l’exemplaire imprimé, h pages in-&°, lmp. roy., 178 g, qui se li'ouve seul dims 
le carton B‘, 56. — Bibl. naL, P 3444, F* uoo, io-4’.] 


GLIII 
.5 juillet 1789 . 

iSafiT DU CONSEIL DBNDU EN FAVEUR DES SIEURS ROLLIN ET PBTITJEAS 
CONTRE LE SIEUR MENÜIN, AVOCAT DU ROI À éTAIN. 

Les sieurs RoUin, avocat, lieutenant de maire, lieutenant de police 
de la ville d’Étain, et Petitjean, procureur au bailliage d’Étain, ont 
exposé au Roi que, par procès-verbal des 1 9 , ao et a t mars dernier, 
ils ont été nommés deux des quatre députés de la ville d’Ëtain à l’as- 
semblée du bailliage d’Ktain , qui devait se faire 5 l’occasion de la con- 
vocation des Etats généraux; que le a a mars, lendemain de leur 
élection, le sieur Mcngin, avocat du Roi audit bailliage, et quatorze 
autres habitants de la ville d’Étain , firent déposer en l’étude de M* Bon, 
notaire royal garde-note et tabellion au bailliage d’Étain, un acte de 
protestation signé d’eux, la veille, contre l’élection desdits sieurs 
Rollin et Petitjean; que cet acte parait être le fruit d’une animosité 
pecsonnelle, puisqu'il contient, d’une part ,idcs inculpations injurieuses 
aux sieurs KoOin et Petitjean, et que, d’une autre part, il n’est dirigé 
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que contre eux seuls, taolliis que riUégali|é qu’on y i^roche à leur 
élection était commune à celle dés deux autres députés dont cet acte 
approuve l’éléetion , laquelle cependant avait été faite dans la même 
forme que l’on trouve illégale lorsqu’il s’agit des sieurs Rolltn et Petit- 
jean ;'^ue, malgré cet acte de protestation, auqueU’assembiée générale 
des trois ordres du bailliage d’Étain , tenue le a 3 mars dernier et jours 
suivants, jugea qu’on ne devait pas avoir égard, la sieur Roll^ fut 
éUi l’un des deux députés du tiers à l’assemblée de réduction qui de- 
vait se tenir à Bar-le-Duc pour l’élection d’un député de ce bailliage 
aux États généraux; que, le a 7 mars, jour de cette seconde élection 
du sieur RoDiin, le sieur Mengin, non content de l’acte de protestation 
du ai mars, avait dressé, hors de l’assemblée, un procès-verbal dirigé 
en partie contre les sieurs Rollin et Petitjean et qui contient de nou- 
velles protestations et plusieurs expressions injurieuses à leur* égard; 
que le sieur Mengin avait déposé ce procès-verbal au greffe et en 
avait adressé une expédition à l'assemblée générale qui devait se tenir 
à Bar-le-Duc le 3 1 mars dernier, et une autre à M. le garde des sceaux ; 
qu’il importait infiniment auxdils sieurs Rollin et Petitjean de ne pus 
laisser subsister des actes de cette nature ; en conséquence , ils ont conclu 
à ce que l’acte de protestation du 3 1 mars dernier, déposé en l’étude 
de M'Bon, notaire à Étain, le 32 mars dernier, et le procès-verbal du 
sieur Mengin du 97 mars dernier, déposé au greffe du bailliage d’Étain, 
fussent lacérés et supprimés comme inutiles, nuis, injurieux cl calom- 
nieux à leur égard, et à ce que l’arrêt à intervenir fût imprimé et af- 
fiché, sauf leurs autres droits et actions; vu iesdits actes de protes- 
tation et procès-verbal susdatés, le mémoire des sieurs Rollin et 
Peti^ean et les lettres écrites et observations faites à ce sujet [>ar le 
sieur Mengin, le Roi, étant en son Conseil, ayant aucunement égard à 
la demande des sieurs Rollin et Petitjean, a ordonné et ordonne que 
l’acte de protestation du 3 1 mars dernier, déposé le 3 9 en l’étude de 
M'Bon, notaire royal au bailliage d’Étain, sera et demeurera sup- 
primé; ordonne que les expressions injurieuses auxdits sieurs Rollin 
et Petitjean , contenues dans le procès-verbal dressé par le sieur Mengiq 
en date du 97 mars dernier, seront pareillement supprimées, à l’effet 
de quoi, à la dii%ence do sieur intendant et commissaire départi, ou 
de toute fotre personne par lui commise, transcription dir^r^nt 
arrêt serait faite en marge de la minute dudit arrêt cl^ protMt^on, 
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et il en sera attnexé uner expécfition à }a feAute du procès-verbal du 
97 mars, déposé au greffe du bailliage d'Étain, et sera tenu le gr^er 
dudit bailliage d’en délivrer copie collationnée tant au ^aur'flollm 
qu’au sieur Petitjean. ^ 

[Inédit. Arch. nat.., B*, 19, xninuienon 9igiiëe,et Bm, ^73 etsuivM 
transcription* t)ii ne peut douter, par les diverses pièces du dossier, que cet arrêt 
n’ait rëguli^eineât rendu; on trouve, en particulier, une lettre du comte de 
Puysegur adressant, lë 8 juillet 1789, une expédition de cet arrêt à rintendantdki^ 
Lorraine; une lettre de Mengin adressée k un inconnu, k la date du ao jidiÉt, 
commence ainsi : irLe sieur Rdlin vient d’écrire à Étain qu'il avait obtenu dn 
Conseil un arrêt qui m’humilie. y» (B% a 5 .)] 


CLIV 

t*‘ septembre 1789. 

ARnêré de LMSSEMBL^E nationale concernant la DéPÜTATION DU BAILLIAGE 

DE SARREGDEMINES. 


Le même Comité [de vérification] ayant rendu compte des réclama- 
tions du clergé et de quelques membres des communes du bailliage 
secondaire de Bouzonville contre la nomination des députés du baü- 
liage de Sarregueraines, TAssemblée a prononcé qu'il n'y avait lieu de 
statuer sur la demande en nullité des élections de Bouzonville et de 
Sarreguemines et a néanmoins autorisé les réclamants à envoyer à 
l’Assemblée nationale les additions qu iis désireront joindre aux cahiers 
remis aux députés. 

[Procès-verbal de rAsserablée uotionaie. — On trouve aux Archives nationales 
(G, Si, liasse 967) la note de (rGrellet de Beauregard, rapporteur, lue k la séance 
mardi soir 1*' bepterabre 178911. <ylie Comité de vériGcation, y est-il dit, a 
examiné les motifs de la iN^cIaination du clergé et de quelques membres des com- 
munes du bailliage de Bouzonville; il lui a paru que les motifs n’étaient pas suffi- 


h) La quaUficalion de Mcondotra donnée 
au bailliage de Bouzonville est une erreur 
défait; il n’y eut en Lorraine aucun baiL 
liage secondaire. Les bailliages — tous prin* 
cipauz — lafminaient leurs opérations 
commi ceu||^qui n’avaient pas de seron- 
daires^el devaient ^tiire leurs députa- 
tioiMi délit une amembiée dernière dite de 


réunion ou d*(irrondii$ment. La méprise 
se retrouve d’ailleurs chez la plupart des 
auteurs contemporains et dans le classement 
mémo des pièces conservées aux Archives 
nationales. (Cf, Arrêt du Conoeil du 1 s mars 
1 789 ÿ rapporté ci-dessus, p. uSB , qui casse 
une ordonnance du lieutenant ^néral de 
Nancy. ) 
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samment contesté, porce qa*Ü8 ne sont attesids qno par ceux qui se plaig$mt des 
élections. En second lieu, il a pensé que le clergé et les communes du bailliage de 
Bouzouville pouvaient rendre leurs élections plus régniiàres ei quils auraient dd 
prendre ce parti au lieu de se déterminer à une réclamation qui, st die était accueil- 
lie. priverait pendant un certain temps le bailliage de Sarregueinines de sa repré- 
sentation è TAssemblée nationale. Farces considérations, le Comité de véiificattcm a 
été d'avis qu’il n’y avait pas lieu de statuer sur la demande en nullité des électiona 
de Bouaonvilie et de Sarregnemines.^) Ces réclamations eurent vraisemblablement 
pour base un document intitulé : Protestations de MM, les curés et autres prêtres du 
* bailliage de Bouzpnmlk contre V élection faite dans V assemblée dudit bailliage des dé-- 
pâtés de leur ordre le i S mars tySg, (Arch. nat , B ni, i 33 , p. 889.) Le iteute- 
nant général de Bouzonville, Couturier (Jean-Pierre), qui devait être législateur, 
conventioond, membre des Cinq-Cents, etc. , éprouva le plus vif déplaisir de n’être 
pas compris dans la réduction <Ie Sarregueinines , ff ce qui a surpris bien du monde » , 
écrit-il au garde des sceaiLv. On trouve dans sa correspondance de nombreuses 
plaiotes contre les élections qui lavaient éloigné des Etats généraux et il y a lieu de 
croire que c'est h son instigation que quelques membres du clergé et des com- 
munes du bailliage de Bouzonvilie avaient porté des réclamations h l'Assemblée 
nationale.] 


PROVENCE. 

CLV 

f 6 janvier *789. 

ARBAt du COffSBlL D’éTAT DU ROI QUI CASSE UNE PRé.TBKDUB oéllBéRATION PRISE 
EN L’ASSEMBLEE TENUE, LE 3 () oEgEMBBB 178^, EN L’EgLISE DU COLLÈGE 
D’AIX. 

ANitrSE SOMMAtnX, 

Les officiers municipaiix de la ville d'Aix avaient fait prendre, le a6 décembre 
1788, une dâibéraliou par le conseil de oette ville, relalivement à la forme de ia 
représentation des trois ordres de ia province dans rassemblée des États du pays, 
et U solution définitive de cette affaire avait été renvoyée à rexamen d'une as- 
semblée convoquée pour le 39 en l'élise do c<d%e, nh laquelle le procès-verbal 
qui a été imprimé ifenne le titre d'assemblée des trois ordra, quoiqu’il n'y eât 
pas dix personnes pour y représenter les deux preniieri ordres 1»; le Roi, en cemsé- 
quence, «rcasse et annule ta préteudue dâibéralion, ainsi que tout ce qui s’en est 
ensuivi ou a pu s'mcuvrei», 

( Arck uaL , E, a 658 , mmuie sigiiée du garde des sceaux Anmtéa;] 



PROVENGE. 


CLVI‘ 

9 mars 1789. 


SÎ9 




laSTTRR ST RiOLSMBNT DO ROI POUR U CORVOCATIOR DU «SOlfT^ DR PROTRilGi« , 
Lettre modèle commun (n* XXXVIII*). 

ANAirSE SOMMAiRS DD RÈOLBMWNT, 

ffLes droits et usages de la Provence ont fixé Pattention particulière db S#lfi* 
jesté; celte province » convoquée en 1 6 i 4 par forme d'États , ne Pavait pas toujours 
été de In même manière ^ , les lettres de convocation ayant été quelquefois adressées 
au sénéchal de la Provence; en 1 588, deux sénéchaussées élurent des députés qui 
furent admis; la constitution actuelle des États susciterait beaucoup de réclama- 
tions. lie nombre des députés aux Étais de Provence se trouva nécessairement 
inégal, les deux premiers ordres y étant admis h raison de leurs bénéfices, fiefs ou 
dignités « tandis que le nombre cireonscrit des dépubb du tiers est mvariaUe. 
Sa Majesté ne saurait admettre, en aucune partie de son royaume, une marche 
contraire aux riales générales de la convocation. rrSa Majesté, d'ailleurs, considé- 
rant avec peine la diversité d'opinions qui r^ne en Provence sur les droits des 
différents ordres, relativement ii la députation aux États généraux, a senti d'autant 
plus la convenance d'une forme judiciaire qui acquitte envers tous les ordres les 
obligations de Pautorité souveraine, n Pour ne pas ti'op augmenter le nombre des 
représentants, Sa Majesté a dû réunir cpielques>une$ des sénéchaussées. 


Art. Les lettres de convocation et le pressent règlement seront adressés au 
gouverneur du comté de Provence, pour les faire parvenir aux sénéchaux d'épée. 

Art. 2 . Les sénéchaux d'Aix, d’Arles et de Marseille convoqueront, dans le 
plus brefd(%i et dons les formes prescrites [xir le règlement du a 4 janvier, tous 
ceux des trois états de leurs ressorts. 


Ait. 3. «rLes s<^nécbaux, ou leurs lieutenants clans les autres sénéchaussées de 
la prolînee, ainsique la préfecture de Barcelonnette, convoqueront aussi, dans 
le plus bref délai, les trois états du ressort dans lequel ils out la connaissance des 
cas royaux, pour procéder, conformément audit règlement, à la rédaction du ou 
des cahiers desdits trois états.» 

Art. 4. Dans chaque assemblée, il sera nommé le nombre de députations dé- 
termiiié par l’état annexé au présent râlement. 

Art. 5. Tous les députés élus se réuniront, au jour fixé par le sénéchal, dans 
l'une des trois villes de Draguignan, Forcalqiiier et Toulon. 

Art. 6. Dans chacune desdiles villes, les députés réunis procéderont, par voie 
de réduction et de scrutin, 4 Pélectioii de huit députés (rpour rcpi'ésenier aux 
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Étits g^n^ux les trois ordres des «ënëchaussëcs de arrondissement et y 
porter les dahiers quj y auront été rédigés et qni leur seront remis à cet effet)). 

Art. 7. Les séi^clxaux de Draguignan, Forcalquier et Toulon dresseront pro- 
cès-Yprbal de ladite âeclion. 

Aet. 8. Le sénéchal dé ehacnne de ces trois villes présidera Tassemidée d'arron- 
dissement tenue dans son ressort. 

Aet. 9 . S'il existait, outre les sénéchaussées et préfectures comprises en Tétai 
d-annexé, une justice royale ayant connaissance des cas royaux, le sénéchal le 
plus prochain en convoquera les trois états. 

Art* 10 . Les villes comprises dans Tétât annexé s'assembleront ()ims la forme 
prescrite par Tartide a 6 du règlement du a 4 janvier, et enverront à Tassemblée 
de la sénéchaussée le nombre de députés fixé. 

Aet. il. Les ménagers, paysans, propriétaires, fermiers, etc., habitant les- 
dites villes, seront réunis en une seule assemblée ou par quartiers, suivant le cas, 
et nommeront pour Tassemblée mnnidpaie deux députés sur cent membres pré- 
sents. 

[Texte in extenso : Bibl. nat., Le a 3 /ia, lmp. roy., 1789, m- 4 *. — Arch, 
t. I, p. 667. — Minute portant de la main du roi le mol ; Approuvé, 
Arch. nat., B*, 1.] 



PflOVENCr. 


CftVP -, 

i '■ 

ORDKB DBS iLECTIOHS ET DipDTATIOHB DANS LES sjNfCBAtlsifBS DD COHT^ Itt: 

PBOVENCE ET DANS LA PR^FECTDEE DE BARCRLONNBTTI POUR l^ASSEHBlJll OBD 
■ fTATS ciNiRADX. * ’ ' 1 



Toulon. . 
Brignoies 
Hyères. « 


Soit aa total quarante-quatre députés aux Étata généraux : vingt pour les sénéehanssées 
qui devaient députer directement et vingt-quatre pour oelles qui devaient réduire le nom? 
aa leurs députés directs. Ce ehifiWi do quarante-quatre fut porté à quaranti^aept par le 
giement du 4 avril, qui, indépendomment de la sénéchaussée, accorda trob députés a 
viila d*Ariei. ( Ymr ei-aprés n* CLVIP.) 
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Ui 

GLVr 

KTAT DES VILLES DD COMTl^. DE PROVENCE QCI DOIVENT ENVOYER 
PLUS DE QUATRE DKPUTl^.8 AUX ASSEMBLiSeS DES SÏ^N^CHAUSSlfER, 

Aix ..... . 

Apt. 4 . . . . 

Arles 

Attbagne . . 

Biignoles. . 

Digne. . . , 

Draguignan 

Forcalquier 

Frëjiis. . . . 

Grasse . . . 

Hyi^res . . . 

cLvir 

4 avril 1789. 

LETTRE DU ROI POUR L’EXÉCUTION DU RKGLEMRNT QUI SUIT 
CONCERNANT LA VILLE D’ARLES. 

A nos très chers et bien amés les consuls de notre ville if Arles. 

ÜE par LE Roi, COMTE DE PrOVENCB. 

Très chers et bien amés. Nous avons eu égard aux représeniaüonR 
que vous Nous avez adressées sur l’exécution dans notre ville d’Arles du 
règiement par Nous fait en notre Conseil le ti mars dernier, et de 
nos lettres données le même jour pour la convocation de notre 4omtj 
de Provence aux États généraux, et voulant faire jouir les habitants 
de notre ville de ses anciens droits et privilèges, et en conséquence 
les autoriser à députer direetment aux États généraux. Nous avons fait 
et arrêté cejourd’hui. en notre Conseil, un règlement particulier qui 
eoniient sur ce nos intentions. 

A ees eauaee, Nous vous adressons, soiis le cachet de la préaeniet 
Mil par Nous fait aujounThui en notre Gonseilt pour Pelé* 

cuiïon dans notre rifle d'Arles de nos lettres de convocation aux pro* 
ehaim Étala généraux de notre royajamc; vous mandons et expressé*- 


3o Marligucs 6 

6 Les Mécs 6 

8 Manosque fi 

su Marseille 90 

fi Peildis fi 

fi Saint-Maximin 6 

8 . SniiU-Rcmi 6 

1 a Salon 6 

fi Sisteron 8 

6 Tarascon 1 a 

19 Toulon 4 O 

H Vcnce fi 



. . > ntOVEHCE, 


‘'K 


meut enjoignons qu'incontinent ajxrèB la'rée^tion des présttntes, vous 
ayez à faire les convocations, en tenues d'assemblées, des habitants 
laïques de notre ville, faubourg et territoire d'Aries,' à feffet par eux 
de procéder à la confection du cahier et à l'âectîon des députés de la- 
dite ville, le tout suivant les distinctions et les formes prescrites par * 
notredit règlement de cejourd'hui, sans que lesdîts haMtants soient te- 
nus de comparaître à l’assembléè des trois ordres de la sénébbiaassée,^ 
convoquée par notre sénéchal, en vertu de nos lettres et de notre règ^ 
ment du a mars, y dérogeant pour l’exécution des présentes et de notre 
règlement de cejourd’hui, et Nous y référant pour le surplus, ainsi 
qu’au règlement du a 4 janvier, et en tout ce qui n’est pas contraire à 
cesdites présentes et au règlement y annexé. Si n’y faites faute, car 
tel est notre plaisir. 

Donné è Versailles, le 4 avril 1789. Signé LOUIS. El plus bas : 
Par le Roi, comte de Provence, signé : Laurent de VaLBontu. 

— Arch. nat., Biii, 10 , p. 64i etsuiv.] 


CLvir 

A avril 1789. 

BècLEHENT DD ROI MODIFICATIF DE CELUI DD ^ MARS I789 
EN CE QUI GORCERNE LA VILLE D’ARLES. 




ANALTSB SQMUAIRB. 

La ville d’Arles o fait rej>résenter au Roi qu’elle a un territoire et des intérêts 
pariieiiliers , et quelle a toujours joui de certains droits et privilèges. Sa Majesté, 
désiraiit les lui conserver, ordonne : 

Abt. V\ «rSa Majesté a accordé et accoixle à la ville d’Arles une députation com- 
posée d’un député du clergé, d’un de la noblesse et d’un du tiers état, comme elle 
l'avait eue aux précédents Etats^^^n 

Abt. 2 . Le clergé s’assemblera seul par devant M. l’archevêque d’Aries pour 
nommer son député. 


Quatre députés, au beu de trois, fu- 
rtoi, en violaüaii de oet article, admis aux 
états généraux. La député irrégulièremeoi 
reecumu est Bonnenuini (Guitlaume), avo- 
cat, qui avait été âu non par i’isaembiée des 


treote-aix électeurs, mais par une assemblée 
d'artisans qui n'avait pouvoir que d’élire des 
éUctmtrë. ùs détaUs de cette affaire seront 
rapportés plus loin au cbaptre consacre à 
la ville et â la sénéchaussée d'Aries. 


16. , 
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Art. 3 et 4. Les inaires->eonsul8 assembleront les nobles et anoblis (et avec eux 
les avocats et mëdedns) pour ëlire respectivement douze et six ëiectoors. 

Art. 5 , 6 et 7. Les maires-consuls assembleront le tiers ëtat pour ëlire, suivant 
un mode spëcialement dëterminët dix-huit ëlectenrs qui se joindront aux dix-huit 
premiers. 

Art, 8 . Lesdits trente-six ëlecteurs rëdigeront rrles cahiers de dolëances et de- 
mandes de ia ville et de son terroir et nommeront un noble et un bourgeois à 
la pluralitë de dix-neuf voix au moins, pour représenter aux Étais généraux les 
deux ordres de la ville. 

[Texte in extenso: Arch, uat., i, minute portant de la main du Roi le mot : 
Appwuvéy et en copie Bin, lo, p. 644. — BiÛ. nal., Le a3/ia, in-4*. — Arch, 
pari, 1 . 1, p. 633. — On trouve aux Archives nationales (B*, i4) la minute d’une 
lettre non signée, mais qui était adressée sans aucun doute par Necker ou IjOu- 
rcnt de Villedeuil à M. le sénéchal d’Arles pour lui annoncer l’envoi de ce règle- 
ment modificatif; on y lit le passage suivant : ffAu moyen de cet arrangement.» 
la lettre deM. le garde des sceaux, par laquelle il est dit que, dans la députation 
accordée par l’arrél du a mars à votre sént^haiissée , un des deux députés du tiers 
sera nécessairement pris dans les habitants de la ville d’Arles, demeurera comme 
non avenue ; la sénéchaussée qui comprend les terres adjacentes nommera ses quatre 
députés et son choix restera parfaitement libre; la ville et son territoire nomme- 
ront de leur côté les trois députés que l’ari*ét va lui accorder, w La lettre du garde 
des sceaux, dont il est ici question est datée du a S mars et elle a été transcrite en 
entier dans la collection Camus. (B iii, lo, p. 43 a.) — Le règlement du a mars 
1789 , modifié par celui-ci, est rapporté ci-dessus n* CLVP.] 


CLVIIP 

a 4 mars 1789. 

LETTRE D(1 ROI POUR L'ExécCTlON DE L’ARRÊT QUI SUIT 
CONCERNANT LA VILLE DE MARSEILLE. 

A notre amé et féal le sénéchal de Marseille, ou, en son absence, 
à son lieutenant général. 

De par le Roi, comte de Provence. 

Notre amé et féal. Nous vous adressons, sous le cachet de la présente, 
Tarrét rendu cejourd’hui en notre Conseil, par lequel, pour les causes 


Diaprés les termes de cet article, la 
n<d»les8e et le tiers état de la ville d'Âries 
sembUietii avoir toute liberté pour rédiger 
leurs ealiiefii en eommon ou séparément; 


il fut de fait rédigé eu commua. Les signa- 
turesdn Cahierdêdoléamm ne laissent aucun 
doute à eet éganl. (Voir Arch. pari, t. il, 
p. 57 - 63 .) — Void quelles étaient, d’après 
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y exprimées, Nous ordonnons rexécutien des arUcIes 36 et 3 1 de notre 
règlement du a 4 janvier dernier et de celui du a de ce mois, que Nous 
vous avons adressés avec nos lettres du même jour, et Nous statuons 
que , sur les quatre députés du tiers état que votre sénéchaussée est 
autorisée à envoyer aux États g^éraux, deux au moins seront choisis 
parmi les négociants, banquiers et armateurs de la ville de MarseiUe; 
vous mandons et très expressément enjoignons qu’incontinent après 
la réception des présentes et dudit arrêt, et nonobstant votre ordon- 
nance du 18 de ce mois, vous ayez à les faire lire et enregistrer, et 
de suite exécuter de point on point, sans y contrevenir, dérogeant, 
quant à ce, et, en tant que de besoin, à toutes choses contraires. Nous 
référant, pour le surplus, à nos lettres du a de ce mois, ainsi qu’è 
notre règlement du même jour et à celui du 3 4 janvier. 

Par le Roi, comte de Provence. 

[Inédit. — Areh. nal., B*, 5o, minute non signée.] 


CLviir 

ai mars 1789 . * 

ABbAt ou CONSEIL néoUISANT DE DEUX CENTS À QUATRE-VINGT-DIX, 
CONFOBUéHENT AU RÈGLEMENT, LE NOMBRE DBS DÉPI TÉS DE LA TILLE DE MARSEILLE. 

Les négociants, banquiers et armateurs de la ville de Marseille ont 
adressé au Roi des représentations sur la disposition de l’ordonnance 
du lieutenant général de la sénéchaussée de Marseille, du 18 de ce 
mois, par laquelle il est dit que, si le nombre des députés du tiers 
état de ladite sénéchaussée, réunis à l’hôtel de ville, au jour qui sera 
indiqué par les olBciers municipaux, quoique supérieur au nondire 
de quatre-vingt-dix, ne se trouve pas excéder celui de deux cents, ils 
seront admis à ladite assemblée générale, pour y voter avec les deux 
autres ordres. Sa Majesté a considéré que cette disposition était con- 
traire au règlement du a 4 janvier, et à celui du a mars, rendu par- 
les «pulatûm de 17 83, tes paroims Louie-de-la-Trésorerie, SaiuU'nnq>hiaie« 

dtt terroir d’ Arles : Sainl-VincenLd’AUMron , Sainl-MartiiHi^Grau , les Sensoires , la nlle 
Saint-Pierre-de-FontvieUle, la Vierge-de- elle-même complaît en plus huit paresases. 
Sambuc,SainUoseph-de-ViUeneuve, Saint- (Arch. nat., D iv*", Ad.) 
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ticuiièrement pour la Provence, et Sa Majesté jugeant néce^ire d’en 
maintenir l’exécution; oui le rapport; 

Le Roi , étant en son Conseil , sans s’arrêter à ladite ordonnance , en ce 
qui concerne le nombre des députés du tiers état de la ville et séné^ 
chaussée de Marseille, a ordonné et ordonne que les articles a 6 et 3 i 
du règlement du a 4 janvier, ensemble le règlement du a de ce mois 
pour la Provence, seront exécutés suivant leur forme et teneur ; en con- 
séquence, que le nombre des députés qui seront choisis A l’hôtel de 
ville de Marseille pour se rendre à l’assemblée de la sénéchaussée de- 
meurera fixé à quatre-vingt-dix , à l’effet de quoi les députés des diffé- 
rentes corporations et des autres citoyens de ladite ville se retireront 
par devers les officiers municipaux pour y procéder à ladite réduction; 
et Sa Majesté considérant qu’en accordant deux députations à la séné- 
chaussée de Marseille, Elle a eu principalement en vue l’importance 
do commerce de cette ville, Sa Majesté a ordonné que dans le nombre 
des quatre députés du tiers état qui seront élus dans l’assemblée de 
la sénéchaussée, deux au moins seront choisis parmi les négociants, 
banquiers et armateurs de la ville. 

[Inédit. — Arch. nat., B‘, 5o, minute signée du garde des sceaux Barentin, 
et Bill, 67, p. tôt, transcription.] 


BRETAGNE. 

CLÏX 

3 janvier 1 789. 

ABBÉT oc CONSEIL D>éTAT Dtl BOl POVB 80 SPENBRB lOSQU’AU 3 PéVBlBB 
LA séANGB DES éTATS DE BBETAGNE. 

Le Roi, informé du refus que font les députés du tiers état de sa 
province de Bretagne de délibérer sur aucune affaire et notamment 
sur une grande partie des demandes de Sa Majesté, en se fondant 
sur des restrictions apportées dans le cahier des charges. Sa Majesté 
aurait p, dam sa justice, casser les débbérations des villes qui se sont 
permis de lier ^nsi, conhre les lots et les usages de la BMagne, le 



BBETAfiNE. 

v«ni de leurs députés « mais Sa Majesté^ëtant instruite de de 

dissension qui règne dans la province et qui vient de se manifester i 
l’ouverture des États, d’une manière répréhensible, £Ue a Jugé digne 
de sa grande bonté de supporter un retardement dans la rentrée de 
ses revenus, plutôt que d’exposer l’ordre public et la tranquillité des 
États aux effets d’une mésintelligence dangereuse; en conséquence, et 
malgré les besoins pressants de ses finances. Sa Majesté a pris la ré80> 
lotion de suspendre la séance des États jusqu'au 3 février, pendant 
lequel temps les députés du tiers état se retireront dans leurs villes, 
à l’effet d’y recevoir de nouveaux pouvoirs. Sa Majesté ne doute pmat 
que les municipalités, instruites chaque jour de ses dispositions équi- 
tables et dirigées par un juste sentiment de reconnaissance, ne s’em- 
pressent à lever les obstacles qui, en interceptant le coursées affaires, 
causeraient un préjudice notable et aux intérêts de la province et aux 
finances de Sa Majesté; et si, contre toute vraisemblance, le Roi était 
trompé dans son attente. Sa Majesté se réserve, après avoir en con- 
naissance des nouvelles délibérations des villes de Bretagne, de statuer 
ce qui lui paraîtra le plus conforme à sa justice et au bien de l’État. 
Enfin Sa Majesté, désirant de calmer, en tout ce qui dépend tTEIle, 
les inquiétudes qui se sont répandues dans une province è qni Elle a 
donné, dans tous les temps, dos marques particulières de son affection, 
et voulant engager ses sujets de Bretagne à se confier de plus en plus 
à sa justice et à sa sagesse. Elle veut bien, dès à présent, autoriser les 
trois ordres à ne consentir que pour le terme d’une année les de- 
mandes qui leur seront faites en son nom ; Sa Majesté étant pleinement 
convaincue que, pendant la tenue des États généraux, et au milieu des 
députés de la France assemblés. Elle pourra concerter avec les nom- 
breux représentants de la province de Bretagne les moyens les plus 
propres à assurer pour toujours le bonheur et la tranquillité de cette 
province; è quoi voulant pourvoir; ouï le rapport; le Roi, étant en 
son Conseil, a suspendu et suspend la séance des États de sa province 
do Bretagne, actuellement assemblés à Rennes, jusqu’au 3 février 
prochain. Ordonne Sa Majesté que, dans l’intervalle, les députés du 
tiers état se réuniront dans leurs villes, à l’effet d’y recevoir de nnur 
veaux pouvoirs; et autorise, dès è présent. Sa Majesté les député 
trois ordres à ne consentir les demanda qui leur seront faites en son ' 
nom que pour la dorée de la présente année. Ordonne Sa Mâje^ 
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que le présent arrêt sera notifié aux États par ses commissaires, etêh< 
voyé aux communautés des villes pour qu’elles aient k s’y conformer. 

Fait au Conseil d’État du Roi, Sa Majesté y étant, tenu h Versaj^es 
le 3 janvier 1 789. Signé : Laurent »b Viubdeoii.. * 

[Arch. naL, AD i, 1087, lmp. roy., 1789, in- 4 *.Voir au sujet de ce document 
une lettre circulaire (in- 4 * de 4 pages) adressée par l'intendant de Bi-etagne, 
Dufsure de Rodiefort, aux municipalités en leur envoyant cet arrêt. Il redoute 
l’enthousiasme provoqué dans cette province par le Bésultat du Conseil du a j di- 
eembre iy 88 et, d'accord avec le commandant en chef, comte de Thiard, il a ré- 
digé cette circulaire pour calmer l’effervescence du tiers état ; il ne l’a pas adressée 
cependant aux municipalités de Rennes, Nantes et Quimpcr, irparce que la cha- 
leur y est trop grande». (Arch. nal., II, 563 , lettre à Necker datée du i 4 jan- 
vier 1789.)] 


CLIX‘“ 

8 janvier 1 789. 

ARRÊT UV PARLEMENT DE RENNES QL’l CONDAMNE TROIS IMPRIMÉS ET PAIT DÉ- 
FENSES À TOOS CITOYENS DE FORMER DES ASSEMBLÉES AUTRES QUE CELLES 
AUTORISÉES PAR LES ORDONNANCES, ARRÊTS ET RÉGLEMENTS. 

La Cour, toutes les chambres assemblées, considérant que l’effer- 
vescence dangereuse qui se propage de plus en plus dans la province 
et qui menace la sûreté des personnes et des propriétés, a eu pour prin- 
cipe les assemblées de gens inconsidérés ou pervers qui, sans aucun 
caractère, se sont permis d’attaquer la Constitution de l’État et celle 
de la province; qu’en invitant le peuple des villes et celui des cam- 
pagnes à s’occuper des principes du droit public; en ramenant toutes 
les idées au seul droit naturel, droit nécessairement modifié dans les 
sociétés humaines; en rappelant tout à une égalité qui n’exislc point 
dans la nature et qui laisserait le faible h la merci du plus fort; en 
attaquant les distinctions qui maintiennent l’ordre et garantissent par 
là tous les citoyens de la violence; en couvrant des démarches aussi 
dangereuses du prétexte du bien public, qui enflammera toujours les 
âmes honnêtes, iis préparent sourdement dans le royaume une révo> 
itition dont on ne peut calculer les suites; considérant que les prin- 
âpes destructeurs, qu’on s’est permis d’avancer dans les écrits justement 
dénoncés à l’aoimadversion de la Cour, tendent à d^uiller le pauvre 



«ot&ne le riche, substituent la force à unelëgidation qui assure defHlîs 
des siècles la gloire et la tranquillité de l’empire français; 

Çue Sij cette législation a besoin d’être perfectionnée, dans quelques 
poiMs, pour assurer davantage le bonheur des peuples, ce grand Ûen 
ne peut être opéré au milieu des secousses violentes que l’on donne 
de toutes parts aux principes constitutionnels de la monarchie; qu’on 
ne pourrait que louer ceux qui feraient édater le zèle dont ils seraient 
sincèrement animés pour le soulagement des peuples, mais que la dis* 
corde, que des gens malintentionnés cherchent à semer dans tous les 
ordres, ne peut que retarder et même rendre impossible un si grand 
bien; que la violence indécente dont on semble meuacer les deux 
premiers ordres de l’État ne peut que s’opposer aux sacrifices dont ils 
sont capables pour le bien général; 

Considérant que c’est la constitution de la province qui l’a garantie 
des fléaux de la taille et de la gabelle, fléaiu qui frappent directement 
la classe la plus pauvre, et que l’atteinte que l’on voudrait porter è une 
constitution , qui a garanti la Bretagne des maux auxquels sont expo- 
sées les provinces voisines, ne peut que préparer pour tous un avenir 
fâcheux ; 

Considérant que le peuple, à qui l’on essaye de persuader qu’il ne 
doit plus rien payer à ses seigneurs, n’a besoin que d’être éclairé pour 
reconnaître que le champ qu’il possède ne lui appartient pas plus lé- 
gitimement que la rente qu’il en paye n’appartient à celui qui le lui a 
concédé; que si le seigneur de fief ou foncier peut être dépouillé de sa 
rente ou de ses droits légitimes, le propriétaire qui vient d’ensemencer 
son champ peut aussi s’en voir enlever la récolte par un voisin plus 
fort que lui; 

Considérant enfin que le rétablissement de la paix entre tous les ci* 
toyens sera toujours l’objet de toutes les démarches de la Cour, et 
que, pour y parvenir, son devoir est de sévir contre des écrits qui ne 
tendent qu’â semer la haine et la division, et de faire cesser ces assem- 
blées illégales qui opposent la violence des opinions personnelles à la 
liberté légitime des suffrages des vrais représentants de la commune : 

Ladite Cour, faisant droit sur les conclusions du procureur général duk . 
Roi, ordonne que les trois imprimés mentionnés dans le récit qui serq.^ 
imprimé en tête du présent arrêt seront indnérés et br^és au pied du** 
grand escalier du palais par l’exécuteur de la haute justice, comme 
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séditieux, calomnieux, tendant à répandre le trouble et la divînon 
dans tous les ordres de l’État, i détruire tout principe de 8ttbordina~ 
tion , à renverser toutes les lois , toutes les propriétés , tous les pactes na- 
tionaux, à l’abri desquels reposent depuis tant de siècles la Constitution 
générale de l’État et les constitutions particulières des provinces; à 
substituer enfin à la sagesse d’un gouvernement monarchique et mo- 
déré ou la violence du despotisme, ou les fureurs de l’anarchie; en- 
jomt à tous ceux qui ont des exemplaires desdits imprimés de les 
apporter au greffe de la Cour, pour y demeurer supprimés; fait très 
expresses inhibitions et défenses à tous libraires, imprimeurs, d’im- 
primer, vendre et débiter lesdits imprimés et tous autres semblables; 
et à tous colporteurs, distributeurs et autres, de les coi|)orter ou dis- 
tribuer, à peine d’étre poursuivis extraordinairement et punis suivant 
la rigueur des ordonnances ; enjoint aux commissaires et juges de 
police de veiller soigneusement à ce que les libraires, imprimeurs et 
colporteurs se conforment exactement aux lois de la librairie , et qu’en 
cas de contravention, iis en dressent ensemble ou séparément des pro- 
cès-verbaux pour en rendre compte à la Cour sur4e-champ et être par 
elle statué ce qui sera vu appartenir; ordonne qu’à la requête du pro- 
cureur général du Roi, U sera informé, par devant le conseiller rap- 
porteur, de la composition et distribution desdits imprimés pour, l’in- 
formation faite et communiquée au procureur générai du Roi, être par 
lui requis et par la Cour ordonné ce qu’il appartiendra; ordonne à cet 
effet qu’un exemplaire de chacun desdits imprimé demeurera déposé 
au greffe de la Cour; 

Fait très expresses inhibitions et défenses à tous citoyens de former 
des assemblées autres que celles autorbéespar les ordonnances, arrêts 
et règlements, sous le nom de corporations, corps, communes et tous 
autres; de se réunir entre eux ni de prendre des délibérations autres 
que celles auxquelles ils sont autorisés par lesdites ordonnances, arrêts 
et r^ements; d’attenter en aucune manière et sous quelque pré> 
texte que ce soit à la liberté des suffrages des municipalités établies 
par les lois du royaume, pour représenter le vœu des communes, sous 
peine aux contrevenants d’être poursuivis 'suivant la rigueur des or- 
doniMuices portées contre les assemblées illicites; ordonne qu’à la dili- 
genee du produeur général du Roi et de ses substituts, il sera veillé 
à l’exi%xfi^ delà présente dbposiliao, et qu’en cas 4^ contravention. 



BRBTAlHtEi 

ibrfit proeareur général* en rendra eompfe à in Côur sur^leHjbamp, 
pour être par elle statué ce qui sera vu appartenir; 

Fait pareilles défenses aux municipalités légalement établies dans 
le ressort d’admettre à leurs délibérations aucuns citoyens autres que 
ceux auxquels les lois du royaume y donnent entrée, séance et voix 
délibérative; et en cas de trouble ou de violence, leur enjoint d’en 
informer la Cour; 

Ordonne que le présent arrêt sera, à la diligence du procureur gé- 
néral du Roi, imprimé, affiché, publié partout où besoin sera; qu*îl 
sera envoyé dans tous les sièges pr&idiaux et royaux du ressort pour y 
être pareillement publié et affiché, et du devoir qu’il aura fait en ceiv 
tifier la (üour dans le mois ; 

Ordonne pareillement qu’à la diligence du procureur général dü 
Roi, le présent arrêt sera envoyé à toutes les municipalités, ainsi qu’à 
lous les recteurs et curés des paroisses de la province; que ceux-ci 
seront invités à en faire l’usage que leur inspireront leur sagesse, leur 
prudence et leur zèle pour le bien public. 

Signé : Bürbt. 


[Une note finale signée Le Meunier indique que tr cedit jour huitième janvier 1789, 
h la levée de la Cour, lesdits imprimés. . . ont été lacérés et brêlés par I^exécuteor 
de la haute justice. . . »» Du «rrécit fait par Tud de Messieurs^, le 7 janvier» il 
résulte cpie les trois imprimés condamnés étaient ; i"" Les Gracches français 
a** Avis aux dépuiés des villes ei communes, aux États de Bretagne 3 "^ Avis aux 
Parisiens, commençant par ces mots : Frivoles Parisiens, etc. , et finissant par 

ceux-ci : S^mgraisse de vos travaux. frLe titre seul du premier de ces libelles, dé- 
clare \eRecit, annonce l’esprit dans lequel il a été conçu. On y lit que, dam Pénétré 
français, sa millims d'hommes sont parqués comme des brebis, non par des bergers 
paisibles, mais par des lovq>s ravissants. Des traits plus condamnables encore carac- 
térisent cette criminelle production, n (rMais c’est surtout dans riats aux députés 
des villes et communes que se développe au plus haut degré l’esprit d’indépendance 
et de fureur. . . C’est ainsi que, renversant tous les principes de Tordre social, on 


Bîhl. nsi.» Psriü, 1788, t 5 pa^ 
iii-8*» Lb 39/649. Le titre de départ porte 
en plus s Suite du Tribun du peupk au 
peuple. D’après Barbier, l’auteur de cet 
ourrage serait Ilichel-Aoge-BercMrd Man* 
goorîL D’après le même auteur, les Grec* 
ckes frünçaiê auraient été publiés à Nantes, 
chez Malassis, en 1787. 

itsii aux députes des viUss si corn* 


munee,aux Etatede Brsiagne. Bibl. oat , 
s. L ik d.» 4 pages m*8^ Lb 39 /ti 383 « 
Avis aux Parisiens et appel de tautee 
convocaUone d'Étate généraux eà he 
féi du troMms ordre ns serensnt pas supd* 
rieurs aux deux aatrai. *— BibL na^, a, L 
n. d. , pièce , Lb 39/880. Gel 
fui coodamiié par le parlemaai de tifîs» 
le G mars 1 789. (Voir p. 4 1, an^ii* &VIL) 
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invite, on excite le citoyen h prendre les amies et h les déposer ensuite aux ptedl 
du monarque teintes du sang de ses sujets, i lui ëlever ainsi un trophée dont s'in- 
digneraient sa justice et son humanité, y* L'auteur du Récit s'élève ensuite contre 
rrun projet désastreux dont le principe, les effets, la marche constante et suivie, 
tendent à la dissolution de la monarchie». 11 s’agit des assemblées formées par les 
corporations, par des particuliers qui ^s'érigent en censeurs publics, en réforma- 
teurs de toutes les lois, déclamât hautement qu'ils renverseront la Constitution », etc. 
Le 7 janvier, la Cour ordonne que le Récit sera communiqué au procureur général 
du Roi pour donner ses conclusions. L’arrêt ci-dessus lut rendu le lendemain sur 
le rapport de M* Euzenou de Kersalaun, conseiller, doyeu de la Cour. 

Cet important arrêt , qui eut en Bretagne un grand i*elentissement , n'est rapporté 
dans aucun des recueils spéciaux. Le texte in extenso ne nous a été transmis que 
par un libelle qui avait précisément pour but, en le reproduisant, d en signaler 
les dangers au peuple breton. Mangourit, auteur d'une des brochures condamnées, 
qui rédigeait alors le Hérault de la nation nous apprend (p. i5ü) que cet «tarrêt 
a mécontenté tout le monde. La noblesse même, qui devrait être enchantée du ser- 
vice essentiel que le Parlement lui rend, dit hautement que le sénatus-consulte est 
irrégulier, déraisonnable et que la Cour n’avait aucun droit de le rendre . . . I)*uii 
autre côté, la jeunesse et le peuple sont furieux ; on a trouvé ce matin [i o janvier] , 
affiché & tous les carrefours, aux portes des cafés et des conseillers du Parlement, 
et notamment au poitrail du Cheval de Bronze, l'arrêt du peuple qui suit, imprimé 
en gros caractères : tr Arrêt du Conseil d* Etat du peuple qui casse et annule 1* arrêt du 
parlement de Bretagne des •j et 8 janvier J’jSg.n Le Hérault de la nation reproduit 
ensuite le texte de cet Arrêt du Comeü d* Etat du peuple (p. i53). Mais on trouve 
ce prétendu Arrêt non seulement imprimé séparément mais encore réuni à l’arrêt 
du Parlement sous ce titre : Arrêts de la cour du parlement de Rennes et du Conseil 
d'Etat du peuple de Rennes Les vingt-cinq pi emières pages sont consacrées h lè 
réimpression in extenso de l’arrêt du Parlement et c'est ce texte même que nous re- 
produisons. Mangourit consacre plusieurs pages, dans son Hérault de ta nation, aux 
circonstances dans lesquelles cet arrêt fut rendu et il défend très vivement les 
brochures condamnées, surtout les Gracches français, qui contiennent, dit-il, tries 
expressions du plus pur patriotisme». Cet arrêt est d’autant plus intéressant à 
connaître qu’il dut être une des causes déterminantes de X Arrêt du Conseil d'État du 
ao janvier 1789 (n'^ CLX**) ; les premières lignes de cet arrêt le visent manifestement: 
«Le Roi, y est-il dit, attentif aux divisions qui s’élèvent dans sa province de Bre- 
tagne, n’a pu qu’approuver les soins que se donne son parlement de Rennes pour 
arrêter le cours des écrits dangereux et pour prévenir les assénblées illégales et pro- 
pres & augmenter la fermentation des esprits.» M. Antonin Prouêt a consacré, dans 


BîbL nat.^ Le s/i oa , 111-8% 63 numé- 
ros fojpMDt 1 ,008 pages de janvier à juin 
1789. 

BibLnaty s. 1 . n. d., i0-8% pièce, Lb 

^9/97^* 


(») Cet ouvrage, conservé â la Biblio- 
thèque nationale (section do jurisprudence 
F), ne figure pas au Catalogus de VHiiUnre 
de France, s. 1 . n. d., 09 pages în-8”. 

(t) Voireii particulier n** 9 ,p. ido eisuiv. 
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iês ârehivBs de rOuBsi^^\ ies lignes suirantes h cÉt arréi : vLa bonté da Rm^ qui 
n'avait pas de bornes, selon Necker, déféra cependant au parkmeni de Parie pin* 
sieurs ^.rits imprimés en Bretagne : riais aux députée des villes et eommunee, aux 
États de Bretagne; rim aux Parisiens et les Gracches français.^ ^Magistrats du 
parlement de Paris, répondirent les auteurs, vous venez de livrer nos écrits ans 
flammes expiatoires que votre profonde sagesse allume de temps en temps an 
pied du grand escalier du palais. « Et plus loin : frEn même teoaps que le joge* 
ment du parlement de Paris parut l'ordonnance qui convoquait les éiecteurs pour 
la prochaine tenue des États généraux, n Ces assertions contradictoires ne peuvenl 
s'expliquer que par mie confusion entre rarrét du 8 janvier du parlement de 
Rennes, que nous publions, et celui du 6 mars du parlement de Paris qui son- 
damnait h être brûlées douze brochures relatives la plupart aux afiaires de 
et parmi lesquelles Ggure ï Avis aux Parisiens cité ici. C*est peu de jours après eO 
eflet, le 1 6 mars 1 789 , que parurent la Lettre et te Règlement régal pour la convtH 
cation de la province de Bretagne» 

Cette notice enfla ne serait pas complète si nous ne disions quelques mots de 
deux autres arrêts de la même Cour concernant la même affaire. frLe peuple as- 
semblé en grand nombre, raconte le Hérault de la nation, a lacéré et brûlé rairêl 
du Pariement des 7 et 8 janvier; sa fureur silencieuse n en était que plus impo- 
sante. D'un outre cûté, le Parlement opinait secrètement pour découvrir Tauteur de 
V Arrêt du Conseil d'Éiat du peuple, afin de renvoûler sommairement. . . I^e Parle- 
ment a saisi l'heure du dîner des citoyens pour faire enlever les affiches de V Arrêt 
du Conseil d^Etai du peuple et pour faire faire la fouille chez les imprimeurs et 
Hbraîim I^a partie parut plus engagée que jamais de tous les côtés. La jeunesse 
s est emparée de la tribune et nomme tous les jours deux cents de ses membres 
pour y passer la nuit. Les deux cents sont aussi bien armés dans leurs postes que 
ceux de la salie : ils s'y font servir à souper et h diner et les deux ordres ayant 
feint ce matin [10 janvier] d'aller aux chambres, afin de faire vider et fermer la 
tribune, les jeunes gens ont répondu très délibérément à la maréchaussée qu’ils 
ne sortiraient pas; il a fallu les croire. ^ Ledit jour, 10 janvier, le parlement de 
Rennes, sur un nouveau Récit d*un de Messieurs ordonne que V Arrêt du Conseil 
d* État du peuple et le Récit rr seront communiqués au procureur général du Rot, 
pour, sur ses conclusions, statuer ce qu'il sera vu appartenir 9). Le même jour, sur 
le rapport de M* Euzenou de Kersalaun <rla Cour ordonne qu'il sera informé 
par devant M* Euzenou, conseiller, doyen, rapporteur de l'impi^ession, affiche et 
distribution dudit placard imprimé, pour ladite information rapportée b la Cour 
cl communiquée au procureur général du Roi, être sur ses conclusions statué sur 
ce qui sera vu appartenir^, etc. Les graves événements qui troublèrent la province 
h la fin de janvier firent abandonner, semble-t-il, l'information ouverte. On ne 

t') Série A, n* Ht, Guyenne, Bretagne, analyse de ce Récit O" 10, p. iSy et sui- 
p. 175. vantes* 

t*) Voir plus haut, p. Vanalyse som- irLo marquis Euzenou est le dénon** 

maire de cet arrêt. ciaieur de la ville de Quimper au Parle» 

( 3 ) Le Hérault de la nation donne une m^^nt.)» (Rote de Mangourii.) 
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trouve micone tnoe de ses suites dans les reoaetis les pins oorapleto i«la(îfii\sin)t 
aflStires de Bretii(pe en 1789.J 


CLX.* 

ao janvier 1789. 

LETTRB do BOI pour L'EXicUTION DE L'ARRAt QDI SUIT 
CONCBRRART US AtATS DE BRETAGNE. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, k 
notre amé et féal conseiller en nos conseils, maître des requêtes or- 
dinaire de notre hôtel, le sieur Dufaure de Rochefort, intendant et 
commissaire départi pour l’exécution de nos ordres, en la généralité 
de Bretagne, salut. 

Nous vous mandons et ordonnons par ces présentes, signées de 
notre main, de procéder à l’exécution de l’arrêt ci-attaché sous le 
contre-scel de notre chancellerie, cejourd’hui rendu en notre Conseil 
d’Etat, Nous y étant, pour les causes y contenues ; commandons au pre- 
mier notre huissier ou sergent sur ce requis de signifier ledit arrêt à 
tous ceux qu’il appartiendra, à ce que personne n’en ignore, et de 
faire, pour son entière exécution et de ce que vous ordonnerez en con- 
séquence, tous actes et exploits nécessaires, nonobstant toutes choses 
à ce contraires : car tel est notre jdaisir. 

Donné à Versailles, le vingtième jour de janvier, l’an de grâce 1 789 
et de notre règne le quinzième. Signé LOUIS. Et plus bas : Par le 
Roi : Laurent de Villededil, scellé. 

[Arcb. naL. ADi, i 5 , n’ 1087, lmp. roy.. >789, in- 4 *. | 


CLX* 

90 janvier 1789. 

ARrAt do CONSEri D'AtaT concernant les AtaTS de BRETAGNE. 

AKAirSX SOMMAIAX. 

Sa Majesté <Tn'a pu qu’approuver les soins que ee donne son pariemeot de 
Rennes pour anêter le cmint des écrits dangereux et pour prévenir les aasessbiées 
illégales et praptw à augmenter la fernientatim des espritsv , mais Bie doit aus« 
écouter les jAmutea du tim état, par «ifqmrt au périt nondri« de «es représentants , 
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aux ÉtaCideBrelagnèfiie sont que qviaranle-deiix, 6^ doiil anoim uWdioisi 
li^ement par les communauté, alors que tous les genlilsfaoiniiies, au nombre de 
mille deux cents, ont entrée aux États. Sa Majesté a cberohé à rendre plus équi- 
table la représentation du tiers état. Elle invite le parlement de Rennes à redoubler 
de soins pour rétablir le calme et pacifier les esprits* ^ 

En conséquence : 

Aat. 1*^ Les habitants des communauté ayant droit de suffrage pourroOt se 
choisir librement des représentants en nombre double de celui des député ordi- 
naires. 

Abt. 2. Ces nouveaux député pourront se réunir à Thétel de viBe de Reiiaes, 
pour s y concerner avec les députés ayant séance aux États , relativement aux plaii^ 
dù tiers état. 

Art. 3. Cette assemblée sera présidée par les officiers municipaux de Rennes* 

Abt* a. Défend expressément Sa Majesté d'admettre à celte assemblée d*aotres 
personnes que ces députés munis de pouvoirs réguliers. 

Abt. 5. Les Etats de Bretagne sont autorisés h admettre ces député soit comme 
agrégés, soit comme votants. 

Art. 6. Sa Majosi<^ défend toute autre assemblée extraordinaire. 

Art. 7. Sa Majesté renouvelle la défense de publier aucun écrit anonyme. 

Art. 8. Elle défend tout attroupement et toute clameur autour de t’assemblé 
des États. 

Abt. 9. Elle enjoint à son parlement de Rennes et à tous les oflSeiers de justice 
de tenir la main h l'exéailion du présent arrêt. 

[Texte incxtmêo: Arch. nat, E, a655, minute signé. — BiW. nat, F3A&A, 
F'aoo, lmp. roy,, 1789, in-4”. — Arch. pari y 1. 1, p. 638. — Voir TAnd/ du 
(]omeil qui suit (n® GLXl) et qui fut rendu en interprétation de cdui-ci.] 


CLXI 

3o janvier 1789. 

AnBÉT Dü CONSEIL D*^TAT DO BOI PORTANT INTERPRETATION 
SE CELUI DU 20 JANVIER tjSg CONCERNANT LES EtATS DE BRETAGNE. 

Le Roi, voulant mettre 6n aux assemblées irrégulières qui avaient 
lieu en Bretagne, relativement è la présente tenue des États de crtte 
province, et en même temps en faire cesser le prétexte, a, par Varrét 
rendu en son Conseil le a o du présent mois, permis aux habitants 
des villes qui ont droit de suffrage auxdits États de se choisir librement, 
chacune suivant ses formes et usages, des représentants en nombre 
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double de celui de leurs députés ordinaires, lesquels nouvuaux députés 
pourraient être admis auxdils États, conformément à l’article 5 dudit 
arrêt, et, dans tous les cas, ont été autorisés à se réunir dans l’bôtel de 
ville de Rennes sous la présidence des officiers municipaux de cette 
ville, à l’effet de s’y concerter avec les représentants ordinaires de 
l’ordre du tiers ayant séance aux États. Sa Majesté étant aujourd’hui 
informée qu’il s’élève des doutes sur la question de savoir si ces nou> 
veaux députés doivent être élus par la généralité des habitants de ces 
villes, ou simplement par leurs assemblées ordinaires municipales, 
comme étant les seules qui aient des formes réglées et des usages con- 
stants; que l’on hésite également relativement au nombre total de ces 
députés, et enfin que la manière dont doit s’exécuter la présidence de 
leurs assemblées à Rennes , attribuée aux officiers municipaux de cette 
ville, présente aussi des incertitudes, Sa Majesté, désirant préveniir de 
nouveUes difficultés, a jugé devoir expliquer scs intentions relativement 
audit arrêt du so du présent mois; à quoi voulant pourvoir; ouï le 
rapport; 

Le Roi , étant en son Conseil , a ordonné et ordonne que l’arrêt de son 
Conseil du ao du présent mois sera exécuté selon sa forme et teneur; 
*et,icelui interprétant en tant que de besoin, déclare Sa Majesté que les 
nouveaux députés qu’elle a promis aux habitants des villes de Bretagne 
qui ont droit de suffrage aux Etals de cette province, de se choisir libre- 
ment, ainsi qu’il est exprimé audit arrêt, seront nommés et élus par 
la généralité des habitants desdites villes dans une ou plusieurs as- 
semblées soit générales, soit partielles, par corporations, par district 
ou autrement, suivant que les localités pourront le permettre; lesquelles 
assemblées seront convoquées et tenues à cet effet par les officiers mu- 
nicipaux; et en cas de difficulté, soit sur la forme desdites assemblées, 
soit sur tout autre objet qui y sera relatif, ordonne qu’elles seront levées 
et décidées provisoirement par lesdits officiers municipaux et définiti- 
vement par le sieur intendant et commissaire départi en Bretagne; 
entend Sa Majesté que, conformément à l’article i" dudit arrêt, le 
nombre desdite nouveaux députés soit porté au double du nombre des 
représentations ordinaires du tiers état, c’est-à-dire à quatre-vingt-qua- 
tone, lesquels, avec les quarante-sept ordinaires, formeront le nombre 
total de cent quarante et un; et, lors de leur réunion à l’hêtel de ville 
de Rennes, en exécution de l’article s dudit arrêt, ils seront présidés 



BRETAGNE. 257 

à 

par les maire et écheVins de cette ville, qui auront toute police sur leurs 
assemblées* Veut Sa Majesté que le^ présent arrêt, ensemble ceux des 
3 et 90 du présent mois, soient exécutés selon leur forme, et teneur, 
nonobstant tous règlements et autres choses à ce contraires, à quoi 
Elle a dérogé et déroge à cet effet, et ce nonobstant toutes oppositions 
et empêchements quelconques dont, si aucuns interviennent, Elle s'est 
réservé la connaissance, icelle interdisant à ses cours et autref juges. 
Mande à ses gouverneurs, lieutenants généraux et commandant en Bre- 
tagne, intendant et commissaire départi pour l’exécution de ses ordre^ 
dans ladite province, commandants des places, aux officiers de maré- 
chaussée et à tous juges et officiers municipaux, d\ tenir la main 
chacun en droit soi. 

[Inédit , — Arch nat. , E, a 65 5 , ininiit^^ signée du garde des sceaux Barentin,] 


CLXII 

9 tévrie; 1789. 

AnnÉT DU COISSKIL D’ÉTAT DU ROI ORDONNANT QüfC L’ARRÊT RENDU LE 9 8 JANVIER 
V\n LE DARLEMENT DE RENNES SERA EXÉCUTÉ. 

AyALYSE SOMMAlUE, 

Le parlement, le président et le juge de police de Rennes avaient coinmencé des 
procédants crimiiielles relativement aux émeutes arrivées dans cette ville les 26 et 
•37 janvier: le Roi, considérant qu’il était de sa sagesse de ne pas laisser subsister sur 
un même fait une triple procédure, ff ordonne que Tarrêt rendu le a 8 janvier par le 
pariement de Rennes et portant «location des procédures commencées au prési- 
dial de cette ville sera exécuté suivant sa forme et teneur, et fait en conséquence 
défenses expresses tant audit présidial qu’au siège de police et à tous autres juges 
de donner suite aux procédures par eux coinuieucëes9). 

[I^ texte fM extenso de cet arrêt se trouve aux Archives nationales, en minute, 
E, a 655 . — 11 y a Heu d’observer que d’une réponse faite le 8 février par le roi 
aux députés de Bi^tftgne, il résulte qu’il s’est «r déterminé à évoquer cette affaire 
et è la renvoyer au parlement de Bordeaux ^J’ai donné, ajouta-tnl, les ordres 
les plus précis pour arrêter les procédures qui s’instruisent tant au présidial qu’au 
siège de police et je compte que lorsque mon Parlement connaîtra mes intemtions , 
il surseoira à la poursuite de l’instruction. » — (Voir le réquisitoire de Séguier 
joint è l’Arrêt du parlement de Paris du 6 avril 1 789 , condamnant le Mimmre tm 
Roi, etc., ci-après n” CLXXII, p. 969.)] 


'7 


t¥l»niMrH1l. «ATIOXALF. 



258 


CONVOCATION DES ih'ATS GÉNÉRAUX. 


CL XIII 

i4 février 1789 . 

ABHÉT DU CONSEIL D’ÉTAT DU ROI QUI SUPPRIME DN IMPRIMÉ AYANT POUR TITRE: 

DÉTAIL DE CB QÜJ S^EST PASSÉ À RBPfPiES LE s6 JANVIER IJSq. 

Le Roi étant informé que Ton distribue dans le public un imprimé 
avant pour titre ; DéUiil de ce qui s est passé à Renues le a 6 janvier j J 8 g, 
commençant par ces mots: Notre ville a eu, et finissant par ceux-ci; 
Se sont passés, avec cette apostille en lettres italiques : Le reste à l'ordi- 
naire prochain. Sa Majesté, sur le compte qu’Elle s en est fait rendre, a 
reconnu que cet imprimé, répandu avec une profusion affectée, con- 
tenait des récits infidèles et des expressions injurieuses, outrageantes 
même pour la noblesse, qui, par ses services, a, dans tous les temps, 
donné des preuves multipliées de son atlacbement inviolable au Roi et 
à la nation, en veillant sans cesse à la défeiisi» de la patrie. (let im- 
primé répréhensible ne peiît tendre d’aiJliMirs qu’à détruire la con- 
fiance réciproque, si nécessaire à maintenir dans les différentes classes 
de citoyens. Pour en arrêter les funestes effets, et en atlendanl ipi’il 
soit pris des mesures propres à prévenir la licence à laquelb» on se livre, 
en imprimant toutes sortes d’ouvrages sans autre sanction, Sa Majesté 
a pensé qu’il était de son devoir, comme de sa justice, de sévir parti- 
culièrement contre un écrit aussi condamnable; à quoi voulant pour- 
voir; ouï le rapport; 

Le Roi, étant en son Conseil, de l’avis de M. le garde des sceaux, 
a ordonné et ordonne que ledit imprimé sera et demeurera supprimé 
comme contraire au bon ordre et attentatoire à la considération duc à 
la noblesse; a fait et fait très expresses inhibitions et défenses a tous li- 
braires, imprimeurs, colporteurs et autres personnes, de quelque qualité 
et condition qu’elles soient, de l’imprimer, vendre, distribuer, colporter 
ou retenir, sous les peines prescrites par les ordonnances; enjoint à ceux 
qui en ont des exemplaires de les porter, dans la huitaine, au greffe 
du Conseil, pour y être supprimés. Enjoint Sa Majesté au sieur lieute- 
nant général de police à Paris de tenir la main à l’exécution du présent 
arrêt, qui sera imprimé, lu, publié et affiché partout où besoin sera. 

Fait au Conseil ff^État du Roi, Sa Majesté y étant, tenu ^ Versailles 
le i 4 février 1789. 

[Ardb. nat., E, a655, minate sigué^i Ijourent de VHledemi et datée du i5 fé- 
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vriep 1799.' Les oxempltfires in-i'*, de rimpHmarie royale, portent la date du 
1 fi février, not., ADi, 1087, et Bibl. nat., F* aoo.)] 


CLXIV 

33 février 1789. 

ARRÊT DU CONSEIL QUI VALIDE LE CHOIX FAIT FAR LES TROIS ORDRES 

DBS MEMBRES DE LA COMMISSION INTERMÉDIAIRE hhi» ÉTATS DE BRETAGNE. 

AlVAhYSE SOMMAIEE, 

lies deux pi'emiers ordres de Bretagne assemblés à Rennes avaient continué 
pour un an les pouvoirs de leurs commissaires intennédiaires , mais le tiers, dans 
ses assemblées des ib, 17 et 18 du môme mois, avait nommé le double ordinaire 
des commissaires de cet ordnî. rrSa Majesté a donc cru devoir éviter toute diffi- 
culté relativement au service des commissions intermédiaires et diocésaines en or- 
donnant quil réy sera rien innové pour 1789 et que, par provision, les commis- 
saires de charjuo oidre continueront d'y être en nombre égal. » L'arrêt prescrit en 
conséquence que ^le nombre des commissaires intermédiaires de chaque ordre 
continuera d’être , ainsi que par le passé, de six pour le bureau de Rennes et de trois 
pour chaque autre bureau diocésain»), et désigne nominalement, par ordre et par 
bureau diocésain, les membres qui devrort composer pour 1789 ces commissions 
intermédiaires. 

[Texte m extenso : Arcb. nal., E, 3655, minute signée Barentin ] 


CLXV^ 

16 mai*s 1789. 

LETTRE ET RÈGLKMEXT DU ROI POUR LA CONVOCATION 
DE LA PROVINCE DE BRETAGNE. 

A^ALySE SOmi^AfRE DU R ào LE ME NT, 

Par suite d’événements niaüieureux et d’actes répréhensibles, le Roi n’a pu ras- 
sembler les États le 3 février, et tous les ordres de la province ont paru rendre 
hommage à la sagesse de cette mesure. Les deux premiers ordres, avant de se re^ 
tirer, ont consenti aux contributions connues sous le nom de Demandeê du Boi, le 
troisième a séparément adhéré a cette délibération , mais en renouvelant le vœu 
qu’il avait formé pour obtenir un changement dans la composition des États de la 
province. 

Sa Majesté a pensé qu’Elle ne pouvait priver ses sujets de Bretagne du juste droit 
qu’ils ont d’être représentés h la prochaine assemblée des États généraux. Les 


* 7 - 
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mémos raisons qui ont obligé Sa Majesté h séparer les États ne permettent pas de 
les rassetnbler, car les habitants des villes, les communes de Bretagni^en gdnëral, 
le rlergf5 du second ordre, ëlèvenl des i^clamations en invoquant les principes 
d’equitt^ manilestcfs dans le règlement du a 4 janvier. 

Le Roi , ayant examiné cette adaire avec attention , a reconnu qu'il était impos- 
sible de prendre un parti exempt d'inconvénients. En conséquence, Sa Majesté a 
cru devoir convoquer les habitants des villes et des campagnes par paroisses et par 
s€^néchaiissëes pour procéiier a l'élection des députés du tiers. 

Le clergé et la noblesse seront convoqués simultanément afin que leur vœu , 
relativement è la députation aux Élats généraux, puisse être le résultat des mêmes 
motifs. Le second ordre du clergé participera aux nominations dans une mesure 
convenable. 

La noblesse fera le choix de ses députés dans les formes usuelles. 

( 

Abt. 1". rrLes lettres de convocation, le règlement y annexé et le présent règle- 
ment seront envoyés au gouvenieur de la province pour les faire parvenir h desti- 
nation dans son gouvernement, » 

Art. 2. l^s lettres de convocation pour le tiers seront envoyées aux sénéchaux 
de robe longue dans les vingt-cinq sénéchaussées de la province. 

Art. 3. Ceux-ci convoqueront, pour le avril, le tiers état de leur ressort, et 
feront procéder à la rédaction des cahiers du tiers et h rélection des députés, con- 
formément aux élats annexés au présent règlement. 

Art. à. Les dix-neuf sénéchaussées qui doivent se réunir par arrondissements 
choisiront les électeurs qui, le 7 avril, se réuniront au chel-lieu de l’arrondisse- 
inent pour élire entre eux les députés (quarante-quatre pour le tiers). 

Art. 7. Les paysans propriétaires ou fermiers habitant les villes seront réunis 
et choisiront deux députés pour cent individus présents. 

Art. 9. irLes personnes élues dans les assemblées d'arrondissement apporteront 
aux Etats généraux, outre le procès-verbal de leur élection, les procès-verbaux et 
cahiers des assemblées de sénéchaussée dudit arrondissement, 

Art. 10. La noblesse, convoquée conformément h la déclaration de 1736 ^*'% se 


« Depuis 1786 , en Bretagne , on n’est 
admis à délibérer dans Tordre de la no- 
blesse qu'après cent ans de noblesae et trois 
partages nobles. . . ; partout les ennobfis ont 
de grandes posaesidons, conséquemment de 
grands intérêts. . . ; il faut donc rapporter 
la Déelaraiion de 1786 pour que tes en- 
noMis puiasefit être admis k délibérer, n 
(Mémftm dr VOrért du /iars éiai de 

Ar#*h, nat, H ni, 87, p, 79.) L’io- 
l»*ndant Bretagne écrit a Ü^Rcker mr le 


mémo sujet : uLes ofiieiers du Parlement 
observent, aana a'en plaindre cependant, 
que, ne pouvant pas entrer aux États géné- 
raux dans l'ordre de la noblesse, depuis la 
Déclaration de 1786, et ne pouvant, par 
mille raisons, ae placer dans Tordre du 
tiers, en se confomumt à Tartidilldu règle- 
ment, ils sont les seules personnes qui n’au- 
ront pas concouru à rélection des députés 
aux Etals généraux, si la noblesse y dé- 
pute. (B lit, 87, p. i 55 .) 
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rënnira k ^idnt-Brieue le 1 6 avril pour y rédiger son cahier et âire vingt-deux 
dëputës. 

Aax. fl. lies membres du clergé qui, par leura bénéfices ou dignités, sont sus- 
ceptibles d’étre convoqués dans leur ordre pour les affaires du pajs, se réuniront 
h Saint-Brieuc le même jour i6 avril; Sa Majesté leur fora connaitre le nombre 
de députés qu'ils pourront envoyer aux États généraux 

Art. 12 . Quant aux collégiales, communautés rentées, séculières et régulières 
des deux sexes, prieurs, bénéficiers et recteurs, entés des villes et des campagnes, 
il leur sera adressé des lettres pour se réunir en assemblée dans la ville épfocopale^ 
de leur diocèse le a avril; les collégiales et les communautés rentées ,,,liécuiiàré| 
régulières, éliront cliacune un représentant, membre du clergé, pour lodftalis- 
semblée diocésaine. 

Art. 13 . Ces assemblées diocésaines lédigeroni leurs caliiers le doléances 
et se réduiront ensuite au nombre prescrit par Télat annexe au présent l%le- 
nient. 


Ali. 10 et 1 1. La noblesse et le haut 
clergé de Bretagne (ou pftis exactement le 
clergé avant entrée aux Etals de la province) 
refusèrent de députer aux États généraux. 
J..a Déclaration et proteitation de Vordre de 
i* Eglise assemblé à Saint-Brieuc et la Pni- 
testation de la noblesse seul conservées sous 
tornie manuscrite avec les signatures des 
prébidciitfi de chaque ordre, Tévéque de 
Bennes pour le clergé, le comte de Bois- 
geliri ]>our la noblesse. ( Arch. nat., B‘, a 5 , 
dossier 3 .) — On trouve dans le méi.ie 
dossier ce document imprimé (8 pages 
in~/r, Saint-Brieuc, s. d.); il a etc re- 
produit par les Archives parlementaires, 
1 V, p. 637. Ces deux actes, réunis dans 
la même impression , portent des dates dif- 
férentes; celui de la noblesse est du 19 avril 
17B9, celui du clergé du ao avril. Les 
résolutions du haut clergé étaient connues 
dès le 1 9 avril. Les commissaires du roi en 
Bretagne, qui , le 1 7 avril , avaient écrit aux 
électeurs du bas cleigé qu'il y avait lieu d'at- 
tendre e les résultats qui auront été pris dans 
rassemblée de Saint - Brieucs , écrivent le 
19 avril (voir ci -après n® CLXXill) à ces 
mêmes électeurs qu'ils aient à procéder im- 
médiatement è l'électioii de leurs députés, 
dont le nombre est alors fixé à vingt-deux. 
Les Archives parlementaires , en publiant les 
cahiers du tiers état des divei'ses sené- 


diaussées do Bretagne, indiquent partout, 
dans une note identique ( voir en particulier ; 
Carhaix, t. II, p. 536 ; Dinan, t. III, 
p. lèS, etc.), que le clergé et la noblesse 
refusèrent de députer aux Etals généraux; 
c'est une erreur absolue en ce qui concerne 
une partie du clergé. Contrairement à ce 
qui se passait partout ailleurs, il y eut en 
Bretagne quatre ordres distincts : 1® le tiers 
état, convoqué par sénéchaussées, qui élut 
quarante-quatre députés aux États généraux; 
a® la noblesse, qui refusa de députer; 3 ® le 
clergé ayant entrée aux États de la province , 
ou le premier ordre du clergé, qui s'associa , 
pour des niotifs analogues, à la résolution 
de la noblesse; A® le clergé n'ayant pas 
entrée aux États de la proviucc (autrement 
dit bas clergé, clergé de second ordre), qui 
élut vingt-deux députés aux États généraux. 
Ces mêmes Archives parlementaires, qui dé- 
clarent, dans vingt endroits, que le clergé 
de Bretagne refusa de députer aux États 
généraux, publient les noms de ces dé- 
putés : t. VIll , p. 1 5 , diocèse de Dol ; p. aS , 
Nantes; p. d8, Quimper, Rennes, etc., et 
dans les Listes rectifiées du tome XXXIII. 
Les éditeurs de ce recueil, se basant sur ce 
prétendu refus de députation , n'ont malheu- 
reusement publié aucun des cahiers du 
clergé de Bretagne, bien que plusieurs de 
ces cahiers aient été imprimés eu 1789. 
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Art. 1 ^. Les personne? ainsi choisies sc rassembleront dans le même lieu et 
Sa Majesté leur fera connatti’o le nombre de députés qu'elles pourront élire pour se 
rendre aux États généraux 

Art. 15 . Le règlement du q/i janvier sera exécuté en tout ce à quoi il n'est pas 
dérogé par le présent règlement. 

Versailles, i6 mars 1789. 


[Texte i« extenso : Minute portant de la main du roi le mot : Approuve, Arcb. 
naL, B% 1. — Bibl. nat.. Le aS/ia, lmp. roy., 1789, in- 4 ^ — ArcL pari, t. I. 


¥■^ 9 ] 

Le nombre des députés que le clergé du 
second ordre fut autorisé à envoyer aux États 
l^'nlÉMx fut fixé à vingt-deux. Los indéci- 
sions des articles 11 et 1 4 de ce réglenicnl 
s'expliquent par ce fait que le pouvoir royal 
SC réservait de fixer le nombre des députés 
du second ordre du clergé «r d'après les ré- 
sultats qui auront été pris dans rassemblén* 
de Saiiit-llrieucr. ( Voir la lettre dti 17 avril 
1789 adres.séc par les comiiiissaire.s du roi 
aux électeurs du clergé, rapportée ri-après 
irCLVXni. ) La r<'*solulion par laquelle le 


haut clergé refusa de députer ne modifia 
pas vraisemblablement, quant au nombi'e 
total . la représentation du clergé de Bre- 
tagne aux États généraux; mais on ignore 
dans quelle proportion le liapt et le bas 
clergé eussent été i*eprésenlés, si le haut 
clergé eût pris un parti différent. Les déci- 
sions royales rapportées ci-après, n®*(iLXXIÏl 
à (XXXXI, p. 371 etsuiv. , indiquent com- 
ment les vingt -deux députés du clergé 
lurent répartis enl!*e les neuf diocèses de la 
province. 
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onone des I^LEGTIONS et DÉPDTATIONS DÜ tiers état DjIWS tm SÉNicHAÜSSfes 

DD DDGlIiÉ DE BRETAGNE. 
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SÉNÉOllAlISSéES NOMBRE VILLES NOMBRE 

QUI ]>éPUTB|OlfT OÙ SB BA88EMBLBBONT DES DépUTlîS 

1>BS KLCGTBol». * ÉLEGTB1J1I8. hm KLBOTBURS. DU TIBMS. 


Concarneau h j 

Quiroper ( Quimper 


Total ao 


Lannion aO \ 

Morlaix 8 l MoHah 


Total U 


Jug[on 9 \ 

Sawit-Brieuc h ( Saint-Brieuc a 

Total 1 5 / 

I 


Voir la décision royale (n" CLXVU) concermint la représenta lion de Morlaix. 


CLW 

ÉTAT, PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE, DES VILLES DU DUCHÉ DK BBBTAGNK 
QUI DOUENT ENVOYER 


PLUS DE QUATRE üÉPl TÉS AUX 


Auray 6 

Belle-Isle 8 

Brest 3 O 

ComlxMirg 6 

Dinan lo 

Dol ; 8 

Gourin 6 

Guérande 8 

6iiingamp 0 

Jugon 6 

liauderneau 6 

Morlaix 

/ ^ ÿ. 


lies villes non comprises ao présent 

ffQiiiiitto, ville et duché, dans la 
Brdagne, diocèie de Smist-Brieuc, parle* 
ment de Heimee, intendanee de Nantes. 
Elle a été éri|^ en duché simple en 1691 
en faveur du maféchal de iTorges; son nom 


ASSEMBLÉES DES SÉNÉCHAUSSÉES. 


Nantes 5o 

Lorient 18 

Ploërrnel (i 

Ouiinper 8 

Quiiitin ou ï^i^ges^'' 8 

Rennes 1 (> 

Saint-Brieuc 8 

Saint-Malo l ‘X 

Saint-Pol-de-liéon 8 

Vannes t o 

Vitré to 


état eovern>nt h rassemblée de la séué- 

a été changé en celui de Lorges par lettres 
patentes du mois de décembre 1706.^ 
(Dicikmnaire umparaaf d$ la Fmheê, t. Il, 
page 1 3 o/i.) Cette localité ne s’appelle plu.s 
aujounrhui que Oetnltn. 
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chaussé dont elles dépendait le noml^ Mt dépotés fixé par fartide 3i do 
règlement général du 9& janvier dernier. 

1 * 


CLXV' ^ 

NOHBBB DES liLBGTEUBS X ROMMEB 
DANS CHACUNE DES NEUF ASSEHBlisS DIOCiSAINES. 




. . . 4 o 

Tr^oier. . . 

Nantes 

. , . 4 o 

Saint-Brieuc 

Vannes 

. , . 94 

Dol 

Quimper 

... 39 

Saint-Maio. . 

Saint-Pol-de-Léon 

90 

1 


90 

90 

l6 

39 


CLXVI 
19 mars 1789. 

LETTRE ROYALE DE CONVOCATION ADRESSEE AUX MEMBRES DU HAUT CLEBOA 
ET DG LA NOBLESSE DE BRETAGNE. ^ 

Monsieur , 

J’ni besoin du concours de mes fidèles sujets pour m aider à sur- 
monter toutes les difficultés où je me trouve relativement à l’état de 
mes finances, et pour établir, suivant mes vœux, un ordre constant et 
invariable dans toutes les parties du gouvernement qui intéressent le 
bonheur de mes sujets et la prospérité de tout mon royaume. Ces 
grands motifs m’ont déterminé à convoquer l’assemblée des Etats de 
toutes les provinces de mon obéissance, au lundi 97 avril prochain, en 
ma ville de Versailles, tant pour me conseiller et assister dans toutes 
les choses qui seront mises sous scs yeux que pour me faire connaître 
les souhaits et les doléances de mes peuples; et je vous fais cette lettre 
pour vous en avertir, et vous dire que ne manquiez pas de vous trouver 
en ma ville de Saint-Brieuc, au 1 6 du mois d’avril prochain, pour cou- ^ 
férer avec les autres membres de votre ordre, et pour cpmmi)Q^ae/ 
ensemble, tant des remontrances que des moyens et avis qu’itiii^ ù 
proposer h l’assemblée générale desdits États, et ce fait, élire et 

PiuB exaclement : aux membres du ordre pour les affaires du pays. (Voir tes 
clergë qui , par leurs hdnëfices ou dignités , noies jointes au règietneni du 1 6 mars 1 789^ 
sont susceptibles d'étre convoqués dans leur analysé cbdessus n** CLXV.) 
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nommer des députés de votredit ordre aux "États généraux conformé- 
ment h mon règlement du 1 6 du présent mois, sur Texécution duquel 
je vous ferai connaître mes intentions ultérieures. Et la présente n’étant 
à autre fin, je prie Dieu qu’il vous ait. Monsieur, en sa sainte garde. 

Écrit à Versailles, le 19 mars 1789. 

[La lettre adressée aux rr barons n est identique à celle-ci, sauf qu'elle porte en 
commençant, au lieu du mot «r Monsieur», ceux de rrMon Cousin». Celle destinée 
aux Chapitres cathédraux » commençait ainsi : ffDe par le Roi. Très chers et bien 
amés»; elle se continuait comme ci-dessus jusqu'aux mots : «r Et la présente n'étant 
à autre fin,» etc., qui étaient supprimés et remplacés par ceux-ci ; rrCar tel est 
notre plaisir. Donné h Versailles, le 19 mars 1789». (B ni, 87, p. 66.) Les 
exemplaires in-folio de cette lettre sont conservés aux Archives nationales (B*, a 5 , 
liasse 9 )• La formule destinée aux «r Évêques , abbés , gentilhommes » , est iden- 
tique celle des barons, sauf le mot : Mon Cousin du début qui est remplacé 

par : Mons Réunis a Saint-Brieuc h une date qui fut ulUVieui'emcnt fixée 

parle comte de Thiard, le haut clergé et la noblesse de Bretagne refusèrent de 
nommer des députés aux Etats généraux. Les documents les plus intéressants sur 
celle affaire sont conservés dans le carton B*, a 5 . Les détails en seront rapportés 
plus loin au chapitre Bretagne, ] 


CLXVII 

aq mars 1789. 

DECISION ROYALE CONCERNANT LA REPRESENTATION DE LA VILLE DE MORLAIX 
ALX éTATSXtENéRAUX. 

LBTTUE DE JT. LE GABDK DES SCBAOi i M, LE UEITBNANT GéNEBAL 
DE LA SÉBECBAOSSÉE DS UQBLAIX, 

Versailles, le ag mars 1789. 

Monsieur, 

Le Roi considérant que la ville de Morlaix est une des plus considé- 
rables de son royaume par l’étendue de son commerce et l’importance 
de ses nianufactures, Sa Majesté a pensé qu’il était juste de lui assurer 
particdlièrenient un représentant aux États généraux et qu’il était né- 
cessaire que ce représentant fût choisi dans la classe des négociants 
et armateurs. En conséquence. Sa Majesté m’a chargé de vous mander 
que sou intention était que , parmi les députés aux Étals généraux qui 
doivent être élus pour le tiers état dans l’assemblée générale de votre 
sénéchaussée, il y en eût un au moins qui fût choisi parmi les négo- 
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ciants et armateurs dé la'^lle de Morlàix. Vous voudrez bien faire part 
des intentions du Uoi à cet égard aux membres qui composeront ras- 
semblée générale de votre sénéchaussée et m’instruire de leur exécution 
afin que je puisse en rendre compte à Sa Majesté. 

Je suis, Monsieur, votre affectionné à vous servir. 

[ItiédiL — Arch. nat. , B*, q6, liasse 1 33 bis, minute de cette lettre n’est pas 
signée; sou envoi au sénéchal de Morlaix ne peut cependant être mis en doute, 
d’après les débals qu’elle provoqua cl qui sont rapportés au procès-verbal de ras- 
semblée de Morlaix.] 


CLXVIII 

39 mars 1789. 

DECISION ROY4LM CONCERNANT LA REriiéSENTATION DE LA VILLE DE NAINES 
AUX ÉTATS GÉNÉRAUX. 

[Arch, nat., B*, aO, dossier i 38 . La lettre du garde des sceaux adressée au 
MMiécbal de Nantes, le 39 niai*s 1789, est identique a celle l'eproduite ci-d^us 
if CLXVll et adressée le même jour au sénéchal de Morlaix; cette décision fut 
moditiée par celle du 1 3 avril 1789. rapportée ci-après. 1 


CLXIX 

i 3 avril 1789. 

DECISION «OVALE CO.VCKIINANT LES DÉPUTATIONS DES SKNÉCUAUSSÉES DE NANTES 

ET DE GÜÉRANDE. 

l,fiTTRE DE W. LE GARDE DES SCEAUX AU PROGLREÜR DU BOi 
DE LA SENbCHAUSSÉK DE NAETSS. 

Monsieur. 

L’objet de voire demande rentrant absolument dans celui de ht lettre 
que m’avait adressée M. le sénéchal de Nantes, je ne puis que vous ré- 
pondre, comme a lui, que l’intention du Roi est que les cinquante dé- 
putés de la ville de Nantes se nomment entre eux quinze électeurs ef 
ceux de la sénéchaussée vingt-cinq et que, dans le nom|)re des huit 
députés aux Etats généraux , il en soit pris deux parmi les électeurs 


OtU* phrase manque do clarté. 11 eût iailu écrire : vcénx du reste de la sénéchaussée?», 
ou «de la sénéchaussée de Nantes, la ville exceptée??. 
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de la ville de Nantes; ces deux députés, joihts à celui que Sa Majesté 
a déjà accordé à celte \îlle par une décision antérieure lui donne- 
ront une représentation proportionnée à son importance et à ce qu’elle 
a le droit de réclamer. 

Je suis, etc. 

[Inédit, — Arch. nat., 96 , minute non si^ée. Il résulte de lexlrait suivant 
du procès-veribal de rassemblée gén^le de Nantes que celle lettre a été adressée 
à qui de droit : tr Avenant le mercredi i 5 avril audit an, nous, sénéchal susdit, 
de compagnie de M. le procureur du Roi, de notre greffier et de Thuissier, 
sommes transportés en la grande salle de rbétel de ville, lieu ordinaire 4 ^ l'as- 
semblée, où étant, nous avons fait donner lecture par notre greffier des ordrea$|tu 
Roi à nous adressés par M. le garde des sceaux, et à nous remis le matin dé ce jour 
par MM. Blin et Varsavaux , députés de la commune en cour, par lesquels Sa Majesté 
fixe le nombre des électeurs de la commune à quinze et à vingt-cinq ceuit de la 
campagne qui , avec quatre députés delà sénéchaussée deGuérande , doivent se réunir 
pour nommer les huit députés, savoir : deux poui* la ville, un négociant, et cinq pour 
la campagne; de suite nous avons fait donner lecture b l'assemblée d'une autre letti*e 
de M. le garde des sceaux par laquelle Sa Majesté ordonne que, dans le nombre des 
huit députés, il y aura au moins un négociant. r> ( Arch, nat. , B iii , 89 , p. 437.) On 
relève dans le même registre (R 111, Sq, passim) un certain nombre de copies de 
lettres du garde des sceaux que l’on poun*ait croire avoir été réellement adressées 
aux officiers de la sénéchaussée de Nantes. Ce ne sont (jue des projets de lettres 
qui se retrouvent en grande partie dans le carton B\ 96. Ils contiennent des 
erreurs nombreuses dans rinterpn^tation des règlements royaux et b ce titre n'ont 
pu, dans leur texte définitif, être expédiés.] 


CLXX 

99 mars 1789. 

nécisiois ROYALE CONCERNANT U REPRESENTATION AUX ETATS cENéf^^X 
DE LA VILLE DE SAINT-HALO, sEnEcHAUSsEe DE RENNES. 

[Arch. nat., B*, 96, dossier 170 bis, La letti’e du garde des sceaux adressée 
au sénéchal de Rennes est identique h celle du même jour adressée au sénécbd 
de Morlaix, rapportée ci-dessus sous le n"* CLXVII. Une lettre adressée le même 
jour par le garde de sceaux au lieutenant général de la sénéchaussée confim^ 
cette décirioD. (ArcL nat., Biii, 87, p. Sao,)] 


UédsHHi du 39 mars 1789 relatée ci-dessus ii* CLXVili. 
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CLXXI 

39 mars 1789* 

DéciSION ROYALE CONCERNANT LA KEPRéSENTATION AUX ^TITS GÉnÉRUVX 
DR LA VILLE DE LORILNT, S^NEGHADSSés D’flENNEBONT. 

[Arch. nat., B*, a 5 . La lettre du garde des sceaux coiiceruant la vSlede Lorient 
est identique à celle du même jour adressée au sénéchal de Morlaix, rapportée ci- 
dessus sous le n® CLXVII. On lit CÆtte note sur une lettre du procureur du roi 
d'Hennebont conservée dans le même dossier : «rOn a écrit & Hennebont, par tm 
courrier jnvoyé de Saint-Malo , pour la même cause, qu’il devait y avoir un député 
cJ#^i parmi les négociants et armateurs de Lorient, mais c’est k l'assemblée de la 
sénechamsée que doit se faire ce choix, w Le procès-verbal de la sénéchaussée 
((piaipieboiit, séance du 17 avril 1789, témoigne que la décision royale a reçu 
son exécution. (Biii, Sq, p. 55 .)] 


CLXXII 

6 avril Î789. 

ARRêr DE LA COUR DU PARLEMENT DE PARIS RENDU, LES CHAMBRES ASSKUBLéES, 
LES PAIRS Y SÉANT, QUI CONDAMNE UN IMPRIME AYANT POUR TITRE MÉMOIRE 
AV ROI DES DÉPVTÉS DE VORDDE DES AVOCATS Aü PARLEMENT DE BRB- 
TAGNE^^K a ÊTRE LACÉRL ET BRÔLÉ PAR L’EXÉCÜTEÜR DE LA HAUTE JUSTICE. 

AAAIYSE SOMMAIRE. 

Dans on réquisitoire très développé, qui ne comprend pas moins de vingt-deux 
pages in>â*, Séguierfail l’historique des émeutes arrivées à Rennes les a 6 et 97 
vier, et du rôle du Parlement en ces journées, et notamment de révocatimi laite par 
loi, le 39 janyieri des diverses procédures commencées par le juge de police et le 


Voir Diêcourê et mémoire dee avocate de 
Rennee; délibération dee facultée dee droite 
de Rênnee concernant (a malkettreuee affaire 
arrivée en cette ville, lee aC et ay janvier 
i Bibl. nat. , Lh Sg/i oaû , brochure de 
38 p. iii-8®, 1 789 , contenant : 1® diecoure 
aàreeeé à M, le garde dee eceaux le 6 fé~ 
trier t jSg par M, Glezen à la tête de la 
députation de l'ordre dee avocate au parle- 
ment de Bretagne; a’ Mémoire de» député» 
de Vordre de» avocat» au parlement de Bre^ 
tagne concernant la malkeureuee affaire de 
Benne» de» a 6 et 37 jantier tySg (p. 5 à 


87), signé Glezen, Lanjuînais, Le Chapelier, 
Varin ; 3 * Extrait du regütre de» délibéra^ 
tien» de» faculté» de» droit» de Benne» du 
à février fjSg. D'après ce dernier extrait, 
ces facultés, informées que Ton a cherché 
a calomnier leurs élèves et autres jeunes ci- 
toyens auprès du Roi et de ses mioistres, en 
altérant et dénaturant tous les faits, 
striiites et persuadées qu'ils n'ont été agres^^ 
senrs à aucune des deux journées. . • ont 
arrêté d'envoyer ia présente délibération à 
MM. Laajuinais et Fort.n (Cf. VArrét du 
6 mars 1789, ci-dessus p. U%.\ 
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présidial de Rennes, procédures rapportées dans IVrèl du Conseil du 9 février 
1789. (Voir plus haut, n* CLXII.) Le 3 o, les avocats demandent et obtiennent 
l’entrée de la Cour; iis observent que , «rgpivaut rartiole 9 du litre P' de rordoonance 
criminelle, c’est aux baillis, sénéchaux et juges présidiaux qu appartient, privati- 
vement h tous autres juges, la connaissance des cas royaux, au nombre desquels 
sont les attrou|>ements et les assemblées illicites, les séditions et les émotions po> 
polaires 7), et demandent en conséquence h la Cour de fr rapporter les arrêts par 
lesquels elle a évoqué la pixicédure et de rendre les citoyens li leurs juges ordi- 
naires et naturels n. A la suite de témoignages de satisfaction envoyés par le Roi, 
ta Cour décide cependant, le 19 février, «de surseoir à la poursuite de l’instruc- 
tion commencée en icelle, et ce en conséquence de l’évoc^ation au paiiement de 
Bordeaux prononcée par Sa Majesté r. C'est dans ces circonstances que des députés 
avaient été envoyés à Paris par Tordre des a\ocats de Rennes ils furent admis 
à Taudience du garde des sceaux; ils lui adressèrent un discoui's pour justifier 
leurs démarches et lui remirent on même temps un mémoire signé de Glezen, 
I^juinais, Le Chapelier et Variii. mémoire et discours qui, d'après Ségiiier, 
«Tconliennent les inculpations les plus graves contre le Parlement Le parlement do 
Rennes, par un arrêt du 1 1 mars, donné en partie par Séguier, ^considérant que 
cest sous le ressort du partemenl de Paris (jiie Tinjure et la calomnie ont t‘té con- 
sommées et rendues publiques , décida de dénoncer au parlement de Paris ledit 
imprimé. Séguier remet ensuite a la Cour le texte de celte dénonciation et fait 
une sévère analyse de ces discours et de ce mémoire; il examine d’abord <^ce que 
c’est qu un avocat et quelle est la nature de Tassociation qui les réunit ff Ils iTont , 
dit-il, ni titre ni droit pour faire un corps dans TÉtat^i, et rien ne pourrait les au- 
toriser h s’ériger en corps pour venir censurer aux yeux de la justice des arrêts 
solennels. Dans le mémoire, Séguier relève cette plirase : ainsi les magistrats du 
parlement de Rennes se sont attribué exclusivement, en première et deniière in- 
stances, Tinstruction et le jugement de leurs fils, de leurs frères, de leurs parents, 
de leurs amis, de leurs domestiques (les avocats avaient déc1ai*é préalablement 
que les atlroupements avaient été provo<{ut% par des domestiques attachés h la 
noUesse et aux magistrats, et qu'ils avaient vu des gentilshommes exciter, ap- 
prouver ces attentats, s’en déclarer les aatemu^ , etc. ). nr Peut-on, ajoute Séguier, 
imaginer une inculfuitioii plus horrible?. . . « il est néanmoins dans ce mémoire 
une accusation plus atroce . . . C’est que ^les magistrats n’ont arrêté toute instruc- 
tion que par complaisance pour la noblesse dont ils sont membres; par complai- 
sance encore que ne jugeraient-ils pas? lit-on en ce mémoire; consentiraient-ils k 
condamner un attroa|>ement qu’ils ont approuvé ''La calomnie est trop évidente, 
dit enfin l’avocat général , pour ne ]>a8 rendre au j>arlement de Rennes la justice 

On lit dans le réquisitoire prononcé burrcclton inouïe qu'il ne devait aucuau^#' 
par Séguier au sujet de la condamnation compte â Tordre des avocats, etqd*il 

prononcée par le iiarlement de Paris contre bien lui dire qu'il avait puisé dans sa f|fr 

la Ivtira dt â(. G. F, 4$ Volne^ à M, le comte gesse Tarrêté qu'il avait pris. . . 

ds 5. . ,f et unie autres imprimés sans nom de cette ré^Kvnse, Tordre a député quatre 

d'auteurs (ri-deasus n* XVU) : rl^ parle- de ses membr^'S j>our Paris, Greacn, 

metfl de Rermfs avait répondu k celle in- juiiiais. Lrf‘ Uliapelier et Varin.» ^ 
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quil réclame . . . Les jugea du lieu o6 te délit a été commis ue peuvent dfefiè se 
dispenser de prononcer la réporation d'un outrage d^aulant plus seiauble que c%st 
au Roi lui -môme que les rédacteurs ont adressé le tissu de teui^s infâmes catem* 
nies.?) 

[-•a Cour ordonne en conséquence que ce mémoire «sera lacéré et brûlé, comme 
contenant des faits faux, injurieux et calomnieux à tous les membres composant le 
parlement de Bretagne ^ . 

[ Réquisitoire et jugement ont été publiés in extenso • Bibl. nau , F, brochure de 
ùk pages, in- 4 *, imp. Nyon, 1789. — Cet iirrét du parlement de Paris fut cassé 
par i’arrôl du Conseil d’État du 26 août 1789, rapporté plus loin n* GLXXXV.J 


CLXXIII 

19 avril 1789. 

DKCISION ROYALE ACCOUDANT AU DIOCESE DE NANTES TROIS DÉPUTÉS 
DE L’ORDRE DU CLERCÉ. 

LKTTBE AMKS8KE PAR LES COMVmAJRBS DV ROI A if MESSIEURS LES ÉLECTEURS 
Dü CLERGÉ M NANTES'^. 

Sainf-Brleuc , le 19 avril 1789. 

L’intention de Sa Majesté est, ftfessieurs, que vous nommiez pour 
le diocèse de Nantes trois députés du clergé pour les Etats généraux. 
Vous voudrez bien prori'der promptement à celte élection afin que^ 
selon les volontés du Roi, les députés nommés puissent être rendus h 
Versailles le 97 de ce mois, jour de l’ouverture des Etats. 

Nous avons l’honneur d’être, avec un très parfait attachement, Mes- 
sieurs, vos très humbles et très obéissants serviteurs. 

Signé : le comtq de Thiard; Dufaure de Roghefort^^I 

[Arch. nnt., C, ai , liasse 111. Les électeurs du clergé du diocèse de Nantes 
avaient mçu deux jours auparavant une lettre des mômes commissaires ainsi 
conçue : w Saint- Drieu c, le 17 avril 1789. Sa Majesté, Messieurs, s'étant réservé 
de faire connaître h l’assemblée des électeurs de votre diocèse, qui doit se tenir le 
90 de ce mois dans votre ville épiscopale, ses intentions ultérieures, d’après les ré- 
sultats qui auront été pris dans l'assemblée de Saiiit-Brieuc, vous voudrez bien 

W to comte de Thiard était comraan- qualités seront rapportés aux chapitres V 
daiil en chef de la pi*ovince cl Dufaure cl VI de la deuxième partie de cet ou- 

dc Rorhefort intendant. Leurs litres cl vrage. 



272 CONVOCATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX. 

suspendre l’élection des députés aux États généraux jusqu'à ce que nous vous 
ayons fait part des ordres de Sa Majesté , et rester réunis dans votre ville épiscopale 
pour les attendre; ils vous parviendront incessamment n.] 


CLXXIV 
19 avril 1789. 

DÉCISION ROYALE ACCORDANT AU DIOCÈSE DE DOL DEÜX DÉPUTÉS 
DE L’ORDRE DU CLERGÉ. 

[La lettre des commissaires du Roi qui fixe celte députation est identique, sauf 
pour le nombre des députés, h celle relative au diocèse de Nantes, rapportée ci- 
dessus sous le n® CLXXIIL] 


CLXXV 
19 avril 1789. 

DÉCISION ROYALE ACCORDANT AU DIOCÈSE DE SAINT-MALO DEUX DÉPUTÉS 
DE L’ORDRE DU CLERGÉ. 

[Même observation.] 


CLXXVI 

19 avril 1789. 

DÉCISION ROYALE ACCORDANT AU DIOCÈSE DE TRËGUIER DEUX DÉPUTÉS 
DE L’ORDRE DU CLERGÉ. 

[Même observation.] 

f 

CLXXVII 

19 avril 1789* 

DÉCISION ROYALE ACCORDANT AU DIOCÈSE DE QUIMPER TROIÿ DÉPUTÉS 
DE L’ORDRE DU CLERGÉ. 


[Même observation; letti^e identique quant au nombre des députés.] 
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CLXXVIII 

19 avril 1.789. 

DECISION BOYALE ACCOBDANT AU DIOCÈSE DE VANNES TftOIS DÈPÜTÈS 
DE L'OBDBE DC CLEBGÈ. 

[ Même observation. ] 


CLXXIX 

19 avril 1789. 

DÉCISION BOYALE ACCOBDANT AU DIOCÈSE DE SAINT-BBIEUO DEUX DÉPUTÉS 
DE L’OBDRE DC GLBBGÉ. 

[Même «bservatioii; lettre identique, sauf pour le nombre des députés.] 


CLXXX 

19 avril 1789. 

DÉCISION ROYALE ACCORDANT AU DIOCÈSE DE RENNES TROIS DÉPUTÉS 
DE L’ORDRE DU CLERGÉ. 

[Même observation; lettre identique quant au nombre des députés.] 


CLXXXI 

19 avril 1789. 

DÉCISION ROYALE ACCORDANT AU DIOCÈSE DE SAINT-POL-DE-LÉON DEUX DÉPUTÉS 
DE L’ORDRE DU CLERGE. 

[Même observation; lettre identique, sauf pour le nombre des députés.] 


CLXXXII 

as avril 1789. 

ARRÊTÉ DU PARLEMENT DE RENNES RELATIF À LA NOMINATION 
DES DÉPUTÉS AUX ÉTATS GÉNÉRAUX. 

Chambres assemblées, les commissaires nommés le jour d’hier ont 
^ Mt leur rapport; sur quoi délibéré; 

La Cour a arrêté qu’il sera écrit à Sa Majesté, à l’effet de loi repré;- 

^ ' 18 


IK^RIMICIIIR «ATfOtlALt. 
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sentor les tristes circonstances dans lesquelles se trouve la province, et 
la ntVessité de rt^unir les trois ordres des États, pour nommer leurs dé- 
j)ult‘s aux États gént^raux dans les formes anciennes et constitution- 
nelles de la province, et à Tendroit il a été représenté un projet de la- 
dite lettre, lequel a été ^approuvé et ordonné quelle partira par le 
courrier de ce jour, et qu’il sera écrit à M. de Villedeuil, avec prière 
de présenter ladite lettre h Sa Majesté et de lappUyer de ses bons 
offices, que copie d’icelle sera pareillement adressée à M. le garde des 
sceaux et qu’il sera également prié d’accorder ses bons offices. 

Extrait des registres de parlement. Signé : Louvel. 

[ Arch. nat. , B*, , dossier 1 9 , minute, et B iii , 87, p. 307-J08 , copie, lelfre 

du roi n'est pas jointe.] 


CLXXXIII 

9. mai 1789. 

ARRÊT Dli PARLK!tfBXT DK RENNES RELATU* AÜ\ PROTESTATIONS 
DE LA NOBLESSE ET DU CLKRGlî' DE BRETAGNE. 


A VALK.SE SOWWAÏflE. 


1 ^ pmciireur général expose dans son réquisitoire (pie c'est pour répondre aux 
désii’s des membres de l’i^glise et de la noblesse de cette jirovince qu’il présent' 10111*8 
arrêtés des j 9 et 90 du mois dernier ^S'ils invoquent, ajoiite-t-il , les formes an- 
tiques (pii ont été observées constarjimenl dans IVIection des (b^pulés de la Bretagne 
aux États généraux du royaume , ils offrent auparavant de supporter toutes les charges 
de l'État par une contribution proportionnelle avec leurs concitoyens, ils consentent 
d'augmenter le nombre des représentants du clergé et ils renouvellent leurs récla- 
mations sur l'insuffisance de la représentation du tiers état aux États de la pro- 
vince^... r S'ils s'abstiennent de nommer des représentants aux États généraux. 
ce n'est (pie pur solliciter de la justice du Roi la convocation des États du pays 
pur y choisir, suivant les formes usitées, les défenseurs et les dé|M)sitaires de sa 
cooiiaricen . . . «rA ces causes, le procureur général du Roi a requis qu'il fdt purvu 
sur ses conclusions qu'il a laissées^ par écrit; ouï le rapprt de M. Euzenou de 
Kersalann, conseiller, doyen de la Cour, et tout considéré; 

rrLa Cour a décerné acte au procureur général du Roi de la représentation et du 
dépèt des aiTélés pris h Saint-Brieuc les 19 et 90 avril dernier pr les ordres de 
'église et delà noblesse de cette province, ordonne qu'ils demeureront dépi^ au 


Voir. »u sujet de ces «ppété» (ou plus exactement déelaraim et pnU 
a O and, les noies 9 et 3 jointes au réglement royal du 16 mars 1789. 0. aÇt* 

^ 4 ^ 


‘9 
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grefié de la Cour et que meotion eu sera faite sur les registres; et, pour aviser 4u 
parti à prendre dans les circonstances affligeantes où se trouve la provipee« la Cour 
ordonne que les commissaires ordinaires et tous ceux qui voudront s^y trouver 
s'assembleront mardi prochain 5 de ce mois, 3 heures de relevée.^ Extrait des 
registres de parlement. Signé: Locvsl. 

[ Arch. nat. , minute du réquisitoire et de Farrêt . avec lettre d’envoi du président 
du parlement de Rennes au garde des sceaui, aS, dossier 19; transcription, 
Bill, 87, p. aay-aSi.] 


CLXXXIV 
8 mai 1789. 

ARRirfi DU PARLEMENT DE RENNES RELATIF À LA REPPéSENTATION 
DE LA BRETAGNE AUX ÉTATS GÉNÉRAUX. 

Ce jour, chambres assemblées, les commissaires nommés par l’arrêt 
du a de ce mois, pour aviser au parti h prendre dans les circonstances 
affligeantes où se trouve la province, ont fait leur rapport; sur quoi 
délibéré, la Cour ordonne qu’il sera fait à Sa Majesté de très humbles 
et très respectueuses remontrances sur le défaut de représentation lé- 
gale et constitutionnelle de sa province de Bretagne aux Étals géné- 
raux, et pour la rédaction d’icelles la Cour ordonne que les commis- 
saires ordinaires et tous ceux qui voudront s’y trouver s’assembleront 
mardi prochain 1 9 de ce mois, 3 heures de relevée. 

Extrait des registres du Parlement, délivré à M. le premier prési- 
dent. Signé : Lamv. 

[Inédit, — Arcb. naL, B', a 5 , dossier 19, minute, et Biii, 87, p. âAi-a&a, 
copie. 

Les remontrances annoncées dans cet arrêté se trouvent en minutes B*, aS , 
dossier 19; elles sont transcrites in extenso B ni, 87, p. aê4-a59. Elles sont trop 
dévdopp^s pour être ici rapportées en entier; en voici les conclusions : «r Non, Sire, 
dans l’état des choses, la Bretagne ne peut être censée représentée aux États géné- 
raux; quand même ceux qui y comparaissent pour être ses représentants seraient 
admis dans cette auguste assemblée, leur mission ne peut jamais èU'e légitimée m 
Bretagne; 

iri* Parce qu'elle pèche dans son princijie; 

que la Bretagne serait la seule province du royaume représentée par 
itfi iKiaf ordre, sans te concours et la participation des principaux représentants du 
clergé çt dans rabsence totale delà noblesse; 

‘ . ’ 18. 
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irS" Parce que les États de la province et, nous devons le diiv h Votre Majesté, 
Sire, votre Partement lai-méme, défenseur, gfardien et crmservaleur des droits, 
franchises e| libertés de la province, ne pourraient se dispenser de réclamer sans 
cesse contre une représentation désavouée par les titres les plus solennels «». , . 
tr Un mot. Sire, un seul mot de votre bouche peut prévenir ces malheurs. Ordonnes 
que vos Étals de Bi'etagne se rassemblent incessamment dans tes formes onlinaires, 
et peu de jours sufliront pour aplanir toutes les. difficultés; chacun des ordres, re* 
connaissant de ce nouveau Irait de voli-e justice, s’empressera de concourir h l’exé- 
cution de vos volontés et bientét des députés légalement choisis, avoués et reconnus 
par la province entière , se réuniront h ceux de toutes les autres parties de votre 
royaume, pour consolider les vrais principes de la monaiThie et pour établir sur 
des bases inébranlables la tranquillité, la splendeur et la gloire de votre empire «.] 


CLWW 

üG août 1789. 

AURÊT DU COSEIL D'éTAT DI ROI QUI ANNULE L'ARRÉT DU rARLElIRNT DE PARIS 
DU (> AVRIL DERNIER CONCERNANT UN IMPRIMÉ AYANT POUR TITRE t MÉMOinE 
AV HOl DES DÉPVTÉS DE VOnDHE DES AVOCATS AV PADLEMENT DE BBETAGEB. 

Le Roi s’étant fait représenter larrét rendu en son parlement de 
Paris le 6 avril dernier, concernant un imprimé ayant pour titre: Mé- 
moire au Roi des députés de l'ordre des avocats au parlement de Bretafpie, 
Sa Majesté a reconnu que saditc Cour de parlement s’était, sans 
aucun droit, attribué la connaissance de faits étrangers à son ressort 
et contenus dans un mémoire présenté au Roi , sur lequel il n’appar- 
tenait qu’à Sa Majesté de prononcer: et Sa Majesté, ayant jugé ne 
devoir pas laisser subsister ledit arrêt, ouï le rapport, le étant en 
son Conseil, a cassé et annulé, casse et annule, eotiime incompé- 
temment rendu , ledit arrêt du 6 avril dernier et tout ce qui s’en est 
ensuivi. 

Signé : de Saint-Priest. 

[BiM. nat, F 34 &A, P aoo, lmp. roy., 1789, in- 4 ^ L'arrêt du Parkaeni du 
6 avril est analysé ci-dessus, n* CLXXIL] 
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Ile de corse. 

« 

ÎLE DE CORSE. ! 

CLXXWV 

dit mars 1789. 

LETTRë £T RÈULEMBKT ou KOI POUR LA GOlfVOGATION OB L’IlB OB GOASf« 
Lettre modèle commun (n* XXX VIH*). 

• ÀNAirLE SOMUAIHS OV RèoLBMÉlVT. 

La constitution particulière de Ttie de Corse ne permet pas que toutes les dis* 
positions du règlement du ûk janvier y soient littéralement exécutées; d’im autre 
côté, plusieurs des formalités prescrites ne sont pas aussi indispensables dans cette 
île que dans le reste de la France. 

Art. 1". Les lettres de convocation seront adressées au gouverneur de Ttle de 
(iorsc pour les faire parvenir b chacun des juges des onze juridictions royales de 
nie, lesquels fixeront au [tremier jour rassemblée des trois états de leur juri- 
diction. 

Art. 3. Chaque chapitre séculier d'hommes élira un député par dix chanoines 
ou au-dessous. Les communautés ecclésiastiques ne pourront élire qu'un seul 
député. 

Art. 4. Les ecclésiastiques sans bénéfices se réuniront chez le curé de leur pa- 
roisse pour y élire un député par vingt personnes 011 au-dessous. 

Art. 5. Les séminaires, collèges et hôpitaux ne se feront pas représenter. 

Art. 7. Dans les villes de Bastia et d'Ajaccio, les habitants seront assemblés soit : 
1 * par corporations d'arts et méfiera nommant un député par cent individus et 
au-dessous, présents à l'assemblée ; s” par corporations d'arts libéraux, trcelle des 
négociants armateurs et gtînéralement tous les autres citoyens réunis par l'exercice 
des mêmes fonctions », nommant deux députés h raison de cent individus présents; 
3* dans une réunion formée des membres du tiers état qui ne se trouveront com- 
pris dans aucun corps, communauté ou corporation, nommant deux députés par 
cent individus présents. Les députés choisis dans ces différentes assemblées for- 
meront à rbôtel de ville «r l'assemblée du liera état de la ville, dans laquelle 
assemblée ils nommeront le nombre de députés ci-après déterminé». 

Art. 8. Les habitants des autres villes, bourgs et communautés s'assembleront 
dans le lieu ordinaire de leurs assemblées. 

Art. 9. Les villes de Bastia et d'Ajaccio enverront : la première douze, et 
la seconde boit députés; les autres villes et bourgs, ^ communautés de 

campagnes, deux députés par deux cents feux. « 
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Art. 10. Le tiers dtat procédera h la rédaction des cahiers én même temps qu'à 
l’élection. ^ . 

Abt. 11 «.Les officiers munictpaux qui ne sermit pas du tiem état seront éli- 
gibles, mais n’auront aucune voix» même pour la rédaction des caliiers. 

Art. 13. Chaque ordre rédigera ses cahiers et nommera ses députés séparé- 
ment ou en commun, si les trois ordres y consentent. 

Art. 1A. Chacune des onze juridictions nommera le nombre de députations fixé 
par l’état ci-joint L’élection se fera à haute voix. 

Art. 15. Au jour fixé par le juge royal de Bastia, les député des trois ordres 
se réuniront à ^stia pour choisir les députés aux Étals généraux et procéder à la 
rédaction des cahiers. 

Art. 17. rrSi les trois ordres veulent faire connaître leur vœu en commun, tous 
les cahiers dressés dans les assemblées générales des onze juridictions seront ré- 
duits en un seul. Dans le cas contrairo, on rédigera trois cahiers, dont un pour le 
clei’gé, un pour la noblesse et un pour le tiers état, et l’on insérora, mais seule- 
ment en substance, dans le cahier de chaque ordre, tout ce qui sera contenu dans 
ceux qiie les députés du même oitire auront apportés ^*^7» 

Art. 18. L’élection des députés aux États généraux sera faite par voie de 
scrutin, conformément à l’article 47 du règlement général du a 4 janvier 1789. 

Art. 19. Les députés aux États généraux seront au nombre de quatre, munis 
de pouvoirs généraux et illimités. 

Art. 31. Les officiers du conseil supérieur de Bastia et des diflérents sièges de 
nie seront électeurs et éligibles. 

Art. 33. I^es dispositions du présent règlement, valables excinsivemcnt pour la 
convocation des États généraux, <rne tireront à conséquence pour aucune autre 
choses). 

[Texte in extenso : Bibl.nat, Le a3/ia ,Imp. roy., 1789, in-4*. — Areh^patL, 
t. I, p. 645.] 

L'histoire de la convocation n'ofire députéihélecteurs de Bastia procédèrent, par 

aucun autre exemple d'une telle décision ordres séparés, â la rédaction de leurs ca- 

reiativement è la réaction des cahiers. Les hiers. 
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division a été accordée; les deux parties de te pjr^posîtioo du Comité 
ont été mise# successivement aux voix et elles ont été adpptées par 
l’Assemblée. * 


[Procès-verbal de l'Assemblée nationale.] 


DAUPHINÉ. 


CLXXXVIII 

a août 1788. 

ABBÉT DU CONSEIL D’éVAT ANNONÇANT LE BéTABLISSEMENT DES ANCIENS éVATS DU 
DAUPHINé ET CONVOQUANT LE 9 9 AOUT *** À BOMANS CNE ASSEUBLéE PBéPA- 
BATOIBE. 

Le Roi, ayant voulu confier aux provinces de son royaume une partie 
de leur administration intérieure et faire jouir celle de Dauphiné du 
même avantage, avait jugé convenable d’y établir une assemblée pro- 
' vinciale plutôt que d’y rétablir les anciens Etats provinciaux, parce que 
la constitution de ces Étals présentait plusieurs inconvénients contre 
lesquels Sa Majesté avait reçu de fortes réclamations, et Elle avait es- 
péré, qu’un nouvel établissement, nécessairement exempt de ces incon- 
vénients, remplirait plus sûrement ses vues bienfaisantes et le vœu de 
la province. 

L’événement n’a pas répondu aux espérances de Sa Majesté. ’Vn 
grand nombre de voix se sont élevées pour la supplier d’accorder au 
Dauphiné le rétablissement des anciens États, et comme son intention 
sera toujours de faire le bonheur de scs peuples, et que ce bonheur, 
peut résulter également des États provinciaux et des assemblées pro- 
vinciales, pourvu que les uns et les autres soient convenableateuv or- 
ganisés, Sa Majesté a jugé à propos de déférer aux supplicàttens qui 
lui ont été faites, et Elle s’y est portée d’autant plus volontiers que la 
convocation des États généraux, qu’elle se propose d’assembler dans 
l’année prochaine 1789, semble exiger que les États particuliers de la 

?0ir é U fin de cet arrêt rexlrail de Tordonnance de Fintendant rafxirUiiit au 
5 17S8 Fouverlurc de relie assemblée. 




province de Uaupb|î^'iweiit assemblés, pour que ses droits puiwent 
être conservés et sa représentation aiiV États ^nérfiax soffisomaieni 
assurée. Mais en même temps, comme l’inU^ de la province est que 
ses États soient préservés des inconvédients qui avaient excité des ré- 
olamations et pourraient en exciter encore. Sa Majesté, avant de k^i, 
convoquer, a cru devoir entendre ceux mêmes qui ont droit d’y être ap- 
pelés , et , après avoir recueilli leurs voeux et leurs mémoires , Elle pouiva 
^procurer à la province de Dauphiné une assemblée d’États provinciaux 
capables d’obtenir la confiance des peuples et de seconder ses inten- 
tions; à quoi voulant pourvoir; ouï le rapport: le Ro*, étant en s(Ml 
Conseil , a ordonné et ordonne ce qui suit : 

Art. 1 ". Le 39 du présent mois, il se tiendra, dans la ville de Ro- 
mans, une assemblée composée de trente membres de l’ordre du clergé, 
de soixante de l’ordre de la noblesse et de quatre-vingt-dix de l’ordre 
du tiers état , laquelle assemblée est autorisée par Sa Majesté pour dé- 
libérer et porter son vœu sur la manière la plus utile à la province d’en 
convoquer les Etats, et sur la forme qui doit être donnée à leur com- 
position, sans qu’il soit loisible à ladite assemblée de s’occu|)er d’au- 
cuns autres objets pour lesquels elle n’est pas convoquée, et qui doivent 
être renvoyés à l’assemblée même des Etats provinciaux. 

Art. 2 . Les archevêques, évêques de la province de Dauphiné feront 
partie des trente députés de l’ordre du clergé qui doivent se trouver à 
ladite assemblée. Ceux d’entre eux qui ne pourront y assister donne- 
ront leur procuration è un de leurs vicaires généraux, et, en cas de 
vacance du siège, l’archevêque ou évê(|ue de ce siège sera remplacé 
par un grand vicaire du chapitre, élu par le chapitre. 

Art. 3 . Les autres députés du clergé seront: 

1° Quatre des commandeurs de l’ordre de Malte, choisis entre eux 
et par eux; 

9” Un député de chacun des chapitres des églises métropolitaines et 
cathédrales, choisi par lescbts chapitres; 

3* Un député de chacun des chapitres des églises collégiales de 
Saint-Pierre cl de Saint-Chef de Vienne, de Saint-André de Grenoble, 
de Romans, de Crest et de Monlélimart, pareillement choisie par les- 
dits chapitres; 
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â” Un député de chaque diocèse, qui sera nommé par le bureau 
diocésain et pris parmi les abbés, prieurs, curés ou autres ecclésias- 
tiques ne faisant pas pairie desdits chapitres et bénéficiers, dans le 
diocèse dont il sera député. 

/ Art. a. Les députés de la noblesse seront élus et choisis dans une 
assemblée qui se tiendra à cet effet dans la ville de Grenoble, le a o du 
présent mois. Seront appelés à ladite assemblée tous les nobles, soi- 
gneurs hauts justiciers et possesseurs de fiefs dans ladite province et y 
payant imposition réelle et personnelle <’>. 

Art. 5. Pour former les quatre-vingt-div députés de l’ordre du tiers 
état, on suivra l’ancienne division des élections. Vingt et un seront pri.s 
dans les communautés qui composent l’élection de Grenoble, vingt- 
deux dans celles de l’élection de Vienne, douze dans celles de l’élec- 
tion de Romans, huit dans celles de l’élection de Valence, onze dans 
celles de l’élection de Gap et Briançon et seize dans celles de l’élection 
de Montélimart. 

Art. 6. Pour élire lesdits quatre-vingt-dix députés, toutes les com- 
' munautés composant lesdites élections tiendront leurs assemblées mu- 
nicipales le 17 du présent mois. Dans lesdites assemblées municipales, 
il ne sera admis aucun membre du clergé et de la noblesse. Tous ceux 
qui y assisteront seront domiciliés et propriétaires de biens dans les- 
dites communautés et y payant imposition réelle et personnelle. (Cha- 
cune desdites' assemblées élira un député aussi domicilié, propriétaire 
de biens, et payant imposition réelle et j>ersonnelle dans la commu- 
nauté. 

Art. 7. Les députés de communautés ainsi élus se réuniront dans 
le chef-lieu desdites élections le a 4 du présent mois et y éliront le 
nombre de députés ci-dessus prescrit pour l’assemblée générale, de 
manière que desdits députés, quatre dans l’électioa de Grenoble pour- 
ront être de la ville de Grenoble, deux des villes ou chefs-lieux des 
autres élections et les autres pris dans les autres communautés et un 
seulement dans chacune d’elles. Tous seront, comme les députés des 


Sur II* placard et sur Teiemplairc iti- 4 * portant findicaiioti ; A Grenoble, de T Impri- 
merie rovak, 1788, on lit, au lieu de ces derniers mots : y payant vingtième et capitation* 
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assemblées particulières, domiciliés, propriétaires de biens et payant 
imposition réelle et personnelle dans une c^mmunautjé de râection^*^ 

Aht. 8. Les députés des trois ordres ainsi nommés et formant le 
nombre de cent quatre-vingts se rendront , au lieu et jour indiqué , pour 
former, l’assemblée générale en présence des sieurs duc de Tonneri^ 
comte de' Narbonne et Caze de la Bove, que Sa Majesté a jugé à propéis » 
de nommer pour y assister en qualité de ses commissaires. 

Abt. 9. Au cas où, par quelque raison que ce soit, les assemblées 
préliminaires ci-dessus indiquées et l’assemblée générale auraient besoin 
d’étre retardées de huit jours, Sa Majesté autorise les sieurs commis- 
saires à ordonner ledit délai et à en donner connaissance à ceux qui 
y seront intéressés. 

Art. 10. Sa Majesté , voulant connaître le vmu des personnes et celui 
des ordres sur ce qui fait l’objet de la convocation desdites assemblées , 
entend que la délibération sur ledit objet soit prise tant par ordre dans 
les assemblées séparées de chacun desdils ordres que par tête dans 
une assemblée réunie de tous les ordres. 

Art. 1 1 . Lorsque ladite assemblée délibérera par tête, elle sera pré- 
sidée par le sieur archevêque de Vienne, et lorsqu’elle s’assemblera 
par ordre, chacun des ordres sera présidé, savoir : celui du clergé par 
ledit sieur archevêque de Vienne, celui de la noblesse par celui des 
gentilshommes quelle choisira à cet effet, et celui du tiers par le dé- 
puté qu’il choisira pareillement pour le présider. 

Art. 12 . Les autres membres prendront leur rang, savoir ; ceux du 
clergé, suivant l’ordre accoutumé entre eux; ceux de la noblesse, sui- 
vant leur âge, et ceux du tiers état, suivant l’ordre dans lequel sont 
nommées dans le présent arrêt les élections dont ils seront députés, 
sans que desdits rangs ou puisse tirer, ni pour les personnes, ni pour 
les corps et communautés, aucune induction, ni qu’il en puisse résulter 
de préjudice. 

Art. 1 3. Aussitôt après la fin de ladite assemblée, le procès-verbal 

Le U'xlc imprimé à Grcnoblo ftotio : ^Dans uno comtnunaulé de iY*leclioti dont ih 
seront députesn. 
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en sera envoyé à Sa Majesté, pour être par Elle ordonné la eonvocatjon 
des États provinciaux du Dauphiné, en la forme qu’il appartiendra. 

Art. 14. Déclare au surplus Sa Majesté que les dispositions du 
présent arrêt ne sont point applicables à la principauté d’Orange, la- 
quelle, quoique réunie au Dauphiné est soumise à un régime qui 
lui est particulier. 

[Arch. nat, E, a6&8, minute signée De/amoÿnon. Le texte de cet arrêt, im- 
primé nà Grenoble, de rimprimrrie royale, 1788’!, porte de plus m Jine : 1* la 
lettre adressée par le roi le même jour à l’intendant de Grenoble cl lui mandant 
de s'em[doyer à l'exécution de cet arrêt; 3° une ordonnance de l'intendanl dat^ 
du 9 août 1 788 , prescrivant qu’en exécution des pouvoirs qui lui étaient conférés 
par l’article 9 dudit arrêt, «les assemblées seraient retardées de huit jours et fixées 
eu conséquence, savoir : 1° l’assemblée générale ou 5 septembre, au lieu du 39 du 
présent mois; 3 * celle de la noblesse pour l'élection de ces dépuh^s au 37 du pré- 
sent mois, au lieu du 30; 3 ° celle des communautés au 34 du présent mois, au 
lieu du 17; 4 ° celle des députés des villes et communautés qui doivent se tenir 
dans le chef-lieu de chaque élection au 3 1 du présent mois , au lieu du 3 4 ». ( Arch. 
nat., B‘, 44 .)] 


CLXXXIX 

1 0 août 1 788. 

■.BTTRE DU noi AUX TROIS ORDRES OC DAOPHINé 
ACCRéoiTAaT LES COMMISSAIRES DU ROI. 

De PAR LE Roi Dauphin. 

Très chers et bien amés. Nous avons chargé notre cousin le duc de 
Tonnerre, le sieur comte de Narbonne et le sieur Ca^e de la Bove d’as- 
sister, en qualité de nos commissaires, à l’assemblée que Nous avons 
convoquée à Romans et que vous composez; ils vous feront, ainsi que 
Nous le leur avons ordonné, connaître nos intentions et vous devez avoir, 
en ce qu’ils vous diront de notre part, la même confiance que vous au- 
riez en notre personne. Convaincus de votre zèle pour le bien public çt 
pour notre service. Nous sommes d’autant plus persuadés que vous vMlh 
conformerez ponctuellement à nos ordres qu’ils ont uniquement pour 
but l’avantage de notre province de Dauphiné, et la présente n’étant 


moto : qtuÀqwt réunie au, Dauphiné, ont été omia dans le texte imprimé. 
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pour autre 'fin, Nous ne vous ia ferons ni pins longue, ni plus ex- 
presse. 

Donné à Versailles, le lo août 1788. Signé LOUIS. |Et plus bas]: 
Ds LoiiéNiE, comte de Beiesre. 

[Ardi. nat., Biii, 56 , p. 76. Proeèt-verhal de Vaeeemhlée générale dee trma 
ordres de la promue de Dauphiné, tenue en la ville de Romane, s&ince du 10 Mp- 
Icmbre 1788.] 


cxc 

16 août 1788. •' 

4 

ABRAt du COBSEIL D’étAT PORTANT INTERPRETATION DE CELDt DD 9 AOÛT 
CONCERNANT LES EtATS DD DADPHINE. 

Le Roi s’est fait représenter Tarrét rendu en son Conseil le a du 
présent mois, lequel porte qu’il se tiendra dans la ville de Romans une 
assemblée des trois ordres de la province de Dauphiné où il sera dé- 
libéré tant sur la manière la plus utile d’en convoquer les États que sur 
la forme qui doit être donnée à leur composition , et règ^c oe qui sera 
observé pour le choix des députés de chaque ordre qui composeront 
cette assemblée. Sa Majesté est informée que les dispositions contenues 
aux articles 4, 6 et 7 dudit arrêt donnant lieu de craindre à la no- 
blesse et aux communautés qu’elles ne se trouvent dans l’impossibilité 
d’admettre dans leurs assemblées, et de députer è l’assemblée indiquée 
û Romans, des personnes qui pourraient avoir droit et intérêt auxdites 
assemblées et députations et mériter leur confiance; et Sa Majesté 
voulant que lesdites assemblées puissent, le plus complètement qu’il 
sera possible, lui présenter le vœu de ses sujets du Dauphiné sur les 
objets relatifs à ladite convocation, Elle a résolu de faire connaître ses 
intentions à ce sujet; à quoi voulant pourvoir; ouï le rapport; 

Sa Majesté , étant en son Conseil, interprétant en tant que de besoin , 
lesjH^icles 4 , 6 et 7 dudit arrêt, a ordonné et ordonne que tout gen- 
tfmomme, payant dans la province de Dauphiné imposition foncière 
ou personnelle, pourra être admis à l’assemblée de la noblesse qui se 
tiendra à Grenoble et député par elle à celle qui se tiendra à Romans, 
de manière toutefois que, pour ladite députation, il soit, entre ia no- 
blesse de chaque élection, gardé une juste et convenable proportion. 
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Autorise en outre Sa Majesté les propriétaires non domt^liés^ à voter 
dans les assemblées de communautés où ils payent taille et vingtièmes^ 
comme aussi les communautés à choisir pour députés toutes per-* 
sonnes payant impositions réelles ou personnelles dans Tarrondis- 
semcnt de l’éleclion, sauf à rassemblée qui se tiendra à Romans à 
proposer à Sa Majesté les conditions qu’Elle croira les plus conve- 
nables sur le choix et les qualités de ceux qui devront être députés aux 
États de ladite province de Dauphiné. Et sera le présenl arrêl imprimé , 
publié et aflBché partout où besoin sera. 

Enjoint Sa Majesté au sieur intendant et commissaire départi pour 
l’exécution de ses ordres auxdits pays d’y tenir la main. 

[Inédit — Arch. nal., E, 9648, minute signëe Dektnoipim.] 


CXCI 

99 octobre 1788. 

ABRÉT nu CONSEIL wiTkT PORTANT RÈGLEMENT POUR LA NOUVELLE FORMATION 
BES ÉTATS DE LA PROVINCE DU DAUPUtNÉ. 

ANALYSE SOMMAIHE. 

Far son arrêt du 3 août, le Roi a autorisé, pour le 99 du même mois, une 
tenue des États du Dauphiné à Romans. Sa Majesté approuve les sages résolutions 
qui y ont été prises, mais Elle a suspendu sa décision sur des dispositions im|>or- 
tantes de nature à être renvoyées à la délibération des Etais généraux. En outre. 
Elle a cru devoir apporter quelques changements h un petit nombre d'articles. 

En conséquence : 

Art. 1 Les États du Daupliiné comprendront vingU|ualre membres du clergé, 
quarante<buit de la noblesse et soixante-douze du tiers état, soit cent cpiarante* 
quatre. 

Art. 2. Nul nV sera admis s'il n est âgé de vingt-rinq ans accomplis et domi- 
cilié dans le royaume ou dans le comtat d’Avignon ou Venaissin. 

Art. 3. r Aucun membre des Etals ne pourra s’y faire représenter par pro- 
cui*eur.9» 

Art. a. La représentation du cleigé comprendra trois archevêques ou évêques, 
trois commandeurs de Malte, sept députés des églises cathédrales, cinq des ^jjlises 
collégiaies, deux curés propriétaires, deux députés des abbés prieurs et autres 
l)éaéli€iefB. un des ordres réguliers, un député des communautés régulières de 
biles, k Fexeei^ion des commuoantés mendiantes. 

Art. 5,6.7. 8 et 9. Ces arliclcs sont relatifs aux modes d’élection de ces 
députés. 
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Abt. iO. «fies Etats s'occuperont de diviser b province en arrondissements on 
districts et (fj répartir les députés suivant la proportion qu'ils jugeront conve- 
nable. Mais, pour la première convocation seulement, on suivra la divifion des res- 
sorts des six élections dans lesquelles les députés seront répartis de la manière ch 
dessous indiquée, d'après les rapports combinés du nombre des feux, de cdui des 
habitants et de la somme de leurs impositions, n 

Art. 11. ffPour pouvoir être électeur dans Tordre de la noMesse, il sufiira 
d'avoir la noblesse acquise et transmissible, et de posséder une propriété dans le 
district, n 

Art. 12. l^s élections de la noblesse se feront par districts, suivant une répar* 
tilion qui sera faite par les États, iret en attendant cette formation les membres de 
cet ordre s’assembleront dans le chef-lieu des éleelions et nommeront, par la voie 
du scrutin, onze députés pour le ressort de Téleclion de Grenoble, douze pour eellc 
de Vienne, sept pour celle de Romans, cinq pour celle de Valence, six pour%^e 
île Gap et sept pour celle de Montc^limartw. 

Art. 13. Pour être éligible, il faudra faini preuve de quatre générations (cent 
ans) de noblesse, avoir la libre adminislration d'immeubles féodaux ou ruraux si- 
tués dans l'arrondissement et soumis h cinquante livrer d'impositions royales fon- 
cières. . 5 ^. 

Aiflr. 14. Aucun noble ne jïourra être électeur ni éligible eu deux districts à la 
ibia. lies rAles d'inscription seront établis pour quatre ans. 

Art. 1 5. Les maris dont les femmes auront des biens soumis à 5o livi^ dim- 
positions royales foiicièi’es peix)nt électeurs et éligibles; les veuves propriétaires 
pourront se faire représenter j>ar un de leurs enfants, n Les dispoMtions de cet ar- 
ticle auront lieu pour le tiers élat.^* 

Art. 16. IjCs deux premiers ordres ne pourront être admis parmi les repré- 
sentants du tiers état. 

Art. 17. IjCs Etats régleront définitivement quelles villes doivent avoir des 
déput 4 % paiiiculiers pour le tiers étal et dans (pielle proportion. irLors de la pre- 
mière nomination des représentants du tiers état, le district de Téleètion de Gre- 
noble fournira dix-sept députés, celui de Vienne dix-huit, celui de Romans dix, 
celui île Valence sept, celui de Gap neuf, et celui de Monlélimart onze, dans le- 
quel nornbi'e seront compris les députés des villes ci-après nommées , savoir : trois 
fwur la ville de Grenoble, deux |)our chacune des villes de Vienne, Valence et 
Romans, et un pour chacune des villes de Gap, Embrun, Briançon, Monlélimart, 
Saint-Marcellin, Die, Crest et le Bius.t» 

Art. 18. Pour être reprt^iiaiit du tiers, il faudra avoir la libre disposition des 
biens situés dans Tarrondissement ou Ton devra être élu et être soumis à 00 livres 
dmqmsilioQs royales foncières, sauf pour le Driançonaais et la vallée de Queyras, 
où l^suilira de a «S livres. 

Art. 19. Aucun ealrepi'enciir d’ouvrages publics, aux frais de la province, ne 
pourra être élu. 
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Art. 20. Aucun collecteur de renies ou dîmes seigneurialés ne pourra être ëlu. 

Art. 21.* Il pourra être éhi un fermier en exercice dans chaque district 

Art. 22. Sa Majesté permet que les subdêlëguës, leurs commis et secrétaires 
et tous ceux exerçant quelques commissions médiates ou immédiates dans toutes les 
parties des Gnances soient inâigibles. 

Art. 23. (rDaiis Tordre du tiers état, nul ne pourra être électeur ou éligible en 
deux lieux à la fois, n 

Art. 2â. Les villes qui auront des députés particuliers les nommeront par la voie 
do scrutin dans leurs assemblées municipales. 

Art. 2^ et 26. Chaque communauté choisira des députés à raison d'un par cinq 
feux. 

Art. 27 et 28. Ces députés se réuniront au chef~iieu de l'arrondissement i>our 
choisir, par la voie du scrutin , ceux d entre eux chargés de représenter le district. 

Art. 29. Le Koi fera convoquer les États chaque année en novembre. 

Art. 30. Les députés des différents ordres recevront 6 livres par jour. 

Art. 31. Le président devra être choisi dans les deux premiers ordres et agréé 
paf Sa.Majesté. 

Art. 32. Les États nommeront deux procureurs généraux syndics, dont l'un 
sera pris dans les deux premiers ordres et l'autre dans l'ordi'e du tiers, et ou secré- 
taire révocable à volonté. 

Art. 33. Ils pourront choisir, pour la province, uil trésorier également révo- 
cable à volonté. 

Art. 34. La commission intermédiaire comprendra : deux membres du clergé, 
quatre de la noblesse et six du tiers étal, y compris les deux procureurs-syndics. 

Art. 35. Pour toutes les nominations, il faudra, au scrutin, réunir plus,d#^ 
moitié des suffrages. 

Art. 36 et 37. La commission intermédiaire pourra avoir des correspondants 
dans chaque district; elle choisira son président dans les deux premiers ordres. 

Art. 38. Le pr&idenl des États et celui de la commission seront, en leur ab- 
sence, remplacés par le doyen de leur ordre. 

Art. 39. La commission intermédiaire se tiendra à Gi^noblc, oh devront tou- 
jours se trouver au moins huit de ses membres. 

Art. 40. Elle se réunira au moins une fois par smnaine. 

Ait. 41. Sept membres au moins devront être présents pour dâibérer. 

Art. 42. Les dépotés siéront quatre ans, après lesquels la moitié, fixée par 
le smt, sera remplacée; les États seront ainsi remplacés par moitié tous les deux 
RDS. Les preeuteurs-syndics pourront seuls siéger plus de quatre ans* 

Art. 43, 44 et 45. Ces articles r^ent le mode de renouveliement des membres, 
des États. 
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Art. 46. I^rsqu'^il sc produira des vacances, le clergd procédera à de nouvelles 
élections; pour la noblesse et le tiers état, on ippellera ceux (jiii, dans les nomi- 
nations précédentes, avaient réuni le plus de suffrages, après les personnes âues.^ 

Art.' 47. T^a commission intermédiaire nommera , aux places vacantes qui pour- 
ront se produire dans son sein, des membres des États choisis 
et les mêmes districts que les manquants. 

Art. 48 et 49. Les États femnt la répartition de tous les impôts royaux et 
provinciaux, ainsi que des dégrèvements, et pourront accorder des indemnités à 
ragricuiture. | 

Aiit. 50. Ils pourront vérifier les comptes des communautés jusqu^kla somme 
de 6oo livres, et permettre les levées d'impositions locales jusqu'à concurrence 
de f)areille somme pour acquitter les dé|)enses autorisées. 

Art. 51, Sa Majesté sc réserve de faire connaître ses intentions sur la vérifica- 
tion des comptes de» villes. 

^ Art. 52. Sa Majesté autorise et invite Icsdils États et leur commission inter- 
médiaire à lui adresser, dans toutes les circonstances, telles représentations qu'ils 
jugeront utiles au liieii de la paroisse. 

î^Art. 53. Les États ne pourront faire un emprunt, ni imposer aucune somme, 
sans le consentement du i\oi. 

Art. 54. Tous les ans, les Etals remcllronl h la commission intermédiaire une 
instraction sur les objets dont elle devra s'occuper. 

Art. 55. 1-æ commission ne pourra prendre des dél libérations qu'à l'égard des 
objets qu'il serait impossible de différer, et sous réserve do l'approbation des 
^ États. • 


dans lajnéme ordre 

^ % 


, , Abtw 56. Dans les Etals et la commission, il ne pourra être pris de résolution 
par les trois ordres réunis. 


Art. 57. ï^es procui-eurs gémh-aux syndics pourront présenter des requêtes et 
former des demandes devant les juges compétents, et intervenir dans toutes les 
affinres qui pourraient intéresser la province, les communautés, les particuliers, 
après autorisation des États ou de la comiiiission intermédiaire. 

Art. 58 et 59. l/3s Étals nommeront chaque année une commission pour revoir 
les comptes du trésorier, qui ne pourra disposer d'aucune somme sans un mandat 
exprès. 

Art. 60. L’état des recettes et dépenses et pièces annexes sera rendu public 
chaque année, et un exemplaire adressé au Conseil du Roi. 

Art. 61. Les États fixeront les ti'aitements du président, des membres de la 
commission , etc. ; ils nigieront les frais de bureau et autres dé|)en8e8 nécessaires. 

Et seront,- sur le présent arrêt, expédiées toutes lettres nécessaires. 


4 


{Texte in extenso : Arcb.'nat., E, a646, minute, et Bin, 56, p. i88 et suiv. , 
ipie. — Bibl. nat., F 3444, F“ iqq,. 1788, in-4\ — Voir aussi : Procèe-ver^ 

U \ . 19 




«.ti-MtMrrtK liAKnxtiyi. 
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baux des. assetnbiéet générales des trois ordres et des États provineiaux du Dauphiné 
tenus à Homans en ijS 8 ; réimprimés a Foccasion du centenaire de la Réwlution 
française y avec une introduction par lif, André Lebon, Lyon, 1888, p. 1 94 h 
iài. (Bibl. nat., Lk 1 4/988.)] 


CXCIl 
9 avril 1789. 

ARRÊT DU CONSEIL D’ÊTAT DU ROI QUI ANNULE LA DÉLIBÉRATION ^ 

DB LA VILLE DE SAINT-Af ARGELLIN , DU 9 1 MARS I 789 . 

ANALYSE SOMMAIRE. 

La municipalitë de Saint-MarreMin avait invité toutes les communautés situées 
dans le ressort du bailliage de cette ville à y envoyer, le 1 5 avril , des députés 
pour porter un vœu commun sur tout ce qui intéresse la province du Dauphiné; 
en annulant ladite délibération, Tarrél ci-dessus rfait très expresses inhibitions et 
défenses b toutes les communautés situées dans le ressort de Saint-Marcellin de se 
rendre à l'invitation qui leur a été faites. 

[Texte in extenso de cet arrêt : Arcb. nat.. H, 670, 3 pages manuscrites in-8% 
minute non signée. — La délibération de Saint-Marcellin est jointe, dans le même 
jCarton, au procès-verbal imprimé (in- 4 ®) de la commission intermédiaire du Dau- 
phiné, séance du 3 i mars 1789. — Voir, b ce sujet, une lettre adresstfe au 
ministre de la province, Puysegur, parCaze de la Bove, intendant, le 9 4 avril 
1789. (B ni. 179, p. 568 .)] 


CXCIII 

7 avril 17H9. 

LETTRE DU ROI POUR LA CONVOCATION DES ÉTATS CÊNÉRACX, 

ADRESSÉE AUX GENS DES TROIS ÉTATS DB NOTRE PROVINCE DU DAUPHINÉ 99. 

ANALYSE SOMMAIRE. 

Sa Majesté ayant résolu de convoquer les Étais généraux pour l’aider à sur- 
monter toutes les difficultés ou Elle se trouve, i*eiativement à Tétai des finances, 
avait fait signifier, par ses commissaires h rassemblée ouverte à Romans, le 


(1) Pour rassemblée réunie à Romans en 
septembre 1788, le roi avait nommé trois 
commissaires. ( Voir ci-dessus CLXXXIX , 
p. 984.) Il a'i en eut que deux pour l'as- 
semblée convoquée en décembre 1788* 
Voir : eLetlre du Roi aux gens des trois 
états de noire province du Dauphiné, 
aaaettètés à Romans en vertu de notre 
penniisioii , aearédîtanl. le âeur comte de 


Narbonne-Frittlar, lieutenant général des 
armées du Boi, grand-croix de notre ordre 
militaire de Saint-Louis, commandant pour 

notre service en Dauphiné et €axe 

de la Bove , intendante , a 1 novembre 1 788. 
(André Lebon, qp. ai., p. t86.) Le texte 
m extenso deq^mmissions du %>nite de 
Narbonne et de Case de la Bove est 
porté dans le même ouvrage^ p. 187. 
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1*' décembre, de 8’adjoiiidi*e cent quarante-quatre nouveaux repr&entante IW^re- 
ment élus , pour, de concert avec eux , élire vin^-quatre peaaonnes des trois dvdrès 
comme députés aux États généraux annoncés alors pour le 3 o janvier. La date 
ayant été, depuis, reportée au 97 avril courant. Sa Majesté mande k l’assemblée 
de Romans d’envoyer à Versailles, pour cette date et avec pouvoirs généraux et 
suffisants, lesdites vingt-quatre personnes choisies dès le t*" janvier, les assurant 
d’avance de toute la protection nécessaire. 

4 

[Texte in cxiemo : Arch. nat. , B iii, iC 3 , p. üog. — Arck, pari, t. 1 « 
p. 647. 

Voir, Arch. nat. , H , 670 , la lettre du même jour (7 avril ), adressée par le comte 
de Puysegur, ministre de la province, aux membres de la canimission intemié' 
diaire, qui était alors composée ainsi qu’il suit : clergé : M. <e commandeur 
de Rigaud, député de l’ordre de Malte; M. l’abbé de la Salcette, député du 
clergé; noblesse : M. le marquis de Viennois, député de feieclion de Grenoble; 
M. de Meffrey, conseiller au Parlement, député de l’élection de Vienne; M. de Saint- 
Ferréol, député de l’élection de Grenoble; tiers état : MM. Cbaiiipel, député de 
l’élection de Romans; Broiiin, élection de Vienne; Royer, élection de Grenoble; 
Chaniac, élection de Montélimart, et Deslandes, élection de Valeruîe.] 


BÉARN. 

CXCIV 

1 9 février 1 789. ' 

LKTTnE ET HEOLEMENT DI) HOI CONCEnNANT SOUVERAINETÉ UK BÉARN. 

Lettre modèle commun (n® XXX VHP). 

AN ALI SE SOMMAiBB DU nèGlEMENT, 

Le Béarn u été réuni à la couronne depuis 1 61 4 ; il y existe triia siège royal 
ajant à sa tète un sénéchal d’épée et tous les caractères exigés pour convoquer 
m trois ordres, sous lequel peuvent se ranger les autres sénéchaussées 9) du 
Béarn ; il ne se présente aucune difficulté pour y établir la forme de convocation 
générale. Une représentation complète ne résulterait point d’une députation 
directe envoyée par les États de la province, dans lesquels les deux premiers 
ordres sont confondus , et qui ne sont composés que de membres nés ou néces* 
saires, et où les seuls possesseurs de fiefs, de quelque condition qu’ib soient, 
sont admis pour représenter la noblesse. 

Art. ^ 1 *". Les lettres de^ convocation seront adressées au gouverneur de la 
province, qui les fera passer au sénéchal de Béarn ou à son lieutenant. 

Art. 2 . Le sénéchal de Béarn convoquera k Pau tns trois états de la sénéchanniée 

19. 
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pririiÿpale Je Pau el des quatre «(^néchaussAîe*^ «rOrlhoz, OU^ron, MoiHaas et San- 
velerre qui coniposeiU la province, dans lescjucllos cinq séni^chaussëes se tien- 
dront des assemblages préliminaires du tiers. 

Akt, 3 . Élection de luiit députés. 

Art. /j. Le règlement du 9 fi janvier sera exécuté par ailleurs. 

[Texte in extenso ; Arcli. nat., 1, 11* 34 , minute portant de la main du roi 
le mot : Approuvé, — BibJ. nat., Le aS/itï , 10-4“. — ArcLparL, t. l, p. 636 . — 
Par suite de la décision royale du 28 mars 1789 rapportée ci -après n“ CXCVI , 
les lettre et règlement du 19 février demeurèrent rmiils et non avenus’».] 


CXCI\“ 


VILLES or BÉ\BPf OVl ENVEnRONT PLUS DE QUATRE DEPUTES A L’ASSEMBLÉE 
l»E LK SK^ÉCÎIAUSSKE. 


Oléron 8 

( Irthez 6 

Pau la 


a6 


cxcv 

i 3 mars 1789. 

ARRÊT DU PARLEMENT DE PAU QUI ORDONNE L’ENREGISTREMENT 
DE LA DÉLIBÉRATION DES ÉTATS DU BEARN DU 6 DU PRÉSENT MOIS. 

EXTRAIT. 

ffVu par la Cour la délibération ])rise par les Etats de Béarn le 6 du présent 

mois, orilonne qu’elle sera enregistrée au greffe comme un monument de 

rattachement des trois états aux droits et liberté.s du pays. Ladite Cour, adliéraiit 
è leurs protestations contre toute convocation des habitants de Béarn aux États gé- 
néraux de France, qui ne serait point adressée aux États du pays, et qui ne serait 
point délibérée dans leur assemblée, dépare que le Béarn a toujours été et n’a 
point cessé d’élre une souveraineté distincte, sans assujettissement au royaume 
de France; que l’édit d’union de ces deux États, en 1620, n’opéra point d’autre 
effet que de rendre les deux couronnes inséparables, en excluant les princesses de 
la suceession de la souveraineté du Béarn; que le consentement des États, néces-* 
sairepour consommer celte dérogation aux fors du pays, fut borné k cet unique 
objet, ainsi qu'il résulte du cahier des États de l'année 1 61 4 ; qu’en 1649 et 1 65 1 , 
le Béarn vm du droit qu’il avait de ne pas confondre son administratton avec 
celle de la France, en refusant d’envoyer des députés aux États généraux de ce 
royaume qui forent alors convoqués sans effet; que si de nouvelles ^«(pasidérations ' 
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devaient délerniinei* aujourd'hui le pays à s’uoir d'une manière plus inliili|à la 
France, un changement d'une aussi grande importance ne, pourrait être dmbéré 
que dans son assemblée nationale ; que la convocation de ses habitants faite dans une 
forme inusitée, pour les attirer aux États généraux de France, tendrait à lui incor- 
porer par voie de fait une nation indépendante, en substituant l’usage du pouvoir 
arbitraire aux formes antiques; que les motifs puissants qui ont fait préfiSrer en 
France la convocation par bailliages et sénéchaussées sont inapplicables au Béarn 
où cette forme est absolument inconstitutionnelle, parce que le sénéclial, suivant 
les lois du pays, n’a point le droit de convoquer scs habitants dans quelque 
circonstance que ce soit; que d’ailleurs une convocation séfwirée des trois ordres 
distingués par leurs qualités jiersonnelles anéantirait les princi|>e8 foiidameniliux 
de la Constitution béarnaise. . . Ladite Cour ordonne que ie présent arrêté sera 

imprimé et copie sera adressée a M. le garde des sceaux, au miimire du 

département, au ministre des finances, au département des Élats, enfin k 
M. le président de Charrilto, nommé à la place de premier piwidenl, qui est 
actuellement h Paris, chargé de le présenter au Roi et <le concourir avec les 
députés des Etals, pour obtenir de Sa Majesté lu justice que ceux--€i réclament, v) 

[Texte I» extemo: Arcli. nat., IP, fifi. in-A® de h pages, tra Pau, imp. du Parle- 
ment, 1789»», et, en transcription, Rin, a 5 , p. 167-173.] 


CXCVI 

9.8 mars 1789. 

IIÈGLKMEMT FAIT VM\ LE ROI, EN INTERPRETATION DE CELUI DU I9 FÉVRIER 
DERNIER, POUR L’EXÉCUTION DE SES LETTRES DE CONVOCATION AUX PROCHAINS 
ÉTATS GÉNÉRAUX DANS LE BEARN. 

Le Boi étant informé que le sénéchal du Béarn, séant à Pau, 
auquel ses lettres de convocation aux prochains Etats généraux ont 
été adressées, en exécution de son règlement du 19 février dernier* 
ne réunit pas tous les caractères exigés pour procéder à cette convo- 
cation, et que ces caractères ne se trouvent également réunis dans 
aucune autre des sénéchaussées du Béarn, Sa Majesté a ordonné et 
ordonne que ses lettres de convocation aux prochains Etats généraux 
pour le Béarn, adressées au sénéchal de cette province, séant à Pau, 
et le règlement y annexé du 19 février dernier, ensemble tout ce qui 
aurait pu être fait en exécution desdites lettres et dudit règlement, 
demeureront comme nuis cl non avenus; qu à cet effet, expédition du 
présent règlement sera incessamment adressée par le secrétaire d’Etat 
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de la province au séncichal du Béarn , séant à Pau , ou à son lieute- 
nant, pour être publié et enregistré en ladite sénéchaussée en la même 
forme en laquelle ont dû y être publiés et enregistrés les lettres de 
convocation de Sa Majesté et le règlement du i q février dernier, et 
copies collationnées du présent règlement être envoyées aux autres sé- 
néchaussées de la province, auxquelles auraient pu être adressés les 
lettres de convocation et le règlement du i q février; faisant Sa Majesté 
défenses par le présent règlement au sénéchal du Béarn et à son 
lieutenant à Pau, comme à tous autres ulliciers des sénéchaussées du 
Béarn, de continuer à procéder en exécution dudit règlement du 
iq février dernier, ni dos dernières lettres de convocation, du jour de 
la notification qui leur sera faite du présent règlement; se réservant 
Sa Majesté de faire connaître, aussi incessamment, par son commis- 
saire en Béarn, la forme dans laquelle Elle entend que tous ses sujets 
de ladite province soient convoqués pour être représimtés aux États 
généraux du royaume, comme tous les autres sujets de Sa Majesté, 
par des députés généralement et librement élus, munis de pouvoirs 
généraux et sufiisants, et chargés de porter aux Etats généraux les 
voeux et doléances de la province. 

Fait et arrêté par le Roi en son Conseil, tenu à Versailles le 
28 mars i78q. Signé ; LOUIS. Et plus bas : Par le Roi, signé : Lau- 
rent DB VlLLEOECIL. 

[ Inédit. — Arch. iiat. , B*, 1 , minute |)ortaiJt de la main du roi le mot : 
Approuvé. — Oc règlement est «'gaiement IranKcrit dans fini, 2.*>, p. a 38 et 
suiv. Il porte par erreur en cet endroit la date du ai mars 1789. | 


CXCVII 
99 mars 1789. 

LETTAE oe noi ADAESSéE AI'X éîATS oéNÉAAbX Ull BéAAN. 

De paa le Roi. 

Chers et bien amés, Nous avons besoin du concours de nos lidèles 
sujets, etc. 

[Nous supprimons bfs lignes suivantes «pii sont la reproduction identique du 
d^ol de la lettre modèle commun n" XXXVIII'.I 
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Ces considérations Npus ont déterminé à faire expédier une com- 
mission au sieur marquis de Lons, pour, ayec les lettres Mont Nous 
l’accompagnons, vous assembler, et vous avertir, que notre volonté 
est de commencer à tenir les Étals libres et généraux de notre 
royaume, au lundi a 7 avril pi’ocbain, en notre ville de Versailles, 
ob nous entendons et désirons que se trouvent aucuns des plus no- 
tables personnages de chaque partie de nos États. En conséquence. 
Nous avons mandé à notre cher ef'bien amé le sieur marquis de Lons 
qu’incontinent nos lettres reçues, il eût à vous convoquer dans notre 
ville de Pau, dans le plus bref temps que faire se pourrait, pour 
conférer et communiquer ensemble , tant des remontrances , plaintes 
et doléances, que des moyens que vous aurez à proposer en l’as- 
semblée générale de nos États, et ce fait, élire, choisir et nommer 
deux députés de l’ordre de l’église , doux de la noblesse et quatre du 
tiers état, sans plus, de chaque ordre, tous personnages dignes de 
cette grande marque de coniiance par leur intégrité et par le bon 
sens dont ils seront animés. Vous donnerez auxdits députés des in- 
structions et pouvoirs généraux et suffisants pour proposer, remon- 
trer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner les besoins de 
l’Etal, la réforme des abus, l’établissement d’un ordre li\e et durable 
dans toutes les parties de l’administration , la prospérité générale du 
royaume et le bien de tous et de chacun de nos sujets , vous assurant 
que de notre part vous trouverez toute bonne volonté et affection pour 
maintenir et faire exécuter tout ce qui aura été concerté entre vous 
cl lesdits Etats, soit relativement aux impôts qu’ils auront consentis, 
soit pour rétablissement d’une règle constante dans toutes les parties 
de l’administration et de l’ordre public , voulant demander et écouter 
favorablement leurs avis, sur tout ce qui peut intéresser le bien de 
nos peuples, et pourvoir sur les doléances et propositions qu’ils au- 
ront faites, de telle manière que notre royaume et tous nos sujets en 
particulier ressentent pour toujours les effets salutaires qu’ils doivent 
se promettre d’une telle et si uolahlc assemblée. Enfin Nous vous assu- 
rons en particulier de notre intention de vous maintenir dans vos 
lois, privilèges et libertés, en tout ce qui ne sera pas contraire au bien 
général du royaume, ainsi que M. le marquis de Lons a ordre de 
vous le dire de notre part. 

Car tel est notre bon plaisir. 



296 CONVOCATION DES ^ÉTA'ftî GÉNÉRAUX. 

üonnë à Versailles .le a y mars «789^ Signé : LOUIS. Et plus bas : 
Par le Roi* signé : Laurent de Villkdeuil. 

El au dos est écrit : A nos chers et bien amés les gens des (rois étals de 
noire pays de Béarn. 

[Inédit. — Arch. nat., Biii, a5, p/ïi53.] 


CXCVIII 

S! (J mars 1789. 

LETTK15 DE CBEANCE POD« LE HMRQLIS DE l.(»S. ADRESSEE PAR LE ROI 
AlV ÉTATS DK BÉAR?i. 

* 

(iUEBS ET BIEN AMES. 

Nous avons, par notre commission de ce jour, commis, député et 
ordonné le sieur marquis de Lons, lieutenant en notre royaume de 
Navarre et payé de Béarn, pour, en ladite qualité, représentant notre 
personne, convoquer ex.traordinaireinent et tenir les États généraux de 
notre souveraineté de Béarn . avec les pouvoirs suilisants pour ce faire. 
En conséquence. Nous vous prévenons qu’à ce (ju’ii vous dira de notre 
part, vous ayez foi et créance comme si Nous y étions en personne, et 
celle-ci n’étant à autre fin , Nous ne la ferons plus longue que pour 
vous assurer de notre bienveillance. 

Donné à Versailles le ;«9 du mois de mars, l’an de grâce <789 et 
de notre règne le quinzième. Signé : LOUIS. Et plus bas : ï*ar le Roi, 
signé : Laurent de Villedeiil. 

\ Inédit. — Arch. nat., B ni, aS, p. aAy. | 


CXCIX 
ay mars 1 789. 

COMUISSIÜN Di; BOI ADBESSéE À M. LE HABQL’IS DE LONS. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, à notre 
cher et bien amé le sieur mar<|uis de Lons, notre lieutenant en notre 
royaume de Navarre et pays de Béarn, salut. 
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Ayant résolu de convoquer extraordiuairement les généraux 
de notre pays de Béarn pour les informer de la convocatidl^des États 
généraux de notre royaume, afin quiU puiuent y •envoyer àee députés, 
Nous vous avons commis, ordonné et député, et par ces présentes si- 
gnées de notre main , vous commettons, députons et ordonnons, pour, 
en qualité de notre lieutenant, représentant notre personne, tenir à 
cet effet les États généraux dudit ^ays, convoquer tous ceux des 
ordres qui doivent être appelés en ladite assemblée, et faire avec 
l’assistance, avis et conseil du sieur intendant de justice, police et 
finances, le sieur de Boucheporn, et des trois ordres qui doivent être 
appelés, tout ce qui par Nous pourrait être 'fait, conclu et arrêté, si 
Nous étions présent en ladite assemblée. De ce faire vous donnons 
plein pouvoir, commission et mandement spécial pur ces présentes. 
Mandons et commandons h tous, en ce faisant, vous obéir; car tel est 
notre plaisir. 

Donné à Versailles le 29 du mois de mars, l’an de grâce 1789 et 
de notre régne le ([uinziéme. Signé : LOUIS. Et plus bas : Par le Roi, 
signé : Laurent de Villedëuil. 

[Inédit. — Arcli. riaL, B ni, aS, p. aiy. — On trouve transcrit dans le 
même registre (p. a89-.3o/i) un Projet d’instruction pour k sieur marquit de Lons, 
commissaire de Sa Majesté aux btats de Béarn, en six articles, non daté.] 


cc 

3o mai 1789. 

néciSIÜN nOYALË CONCEnSANT L’ELECTION DES DEPUTés DU GLEBOé DE BSARN. 

LSTTHE OA' IVACAAA AVS CUBÉS ST BSfliFiatBBS. 

Versailles, le 3 o mai 1789. 

Messieurs, 

Le Roi ayant admis les Etats du Béarn à députer directement en 
s’en rapportant à leur prudence pour appeler les membres des trois 
ordres soit individuellement, soit par représentants, il ny a rien. à 
changer au parti que les Etats ont pris de convoquer les ecclésiastiques 
par archiprétrés , à raison d’un représentant pour chacun des vingt et un 
districts. Celte disposition est conforme aux anciens usages du Béarn 
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et surtout au partage m deux chambres auquel celle province se montre 
fort altacbjéè. Je n’ai donc pu m’empôcher de proposer au Roi de main- 
tenir ce qu’il avait précédemment ordonné. Au surplus, soit que le 
cahier se fasse en commun par les deux chambres, ou séparément, on 
doit toujours délibérer sur tous les articles que chacun de vous est 
chargé d*y présenter, et si, ce qui me paraît peu probable, on rejetait 
des articles que vous désireriez suivre avec plus d’intérét, vous pour- 
riez néanmoins les adresser ici pour les faire prendre en considération 
aux États généraux. 

Je suis, Messieurs, votre affectionné serviteur. 

[Inédit, — Arcb. nat., B% 66 , dossier 55, minute non signée. — Cette lettre 
est mentionnée au procès-verbal du clergé de Béarn comme étant de Neckei\ 
Antérieurement à cette division, le 8 mai, le marquis de Lons avait écrit aux 
curés et bénéficiers du Béarn, les imitant à se trouver, le rr i6 du présent mois au 
matin, au lieu ordinaire de larcliiprétré, conférence ou district dans lequel voire 
bénéfice est situé, pour y procéder h rélection d'un député qui devra se trouver k 
Pau le i 8 pour entrer en rassemblée des États le 1 9 au matin ( Arcb. nat. ,B', 66 .) 
Les vingt et un députés élus par les vingt ci un districts se présentèrent en effet aux 
Étals (pii refusèrent de les admettiv, parce qu'ils avaient reçu le mandat formel de 
former leur cahier et leur députation séparément; ce mandat s'explique par ce seul 
fait que la noblesse comptait k elle seule plus de ti ois cents membres. Les vingt et un 
curés et bénéfleiers ainsi exclus se plaignirent k Necker, qui leur répondit la lelüxî 
ci-dessus parvenue en Ib^aru sfmlement le 8 juin. I^s commissaires du clergé lui 
écrivirent alors : <r Notre morlilication est grande. C< 3 pendanl nous nous présen- 
terons encore aujouitfbui aux Etats, mais iis ont déjk procédé dès le 39 mai k la 
nomination des députés de l’ordre du clergé en notrealisence Nous espérons que 
vous ne blâmerez pas la coinocation que nous allons faire des représentants des 
différents districts pour le vendredi après l'octave du Sainl-Sacremenl , afin de pro- 
céder k la nomination des députés.» (Arcb. nat.. B*, 6 G.) Celte assemblée eut lieu 
effectivement à Pau, le 1 9 juin, (rdans la maison de M. Labat, chirurgien-nrajor du 
château»; les doux députés élus, labbé Saiirine et Julien, cmx; d'AiiWs, Ihixml 
seuls admis, avec les députés du tiers état, k siéger h l'Assemblée nationale, les 

La constitution des États de Béarn iade. La noblesse est composée de tous les 

différait par la composition des ordres de propriétaires de baronnies, seigneuries, al>- 

ceux des autres pays d'Étals. rrLe clergé bayes laïques, terres et maisons nobles, 

n'y fait pas un ordre , lit-on dans un mé- sans égard à la qualité personnelle des pos- 

moire officiel; il a la première place et la sesseurs.» (Arcb. nat., B 111, a 5 .) 

pré^dence dans la salie de la noblesse , cl il Ges deux élus , de Noé , évéque de 

délibère avec elle. Il est compoM» de cinq l^îw'ar, et fahlw» de Gbnrrilte, vinrent à 

membres, les évéqnes de L^îscar et d'Oié- Vcn'saillcs , mais ils ne soiUcitèiv^nt pas leur 

roo, les abbés de tue, Sarrance et Sauve- admission è TAssemblée nationale. 
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députés élus au titre de la noblesse et^ du dergé par les États n'ayant pas cm 
devoir remettre leurs pouvoirs è celle assemblée.] 


CCI 

17801111789. 

DÉCISION nOYALF. CONCERNANT LA CONVOCATION DES ÉTATS DE BEARN. 

De par le Roi. 

Chers et bien amés , le sieur comte de Gramont et 'le sieur prési- 
dent d’Esquille que vous avez élus pour assister, en qualité de députés 
de la noblesse de noire pays de Béarn, à l’assemblée des États géné- 
raux de notre royaume, ne pouvant pas, pour raistn de leur santé et 
de leurs affaires, s’acquitter de leur députation li ladite assemblée, et 
jugeant utile que ladite noblesse de notredit pays de Béarn y soit re- 
présentée par deux autres députés, cette considération Nous a déter- 
miné à faire expédier une commission au sieur marquis de Lons, notre 
lieutenant en notre royaume de Navarre et en notredit pays de Béarn, 
pour vous assembler et convoquer en notre ville de Pau, dans le plus 
bref temps que faire se pourra, à i’effet par vous de choisir et nommer ^ 
deux personnes prises dans l’ordre de la noblesse, lesquelles se ren- 
dront ici pour, en ((ualité de députés à ladite Assemblée nationale, 
y remplacer ledit sieur comte de Gramont et ledit sieur président 
d’Esquille que vous aviez élus et choisis pour ladite députation; vou- 
lons au surplus que vous ne vous occupiez que de la nomination desdits 
deux députés et <jue vous ne délibériez que sur ce seul objet. Car tel 
est notre plaisir. 

Donné à Versailles, le 17 août 1789. 

[InM. — Arch. liai., AA, 45, dossier i35S; pièce portant les signatures: 
Louis et de Samt-Prml. — Aucune suite ne fut donnée 5 ce projet de convocation 
des États de Béarn. ] 
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, CINQUIÈME SÉRIE. 

DÉCISIONS DE L^ASSEMBLÉB NATIONALE CONCERNANT LES DEPUTATIONS DES COLONIES 
ET DE DIVERS PAYS QUI N'AVAIENT FAIT L'OBJET D'AUCUN REGLEMENT ROYAL. 

[Principauté (TArches et Charleville. — Bassigny-Barrois. — Sainl-Doriiinguo. 
— liR Guadeloupe. — I^a Martinique. — Les ludes orientales. — 1 /fle de 
France.] 


CCII 

• 1 9 janvier 1790. 

DECISION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE CONCERNANr LA DEPUTATION 
DE LA PRINCIPAUTE D'ARCHES ET CUARLKYILLK. 

UiT membre du Comité de vérification des pouvoirs a fait un rap- 
port sur ceux dun député de la principauté d’Arches et de Charleville, 
qui demande a avoir une représentation directe à rAssemblée. 

Apres une longue discussion, on a demandé rajournement. Il a été 
rejeté. 

D’après l’avis du Comité, l’Assemblée nationale a admis M. Co- 
chelet, député de la principauté d’ Arches et Charleville, dont les pou- 
voirs sont en règle. 

[ Procès-verbal de rAssemblée nationale. — Arclics et Charleville étaient du ressort 
du bnilliago secondaire de Sainte-Menchould. Otte décision modifiait par suite 
le nombre des députés accordés par le règlement du janvier 1789 au bailliage 
principal de Vilry-le-François.] 


ccin 

ük août 1789. 

DÉCISION DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE CONCERNANT L'ADMISSION D'UN DEPUTE 
DE LA PROVINCE DU BASSIGNY-BAAROIS. 

Sur le rapport fait par le Comité de vérification, M. Huot de Gon-* 
court, député par les trois ordres de Bassigny-Barrois, a été admis 
comine député vérifié. 

} PrcKès-Aerbalde i* Assemblée nationale. — Celle division niodiTiait le nombre des 
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dépuit^s primitivement accordé ii la Lorraine et an Ba^rota par ^règlement do 7 fé- 
vrier rapporté ci-dessus (n® CLI*, p. «xSa). Le mot «fdépufé par k» trois ordres 
dü Bassigny-Barroisn n’est pas rigoureusement exact. Le Bassigny-Barrois formait 
une enclave, composée des deux bailliages de Bourmont et dolti Marche, séparée du 
reste du duché de Bar par plusieurs bailliages de Lorraine. Huot de Concourt 
avait été élu par les trois ordres du seul bailliage de Bourmont, avec mandat de 
défendre les intérêts du Bassign} Barrois si, à la réduction de Bar, la province 
n’obtenait pas une représentation suffisante. Les détails de cette élietion seront raj[V 
portés ultérieurement. ] 
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CCIV 

8 juin 1 789. 

' ^ ’» 

néciSION DB LA GUAMBnB DES OOMML^'ES CONCERNANT LA DÉPüTATION 
DE SAINT-DO’ilINGÜK. 

A l’instant, MM. le comte de Reynaud, le marquis de Rouvray, le 
comte (le Magallon, le marquis de Perrigiiy, le chevalier de Cocherel, 
Bodkin-Fitz Gérald, le marcjuls de Gouy et le chevalier Dougé se sont 
présentés comme députés de Saint-Domingue; ils ont remis à M. le 
doyen une rcciuôte cachetée, en le priant de différer à rouvrir jusqu’au 
temps ou les Etals généraux seront constitués , et cependant ils ont de- 
mandé à être provisoirement admis. Il a été ohseivé qu’à leur égard 
il n’y avait eu aucune convocation, néanmoins TAssemblée leur a ac- 
cordé la séance, mais sans suffrages, sauf à statuer sur leurs droits 
d’après l’examen de leur nomination et de leurs pouvoirs. 

[Extrait du Récit des séances des députés des communes, — Les députés de Saint- 
Domingue firent le môme jour une démarche identique a la Cbambi*e du clergé 
et h celle de la noblesse. On trouve leur placet transcrit intégralement à la date 
du 10 juin au Journal de Thibault, curé de Sonppes. (Arcli. nat, G*, I, 2.) Le 
procès*verbal de la noblesse indique que les «r députés de Saint-Domingue sont 
entrés pour mettre leurs pouvoirs sur le bureau». H y a lieu d’observer cpie ces 
^ députés n’avaient été élus que par le comité des colons séant à Paris; ceux qui 
avaient été élus dans la grande île n’arrivèrent à Paris que vers le milieu de 
juin.] 
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CCV 

1 3 juin 1789. 

uéciSION »B LA CHAMBRE DBS COMMt'NES CONCERNANT I.A DÉPUTATION 
DB SAIST-DOMINOUK. 

Après quoi il a été fait un appel général de tous les députés qui 
pourraient avoir été omis dans le précédent appel, et do toutes les 
personnes qui ont ou prétendent avoir droit de prendre séance dans 
les États généraux, et à l’instant se sont présentés MM. de Gouy, de 
Reynaud, de Perrigny, deMagallon, Dougé, de Villeblanche, de Rou- 
vray, de Cocherel et de Bodkin-Fitz Gérald, lesquels, M. de Goujf 
portant la parole, ont dit qu’ils n’avaient point entendu appeler la edr 
Ionie de Saint-Domingue dont ils sont les représentants et au nom de 
laquelle ils ont remis une requête sur le bureau le 8 de ce mois. 

M. le doyen, après avoir pris l’avis de l’Assemblée, les a invités è 
remettre leurs pouvoirs sur le bureau , ce qui a été exécuté. 

[Procès-verbal de la Chainbre des communes.] 


CCVI 
•10 juin 1789. 

DÉCISION DE L’ASSBMBLÉE NATIONALE CONCERNANT LA DÉPITATION 
DE SAINT-DOMINGUE. 

M. le président ayant rendu compte à l’Assemblée que le bureau de 
vérification avait été unanimement d’avis de l’admission provisoire de 
douze députés de Saint-Domingue, l’Assemblée nationale a décidé que 
lesdits députés seraient admis provisoirement, ce dont ils ont témoigné 
leui^^vive reconnaissance. En conséquence, iis ont prêté le serment et 
‘ OQt été admis à signer l’arrêté. 

[Procès-verbd de i’Ascemblée. — Ont prêté le serment du Jeu de Paume et 
•igné l’arrêté : le marquis de Gouy d'Arsy, Reynaud, le marquis de Rouvray, le 
marquis de Perrigny, de Cocherel, Bodkin-Fitz Gérald, Larebevesque-Tbibaut, 
de Tbebattibères. 

Magi^fHi a adhéré le ‘la juin au serment. Il y a lieu d’observer qu^lfs douze 
députés admis provisoirement le 1 3 juin ne sont, en aucun document, «omina- 
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tivement désignés. — Le chevalier Dougé et le comte dl#iliebii|hbe seolMeDt avoir, 
départi priilftefui^leur adhésion au serment du Jeii de Paume; il ressort des pro- 
cès-verbaux des 1 3 juin et 7 juillel qu’ils devaient être du nombre des douze dé- 
putés provisoires. Voir pour plus de détails sur celte séance VIntroduetioà de 
l’ouvrage que nous avons publié sous le titre de : Le Serment du Jeu de Paume, 
fae-^similé du texte et des signatures diaprés k procès-verbal du manuscrit conservé 
aux Archives nationales, avec un avanf«i»propob par Edme Champion. (Paris, Cha- 
ravay, 1893, in-8".)] 


' ccvn 

4 juillet 1789. 

y ARBÉTK UE L’ASSEMBLÉE NATIONALE FIXANT DÉFINITIVEMENT LE NOMBRE 
\ DES DÉPUTÉS DE SAINT-DOMINGUE. 

Plusieurs membres ont présenté différents motifs, les uns pour, 
accorder douze députés à Saint-Domingue, les autres pour en, fes* 
treindre le nombre. M. le président a fait lire une requête des pro- 
priétaires planteurs de cette lie, actuellement à Paris, qui contestent 
la légitimité d’élection des députés de Saint-Domingue, admis provi- 
soirement, et demandent qu’il soit sursis au jugement définitif. Un dér 
puté de la colonie a combattu cette re({uéte en déclarant que plusieurs 
des' réclamants avaient souscrit les actes émanés de leur comité; que 
leur élection s’était faite dans les formes régulières ; que cette régula- 
rité avait été ^reconnue par l’Assemblée, qui n’a différé de prononcer 
que sur le nombre, et que d’ailleurs la requête, n’ayant été présentée 
qn’après la vérification , n’était plus admissible. On a proposé d,’aller 
aux voix ; et les suffrages ayant été recueillis par l’appel successif de« 
députés de tous les bailliages , il a été arrêté ; 

%ie SmnUDorningue aurait six représentants pour la présente ses- 
sion de l’Assemblée nationale et que les autres membres présentés à la 
députation auraient, comme les suppléants des provinces de Fra|ÿce, 
une place marquée dans l’enceinte de la salle, sans voix consultative 
ni délibérative. * 


[Procès-verbal de l’Assemblée nationale.] 
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J* 

CCVIIl 

* 

7 juillet 1789. 

ARRÊTÉ DE LUSSEMBL^E NATIONALE CONCERNANT LA l)l<:PtlTATION 

DE SAINT-DOMINGÜE. 

* 

MM. les députés de Saint-Domingue ont remis sur le bureau une 
déclaration portant : 

Qu’obligés, d’après l’arrété de la Chambre nationale du, k de Ce 
mois, de se réduire au nombre de six, quant à la voix délibérative, ils 
avaient observé dans cette réduction l’ordre des élections, de manière 
que chacune des provinces de Saint-Domingue eût deux représentants; 

Que, par le résultat de cette opération, M. le chevalier de Cocherel 
et M. le marquis de Gouy d’Arsy étaient les représentants de la pro- 
vince de l’Ouest ; * 

M. de Thebaudières, ancien procureur général, et M. Larchevesque- 
Thibaud ***, les représentants de la province du Nord ; ^ 

M. le marquis de Perrigny et M. Gérard . les représentants de la 
province du Sud ; 

Que, sur ces six députés, il s’en trouvait quatre qui venaient d’ar- 
river de Saint-Domingue ; 

Qu’enfin les douze autres auquels l’Assemblée nationale avait accordé 
droit de séance étaient : ‘ 


Pour le Nord. 


M. le comte ô Gorman ; 

M. le chevalier de Courrejolles; 
M. le comte de Magailon : 

M. le chevalier Dougé. 


Le procè«-Yeri>al manuscrit de la 
Constituante (Arch. nat, €*, 1, 3) donne 
le nom de Larchevesque-Thibaud {M. Var- 
chevéquê Thibaud) comme si cc dernier, 
qui était avocat j^énéral au conseil supé- 
rieur du Cap, appartenait au der^é. On 
relève la même méprise dans un manuscrit 
iuiitidë Lm Conêiituanti de la Üévolution, 
«rL'arcItevèque Thibaud, écrit le rédacteur 
anonime, a toujimrs défendu les droits sa- 


crés do la religion, sans s'opiniâtrer é soii> 
tenir les prérogatives de^n onlre. If a ét('* 
plus pr'élre qu^arjchcv/^qne, s'il est permis 
de s'exprimer ainsi, n ( Bibl. nal., mss. , nouv, 
acq. fr., 5o5o.) 

w Les quatre députés qui venaient d'ar* 
river en France étaient "MM. de Ocbofful, 
de Tliebaudièn^s, Larebevesque-Tbibaiid 
et Gérard. (Voir Airh. nal., B tiv i3^ et 
B-, 38.) 
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Pour l’Ouest. 


/ le comte de Reyaaud; 

1 M. ie marquis de Rouvray; 
i M. fc comte de Viileblanche; 
( M. ie comte de Noë. 



I M. Le Gardeur de THly; 
n 1 c J I M. le chevalier de Marmé; 

I o,,r k Sud. J, ^ Bodkin-Fil. Gérai,!; 

V M. Duvai de Monville. 

[Procès-verbid de T Assemblée nationale. — Les prénoms, titres et qualités de 
ces divers députés seront rapportés dans la troisième parlio de cet ouvrage.! 


CCIX . é 

* mai 1790. 

nécRET DE L»A.SSEMBLÉE NATIONALiJ RELATIF À LA RECLAAlATfOK 

^ DE DEUX DIÎPCTIÎS SUPPLÉANTS DK SAINT-DOMINGUE. 

Un mehibre du Comité de vérification a rendu compte à TAssem- 
blée des dilliculiés qui sc sont élevées relativement à M, de Gouy 
d’Arsy et de la réclamation respective de deux des suppléants de la 
députation* de Saint-Domingue, qui prétendent mutuelienAent rem- 
plat^r un des dépujés do cette colonie qui a donné sa démission; il ‘ 
propose le décret suivant : 

L’Assemblée nationale, d’après le rapport de son Comité de vérîfi-^ 
cation, a décrété et décrète que M. de Gouy d’Arsy restera membre 49 
l’i^sembiée comme député de la province’ de l’Ouest de Saint-Dtf- 
mingue , et que M. de Viileblanche sera reçu au lieu et place de M. de 
Thebaudières, député par celle du Nord, qui a donné sa démission. 

[ Procès- verbll de TAssemblée nationale. — On lit dans une note relative à cette 
affaire, conservée aux Archives nationales (G, 38, liasse 35o) : ïrUn suppléant du 
département du Nord de Saint-Domingue demande à remplace^ un député du 
Nord parti le üo avril dernier. Un suppléant du département de fOuest s’y op- 
pose et propose de faire posser à la place vacante dans le Nord M. de Gouy, député 
de f Ouest, afin de pouvoir, lui, remplacer M. de Gouy. Le Comité concluait à Isi 
re^tioi de cette demande, à ce que le député du Nord parti fdt remplacé par uu 
tdppMant du Nord et à ce que M. de Gouy fût maintenu dans son poste de dé- 

I. * an 
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* pille de l'Ouest , ’j etc. Celte note explique le décret ci-deseiis <lonl les termes ne 
** sont pas suflisamment clairs. ] 


LA GÜADELOUPE. 

CCX 

9*1 septembre 1 789. 

oéCTSlON DK L»ASSEMBLKE NATIONALE CONCERNANT LA DépCTATÏON 
DE LA GUADELOUPE. 

Un membre du Comité de vérification a fait le rapport des pouvoirs 
des députés de la Guadeloupe. L’opinion du Comité a été d’admettre 
deux de ces déj)utés comme membres de l’Assemblée nationale et les 
autres comme suppléants, sur la promesse faite par eux de rapporter 
la confirmation de leur nomination faite par les colonies. Le vœu de 
l’Assemblée ayant été inlcrro|;é, elle a adopté, a la manière accoutumée, 
les conclusions du Comité et a donné séance aux deux députés. 

[Procès-verbal de rAsseniblëe nationale. — Le procès-verbal est en cet endroit ü 
la fois incomplet et inexact. L’Assemlilée admit en réalité deux députés el^ quatre 
suppléants. 11 ne put, le 99 septembre 17B9, être donné séance, nu seni^ strict du 
inot,^nx deux députés, pour cette raison quil y avait en ce moment six députés 
élus par le comité des colons séant ii Paris, ayant tous des droits égaux, et deux 
d’entre eux n’auraient pu prétendre au droit de siéger au dél riment des abtres. 
A la suite de cette décision, le comité des colons se réunit le 90 septembre et élut 
pour députés MM. de Ciirt et de Dampierre; ce dernier refusa la députation , étant 
obligé de s'absenter, et fut remplacé par M. de Galberl. ( Procès- Va^bal de Pas- 
iiBmblée des colons du 95 septembre 1789. B 111, 159, p. 591 .) I.ia mention de la 
commiuiicaiion de ce procès-verbal a été omise au procès-verlwil de l’Assemblée 
nationale. ] 


CCXI 

97 juillet 1790. 

DéciSION DE L»ASSEMBLéË NATIONALE CONCERNANT LA DEPUTATION 
DE LA GUADELOUPE. 

üfi membre du Comité de vérification des pouvoirs a fait ie^jrdpjj^ort 
d’une dUTicidté relative A la députation de la Guadeloupe et de Ifarjip- 



LA MARTINIQUE. t 'sO? 

Galande, à la suite duquel U a au nom du Comité, un pwqur 

de décret. Plusieurs membres ayant parlé pour et contre l’avia du Gor' 
mité, la discussion a été fermée, et le projet de. décret mis aux voix 
a été adopté dans lés termes suivants : L’Assemblée nationale décrète 
qu’elle conserve comme représentants de la Guadeloupe MM. de Curt 
et de Galbert, admis par son décret du a a septembre 1 789 , et 
dant admet MM. Chaber de la Charière, Nadal de Sinlère [Saintrac^ 
au même titre de représentants de la colenio, et M. Robert Coquille, 
de rile de Marie-Galande , sans que cette mesure de représentation 
puisse tirer à conséquence pour les prochaines législatures. 

[Procès-verbal de l’Assemblf^ nationale. — Ces trois derniers députés n'avaient 
pas été, comme les deux premiers, élps par le comité des colons séant à Paris, 
mais par l'assemblée coloniale ronvoqc^ à Petit-Bourg, le 9 décembre 1789. 
(Cf. le procès-verbal de cette assemblée, B iii, 189, p. 6 î 3 .i] 


LA MABTINIQUE. 

CCXII 

J 

y ià octobre 17B9. 

»éciSION DE L’ASSEMBLEE NATIONAI.E CONCERÎSANT LA DÉPÜTATION 

' DK LA MARTINIQUE. ^ 

Du mercredi ià octobre 1789 au soir Le premier objet de 

l’ordre du jour a été un rapport du Comité de vérification concernant 
les pouvoirs de la députation de l’île de la Martinique: l’Assemblée s’ast 
décidée, d’après le rapport du Comité, à agréer deux députés, après 
avoir lu le rapport des dons patriotiques inscrits dans le registre tenu 
à cet effet^^^ 

[Procès-verbal de l’Assemblée nationale, — Ce procès-verbal est incomplet en ^ 


(n La version que nous donnons ici est 
sbictement conforme à celle du procès- 
verbal imprimé et manuscrit. (Arch. nat., 
C* 1 , 3.) Nous pensons cependant qu'il est 
^poiiible d'admettre que le rapport des 


dons patriotiques ait pu avoir la moindre 
influence sur la décision de rAssemblée en 
matière électorale et , à Tappui de notre dire , 
nous citerons l'extrait suivant des Noie$ du 
procèi-terbal conservées aux Archives (C , 3 1 ) 


so. 
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4 

'*ce sens que, du rapport de Barère, présenté à ce sujet, ^1 résulte qu’il y a lieu 
d’accoixler deux députés è cette colonie et que rie troisième député et les deux 
suppléants doivent être admis aux mêmes honneurs et avantages que les suppléants 
des autres coioniesi). Le chapitre consacré h la Martinique donnera tous les détaik 
relatifs à cette affaire. On peut consulter sur le même sujet le Procès-verbal des 
séances de V assemblée des colons électeurs de la Martinique tenues à Paris , adressé 
par les députés et suppléants de cette colonie admis a V Assemblée nationale y à Messieurs 
les colons de ladite île, (Bihl. nat. . Le 28/1 83 , Paris, 1789, 8®.)] 


PONDICHÉRY. 


CCXIIÏ 

19 septembre 1790. 

nécISION DE LMSSEMBIÆK NATIONALE CONCEBNANT LA DÉPUTATION 
DE PONDICHénV. 

Un menabre du Comité de vérification a rendu compte de la pé- 
tition des habitants de Pondichéry, qui sollicitent de rAssemhlée une 
représentation, dans son sein, de toutes les possessions françaises de 
rinde. Apres avoir rendu compte des pouvoirs des députés qui »e prér 
sentant, le rapporteur a conclu à l’admission de MM. Beylié de Ker- 
jean et Monneron, comme? représentants de la colonie de Pomlichérj . 
[/Assemblée a décrété l’admission de MM. Beylié de Kerjean et Monne- 
ron; elle a décrété, en outre, qu’il lui serait fait lecture, dans l’une des 
premières séances du soir, de l’adresse des liahitants de Pondichéry. 

[Procès-verbd de l’Assemblée nationale. — IvC nom de Beylié de Kerjean est ici 
le résultat d’une singulière méprise. Le rapporteur, Gn^goirc, crut en effet que ce 
nom représentait un seul individu lorsqu’il en représentait deux : de Beylié, ma* 


cl qui montrent que le déplacement d"une 
virgule a dénaturé le passage : L* Assemblée 
s'est décidée, diapré t le rapport du Comité, à 
agréer dem députés. Après le rapport des 
dons pakiotiques inscrits dans le registre 
tem è est rjfet, l'un des membres du Comité 
des raeharclm a rendu compte de l'affaire de 
M. h barm de Besenvaf, elr. Ces noies 


indiquent bien qu’il y a eu trois opéraibns 
au lieu de deux. Ce détail suffirait à prouver 
i’iiilérét capital qu’il y aurait à publier une 
nouvelle édition du procès-verbal de la 
Constituante avec les corrections indiquées 
par les notes et les notnbreux doctunents 
conservés aux Airhives nationales, €, lè 
é i33. 
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COLONIE DE C’ÎLE DE FRANCE. 

rëchal de camp , et de Keijean , capitaioe de cipayes <'•. Dans les Lûtes recède» , pa- 
bliëes par les Archives parkmentatre» , la même erreur se retrouve, un siède 
tard, aggravée d’une inexactitude : Beylié de Ki-jem '** est «té comme député de 
Pondichéry (t. XXXIII. p. 3i et 35).] 


COLONIE DE L’iLE DE FRANCE. 

1t. 


CCKIV 

lïs février 1791. 

uéciSlON UE L’ASSEMBLÉE NATIONALE UONGEBNANT LA UÉPDIATION UE LA COLONIE 

UE L’IlE UE FRANCE. 


L’Assemblée, après avoir entendu son Comité de vérification des 
pouvoirs, a décrété que MM. Münne’*on et de Missy, nommés sup- 
pléants par l’assemblée coloniale de l’île de France, en place des dé- 
putés qu’elle avait élus et qui ont eu le malheur de périr avec le vaisseau 
YAmpkitrite sur la côte de Penmarck, sont admis à l’Assemblée natio- 


Dan» ie rapport que Tabbé Grégoire 
présenta à ce sujet, il rend d'abord hom- 
mage «au zèle patriotique des cent mille 
Indiens qu# l'attrait de nos mœurs nous 
attache invioiableiiientr); puis, après avoir 
raconté les scènes qui avaient marqué les 
assemblées électorales de la colonie, il ajoute : 
(rLe 1 A [mars 1 790] on a nommé messieurs 
Beylié de Kerjean, de Larché et Monneroii, 
le» deux premier» pour de'puté » , le troinième 
pour suppléant. Votre Comité a pensé una- 
nimement que , pour représenter deux cent 
mille individus, on devrait sans dilliculté 
admettre les députées qu'on vous présente, 
mais le deuxième député ayant donné sa 
démission pour cause de maladie, nous pro- 
posons d'admettre M. Beylié de Koijean et 
M. Monneron , suppléant, comme représen- 
tants de la colonie de Pondichéry, yt Ce rap- 
port a été publié dans les Archive» parle- 
mentamsy t. \I\, p. (iq. 

Le procès-verbal imprimé et le Mo- 


niteur donnent, au lieu ue : de Keijean, le 
nom de Kijean ou de Kyjean. On trouve au 
procès-verbal manuscrit la forme bretéfine : 
lyjean. 

Monucron (Pierre -Antoine), le plus 
jeune d(*s trois frères qui siégèrent è la 
Constituante cl que IaI gravure a popularisés , 
on représentant leurs profils réunis. L'ainé, 
CJiarles-Claude-ADge Monneron, était dé- 
puté du tiers état d'Annonay; le second, 
Jean-Louis, avait été admis comme dé- 
pute do Pondichéry le 1 9 septembre 1 790, 
(Voir l’article précédent, p. 3 o 8 .) Si l’on 
s'en rapportait aux seules Archives parlemen- 
taire», il n'y aurait eu que deux frères 
Monneron admis à la Constituante, le dé- 
puté d'Annonay et Jean-Louis, qui eût été 
à la fois député de l'ile de France et de 
Pondidicry. (Voir eu particulier les Liste» 
rectifiée» du tome XXXUl, p. 3 i, et dans 
le même volume les notices individuelles, 
p. Sag.) 
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y 

nale en qualité de députés de i’ile de France] pow représenter cette 
colonie. 

[Procès-verbal de l^Âssembiëe nationale. — Les termes ambigiLs de cette’^'rë- 
dactioii porteraient h croire que MM. Monneron et de Missy n'auraient ëtë ëlus par 
ia colonie que postërieurement au naufrage de ïAmphitrite, Il n’en est rieq^ Le 
procis-verbal de l'assemblëe de Port-Louis , du i juillet 1790, spécifiait nominati- 
vement les suppléants auxquels les pouvoirs devaient passer si les deux députés 
titulaires, Collin et Codère, ne pouvaient remplir leur mission, par suite de nau- 
frage ou autre cause , et le naufVage de YAmphitrite n'eul lieu qu'à la fin de jan- 
vier 1791. ) 



CHAPITRE ni. 


TAML^AU DES MODIFICATIONS APFOKTEES AUX ftÈCLEMBNTS BOYAUX 

TIFS PAB DES DÉCISIONS ULTEBIECBES, BELATIVEMENT AU NOMBBÈ DES» 
DÉPUTATIONS. 

t 

I 

PAYS COMPAIS DANS LES DIX-NEUF GÉNÉRALITÉS, DITES ù^ÉLECTiONS, 

QUI ONT FAIT L’OBJET DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL DU 2 A JANVIER 1785. 

(Actes c(»nipris dans la deuxieme série, p. 6/1-161.) 

Le nombre des députés accordés par Tétât annexé au règle- 
ment royal du â A janvier 1 78g pour les généralités dites d'élec- 
tUms était (loü x A, voir p. 100) de 62 A 


Des accroissements survinrent du fait des règlements royaux 
suivants : 

Duché d" ilbrvL (Règlements des ig février, n*" LXVI,p. 

et 18 juin 178g, n® LXVH, p. i 36 .) 8 

Patfsde Cofuminfres, CouEcrans, Nébouzan, (Règlements des 1 g fé- 
vrier, n° LXXVI. p. lAA, et 36 avril 178g, n*' LXXVII, 

p. iA 5 .) 3 

Bailliage île Châieaumuf-en-Thimerai^. (Règlement du ig fé- 
vrier 178g, n“ XCIII, p. 160.) A 

Auvergne (bailliages de Sain(--Flour, Riom et Clermont). (Règle- 
ment du i 5 février 178g, n" LXl, p. i 3 o.) A 

Prévôté et vicomté de Paris hors les murs» (Règlement du â mai 
1789, n° XLIX, p. 1 1 6.) A 


Ce règiement, rapporté ci-desaiis roon»n et Gasieljaloox , et accotât ifae 
(n* LX V I , p. 1 3 5 ) , modifiait les décisions putation directe à ta sénéchaussée de Tartae ; 

du règiement du 9 A janvier, en ce qui con- il fui iai-méme modifié par le règlement 

cernait les sénéchaussées de Nërac, Castel- du 18 juin suivant. 
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Vilk et faubourg» de Paria. (Règlements «lit a 8 
p. 1 1 0 <**, et 1 3 avril 1 789 , n“ XLVI, p. 1 1 3 ^0 

Sénéchaussée du Maine. (Règle enl du 1 5 mars 1789, 11® LXXV, -s, 

p. i43.) A 

Sénéchaussée dtAngouUme. (Règlement du a mars 1789, n“LXV, 

p! i35.) 4 

CAampflgïic (bailliages de fl«ms, Troyes, Vermandoi» ei Vitry-k- 

François). (Règlement du a mars 1 789, n® LXXXI, p. 1 48 .) 4 

Pays des Qmtre-V allées. (Règlement du a mai 1789, n° LXXIX, 

p. i46.) 1 

ToTiL du nombre des députés autorisés par 
règlements royaux pour cette série 700 


li 

PAYS D’ÉTATS RT AUTRES POUR LESQUELS IL N’ÉTAIT PAS UÉHOGÉ 
À LA FORME PRESCRITE PAR LE RÈGLEMENT GÉNÉRAL Dl' a 4 JANVIER I789. 

(Actes compris dans ta troisième série, p. lOa-ai i.) 

Languedoc. (Règlements des 7 février, n" XCIV, ji. liJa, et 


8 mars 1789, n” Cl, p. 1 73.) 84 

Roussillon. (Règlement du 19 février 1789, n” CV, p. 177'**.) 8 

Bourgogne. (Règlement du 7 février 1789 . n® CVll . p. 1 8 ü 64 

Marches communes. (Règlement du 19 février 1789, n" CXI. 
p. i 85 .) 4 

Franche-Comté. (Règlement du 19 février 1789. n® CXVIII, 

P- < 9 ‘ ) 


Ce rèf^Ietnenl interprète, quant à la 
Prévôté et vicamté hort k$ fnun, ceiui du 
«A janvier; il règle pour la première foi» 
la députation de» ville et faubourgs de Paria. 
U sera, aor le premier point, modifié par 
le règlaiiieiit do s mai , et sur le second , 
t*ar le regkment du i 3 avril 1789. 

la règlement du a 8 mars complétait , 
{HHir la PrMèé et twùmté de Parie hen le$ 


mwTê, celui du 9 A janvier; le i|jglement 
du i 3 avril ne modifia celui du §8 mam 
qu*en ce qui touchait les e ville et faubourgs 
de Paris n. 

Le nombre des députés frétait pas in- 
diqué au règlement, mais à la lettre royale. 

Ce règiemeot fui expliqué plutèl que 
modifié par rarréi du Conseil du 9$ mars 
1789 (n'^CX, p, i 83 > 
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iVme{jMu4r<f(2^(9^|nè^eiii$tda i 9 février,i 789 , n*^XXIIIï 



, Payt.de Sotâe.'’^ Règlement du 19 février 1789, u'CXXVIH, 
p. ao 3 .) ^ 


A 

A 


Comté de Fmx. (llèg^ement du 19 février 1789, n* GXXIX, 


p. aoA.) ; . . . " A 

Pays de Bigotre. (Règlement du 19 février 1789, n® GXXXI, 
p. 206.) ; . A 


Flandre. (Règlement du 19 février 1789, n“GXXIV, p. 200.). ao 


Cambrésis. (Règlement du 19 février 1789, n" GXXX,p. ao 5 .) A 
drtow. (Règlements des 1 9 février et 1 2 mars 1 789 , n*GXXXIII, 

P- 2 08®.) 1*6 

Bailliage d^üstaritz. (Règlement du 28 mars 1789, n* GXXXV, 

p. 210.) ■ ; . 4 


Total du nombre des députés autorisés par 
règlements royaux pour cette série 2A8 


III 

PAYS D’éTATS ET ACTHKS POUR LESQUELS IL A éîé oéROcé 1 LA FOaHB PRESCRITE 
PAR LE RÈGLEMENT GÉNÉRAL DC 2 A JANVIER 1 789 . 

(Actes compris dans la quatrième série, p. 213 - 399 .) 

Boyaume de Navarre. (Règlements des 19 février, n" GXXXVI, 
p. 212, et 1" avril 1789, n” GXXXVII, p. aiS®.) A 

Hainaut. ( Règlement du 1 9 février 1789,0® GXXXIX , p. a 1 6 . ) 1 a 
Alsace. (Règlement du 7 février 1789, n” CXLI, p. 217.) ... aA 


Le immbre des députés n'était pas in- 
diqué au raclement , mais à ta lettro royale. 

Le règiement du k mars ne modifiait 
celui du 1 9 février qu'en déterminant les 
villes d'Artois qui devaient envoyer plus 
de quatre députés aux assemblées bail- 
iiagères, et en laissant au gouverneur le 
droit de fixer la date do ces assemblées. 

Le règlement du 1 9 février accordait 


quatre députés à la Navarre; il fut déclaré ' 
nul et non avenu par celui du avril sui- 
vant. Des dissentiments s'élevèrent et ce 
pays ne voulut pas reconnaître d'autres États 
généraux que ceux du royaume de Navarre; 
il nomma seulement, par ses États, des dé- 
putét vers le Roi qui ne pouvaient, aux 
termes de leurs pouvoirs, être admis h 
l'Asseiiiblée nationale. 
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r ' 4 

Trois -Evichéê et Clermmioiê. ( Règ^eEAents *dé8 7 février, 
i5 mars*'*, a 5 mars cl 6 avril 1789, voir p. aao-â‘ 3 o.). . ^ a» 
Lorraine 'et Barrois. (Règlement du 7 février 1789, n’ tlLI, 

p. a 3 i .) 36 

Provence. (Règlements des a mars, n” CLVI, p, a39, et h avril 

1789, n” CLVII. p. a 43 .) /17 

Bretagne. (Règlement du 16 mars 1789, tiers état, n'CLXV, 

p. 369 44 

et décision royale du 19 avril >789, clergé du second 

ordre , 11“ CLXXIIl à CLXXXI, p. 371-373.) aa 

Corse. (Règlement du a a mars 1789, n"CLXXXVl, p. 377.). 4 

Dauphiné. (Lettre du roi du 7 avril 1789, n" CXLlll, j). apo.) a 4 
Souveraineté de Béarn. (Règlements des 19 février. n° CXCIV, 
p. 391, et a8 mars 1789*'-'. n" CXCVl. p. 998; lettre du 
roi du 99 mars 1789. n° CXdVlI, p. 394,0! divers docu- 
ments classés sous les n“ TACVIIl à CL. p. 996 et 997.). . lu 

Total du nombre des députés autorisés par 
règlements royauv pour celte série 948 


IV 

TABLEAt BU NOMBRE BES Bél’lTÉS ABMIS EN VERTU BB uéciSIONS SPECIALES 
I>E L’ASSEMBLp: KATIONALK. 

( Décisions et décrète rapportés dans ta cinquième série, p, 3oo-3io.) 


Ville d’Arks. (Décision du i 4 juin 

Le règiemcot du j 5 mnrs ne reçut 
pas son exécution et doit être considéré 
comme non avenu. (Voir la noie jointe à ce 
règlement, p. a 95.) 

Ce rè^emeot annula celui du ] 9 fé- 
vrier. 

Ce nombre de dix députés se décom* 
pose ainsi : députés élus par les États de 
Béarn: deux du clergé , deux de la noblesse , 
(puAre dtt tiers étal; a" dé}>utés du clergé 
élus par les archiprélt és, conférences et dis- 
tricts, d<^ux députés. Sur res dix élus, six 


7 » 9 ”'-) 

SiMilement parurent à T Assemblée iialioiiale : 
ieh deux députini du rlergA* élus par les arrlii* 
pi*êirés et les quatre députés du tiers état. 
Les députés du clergé et de la noblesse élus 
par les État» refusèrent de remettre leurs 
pouvoirs à TAssembiéc nationale. 

Les règlements royaux concernant 
la ville d^Arles» et en particulier celud du 
h avril 1789, rapporté ci-dessus (n* CLVf l , 
p. 363), n^acconiaieiit à la vüh d'Arles que 
trois députés; c'est par une itiexpitcjiivle 
méprise ois surprise que Bonnemant, qui 



MODIFICATIONS APPORTÉES AÜX*RÈGLEI|EKTS ROYAUX. 316 

Saintr-Domneme. (Arrêtés des A êt 7 juillet 1789, n“ CCVII et 
G^:VIII,^.'^o 3 et 3 o 4 .) ' 6 

Bassignyi^m'oi». (Décision du a 4 août 1789,' n* CCIII, 

' p. 3 oio.) ï 

Principauté d'Archeê et Charleville. ( Décision du 1 9 janvier 1790, 

4® CCII, p. 3 o 6 .) t 

La Guadeloupe. (Décision du âa septensbre 1789. n® CCX, 

P43o6 2 

et décision du 27 juillet 1790, n® CCXi, p. 3 o 6 .) 3 

La Martinique. (Décision du i 4 octobre 1789, n® CCXII, 
p. 307.) 2 

Pondichéry. (Décision du 19 septembre 1790, n® CCXIII, 
p. 3o8.) 2 

ils de France. (Décision du 1 a février 1791,0® CGXIV, p. 309.) 9 

Total du nombre des députés de cette série. . . 90 


aéCAPlTOLATIO^ DU NOMBHE DES DÉPUTÉS QUI, MUTATIONS NON COMPRISES, AU- "" 
RAIENT PU ÊTRE ADMIS À L’ASSEMBLÉE NATIONALE EN VERTU, SOIT DES RÈGLE- 
MENTS ROYAUX RELATirS À LA CONVOCATION, SOIT DE DÉCISIONS SPÉCIALES DE 
L’ASSEMBLÉE NATIONALE. 

[Nous ne considérons ici le nombre des députés que dans ses rapports avec les 
divcï’s actes rapportés au chapitre II. Diverses députations ré^j^ulièrement autori- 
sées par le Roi ne parurent pas aux États généraux, celle de Navarre en totalité, 
celle du Béarn partiellement, etc. De nombreuses mutations survinrent d'autre 
part au cours de la législature. Ces diverses classifications seront étudiées uitén.^ 
rieurement aux chapitres consacrés aux listes des députés élus h un titre quel- 
conque et ayant ou n'ayant pas siégé. ] 

n'était que le deuxième suppléant élu irré> 
gulièrement par une assemblée primaire 
d'artisans, se fit admettre A {'Assemblée 
comme quatrième député d'Arles. La déci- 
sion du lû juin 1789, qui est ici visée, est 
celle par laquelle la Chambre descommunes, 
après l'appel des bailliages , valida un grand 
nombre de pouvoirs et en particulier ceux 


des sieurs Boulouvard et Bonnemant. £Üe 
eût été düTicilemeni disjointe de Tensemble 
des décisions de ce jour et n'a pas été, pour 
ce motif, rapportée ci-dessus. Les détails 
de cette affaire seront plus longuement ex- 
posés au chapitre qui sera ultérieurement 
consacré aux élections de la Provence et pays 
annexés. 
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Nombre des déjuités «latorisés par les lettres et règlements de 

la série II (p. 64 à 1 6 1 ). . . «^ ij'joo 

Nombre des députés autorisés par les lettres et règlements diB 
la série. III (p. 163 à st 1) aiSi* 

Nombre des députés autorisés par les lettres et .règlements de 

la série IV (p. 313 à 399) 348 

Total du nombre des députés autorisés par 
les lettres et règlements royaux *«‘96 

Nombre des députés autorisés par décisions spéciales de TAs- 
^mmblée nationale (série V, p. 3 oo à 3 io) 30 

^ Total du nombre des députés qui, muta- 

tions non comprises, auraient pu être admis ^ 
à l’Assemblée nationale ^,316 



CHAPITRE ly. 


LSTTRES-CIBCUt AIRES , INSTRUCTIONS DIVERSES, HOoiLES D’ORPONNANCES , 
ASSIGNATIONS ET AUTRES ACTES JUDICIAIRES RELATIFS \ LA CONVO- 
CATION. 

H 


I 




LETTRE RC ROI AUX GOCYERIVEURS oéiVI^RACX MILITAIRES DES PROVmCiR]:tf > 
nlAINSIEDR , 




"f*M*rë8olu, par plusieurs considérations importantes à mon ^enûce, 
de convoquer les États libres et généraux de mon royaume. #e atande 
aux baillis et sénéchaux de mes provinces de faire assembler par de*- 
vant eux mes sujets du clergé, de la noblesse et du tiers état de ld|r, 
ressort, pour députer auxdits Etats généraux et pour avertir ceux <pRà 

auront été nommés de se rendre en ma ville dp au 97 du mois 

, d’avril prochain , avec des pouvoirs généraux et suffisants , sur ce qu’ils 
auront à proposer pour le bien général du royaiune ; le tout conformé- 
ment aux lettres de convocation que je vous envoie pour les baillis et 
sénéchaux de votre gouvernement, et au règlement qui s’y trouve an-' 
nexé. Et afin que ma volonté soit exécutée ponctuellement et sans aucun 
retardement, mon intention est que vous y teniez la main, et que vous 
fassiez rendre promptement aux baillis et sénéchaux de votre gouverne- 
ment, ou à leurs lieutenants, la lettre que je leur écris sur ce sujet*’*. 
C’est ce que je me promets de votre affection et vigilance. Cependant 
je prie Dieu qu’il vous ait, Mons. . . ., en sa sainte garde. 

Écrit à Versailles, le *789* 


[ Arch. nat. , B', 1 , liasse a , imp. in-fol. — Une autre formule imprimée destinée 
aux princes du sang, ducs et pairs, etc., porte au lien du mot Jlfoiw. . . . , celui 
de : Mon eoutin.] 


«) Voirp. 64, n» XXXVIII*. 
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f ' *.11 

LETTRi IPBS SECR^TAIRBa D’ETAT» ^ ^ » 

AUX GODVE^EUIIB C^nArAUX MILITAIRES UES PRbTINCBS. \ • 

Le Roi m’a ordonm?, Monsieur, de vous adresser la lettre par48“'' 
quelle Sa Majesté, en vous annonçant la résolution qu’Elle a prise ,()|p 
convoquer les Etats généraux de son royaume, vous ohmjgetle faira.., 
parvenir les lettres de convocation aux baillis et sénéchaux Me votre 
gouvernement, qui auront à procéder à leur publication et à se confor- 
mer au règlement qui yesljoint. J’ai l'honneur, enconséqUQin;^, devons 

adresser les paquets qui renferment ces lettres au nombre de 

La Buscription indique ceux des baillis et sénéchaux auxquels ils doi- 
vent être remis. Chacun de ces paquets doit être accompagné d’pœ 
lettre signée de vous, dont Sa Majesté m’a également ordonné de vous 
envoyer le modèle dressé d’après les anciens protocoles'”. Ello.m’a en- 
cj»re recommandé de vous faire connaître les mesures qu’Elle a jugées 
liticessaires pour qu’Elle puisse être ;Lssun*e que toutes les lettres seront 
'parvenues avec exactitude et célérité à leur destination. 

Sa Majesté désire <|ue vous envoyiez aux prévôts généraux des maré- 
chaussées les pa((uels que vous êtes dans le cas d’adresser aux baillis 
et sénéchaux, en ordonnant à ces prévôts généraux de vous en accuser 
la réception sans délai, et de les faire* remettre* promptement dans le 
chef-lieu du bailliage ou sénéchaussée au bailli ou sénéchal , ou en son 
absence au lieutenant général du bailliage ou sénéchausse^e, qui devra 
en ce ras en faire l’ouverture. Les prévôts généraux feront faire cette 
remise par un officier, ou à défaut d’officier par un cavalier de maré- 
chaussée. qui en prendra un récépissé. Les prévôts généraux auront soin 
de se faire remettre tous ces récépissés et de vous les envoyer; et vous 
voudrez bien me les transmettre afin que je suis en état de certifier ait 
Roi la remise exacte de leurs paquets à leur destination. 

J’ai l’honneur d’être, etc. 

Si vous voulez. Monsieur, pour la facilité de l’expédition, me foire 


Voir ci-Bpr<!fi pièce n" Xll. p. 33/». 
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repasser les paquets que vous uxmA e|iv«ÿe#âul prévôts des fMre- 


i \ 
M 


chaussées, je les leur adresserai 

[Arch. nat., B% i , ÉfSse a , miôute non sigoée portant exactement le titre sui- 
ilpttt: (âLsttiS^de MM. ISb secrétaires d'Éta^t aux#goi]yern|in*s des trente-^ grands 
goupsrnendnts. » Ces derniers mots , s’il pouvait être prouvé qu’ils ne sont pas le résul- 
tat J’une erreur, pourraient témoigner en quelle ignorance le pouvoir royal demeii- 
r(ilt de ses propres décisions; nous n avons pas era cependant devoii le maintenir. 
%*ordontiance royale du 1 8 mars 1776, portant règknmt sur ks gouvernements 
généraux d^provtnces, déterminait, par l’article 1", que le «nombre des gouver- 
nements généraux des provinces resterait fixé h trente-neuf comme il l’est aujour- 
d’hui ^ , et établissait deux classes de gouvernements , généraux , lune comprep^t 
vingt et un|foqveiçpcments a 60,000 livres , l’autre dix-huit à ^0,000 livres. B éèt 
difli^ê, piéétlîte, d’expliquer ces mots irenle-stx grands gouvernements ^ 
document officiel. Des feuilles jointes il ressort que cette lettre fut 
gouverneurs qui se trouvaient, parleurs pro\inces, dans le département 
|aire ^l’État de la maison du roi. — Une note au crayon indique (jue cette fdtoe 
fuC envoy< 5 cau duc de Harcoui t, gouverneur général de Normandie. — La lettre 
écrite par de Villedeuil au duc de Bourbou (dont un fragment est conélfriié B\. 3 i^^ 
’iiasôe 5 ^*^) diflfere par quelques expressions de la lettre ci-dessus. — Copie 
lettre adressée le ao février i78<) par Puysegur au maréchal de Brogtie, gon1|r- 
neur des Trois-lîvêchés, est conservée B*, dq. liasse 85 .] 


. ^ 111 

I.ETTKK UE MM. LES SKCULTAIftKS D’KTVT AUX COMMANDANTS EN CHEF 
DANS LES PllOMNCbS. 

Le Iloi a fixé. Monsimir. au avril prochain l’époque h laquelle 
s’ouvriront à Versailles h^s Etats généraux de son royaume, et il sera en 
conséquence procédé incessamment, en vertu des lettres de convocation 
et conformément au reglement rendu le u 6 janvier, à la formation des 
assemblées (jui y sont prescrites pour parvenir à la rédaction des ca- 
hiers et à rélectioii des députés. 

Ces opérations et ces mouvements peuvent occasionner des difficul- 
tés qui (Lxigeront le concours de voire autorité. Sa Majesté a pensé à 
propos, afin que vous secondassiez autant qu’il sera en vous l’exécution 
de ses vues et pour que vous puissiez vous diriger plus facilement, que 
je vous transmisse les premières pièces relatives à la convocation des 
États généraux. J'en joins ici à cet effet quelques exemplaires. 

Vous verrez, Monsieur, par la lecture de ces différentes pièces, toutes 
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ics mesures que Sa Itfajestë a ofi||onitëes pour que la convocation des 
États 0énéraux fiU faite avec toulie ^ régularité et toùte la liberté pos- 
sible. , 

Ces deux points essentiels, que Sa IVlajcsté a voulu principalement 
établir, doivent vous diriger dans toutes le% circonstances oô le main- 
tien du bon ordre et de la tranquillité publique exigerait 
démarches positives de votre part. Je n’ai pas besoin de vous 
server que. soit parvous-méme, soit dans les ordres et les instructions 
que vous croirez nécessaire de donner, il est indispensable d’en user 
avec toute la prudence dont vous êtes capable, et avec la modération 
propre à calmer les esprits et à ramener la concorde et la paix. Dans 
tous les cas, vous sentirez la nécessité d’éviter soigneuserhent tout ce 
qui, relativement aux délibérations et aux élections, pourrait avoir 
l’apparence de la contrainte, ou faire craindre l’influence de l’auto- 
rité. S’il arrivait quelque événement dans l’étendue de votre comman- 
dement, le Roi désire qu’aussitôt que vous en serez instruit, vous m’en 
donniez connaissance, afin que j’en rende compte à Sa Majesté. Vous 
voudrez bien aussi me transmettre successivement toutes les informa- 
tions que vous aurez soin de vous procurer sur la tenue dos dilFérentes 
assemblées particulières et générales, et sur le progrès de leurs opé- 
rations respectives. Sa Majesté veut en être informée exactement, et ce 
sera une occasion de lui donner de nouvelles preuves de votre zèle. 

Je vous prie , Monsieur, de m’accuser la réception de ma lettre et de 
toutes les pièces que j’y ai jointes. 

J’ai l’honneur, etc. 

[Arch. naL, B', i, liasse a. — Copie de la lettre adressée par Puysegur aux 
commandants des provinces de son département est conservée B*, 3 i, liasse 67.] 



IV 

IfTTRE OU SBCaéTAIRE D’ÏTAT DE U MAISON DD BOI 
ADX PB^VÔtS céRéBACX DES MABécBADSSj^BS. 

Il doit vous être adressé, Monsieur, par M gouverneur gé- 

néral de . . . . , un paquet contenant les lettres ([ue le Roi adresse aux 



' . 32i 

baiUis et «énëchaux pour la États géo^ux de^son 

royaume. ■ f ■ ' •' W ' 

. M vous charge, par la letj^ qu'il vous écrit eninéi^^etiq>9f 

d|P iaive rmnettre sans retard* par un officier, ou à dëfmt d’ofimer par 
un cavalie# de maréchaussée, chacun des paquets, suivaut sa suseriplion 
.aux baillis ou sénéchaux, dans le chef-lmu des bailliagea ou s^éiffiaus** 
tfées, ou en leur absence aux lieutmiants généraux, qui en ce cas devront 

en faire l’ouverture. M vous chai^ ^^[alemént d’en faire retirer 

des récépissés que vous lui enverrez pour constater la remise, exacte, de 
tous les paquets à leur destination. Je vous recommande d’apporter la 
plus grande attention à exécuter tout ce qui vous est prescrit {mr M, 4.. 
Le Roi voulant être instruit très promptement de tout ce qui a riq>port 
à cet objet, vous aurez soin de m’informer' directement' tant de m ré-' 
ception que de la remise des paquets. 

J’ai l’honneur d’être, etc. 

[Arcb. nat. , B*, 3 1 , liasse S7 , minute uon signée. Copie de la lettre adressée Je 
ao février 1789 à M. I^e Courtois, prévôt général de la marédumssée dans les 
Trois-Évôchés, est conservée B*, 89, liasse 85.] 


V 

9 

LKTTRE nu GARDE DES SCEAUX AUX INTENDANTS DES PROVINCES» 

MoKsiEun^*’, 

Le Roi vient de faire adresser aux baillis et sénéchaux ses lettres de 
convocation , ainsi que le règlement que Sa Majesté a rendu pour en 
assurer et, en faciliter l’exécution. La régularité des opérations ordon- 
nées par ce règlement, pour parvenir à la formation des assemblées 
particuRères et générales, ayant paru essentielle, Sa Majesté a fait ré- 
diger et imprimer, à la suite du règlement, des modèles de tous les actes 
auxquels il sera nécessaire de procéder. Je vous envoie deux exenaplaires 
de ces modèles, ainsi que des lettres de convocation et du règkment. 
Je vous adresse pareillement copie de la lettre que j’écris aux lieutenants 

O «No(>. Figoreé eMctemcnt ainsi le commencement de la lettre, en ne mettant ^ 
deux mots au boni delà première ligne. H ne faudra pas expédier à mi-maige.» (Note de 
l’original.) 


I. 


at 

auvamcitM ATiouaitK. 
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généraux des bailliages et séiiéchauBsées secondaires, qui est b' mteae, 
h l’exception du derniélr paragraplle, ^e celle que j’écris en aaénie 
temps aux lieutenants généraux des bailliages principaux et des séné- 
chaussées principales. Ces lettres sont accompagnées d’une iastMft^on 
particulière imprimée dont je vous «dresse également deux exem- 
plaires^*^. 

La lecture de ces différentes pièces vous fera connaître tontes les 
précautions que Sa Majesté a voulu prendre pour que la convocation 
des États généraux fât faite avec régularité. Vous devez, Monsieur, 
seconder autant qu’il sera en vous le succès de ses vues, en donnant des 
instructions à vos subdélégués, qui, par leurs relations avec les officiers 
des bailliages et des justices locales, dans le ressort desquels iis rési- 
dent , ou avec les principaux habitants , sont à portée , par leurs conseils , 
de prévenir ou d’aplanir les difficultés et les incertitudes que pourrait 
présenter l’exécution des différentes dispositions du règlement. Vous 
aurez soin de leur recommander de s’abstenir, relativement aux élec- 
tions, de tout moyen qui présenterait l’apparence de la gène ou de 
l’influence, l’intention du Roi étant d’y faire régner une entière liberté, 
et de la concilier en même temps avec le bon ordre et avec la tranquil- 
lité publique. S’il survenait quelque événement capable de mettre l’un 
ou l’autre en danger, vous voudriez bien m’en informer tout de suite, 
et en instruire en même temps le commandant de la province, qui 
concerterait alors avec vous les moyens les plus prudents et les plus 
efficaces pour rétablir le calme. Je vous recommande, au surplus. 
Monsieur, de m’instruire de la formation et des progrès des assembiées 
particulières et générales è mesure que vous en aurez connaissanee, 
et de ne rien négliger pour me mettre en état d’informer exactonent 
le Roi de l’exécution de tout ce qu’il a ordonné. Je vous de|nen<ile en- 
fin de m’accuser la réception de ma lettre et de toutes les pièces qui y 
sont jointes. ^ 

Je suis, Monsieur. .... votre aff"* serviteur^**. 

lArcb.nat, B‘. i, liasse 9 , miaote Bon ngnée. — On trouve dans le même dos- 
sio’, avec cette note : pour M. de Villedetûl, un Pn/ft d$ kUn de MM- les eeeréaire» 

C’ LasdilKrentei pièces ôtées ici sont «Nm. V1|in«raiiinte o é rét Bonii ri et 

ii^rès sous tos n" VII, VHI écrire le mot aflT* td qu’il «»t.i» fltota do 
<‘t fX, p. 3"»4-8»6. l'origiiwi.) 



OOÛ^fENTSII^ 323 

d‘Éuit aux mÉendauta des protmees , qui i» diS^'que iNn* qti^MS «qpresrioM de 
la lettre cMeasus, et que nous m opifytÊdffei» titHe, jioor ce motif, de rqjtrDdmre. 
Des indications mises en mar^ il ressort que cette lettre-circalaire a été adrewëe 
savoir.: le to février, aux intendants d’Amiens, de SoiBions,deCliâloiie,deRooeil, 
de GÂn, d’Alénçon, d'OrféanS; te février, à ceux de I*arM,de Toura/tte Poi* 
tiers, de la Rochelle, de Bordmiux, d’Auch, de Limoges, d» Bourges, de Riom;, 
le 19 février, k ceux de Montauban , Moulins et Lyon. Ces gâà^litds éUnent dans 
le département du secrétaire d’État de la rnaiatm du roi. Un exemplaire de la lettre 
écrite par Puysegur aux intendants de son département se trouve B*. 3 1, fiasse 87 ; 
cdle relative aux Jrois-Ëvéchés, B*, 89 , liasse 35 .] ^ 


VI 

5 mars 1789. 

LBTTRE-CIRCDLAIRE éCRlTE PAR LE SEGRéTAIRB D'élAT DE LA MAI.SON 9V ROI 
AUX INTENDANTS DBS PROVINCES DE SON DEPARTEMENT, NON COMPRIS LA BRRTAONB. 

Versailles, le 5 mars 1789. 

Dans le nombre des mesures. Monsieur, dont il est nécessaire de 
s'occuper pour préparer tout ce qui a rapport aux assemblées des bail- 
liages, pour les élections des députés aux États généraux, l’objet du 
logement des individus des trois ordres , qui se réuniront dans les villes 
ob lesdites assemblées seront indiquées, paraît mériter une grande at- 
tention. Le Roi attend de votre zèle que vous ferez A l’avance toutes 
les dispositions convenables pour que les membres de tous les ordres 
trouvent à leur arrivée toutes facilités pour s’établir, aussi bien que la 
circonstance peut le permettre , et que vous donnerez en conséquence 
des ordres à vos subdélégués, et aux officiers municipaux, qui veilleront 
à prévenir toutes contestations et engageront les propriétaires des mai- 
sons à se prêter dans une occasion aussi intéressante. 

J’ai l’honneur d’être très sincèrement. Monsieur, votre très humble 
et très obéissant serviteur. 

{ Areh. nat. , B‘, 1 , liasse 9. — Une note indique que cette lettre a été expédiée 
aux mtendants de Parm, Amiens, Soissons, GbAlons, Dijon, Monlins, Oiîéans, 
Beaif;es, Riom, Lyon, Aix, Moatpdlier, Aucb, Limc^, Montaidban, Bor- 
deaux, la Rochrile, Poitiers, Tours, Alençon, Caeà, Rouen.] 
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Vit 

LETTRE-CIRCULAIRE lICRITE PAR M. LE GARDE DES SCEAUX AUX LIEUTENANTS 
gAnArAUX DES BAILLIAGES PRINCIPAUX |}U SlËNiCHAUSSisS PRINCIPALES. 

Monsieur, 

M. le de votre siège ne tardera pas à recevoir la lettre de 

convocation et le règlement que Sa Majesté a rendu pour en assurer 
et en faciliter l’exécution. Vous êtes chargé de procéder* sans délai à la 
publication à l’audience et è l’enregistrement de l’un et de l’autre. Le 
rè^ement vous indiquera tout ce que vous aurez à faire pour cet objet. 
Mais comme il est essentiel que toutes les dispositions de ce règlement 
soient observéc.s avec autant d’uniformité que d’exactitude, Sa Majesté 
a fait rédiger et imprimer des modèles de l’ordonnance que vous aurez 
à rendre et de tous les actes ralatifs à la convocation. Vous recevrez 
avec une autre lettre quelques exemplaires de ces modèles, ainsi que 
des lettres de convocation et du règlement, et vous en ferez l’usage qui 
vous sera indiqué par l’instruction particulière que je joins à ma lettre 
Je n’ai pas besoin de fixer votre attention sur l’importance des fonc- 
tions que vous allez avoir à remplir. Vous aurez à diriger la marche 
et les détails d’une opération à laquelle le Roi attache l’intérêt le plus 
essentiel. Vous aurez à veiller sur la conduite et l’exactitude des offi- 
ciers subalternes que vous serez dans le cas d’employer. Vous aurez à 
faire régner dans les assemblées de votre ressort le bon ordre et l’har- 
monie si nécessaires à l’accomplissement des vues de Sa Majesté. 
Vous serez à portée de maintenir l’un et l’autre par vos exhortations et 
par vos conseils; vous y emploierez la considération que vous donne le 
caractère dont vous êtes revêtu; c’est en quelque sorte entre vos mains 
qu’est remis le sort de la convocation, puisque c’est de l’exécution du 
règlement que dépend la représentation exacte que Sa Majesté a voulu 
procurer à tous ses sujets. S’il s’élève quelques difficultés , vous devez 
chercher à les aplanir; vous devez surtout, en écartant et en prévenant 

qu'elle eet %itrée pour le eérémonidi au 
commencenient et à la Bn, aaiis eepen* 
dani Pdcrîre à minoiarge^T» (Note de Tori* 
ginal.) 


frNoti.Ge blanc aéra rempli dea moU 
haüK ou sénéchal, auivant que l'une ou 
rautre de cea qualificationa appartiendra 
à celui auquel la lettre sera adressée. Il 
faudra obærver de copier celte lettre telle 


Voir ci-aprè» n* IX, p. 
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tout ce qui pourrait introduire la division parmi les ordres et parmi 
les membres qilî les composent', leur remettre sans cesse devant les yeux 
que, dans cette grande circonstance, il est de leur devoir à tous de 
soumettre 1^ intérêts personne|s à l’intérêt de la chose publique, et de 
répondre parleur patriotisme au voeu du Roi et à l’attente delà nation. 

Le Roi a ordonné aux commandants de seconder, autant ^’il serait 
en eux, vos opérations. En prenant ces précautions. Sa Majesté n’a point 
perdu de vue la liberté qu’elle a eu l’intention d’assurer aux didéimltes 
assemblées, et Elle a spécialement recommandé qu’on évitât soigneu- 
sement tout ce qui pourrait présenter l’apparence de la contrainte^ de 
la gêne ou même de l’influence. Mais si, malgré tous ces soins et cette 
prévoyance , il survenait quelque événement que vous n’auriez pas pu 
prévenir, vous auriez soin de m’en informer sans délai; vous aurez éga- 
lement soin de me donner avis de la réception des lettres de convoca- 
tion et du règlement, ainsi que des progrès des diflérentes assemblées. 
Sa Majesté veut être instruite, successivement et exactement, de tous 
ces détails, et vous chercherez sûrement à me fournir, dans cette cir- 
constance, une occasion de lui faire connaître votre zèle. Vous m’an- 
noncerez la réception de la présente et des pièces qui y sont jointes. 

Je suis. Monsieur, votre aflec”* à vous servir(‘*. 

> 

[Arch. nat. , B', i , liasse a , minute non signée.] 


VIII 

LETTRE-CIRCUUIRE ADRESsMe PAR LE GARDE DES SCEADX AUX UEDTENANT8 
céNéRAUX DE BAILLIAGES OU séNéCHAUSSéES SECONDAIRES. 

[Cette lettre ne difière de celle adressée aux lieutenants généraux des bailliages 
principaux que par les lignes suivantes ajoutées m /ne 

La distinction que le règlement établit entre les différents bail- 
liages ou sénéchaussées ne doit vous donner aucune inquiétude. Elle 


«Nota. Le cérémonial doit être figuré 
ainsi et le mot t^tetionné dmt être mis en 
abrégé comme il est.» (Note de l’original.) ' 
Le garde dea sceaux annonce au début . 
que les lettres du Roi seront expédiées epar 


le premier officier dn siège dans l’arron- 
dissement duquel vous êtes conqiris». Ces 
lignes remplacent celles concernant la baüii 
ou sénéchal, qui recevait directement l« 
lettres royales ^ convocation. 



336 CONVOCATION DBS ÉTATS GÉNÉRAUX. 

existait en t6i4, et comme cette distinction n’a pour oh^ aJttolu 
que le fait unique de ia convocation, il n’en peut rësuUbr aucune alté^- 
ration dans l’ordre accoutumé des juridictions. Sa Majesté , a n^éme 
porté sa prévoyance juaqu’é faire insérer dans son règlement une dis- 
position précise en faveur des bailliages et sénéchaussées qu’ËUe a 
qualifiées de secondaires, et Elle verrait avec mécontentement que vous 
prenies prétexte de l’indépendance de votre ressort, ou de sa prétention 
à une députation directe, pour apporter quelque obstacle ou quelque 
retard à l’exécution de ses volontés et à la représentation complète de 
tous ses sujets aux prochains États généraux. 

[Arch. nat., B‘, i, fiasse 5, minute non signée. — M. Chassin (h’keUoiuel Ca- 
hier» de Parts, t. V() a reproduit tu extenso cette circulaire (qualifiée de 
deuiieUe à la table cfaronoiogique), en la faisant suivre de cette note : vNoos ne 
l’avons trouvée qu’aux Areliives nationales, égarée , avec les procès-v^baux ëloe- 
toraux, dans la liasse judiciaire du bailliage de Vincennes, âSoi de Z*. Elle n’est 
pas dans les pièces officielles de la convocation , quoiqu’elle ait dû être adressée à 
tous les baillis et sénéchaux. iij 


IX 

ISSTBVCTION POUR LKS BAILLIS OU SBXécHAl'X D’épés, OU LEURS LIEUTENANTS, 

ET POUR LES LIEUTENANTS DES BAILLIAGES ET séNéCHAUSSéES SECONDAIRES. 

Le règlement que le Roi a rendu, pour être annexé aux lettres de 
convocation que Sa Majesté adresse aux baillis et aux sénéchaux, charge 
ces officiers ou leurs lieutenants, après avoir procédé à la publication 
et à l’enregistrement des lettres et du règlement, d’en donner connais- 
sance aux lieutenants généraux des bailliages ou sénéchaussées secon- 
daires compris dans leur arrondissement. Ce règlement prescrit, dans 
le plus grand détail, tout ce qui doit être observé de ia part de dia- 
cun d’eux, dans l’étendue de son ressort pour la formation la plus 
régulière, tant des assemblées, élémentaires et graduelles que de ras- 
semblée générale des trois états, qui se tiendra dans le chef-lieu de 
chaque arrondissement. Le' Roi a eu en vue, dans ce règlement, de 
prévenir les difficultés, d’écarter l’arbitraire, de procurer à chacune 
de ses provinces et à chaque arrondissement une représmitatiiHt pro- 
portidnadie et la plus égale qu’il a été possible, de faire jouir lès 
deux premiers ordres du choix immédiat de leurs députés, et d’assurer 



poqüMPTs w w. , m 

eofio.A tpus ses suj^te; du tiers 4tât b droit de.coneoiuû'i is lmoatioii 
des assenoblées élémentaires et de participer, MifAnt qi^il se pdaita, 
au choix de leurs députés aux États généra^. 

Tous les articles du règlement ont été rédigés après un mûr exa> 
meoj et Ton a eu égard, autant que la raison et Iw circoitetances 
actuelles ont pu le permettre, aux anciennes formes^ et aux anciens 
usages. . 

L’exécution de plusieurs dispositions de ce règlement donnera limi 
à différents actes dont la régularité et runiformité ont paru essentidtes. 
Le Roi, en conséquence, a fait rédiger et imprimer des modèles de 
tous ces actes, et il en sera joint une quantité suffisante à la prbente 
instruction. 

Ces modèles sont : 

r Les ordonnances qui devront être rendues pour la publication et 
l’enregistrement des lettres de convocation et du règlement; 

U* L’assignation à donner aux ecclésiastiques possédant bénéfices 
et aux nobles possédant fiefs; 

3* La procuration à donner par les ecclésiastiques possédant béné- 
fices, par les nobles possédant fiefs, par les femmes* nobles possédant 
divisément,par les veùves et les filles majeures qui sont nobles et pro- 
priétaires de fiefs, et enfin pour la représentation des mineurs nobles 
qui en possèdent: 

&” L’assignation à donner aux chapitres, corps et commimautés 
séculiers et réguliers rentés, des deux sexes; 

5* La délibération pour l’élection d’un dépoté sur dix dans les cha- 
pitres eéculiers d’hommes; 

6* La notification à faire aux maires, échevins, fabriciens, consuls, 
préposés et autres représentants des villes, bourgs, paroisse et com- 
munautés; 

7 * Les délibérations à prendre , dans l’assemblée des curés des villes , 
par les ecclésiastiques engagés dans les ordres, habitués ou domici- 
liés dans leurs paroisses; 

8* Le procès-verbal d’assemblée du tiers état des villes dénommées 
dans l’ordonnance du bailli et sénéchal; 
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()® Le procès-verbal d assemblée des paroisses et communautés pour 
Télection de leurs députés; 

1 0® La délibération à prendre par les corporations 

Les lieutenants généraux feront imprimer le nombre d’exemplaires 
de leur ordonnance dont ils auront besoin pour être publiés et affichés 
dans leur ressort. S’il y a quelques formes qui soient particulières à 
leur siège, ils les adapteront au modèle, mais ils auront soin d’en 
suivre toutes les dispositions. 

On n’a rédigé aucun modèle du réquisitoire, parce qu’il suffira que 
le procureur du Roi se borne à requérir d’une manière générale l’exé- 
cution du règlement. Le vu de l’ordonnance devra énoncer uniquement 
que le procureur du Roi a été ouï dans ses conclusions, et, comme 
cette disposition tend à éviter les frais et les longueurs de l’impression, 
qui ne saurait être trop prompte, les lieutenants généraux y tiendront 
exactement la main. 

Cette ordonnance est dilférente pour les sénéchaussées et bailliages 
principaux qui ont des bailliages ou sénéchaussées secondaires dans 
leur arrondissement, pour ceux qui n’ont ni bailliages ni sénéchaussées 
secondaires, et enfin [>our les bailliages et sénéchaussées secondaires. 

Chacun des lieutenants généraux de ces différents sièges se confor- 
mera au modèle qui lui est propre. 

Les lieutenants généraux feront également imprimer séparément 
les modèles d’assignations et notifications, et ils les remettront aux 
huissiers qu’ils chargeront de ces différents actes, en leur enjoignant 
expressément de s’y conformer. 

fis feront distribuer à tous les notaires, tabellions ou gardes-notes, 
exerçant dans l’étendue de leur ressort, les modèles de procuration à 
donner par les bénéficiers et les nobles possédant fiefs, afin qu’ils s’y 
conforment. 

Rs enverront aux supérieurs des chapitres séculiers d’hommes et 
aux curés, dans les villes, le modèle de la délibération à prendre par les 
simples prêtres. 

Ils feront passer aux chapitres réguliers d’hommes le modèle de la 
délibération qu’ils auront à prendre pour l’élection d’un député sur dix. 

'•î le lÆile de cch différents actes, voir la ttite §mmatr$ clasnëe ci-eprès amis le. 
n*Xl,p. 33a. 
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lis feront remettre aux officiers municipaux des villes ddnoiiiiàiées 
dans i’ëtat annexé au règlement le modèle de la délibération qm lenf 
est particulière. 

Enfin ils feront passer aux maires et échevins des villes non com- 
prises dans l’état, ainsi qu’aux fab'riciens, consuls ou préposés des 
paroisses ou communautés, le modèle du procès-verbal de leur as- 
semblée. 

Les huissiers qui seront chargés de donner les assignations le 
seront aussi de remettre toutes ces pièces, lesquelles seront impiimées 
chacune sur une feuille séparée. 

Ceux des lieutenants généraux qui trouveraient dos difficultés, dMV 
leur chef-lieu, pour faire imprimer promptement, tant les affiches de 
leur ordonnance que les autres modèles, auront recours aux impri- 
meurs les plus voisins .''t les plus à portée de satisfaire avec célérité à 
leurs demandes. Us ne pourront faire imprimer les lettres de convo- 
cation ni le règlement, attendu qu’il leur en sera envoyé, soit en 
placard , soit in-octavo , un nombre suffisant pour que chaque commu- 
nauté en ait un de chaque espèce. 

Le paquet qui sera envoyé par le gouverneur de la province au 
bailli ou sénéchal d’épée, ou au lieutenant général de son siège, con- 
tiendra la lettre de convocation signée et scellée, et le règlement y 
annexé. 

Indépendamment de cette première expédition, les lieutenants gé- 
néraux des bailliages principaux recevront directement un nombre 
d’exemplaires des lettres de convocation et du règlement suffisant pour 
en être envoyé par eux et porté par leur greffier, s’il est possible, un 
exemplaire à chacun des bailliages et sénéchaussées secondaires com- 
pris dans leur arrondissement, après avoir certifié lesdits exemplaûres 
véritables; et cet envoi sera fait sur-le-champ, en indiquant dans une 
lettre le jour fixé pour l’assemblée générale du bailliage principal, 
afin que le temps qui sera nécessaire pour l’impression de l’o^onnance 
du bailli ne retarde point les opérations du bailliage secondaire. 

Il sera en outre adressé aux sénéchaussées ou bailliages, tant prin- 
cipaux que secondaires, avec deux exemplaires de la présente instruc- 
tion, six exemplaires des lettres de convocation, six placards du règle- 
ment et trois exemplaires de chaque modèle, en sorte qu’aussitôt la 
réception de ces paquets, les lieutenants généraux principaux et secon- 
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daires seront en état de procéder à toutes les opérations qui doivent 
{accéder les assemblées particulières ou générales. 

La publicité qu'ils donneront d'abord dans leur cbef-lieu aux lettres 
de convocation et au règlement, par l'affiche des exemplaires qu'ils 
trouveront dans leurs paquets, opérera une connaissance générale qui 
se répandra facilement dans tout leur ressort, et donnera le temps 
d'attendre l’arrivée des exemplaires desdites lettres de convocation et 
du règlement qui seront expédiés directement à chaque bailliage, tant 
principal que secondaire, et qu’ils feront ensuite répandre, publier et 
afficher dans tous les lieux de leur ressort. 

Les lieutenants gâiéraux principaux et secondaires auront soin que 
le délai des notifications, pour les assemblées élémentaires et gra- 
duelles, soit fixé de manière que l'assemblée de chaque bailliage secon- 
daire ait lieu assez tôt pour que les députés qui auront été nommés 
puissent avoir la facilité de se rendre à l’assemblée générale des trois 
états de chaque bailliage ou sénéchaussée principale que le règlement 
a ordonné être tenue, au plus tard, le 1 6 mars prochain. 

Enfin les lieutenants généraux auront également soin de faire pré- 
parer un local convenable pour les assemblées générales ou parti- 
culières, eu égard au nombre des députés qui devront les composer. 

Le procès-verbal qui sera dressé par les baillis et sénéchaux ou 
par leurs lieutenants, de l’élection des députés aux États généraux, 
soit que lesdits députés aient été élus séparément par chaque ordre, 
soit qu’ils aient été élus en commun, contiendra une mention expresse 
de la remise qui sera faite, auxdits baillis et sénéchaux, des trois 
procès-verbaux de l’élection desdits doutés, s’ils ont été élus séparé- 
ment, ainsi que do sorment qu’ils prêteront en la manière accoutumée, 
en l’assemblée générale des trois m^es, qui se tiendra après ladite 
élection, ensemble des instructions et pouvoirs qui leur seront donnés, 
conformém^t aux lettres de convocation. 

Les élections ayant été faites l’une après l’autre par scrutin, Sa Ma- 
jesté enjoint expressément aux baillis ou sénéchaux, ou à leurs lieu- 
tenants, de ne faire mention dans leur procès-verbal que des noms 
des doutés âus les premiers, jusqu’à concurrence du nombre fixé 
pour chaque ordre par la lettre de convocation, les élections posté- 
rmn»s liâtes au delà dudit nombre demeurant nulles. 

Les baffiis et sénéchaux ou leurs lieutenants, dans les baffiiages ou 



DQQUMBIVm^DlVi»». . . lit 

«éoé^ussées prineipales et seeon4àire8«, «sruii à 

M. le garde des sceaux eopie des piweès-varbauli.^’tls 
tant des assemblées préliminaires et générales qu’ils afiroutr t e wWI* qW 
des élections qui s’y seront laites; et dans le cas e& il l^.suüiri^drait 
des difficidtés ou des inceilitudes, ils en inibrmermit sans, retard 
M. le garde des sceaux, qui leur donnera toutes Jes,, explica lmat i, et 
toutes les facilités dont Us aüront besoin. 

Fait et arrêté en Conseil d’État du Roi, Sét Majèsté y' étant, tenu à 
Versailles le 94 janvier 1 789. Signé : Laurent m VitiiDami.. 

[Arcb. nat., lmp. roy., 1789, in- 4 % C, 96, liasse 7.] 


X 

INSTRUCTION POUR LES HUISSIERS DE LA PSévÔTé ET VICOMTé JDE PARIS. 

Les huissiers observeront, lorsque les bénéficiers résidvont dans 
leurs bénéfices, de donner l’assignation en parlant à leurs peraonnas 
ou à un de leurs domestiques; s’ils n’y résident pas, ils la.-laiaseront 
au régisseur ou fermier. 

Les nobles possédant fiefs seront également assignés en parlant à 
leurs personnes, s’ils sont résidants, ou à un de leurs domestiques. 
S’ils ne résident pas, l’assignation sera laissée au régisseur ou au fer- 
mier. 

Les commandeurs de l’ordre de Malte doivent être assignés à leurs 
commanderies, comme les autres bénéficiers. 

Les assignations données à un chapitre séculier doivent être remises 
au domicile dil procureur-syndic ou autre officier faisant les affaires 
du chapitre. 

Les assignations, pour les coips on communautés séculiers ou régu- 
liers rentés, doivent être remises au procureur de la maison ou autre 
remplissant les fonctions. 

Les assignations pour les communautés de filles doivent être remises 
à la d^ositaire de la communauté. 

Les huissiers auront soin, en assignant les cbaj^tres séculiers 
d’hommes et les curés dans les villes, de lenr remettre un exei|ii|diâre 
du modèle de la délibération è prendre par les simples prêtres. 
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Ils remettront aux chapitres réguliers d’hommes, en les assignant, 
le modèle de la délibération qu’ils auront à prendre pour l’élection 
d’un député sur dix. 

Ils donneront aux notaires, tabellions ou gardes-notes qui seirouve- 
ront dans les villes, bourgs ou villages oh ils auront des assignations 
à donner, un modèle de la procuration à donner par Hs bénéficiers 
ou les nobles possédant fiefs, afin qu’ils s’y conforment. 

Us remettront aux maires, échevins ou autres officiers mutiicipaux 
des villes, bourgs et villages, un exemplaire de l’ordonnance de M. le 
prévôt de Paris, des lettres de convocation et des règlements; ils 
leur remettront aussi le modèle du procès-verbal de leur assemblée. 

Us afficheront les placards , tant des lettres que des règlements et 
de l’ordonnance, h la porte des églises des paroisses et aux lieux les 
plus apparents des villes, bourgs et villages. 

Les huissiers remettront aussi à chacun des curés un exemplaire 
des lettres du Roi , des règlements et de l’ordonnance. 

Enfin ils ne manqueront pas de faire la plus grande diligence, afin 
que toutes les assignations et notifications qu’ib auront à donner soient 
faites sans faute avant le dimanche de Pâques. 

[ Arcb. nat. , lmp. roy. , 1 789 , in-6*. AD 1 , 8. ] 


XI 

U8TB SOHHilBB DES NOOàLES D’OROONHiNCKS, DéLIBiBATlONS BT A0TBE8 ACTES 
lODICIAIRES, ADRESSAS PAR LE POUVOIR CENTRAL POUR L’EXécOTtO.V DES 
LETTRES DE CONVOCATION DANS LES BAILLIAfiBS, VILLES BT PAYS DIVERS. 

I. Ordonnance à rendre par les baillis et sënécbaux de la première dasse, <m, 
en leur absence, {mt leurs iientenants géndrmx, lorsque des bailliages on aéüé- 
diaussëes de la seconde dasse devront concourir avec eux à la convocation pour 
tes États généraux. 

[Texte M exten$o ; Ank.pta-L, 1. 1 , p. 619-633.] 

II. Ordonnance à rendre par tous les baillis et sénéebanx qni n'ont dans luu 
arrondissensent auenn bailliage (ou sénéchaussée) secondaire, ou aneane jadiee 
royale ayant la connaissance des cas royaux.. 

[Texte in CÆlmso .- Areh.parl., 1. 1, p. 6Aa.] 
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III . Ordonnance h rendre par ie Ueutenaat gdoérti on partieotiffi*, ou par l'offi*- 
ciar principal cFpn baillia^ ou sënëchaussëa de la seconde dasaf». 

[Texte in extemo : Arek pari. , 1. 1 , p. 6 a 3 .] 

IV. Modèle de f asgignation è donner aux ecclésiastiques possédant bénéfices ^ 
aux ducs, pairs, marquis, comtes, barons, châtelains, et généralement h tous les 
nobles poss^ant fiefe. 

[Texte m extenso : Areh.parLi 1. 1 , p. 6 a 5 .] 

V. Modèle de procuration à donner par les bén<^firiers, tes nobles possédant 
fiefs, tes veuves, les femmes possédant divisément, les filles nurjeuies nddes eties 
mineurs propriétaires de fiefs. 

[Texte m extenso : Arch. pari, 1. 1 , p. 6 a 5 .] 

VI. Modèle de Vassignation è donner aux chapitres et communautés eeclésias* 
tiques, séculiers et réguliers rentés, des deux sexes. 

[Cf. Arch. pari, t, l, p. 6a6.] 

VU. Modèle de la délibération è prendre pour l'élection d'un chanoine député 
sur dix, dans tes chapitres séculiers d'hommes, et d'un sur vingt pour tous les 
autres ecclésiastiques attachés auxdits chapitres, ainsi que pour la nomination 
d'un fondé de procuration de tous les corps et communautés ecclésiastiques, régu- 
liers ou séculiers, des deux sexes. 

[Cf. Arch, pari,, 1 . 1 , p. 6a6.] 

VIIL Notification h faire aux maires, écbevins, syndics, fabriciens, consuls, 
préposés et autres représentants des villes, bourgs, paroisses et communautés. 

[Cf. i 4 rcA. pari,, l. I, p. 6a6. J 

IX. Modèle de délibération à preudre dans l'assemblée des curés de villes, par 
tous les ecclésiastiques engagés dans les ordres, habitués et domiciliés dans teurs 
paroisses. 

[Cf. i 4 rci. pari, t. I, p. 6*17.] 

X. Procès-verbal d'assemblée du tiers état des villes dénommées dans l'ordon- 
nance de M. le bailli (ou sénéchal) de ou son lieutenant général. 

[Cf. Arch. pari, 1. 1 , p. 637.] 

XI. Procès-verbal d'assemblée des villes, liourgs, villages et communautés, 
pour la nomination des députés. 

[Cf. Arch, pari, 1. 1 , p. 638.] 

XII. Modèle de délibération pour les corporations. 

[Cf. Arch. pari,, 1. 1 , p. 638.] 
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XII 

MODÈLB DI unm DO GOÜTIRNBOH AU BAILLI. 

MoHSnUR LB BAILLI, 

Vous verrez par les lettres ci-incluses qu^e est Tintention du Roi 
sur la tenue prochaine des États généraux de son royaume, et comme 
l’intention de Sa Majesté est que promptement vous apez 4 faire 
convoquer et assembler, en la principale ville de votre ressort et juri- 
diction, ceux des trois états, pour être procédé A la rédaction des 
cahiers, et A l’élection des députés qui seront chargés de les porter A 
l’assmnblée desdits États généraux, le tout ainsi qu’il est r^lé par 
les lettres de convocation et par le règlement qui s’y trouve annexé, 
nous vous prions de tenir la main A ce que la volonté de Sa Majesté 
soit exécutée sans aucun retardement, qui est tout ce que nous vous 
dirons par la présente, que nous finirons, après avoir prié Dieu qu’il 
voue ait, Monsieur le badli, en sa sainte et digne garde. 

Votre très humble ami. 

k Montieur le bailli de le sénéchal de ou mn Ueutenant 

général 

[Areb.Dat. , B', t , liasw S, miaule sans date et sans signature, portant ce nom : 
H. Étienne. Un autre exemplaire de la même écriture porte ce nom : M. de Saint- 
Romain. Ce modèle ne semble pas avoir été adopté par les gouverneurs géné- 
raux. On trouve en partknlier (B‘, 3i) la copie de la lettre écrite par le due de 
Bourboa aux baSis ou sâiéehaux de son gmvemmneDt. as leasonUe en rirai 
è ce modHe. Le texte de la lettre du due <k GeSvres au grmid baüli de Cbanmont- 
en-Vexin, jmnt an procès-verbal de ce bailliage, en diflère de même esseotieRe- 
menL] 


XIII 

OBDIIE À SUIVRE POUR L'EXPiamOK DBS LETTRES DE CONVOCATION AUX BAILLIS 
BT séHéCHAUX DANS LES BUREAUX DE MM. LES SECRItaIRES D'éTAT. 

Les lettres de convocation étant signées et scellées ainsi que le 
rè^ranent, ces deux pièces doivent être fermées et cachetées smvant 
fttsage qui se pratique pour les expéditions de cette nature. La sus- 
criqptkHi portera : A notre amé et féal le bailli (ou sénéchal) de. ... . 
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^ "^11 ne faut pas manquer de remplir les Hancs de la lettre de eeavo* 
cation , qui doivent porter le nombre de députés pour chaque bailliage 
!^o^ sénéchaussée, lequel nombre est fixé par le tableau annexé au 
^.jcièglement. 

Le paquet ainsi préparé doit être revêtu d\ine seconde anvelef^e 
sous laquelle sera mise la lettre du Koi au gouverneur général, par 
Ijaquelle Sa Majesté le clpiige de faire parvenir ses lettres de convoca- 
tion aux baillis et sénéchaux; cette seconde enveloppe portera f adresse 
du gouverneur général* J 

M. le secrétaire d’État doit joindre à ce paquet une lettre par la* 
quelle il annonce le paquet au gouverneur général et lui indique la 
voie qu’il doit employer pour le faire parvenir ; il faut y joincb^ ié 
modèle de la lettre que le gouverneur doit écrire au bailli en lui 
adressant le paquet. 

Le gouverneur, après avoir ouvert les deux enveloppes -qui sont à 
son adresse, doit signer sa lettre au bailli, fermer le paquet, y mettre 
l’adresse du bailli, signer ensuite sa lettre au prévôt général de la 
maréchaussée , et renvoyer tout de suite ce paquet portant cette dei'* 
nière adresse sous une autre enveloppe à M. le secrétaire d’Etat. 

M. le secrétaire d’Etat écrira en même temps au prévôt général pour 
lui recommander de se conformer à ce qui lui est enjoint par le gou- 
verneur; le paquet sera définitivement adressé au prévôt général sous 
le contreseing de M. le secrétaire d’Etat , et remis ainsi à la poste. 

M. le secrétaire d’État doit encore écrire aux commandants la letH^ 
dont le projet lui a été remis , et y joindre quelques exemplaires des 
lettres de convocation et du règlement, ainsi que des modèles d’or- 
donnances et d’actes, avec une copie de la lettre que M. le garde des 
sceaux écrit aux lieutenants généraux des bailliages ou sénéchaussées , 
et enfin un exemplaire imprimé de l’instruction particulière de M. le 
garde des sceaux à tous les lieutenants généraux des bailliages ou 
sénéchaussées. 

[Arch. nat., B", t, note non signée.] 



CHAPITRE V. 


LISTE SOMMAIRE, PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE, DES DIVERS ACTES DE 
L^AUTORITE ROYALE , DES PARLEMENTS %T DE L\ASSEMBL^E NATIONALE 
SE RATTACHANT INDIRECTEMENT À L*HI8TOIRB DE^LA CONVOCATION DES 
ÉTATS GÉNÉRAUX 


i6 août ij88. — Arrêt du Conseil d’Élal du Roi, concernant 
Tordre et la forme des payements. 

[lmp. roy., 1788, 10 pages in- 4 *. BibL nat. , F 3444 . F* 199. — Aux termes 
de cette d^ision, «4 compter du jour du présent arrêt jusqu'au dernier dé- 
cembre 1789, tous les dons, grâces et gratidcations ordinaires et extraordinaires 
seront acquittés en billets du trésor royal n, etc.] 

5 J août tj88, — Arrêt du Conseil d’Étal du Roi qui réunit au 
contrôle général des finances le département des fermes générales et 
celui de la régie générale. 

[lmp. roy., 1788, in- 4 ". Bibl. naU. F 3444 , F* 199.] 

7 septembre tj88. — Arrêt du Conseil d’État du Roi qui suspend 
Texportation des grains à Tétranger par tous les ports et sorties du 
royaume. 

[lmp. roy., 1788, 3 pflgcî**] 

tâ septembre 1 j88. — Arrêt du Conseil d^Etat du Roi portant ré- 
vocation des dispositions ordonnées par celui du 16 août, pour le 
payement en papier d*une partie des rentes et autres charges de TÉtat. 

[lmp. roy., 1788, 3 pages ia> 4 *. Bibl. nat., F 3444 , F* 199.] 

La convocation des États généraux est 
une opération si complexe qu'il est difii- 
eile de délensiner exactement où elle com- 
meoee et où die finit Nous avons cru devoir 
éfiimiier du chapitre 11 tout ce qui louche 
è rhistoire générale de la Révolution. Il est^ 
dea aolAi, cependant, dont la connaissance 
«af ftéeaisatre poursuivre tes évéuemeiits et 


le iDOuvemeiit des esprits de juillet 1 788 A la 
fin de ta Oanstituante; il nous a paru aumi 
que les décisions concernant le député ^ per- 
mettant de suivre la fortune de Téitt de la 
nation, devaient trouver au moins unemen* 
liim dans cet ouvrage. CVst à ces ^sidéra- 
itona qu'est dû le présent chapitre qui, par 
son pbo uiésue, est forcémenl incomplet. 
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^ 3 o septembre tjSS. — Arrêt du Cab^^eil d*État du roi qui règle 
provisoirement les formes de la répartition des impèts par les munîci-* 
palités des villes. 

[lmp. roy., 1788, h pages ia- 4 “. Bibl. iiat., F 3444 , F* 199. — Parcel arrêt, 
frSa Majesté ordonné que , pour celles desdites villes où les impositions étaient pré* 
cédemment réparties parles cotfecteurs ou par les seuls officiers munietpaux, la 
répartition des impositions ««oit faite en i'hôiel de ville par les officiers municipaux 
desdiles villes, avec le nombre d adjoints qui sera incessamment iixé^ à raison de 
la population et contributions de chacune d'elles, par les bureaux inlennédiaires 
des départements 9).] 

à octobre ij88. — Arrêt du Conseil d’Étal du roi concernant les 
opéràtions du département des tailles, pour l’année prochaine 17^9. 

[lmp. roy., 1788, 6 pages in- 4 *. — Les motifs de cet aiTêt y sont ainsi 
exposés : «Sa Majesté, en confiant exclusivement, par Tédii de juin 1787, aux 
différentes assemblées créées par cet édif , le droit de répartir les impositions de 
leurs provinces et de leurs départements, sans que scs commissaires départis, ni 
ceux de ses officiers qui concouraient préc^klemment avec eux h la réparlitioif, 
fussent désormais dans le cas d'y participer n'avait point voulu priver las bureaux 
de finances, ni les officiers des élections, du dépôt des extraits du brevet générât, 
des commissions des tailles et des expéditions du département mais la sup- 

pression postérieure de ces tribunaux avait mis Sa Majesté dans le c^s de substituer 
les formes prescrites par l'arrêt du 8 aoûl dernier h celles qu’ils ne pouvaient jdus 
remplir. Aujourd'hui les tribunaux ayant repris l'exercice de leurs fonctions en 
exécution de la délibération du 9 3 septembre dernier Sa Majesté a jugé néces- 
saire de faire connaître ses intentions sur celles des formes relatives au départi 
ment de 1 789 , 9» etc. ] ^ 

ù 3 novembre 17SS. — Arrêt du Conseil d’État du roi concernant 
le commerce des grains. 

fimp. roy., 1788, 4 pages in- 4 *. Bibl. nat., F 3444 , F“ 199. — trSa Majestc^ 
dit i'exposé , croit devoir aujourd'hui mettre obstacle 4 un genre de spéculations 
qui n’est point utile aux propriétaires et qui nuit essentiellement aux consom- 
mateurs.»] 

a 6 mars 178^, — Arrêt du parlement d’Aix pour prévenir Tacca- 
parement du blé. 

[Le texte de cet arrêt n'a pu être retrouvé. Il est cité en ces termes au procès- 
verbal de l'assemblée des trois ordres de la sénéchaussée de Grasse : trM. le 
procureur du Roi a dit qu’il vient de recevoir de la Cour du Parlement deux arrêts 

t*) Cette déclaration est rapportée in e.rten9o p. a 5. 
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des 96 et 97 de ce mois, qui inviteut le» (rois ordres de cette province à con- 
courir h une union générale, et il 0 requis qu'il en fAt fait lecture pour qu'ils fiis*!^ 
sent manifestés de la manière la plus solennelle , et qu'un exemplaire desdits arrêts 
serait remis è chacun desrJils trois ordres. L’arrêt du 96 est précisé en ces termes 
dans la délibération du 3 i mars de la même assemblée : «t Et de suite, sur la 
réquisition du procureur du Roi, nous, sénéchal d'épée, avons ordonné qu'H 
serait fait lecture de l’arrêt de la Cour du Parlement de cette pinvince du qô de 
ce mois, contenant la sollicitude de la Cour pour prévenir tout accaparement, 
avec monopole, des blés et auti'es grains de première nécessité, et {>our assurer 

dans toute la province l'abondance générale Lecture faite de cet arrêt, tous 

les ordres de la sénéchaussée de Grasse ont unanimement offert de faira tous les 
sacritices que les ciiTonstances peuvent exiger do leur sentiment et de leur patrio- 
tisme, et ont prié M. le procureur du Roi do vouloir bien exprimer ù la Cour sou- 
veraine du Parlement le témoi^piage de leur reconnaissance et de leur sollicitude 
conliniicHe avec laquelle cette auguste Cour s'occupe des moyens d'assurer le 
repos et le bonheur public, et dont ses arn'ts sont une preuve authentique. 
(Arch. nal.. B*. Sg.)] 

97 mars ij 8 g. — Arrêt du parlement d’Aix invitant les trois 
ordres de la province à concourir à une union générale. 

[Nous ne connaissons cet arrêt que par l’extrait donné dans farticle précédent 
de la séance du 96 mors 1789 de la sénéchaussée de Grasse; le proct^s- verbal de 
cette assemblée n en donne pas le texte entier. Cf. P. Mineur, Proces-verbaux des 
élections des députés des sénéchaussées de Draguignan, Grasse et Gastellane, p. qA.] 

9 3 juin lySg. — Décret de TAsseinblée nationale déclarant que 
^ la personne des députés est inviolable ’î. 

(Ce décret fut sanctionné par le Roi, sous le titre de Loi, le 93 février 1791. 
(lmp. roy., 1791, in-V. Arcli. nat., ADi, 34 .) Les articles relatifs a la séance 
même du juin, entre autres ceux par lesquels l'Assemblée dédaraii persister 
élans ses précédents arrêtés, furent distraits de la décision sanctionnée par le Roi. 
Ce décret du 93 juin 1789 fut conlirnté par celui du 99 mars 179s; il a fourni 
la base de celui du 17 juin i79i« relatif h l'organisation du Corps législatif 
(art. Si il 53 ), que Ton retrouve en termes pn^sque klentiqiies dans la Consti- 
tution des 3 - 1 4 septembre 1791 (litre 111 , section v,art. Vil et VIII). plupart 
des constitutions qui suivirent adoptèrent, sinon ta forme, du moins le fond de 
l arrêté proposé par Miratieau le 98 juin 1789.] 

ig novembre f^Hg. — Décret de TAssemblée nationale concemani 
les membres des assemblées de districts et de départements et les 
députés 4 rAss< mblée nationale. 

| Anx ternies <le ce décret, ^les représentants nommés par les départements 
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à rAmmbiëe luitionaie ne pourront jamais être regardé» que eomme les rcqnd*- 
lentants de la totalité des départements, e*est-à«*dire de la nation entiAren^ 
Cette décision est devenue Tarticle VII (titre IIl, section ni) de ia Gonatitntkm 
de 1791.] 

3 O novmtre lySg. ~ Décret de TAssembiée nationale portant que 
ftle de Corse fait partie de TEmpire français, et que ses l|abitaiits 
seront régis par la même constitution que les outres Français* 

[Les Lettres patentes du Roi sanctionnant ce décret sont datées : «r A Paria, au 
mois de janvier de Tan de grâce 1 790. d Cf. Dov^g^r, CoUeetion complète des 
1. 1, p. 467,] 

3 décembre 1769. — Décret de rAssemblée nationale, en cinq 
articles, sur le mode d’élection des députés et suppléants h l’Assem- 
blée nationale. 

[Ce décret a servi de base aux sections 1, 11 et ni du tifre Ifl de la Conatitiition 
de 1791.] 

ù 6 janvier 1790* — Décret de l’Assemblée nationale portant qu’nam- 
cun membre de l’Assemblée actuelle ne peut accepter du gouverne- 
ment, pendant la durée de celte session, aucune place, don, pension, 
traitement ou emploi, même en donnant sa démission w. 

[Ce décret fut rendu k la suite d'une motion de Goupil de Prefelne relative ë tria 
lettre par laquelle M. Lecouteulx de Canteieu demandait Tagrénient de l'Assemblée 
pour occuper la place de caissier de rextraordinaire , qui lui avait été accordée^ par 
le Roivi,] 

8 mars 1790. — Décret de l’Assemblée nationale qui autorise les 
colonies à faire connaître leurs vœux sur ia constitution, la iégisiatioif 
et l’administration qui leur ronviennenl. 

[Décret sanctionné le 10 du même mois. — Le texte in extenso se trouve dans 
Duvergier : Collection cotnplèt'e des lois, t. I, p. i 33 . L'Assemblée nationale, 
^considérant les colonies comme une partie de l'Empire français et désirant les 
faire jouir des fruits de rheiii'eusc régénération qui s’y est opérée , n’a cependant 
jamais entendu les comprendt'e dans la Constitntion qu'elle a décrétée pour le 
royaume et les assujettir à des lois qui pourraient être incompaübles è leurs con- 
venances locales et particulières 19, En conséquence, elle a rendu le décret ci-dessus 
rapporté. ] 

a 8 mars tjgo. — Décret de l’Assemblée nationale portant appro- 
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balion des Imlructiom rédig<5es par le Comité des colonies, en exé- 
cution de scs débats du 8 mars , présent mois. 

[Les Instrucliom ici rapporUfes concernent (ries colonies de Saint-Domingue, i 
laquelle sont annexées les petites îles de la Tortue, de la Gonaïve et nie à Vaches; 
de la Martinique, de la Guadeloupe, à laquelle sont annexées les petites lies de la 
Déiirade, Marie-Galante, les Saintes, la parti? française de l’ile Saint-Martin; de 
Cayenne et la Guyane, de Sainte-Lucie, de Tabogo, de THe de France et de 
nie de Bourbon?», TAsscmblee dc^claranl, au surplus, frirentendre rien statuer, 
quant h présent, sur les établissements français dans les différentes parties du 
monde non énoncées dans le présent décret, lesquels, h raison de leur situation 
et de leur moindre importance , n'ont pas paru devoir être compris dans les dis- 
positions décrétées pour les colonies». Le texte m extenso de ce décret et des 
instructions y annexées se trouve dans Dnvergier: Collection complète des lois, t.I, 
p. J 56 et suiv. Ces instructions sont consacrées o !*ëgler les modes de convocation 
des assemblées coloniales, dans celles des colonies qui n'ont pas encx>rc d'assem- 
blées de ce genre, et se terminent par un règlement en dix-huit articles spécial à 
Saint-Domingue. Ces décrets sur les colonies furent complétés par celui du a 8 sep- 
tembre 1791, portant que (rtout individu est libre aussitôt qu'il est entré en 
France», et que ttlowi homme, de quelque nature qu'il soit, jouit en Fronce de 
tous les droits de citoyen, s'il a les qualités prescrites par la Constitution pour les 
exercer». Ce décret fut sanctionné sous le litre de Loi, le 16 octobre 1791.] 

a 3 avril f/go. — Décret de l’Assemblée nationale portant quV au- 
cun citoyen ne peut être inquiété à raison des opinions ou projets par 
lui présentés, des abus par lui dénoncés, soit dans les assemblées élé- 
mentaires, soit dans le sein de l’Assemblée nationale w. 

[Ce décret fiit rendu à l'occasion de la procédure instruite par le parlement de 
Rouen contre le procureur du roi au bailliage de Falaise, procédure qui, par le 
même décret, fut déclarée rr nulle et attentatoire à la liberté nationale». Le décret 
fut sanctionné par Lettres patentes portant la date du 3 o avril 1791* (lmp. roy.^ 
1790, in-i". Arch. riat., ADi, 7t.)] 

8 mai ijgo. — Décret de l’Assemblée nationale portant que cfles* 
membres de l’Assemblée actuelle ne pourront être nommés par 
pour remplir les fonctions de commissaires du Roi dans les tribunaux 
de justice que quatre ans après la clôture de la présente session, et 
ceux des législatures suivantes que deux ans après la clôture des ses- 
sions respectives ». 

[Décret sanctionné par la Proclamation du Bot datée du s 7 septembre 1790. 
(lmp. roy., in- 4 ^ Arcb. nal., ADi, 34 .)] 
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1 à mai 1 750. — Décret de i*A8séin|dée nationale portant qftVan* 
can de ses membre^ ne pourra assister comme âectenr aux ameodliPèâ, 
de district et de département». .• . 

[Décret sanctionné la Pnelmation du Roi du 16 mai i7$o. (Imp.^ n^.t 
iu> 4 °. Aith. nat., ADi, 34 .)] ' 

a 6 juin ijgo. — Décret par lequel l’Assemblée nationale dédare 
que, «jusqu’à l’établissement de' la loi sur les jurés en mati^ crânî- 
nelle, les députés à l’Assemblée nationale peuvent, dans le cas dé 
flagrant délit, être arrêtés conformément aux ordonnances, mais qn’ils 
ne peuvent être décrétés par aucuns juges avant que le Corps législatif , 
sur le vu des informations et des pièces de conviction, ait décidé qull 
y a lieu à l’accusation». 

[Par une conséquence immédiate de ce décret, l’Assemblée nationale, «regardant 
comme non avenu le décret prononcé le 17 de ce mois contre M. de Lautrec^*’, 
l’un de ses membres, loi eiqoint de venir rendre compte de sa conduite à l’As- 
semblée natienale». — Ce décret fut sanctionné sous le titre de Loi, le 37 juin 
1790. Cf. Collection générale des lois. (Bibl. nat., F*, 3979.)] 

i' septembre tjgo. — Décision par laquelle l’Assemblée nationale 
déclare «que son décret du a 6 janvier dernier**' concernant les dé- 
putés, membres de l’Assemblée nationale, n’est point applicable aux 
députés suppléants». 

4. 

[tr Environ cent membi^s de TAssemblëe nationale, dit l'expose des motifs« ont 
été nommés juges de district, et ils laisseraient uii grand vide, s'ils allaient dès à 
présent se faire installer.-^ C'est d'André qui proposa ce décret, trlls demandent 
tous, dit-il, des congés pour aller se faire installer, et nous allons éti’e ainsi privés 
d'une foule de bons patriotes.» Ce décret fut sanctionné sous le titre de^JLo»^ le 
tg janvier 1791. (lmp. roy., in- 4 \ Arch. nat., ADi, 34 .)J 

î 5 mai ijgt. — Décret de TAssemblée nationale portant «que le 
Corps législatif ne délibérera jamais sur l’état politique des gens de 
couleur qui ne seraient pas nés de père et mère libres, sans le vœu 
préalable, libre et spontané des colonies; que les assemblées coloniales 


Oî Pierre-Joseph, comte de Toulouse- 
Lautrec, député de la noblesse de Castres, 
avait été arrêté à Toulouse sur Tordre de 
la municipalité. 

(*) décret du a6 janvier j 790, relaie 


ci-dessus, rTétait que conQrmatif de celui 
du 7 novembre 1789. Le procè8-verf)al im- 
prime de la Gonsliliiaute porte, par erreur, 
en cct endroit, la date du 97 janvier. (Bibi. 
liai., Le 97/10, m-8^) 
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actuellement exii»tanies subsisteront, mais que les gens de couleur, nés 
de père et de mère libres, seront admis dans toutes les assemblées pa* 
roissiaies et coloniales futures, s’ils ont d’ailleurs les qualités requises t). 

[Les débats mr cette affiiire commencèrent le 7 mai 1791, par un rapport de 
de Lattre, sur le Projet de décret dee eomlée de eonMitution, de mrme, d^apdeulture 
et de commerce et des colonies réunis, sur initiative d accorder aux assemblées colo- 
niales dans la formatim des lois qui doivent régir les colonies et sur l*état cwU des 
gens de couleur, tin amendement de Reubeff modifia presque, complètement le texte 
proposé* 11 y a lieu d’observer que l’Assemblée nationale avait décrété le i 3 mai, 
comme article constitutionnel, qu* aucune loi, sur Véiat des personnes nées libres, ne 
pourra être faite par le Corps législalf pour les colonies, que sur la demande formelle 
et spontanée des assemblées coloniales. Ce décret est quelquefois rapporté sépa- 
rément de celui du 1 5 mai ; il fut de fait confondu dans ce dernier par l’amende- 
ment Reubeil. Comme suite à ces décrets, voir : ï Exposé des motifs des décrets des 
i 3 et t 5 mai, sur létal des personnes dans les colonies, adopté dans la séance du 
29 mai ijgi, {Arch. pari, 1 . XVI, p. 6 o 4 .) Cet exposé formait Instruction pour les 
colonies, — La plupart des députés des colonies (Saint-Domingue, Martinique, 
Guadeloupe) s’abstinrent, à la suite du décret du i 5 mai, de paraître h l’As- 
semblée nationale; leurs lettres relatives a ce sujet sont conservées. (Atcli. ual. 
C, 7 o.)] 

1 6 mai 1 75i . — Décret de l’Assemblée nationale portant que les 
membres de TAssembiée nationale actuelle ne pourront être élus à la 
prochaine législature n. 

[Ce décret fiit sanctionné sous le titre de Loi , Ir 17 juin 1791. Cf. Duvergier, 
Cxflleetion générale des lois, t. IV, p. 1206.] 

10 juin J7ÿi. — Décret de rAssemblée nationale concernant les 
Instructme pour la colonie de Saint-Domingue, proposées par les co- 
mités réunis des colonies, de marine, de constitution, d’agriculture 
et de commerce, cl portant que le roi sera prié de les faire parvenir, 
avec un exemplaire des décrets de l’Assemblée nationale sanctionnés 
par le roi, au gouverneur de la colonie, pour servir de mémoire et 
d’instruction seulement. 

[Cf. texte du décret, des instructions, et discussions relatives a leur adoption. 
{Arch. pari, l, XXVII, p. ai 3 et suiv.)] 

jj 

sa jftâ i 7 pi. — Décret par lequel rAssemblée nationale décide 
s qu’il ne sera donné aucun congé à ses membres jusqu’à ce qu’il en ail 
été autr^ent ordonné; que tous ceux qui sont absents par congé ou 
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autrement reviendront sans délai lepeiidre leurs fonctions, et qull 
sera fait le i a juillet prochain un appel nompal ». 

[Décret sanctionné sous le titre de Loi relatm. aux membre de F Assemblé» 
nais, le 6 juillet 1791. — Pour l’appel nomind, voir : Liste des députés obstMs 
kn de Fappd nominal du ta juillet }79i. (Imp.nat., s.â., in- 4 % pièce. nid., ' 
Le ag/i 633 .)] 

a 4 juin 1791. — Décret de l’Assemblée nationale ordonnant «que 
les électeurs qui ont été ou qui seront nommés par les assemblées pri- 
maires ne se réuniront pas, et surseoiront aux nominations auxquelles 
il devait être procédé d’après la loi dn a 9 mai, jusqu’au jour qui s«ra 
déterminé par un décret de l’Assemblée nationale». 

[('L’Assemblée nationale, dit l’exposé des motifs, mesurant toute l’étendue de 
ses obligations et trouvant dans la confiance de la nation le droit et le devoir de 

prendre sur elle les dangers dont on a menacé la liberté française croit 

donner h la nation une preuve nécessaire de son dévouement, en suspendant pour 
quelques instants les opérations des* électeurs», etc. ' Voir ci-après le décret du 
5 août 1791, levant ta suspension ici portée.] 

5 août ijgi- — Décret par lequel l’Assemblée naiiunalc «lève la 
suspension portée par le décret du s 6 juin dernier», et décide «qu’eu 
conséquence, les assemblées électorales seront convoquées dans tous 
les départements du royaume, à compter du ai) août jusqu’au 5 sq>- 
tembre, pour nommer les députés au Corps législatif, et que les députés 
nommés se rendront immédiatement à Paris, pour entrer en fonctions 
le jour qui sera fixé par un décret de l’A.ssemblée nationale». 

[Décret sanclionué sous le titre de Loi, le 8 août 179t. (lmp. nal., in-û”. Arch. 
nat., ADi, 7».)] 

94 septembre 1791. — Décret de l’Assemblée nationale sur les 
colonies, ainsi conçu : «L’Assemblée nationale constituante, voulant, 
avant de terminer ses travaux, assurer d’une manière invariable la 
tranquillité intérieure des colonies et le.s avantages que la France retire 
de ces importantes possessions, décrète, comme articles constitu- 
tionnels pour les colonies, ce qui suit : 

«Art. 1 ". L’ Assemblée nationale- législative statuera exclusivement, 
avec la sanction du Roi, sur le régime intérieur des colonies; en con- 
séquence , clic fera : 1 " des lois qui règlent les relations commerciales 
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des colonies, celles qui en assurent le maintien par l’établissement des 
mo^-ens de surveillance, «la poursuite, le jugement et la punition des 
contraventions et celles qui garantissent l’exécution des engagements 
entre le commerce et les hld)itants des colonies; a* les lois qui con- 
cernent la défense des colonies* les'partias militaires et administratives 
de la guerre et de la marine. 

R Art. 3 . Les assemblées coloniales pourront faire sur les mêmes 
objets toutes demandes et représentations ; mais elles ne seront consi- 
dérées que comme de simples pétitions et ne pourront être converties 
dans les colonies en règlements provisoires, sauf néanmoins les excep- 
tions extraordinaires et momentanées, relatives à l’introduction des 
subsistances, lesquelles pourront avoir lieu à raison d’un besoin pres- 
sant, légalement constaté, et d’après un arrêté des assemblées colo- 
niales, approuvé par les gouverneurs. 

R Art. 3 . Les lois concernant l’état des personnes non libres et l’état 
politique des hommes de couleur et nègres libres, ainsi que les règle- 
ments relatifs à l’exécution de ces mêmes lois, seront faites par les 
assemblées coloniales actuellement existantes et celles qui leur succé- 
deront, s’exécuteront provisoirement avec l’approbation des gouverneurs 
des colonies, pendant l’espace d’un an pour les colonies d’Amérique, 
et pendant l’espace de deux ans pour les colonies au delà du Cap de 
Bonne-Espérance, et seront portées directement à la sanction absolue 
du Roi, sans qu’aucun décret antérieur puisse porter obstacle au plein 
exercice du droit conféré par le présent article aux assemblées colo- 
niales. 

R Art. à. Quant aux formes à suivre pour la confection des lois du 
régime intérieur, (jui ne concernent pas l’état des personnes désignées 
dans l’article ci-dessus, elles seront déterminées par le pouvoir législatif, 
ainsi que le surplus de l’organisation des colonies, après avoir reçu le 
vœu que les assemblées coloniales ont été autorisées à exprimer sur 
leur constitution. » 

[ La discussion de ce décret commença le a 3 septembre par un important rapjmii 
de Barnave, reproduit eu entier dans les Archive* parlementaire*, t. XXXI, p. aSé 
et suiv. Comme complément aux divers décrets sur les colonies, que nous avons 
rapportés ici, on pourrait citer ceux : du ab mars 1790, concernant les lettres 
de change expédiées pour le service de la marine et des colonies; do eg novembre 
1 7 90 et du 9 1 a\ ril 1791, sur les troubles de la Martinique; dû l" téniet 1791, 
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décidant Tenvoi des eommistMiires civils à Sai|i->i)oiiptngiieÿ à GayeiHie et h fil 
Guyane; enfin celui du iijëvrier 1791, portant sera fint un fonib eflra*' 
ordinaire de 8,991,948 livres, pour les dépenses de rêxpëdition ordonnée poser les 
lies du Vent. — Ce décret du a 4 septembre tj|9i» qo® noo» reproduisoiw e# 
entier ci-dessus, parce qu’il est souvent inexa^ement rapporté, avait été précédé^ 
le 8 septembre 1791 , d’un décret de l’Assemblée nationale, portiuit que le Gomilé ^ 
colonial fera son rapport dans dix jours, sur les mesures à prendre rehtivement^ 
au décret du i 5 mai dernier, concernant les gens de couleur, n& de père et de I 
mère libres.] 

üS septembre 1751. — Décret par lequel rAssemblée natîonaie * 

, R déclare que le pays de Dombes , avec ses dépendances, est uni à l’Em- 
pire français n. 

[Aux termes de décisions prises en conséquence de ce décret, tles évaluations 
commencées en exécution du contrai du 17 mars 1769 seront reprises, continuées 
et parachevées , suivant les derniers errements , d après iee règles et tes formes qui 
seront établies par un décret pariiculiem. 

Nous extrayons du rap{K)rt d’Enjubauit de la Roche les renseignements suivants : 
ffLe pays de Dombes a été uui à la France en 1769. Cette acquisition, que sa 
position topographique pouvait faire r^arder comme indispensable, a codté’à la 
natioh i 6 , 5 oo,ooo livres. Les domaines purement utiles qui en dépendaient ont 
été cédés en 1786 a M. de Roban-Guémené , h titre d’échange, et ils ont formé, 
avec une somme de i9,5oo,ooo livres, le prix efiéctif des anciennes seigneuries 
de Lorient, Châtei, Carman et Recouvraiice, et de l’extinction d’une indemnité 
pécuniaire réclamée par la maison de Rohan. Le contrat d'échange, en vertu du- 
quel la Dombe a été unie h l'Empire français, est du 19 mars 1769 L’éva- 

luation de cette principauté^ a souffert des difficultés. La Chambre des comptes, 
sans avoir égard au denier soixante, qui était stipulé au contrat d’échange, or- 
donna qu'il serait procédé aux évaluations dans la forme ordinaire l’affaire 

n’a pu être terminée, La terre se trouve aujourd’hui entre les mains de M. de Pen- 
thièvre, héritier institué de M. le comte d'Eu. C’esl dans cet état que nous vous 
présentons le décret suivant « etc. 

Cf. £dii de septembre lySi, portant réunion de la principauté de Dombes à la 
province de Bresse. ( Isambert , Recueil général des anciennes lois franpaises , t. XXVII , 
p. to 3 .) — Celle principauté formait, en 1789, au point de vue de radroinistra- 
itou judiciaire, le ressort du bailliage royal de Trévoux; l'hisloii’e de sa convocation 
aux États généraux sera rap|)ort^ plus loin , au chapitre consacré au duché de 
Bourgogne.] 

üj septembre tjgi* — Décret par lequel TAssemblée nationale dé- 
clare que ale pays d’Hcnrichemont, avec ses dépendances, est uni à 
TEmpire français 

[Aux termes de décisions prises ensuite de ce décret ; ^Lcs évaluations com- 
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lÉeDcëes eu exécution du contrat du a 4 septembre 1760 seront reprises, c(mtit$oées 
^ parachevées sur le f»ed denier sohutnte, k T^rd du pays d'Hetmchëiboiit, 
et du denier trente, à Ti^rd des domaines cédés par la nation, ainsi qa"i! est 
^ ^énoncé audit contrat, et ce , d'après les ré^es et les formes qui seront déterminées 
^ par un décret particulier, r ^ 

Barère nous donne, dans le rapport qu'il fit sur ce décret, les renseignements 
suivants: tr L'échange avait été décidé entre Louis XV et M.de Béthune-Sully pèi*e. 
Son aïeul, Suiiy, avmt fait constiiiire au centre de ce petit État, et à ses frais, sur 
un plan régulier, la ville d'Henrichemont ; l'échange fut passé le a 4 septembre 1 766 ; 
il devait être donné en contr’échange, au prince de Boisbelles, des domaines de 
^ la Couronne, ou autres terres à sa bienséance, de la valeur de 60,000 livres de 
renie. V Les produits de la terre de Boi8l)eJles n'étaient que de 3 0,000 livres 
les propriétaires de la «r principauté de Henricheuioni et de Boisbelies jouissaient 
de ioiis les attributs de la souveraineté v». En 1778, on céda à Béthune-Suily rrle 
çi-devant comté de Béthune-en-Artois, ancien domaine de ses ancêtres, évalué 

11.000 livres; on y ajouta ultérieurement le marquisat de I-.ens, le domaine de 
Montgomery; des difficultés s’âevèrent, Béthune n'évaluant ses revenus qu’k 

5 0.000 livres au lieu des 60,000 livres promis t». C'est dans cet état qu'intervint 
le décret ci-desaus rappoi'té. 

La principauté d'Henrichemont et Boisbelies fut convoquée, en mars 1789, 
comme bailliage secondaire de Bourges, bien qu'elle ait été omise à ce titre dans 
l'état annexé au règlement du ai janvier 1789.] 



DEUXIÈME PARTIE. 

AGENTS DU POUVOIR ROVAK ET TITULAIRES DE CHARfiBS 
ET EMPLOIS DIVERS 

AYANT RAPPORT À LA CONVOCATION DBS ÉTATS GÉNÉRAUX EN 178t. 


/AVERTISSEMENT 

DE LÂ DEUXIÈME PARTIE. 

Il nous a paru nticeBsaire de grouper ici des détails sinon très cireonstandéi, du 
moins très précis, sur les agents du pouvoir royal ou les titulaires de charges di- 
verses qui, par leurs fonctions, étaient appelés à prendre une part plus ou moins 
efleclive h la convocation des Etats généraux. 

L*ordre que nous avons adopté est celui qui est fixé par la inaiNshe même des lettres 
royales, rcÿements et autres actes émanant de lautorité royale. Ges documents, 
en effet, qui seuk permettaient aux juges royaux <1 exercer leur office et leur mis- 
sion, quant à la convocation, étaient délibérés et rédigés dans les bureaux de la 
chancellerie ou du ministre de la province ; ils étaient étudiés et examinés particu- 
lièrement par les conseillers d'État, dits de la convocation, nommés par Tarrèt du 
Conseil du 4 janvier 1789; ils étaient de là envoyés au gouverneur général de 
ladite province , qui lui-méiue les transmettait au prévêt général de la maréchaussée, 
par les soins duquel ils arrivaient enfin à destination, cest-à-dire au bailli ou au 
juge royal ayant la connaissance des cas royaux. Les quatre preniiers chapitres de 
cette |)artie sont donc consacrés à donner les listes aussi exactes et complètes que 
possible de ces divers agents du pouvoir royal on 1789. 

f Les grands baillis ou sénéchaux depée, qui, en dernier ressort, recevaient les 
actes i*oyaux, eussent pu trouver place en ces chapitres; nous avons cru bon 
cependant d en réserver Fénumération pour l'étude de chacun des bailliages ou 
sénéchaussées de France, qui formera la quatrième et la plus importante partie de 
cet ouvrage. La seule recherche eu effet de la validité des droits d’uu certain 
nombre de grands baillis ou sénéchaux est assez complexe : d*oà la nécessité de 
détails éaultiples, qui trouveront leur place dans les ressoiis de justice, à la tète 
desquels étaient placés les grands baillis. Enfin ils se trouveront de la smie rap- 
prochés des lieutenants généraux, sans lesquels iis ne pouvaiait foire aucun acte 
d'administration judiciaire. Ces motifs expliquent suffisamment Tordre que nous 
avons adopté* 

Tels sont donc les agents du pou\oir royal qui étaient directement appelés à 
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concourir k ia mise en n^(||«he de la convocation; mais à côtë de ces ogenlsse 
trouvaient d'auti'es personnages, dont le rôle, bien qu'officieux en cette partie, n'§a 
ôtait pas moins considérable. Nous voulons parler des commandants en chef dfaf 
les provinces , des intendants et des évêques ou archevêques. 

Les commandants en chef dans les provinces étaient les véritables détenteurs de 
la force armée, k Icxdusion des gouverneurs généraux, qui n'avaient aucun corn* 
mandement, aucun pouvoir réel^'^ ; iis étaient de réels agents politiques, diargés 
de maintem'r Tordre public et de rendre compte k la Cour de tous les événements 
qui pouvaient le troubler, et Ton sait combien Tancien r^ime était , k ce point de 
vue, inquisiteur et soupçonneux. Dans les grands pays d'États, la Bretagne, le ^ 
Languedoc, le Dauphiné, c’était toujours le commandant en chef qui était le pre« 
mier commissaire du roi aux États; Tintendant était le second. On trouvera au^ 
chapitre V la liste des commandants en chef et en second, conformément k Tordpn- ^ 
nancedn 17 mars 1788. 

La liste des intendants de provinces fait Tobjet du chapitre VI ; leur rôle est 
trop connu et a trop souvent été étudié pour qu’il soit nécessaire de signaler ici 
l’importance d'une connaissance exacte des noms, titres et qualités de ces agents «« 
du pouvoir royal. 

Cette énumération enfin n eût pas été complète , si nous avions omis les évêques 
et archevêques qui, en 1789, avaient juridiction sur un point quelconque du ter- 
ritoire de France, et dont la liste exacte ne se trouve dans aucun des recueils 
publiés jusqu’k ce jour. Cette recherche était minutieuse, mais elle était rendue 
nécessaire par ce fait que des évêques étrangers avaient un ressort en France, par- 
ticulièrement les évêques de Tournai et d’Ypres. C’est surtout dans les assemblées 
du clergé en 1789 que nous avons cherché la justification des droits de ces évê- 
ques étrangers. Si notre travail, a ce point de vue, n’esl pas absolument complet, 
il suffira de le comparer avec les i*echerches précédentes pour voir que nous avons 
fait faire au moins un grand pas à la question. 

Une dassification détaillée de ces diverses listes se trouve a la table d(^ matières 
du présent volume. 


t*' 11 n’y a, a celte règle, que trois exceptions en 1789. Voir à ce sujet, chapitre III, 
les gouvernements généraux de Normandie, d’Alsace et des Evêchés. » 



** . 


CHAPITRE PREMIER. 


MINISTRES ET SECsiTAIBES D'j^TAT EN FONCTIONS 
X L’^POQDE DE LA CONVOCATION DBS ^TATS G^N^^UX. 
(l" SEMESTRE 1789.) 


: NOTE PRÉLIMINAIRE. 

. S'il était nécessaire de justifier les détails qu'on va lire au sujet de l'é«at réel des 
ministres et secrétaires d'Élat h l’époque de la convocation des États gënéraoi, il 
<«mo!i8 4uiSrait <le dire que les Archives partementairea (t. I, p. 608) indiquât au 
nombre des 'r ministres du Roi, h l'époque de Y ouverture des États généraux; le 
Comte de Brienne , ministre de la guerre r, qui avait été remplacé dans cette charge 
par le comte de Puysegur, le 3 o novembre 1788. C'est la réédition servile de 
l’erreur commise par l’auteur de Y Introduction do Moniteur (p. fiaq), qui repro- 
duisait lui-méme sans contrôle la noie publiée par Prudhomme, sous ce titre bien 
moins précis : e Ministres du Roi k l’époque des États généraux 

Ou trouvera h l'appui de chacun des noms que nous rapportons ci- après la 
date exacte de la nomination et des provisions du secrétaire d'État , un résumé des 
divers ressorts du département dont il avait la charge , et un tableau sommaire des 
modifications survenues dans chacun de ces départements de juillet 1788 à la fin 
de la Constituante. 

La source la plus commune des méprises fréquentes en cette matière est la con- 
fusion entre les ministres d'État et les secrétaires d'État ayant un département. 

Les secrétaires d'État n’entraient au Conseil d’État que lorsque le roi les y avait 
spécialement appelés, ce qui leur donnait la malité de mmtslres. On trouvera ci- 
après les mentions de lettres de conseillers d'Etat, accompagnant toujours les pro* 
viJbns de secrétaires d'État, lorsque le titulaire n’avait pas été précédemment 
pourvu de la charge de conseiller d'État. Au sens strict du mot , il n’y avait que 
quatre secrétaires d’État ayant un département ceux des affaires étrangères, de 
la marine, de la maison du roi et de la guerre. En réalité, l'administration des 
finances et de la chancellerie formaient deux autres départements, qui ne diffé- 
raient que nominalement des premiers. L'administration des finances avait vu le 
litre et Idéalité de son chef varier fréquemment. Nccker, nommé directeur général 
des finances, avait le titre et la qualité de ministre d’État, ayant reçu ant^eure* 

Résume général de» cahm$ de d(H Cf. «(Département de messieurs les Se> 

léance des hmlliages. Pari», 1789, 3 vol, crétaires d’État» , l partie du xfiii* siècle. 
in-8* (Bibl. nat., Le s6/t), l. ÜL p. 3^7. (Bibl. nat. Lf so/ 3 , grand in-foHo.) 
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moit de» lettres qui lui donnaient entrée au Conseil d'Étot. Quant li la char^ de 
garde des sceaux , elle était le plus conimuuëmcnt unie à celle de chancelier; inai|, 
en 1 789 , par suite de la situation particulière créée par lexil et la disgrâce 4^ . 
Maupeou^ Barentin, étant chanedier en survivance, iravait été pourvu que de k 
charge de garde des sceaux. 11 avait , au point de vue de la présidence du Gonse^ 
d'Étal, des droits pareils k ceux du chancelier. ^ 

Les seuls agents responsables du pouvoir royal étaient donc les 8ecrétairei|r 
d'État, et c*est à eux en somme que nous avons limité nos recherches, les minis- 
tres d'Élat n'ayapt aucmie fonction pennanente et détenninée. Par ce mot de mi- 
nistre d'État, dit Guéroult^'\ «ron entendait ceux que le Roi avait appelés au Conseil 
d’État. Le dire s'acquérait par ce fait sans commissions ni patentes. 11 ne se 
dail point lors même qu on cessait d'assister au Conseil. Le nombre des minisjli'e^ 
n'était point fixe. Le secrétaire ayant le département des afiaires étrangères était , 
.mnùtre^. Les antres , ainsi que le contrôleur ou directeur général des financent 
n avaient cette qualité que lorsqu'ils entraient au ConseS d^ÉteL Les ministres, en 
1789, étaient le duc de Nivernois, M. Bouvard de Fourqueini<\ Lamoignon 
Malesherbes, le comte de Montmorin , le comte de la Lmserne, M. Nedmr, le comte^ 
*de Saini-Priest.^ Cette dernière énumération est certainement inexacte. Puyaegur, 
secrétaire d'État de la guerre, Laurent de Viiledeuil , secrétaire d'État de la manem 
do lui, Barentin, gaHe des sceaux, n'avaient pas en eflet le titre de ministres 
d'État, mais il est difficile de concevoir pourquoi l'auteur comprend dans cette liste 
Malesherbes, qui ne paraissait plus au Conseil depuis de longs mois, et omettait 
le baron de Breteuil, le comte de Brienne, Joly de Fleury, de Sartine, qui avaient 
été appelés au Conseil et avaient, dans Y Almanach royal de lySg, le titre et la 
qualité de ministres d'État. 

Quoi qu'il en soit, comme il n enliu pas dans notre pensée de rectifier ici toutes^ 
les erreurs répandues sur cette matière, nous allons seulement résumer briève- 
ment la question. Avant 1 689 , d'après Guyot(^^ les ministres d'État recevaient des 
lettres patentes du Roi leur C/Onférani cette qualité; «mais depuis, ajoute le même 
auteur, le seul choix du Roi imprime à ceux qui assistent au Conseil d'État le titre , 
de ministres d'État; il s'acquiert par le seul fait, c'est-è-dire par rhonneur fait à 
celui qu'il y appelle de l'envoyer avertir de s'y trouver. Ce titrô ne se perd poûlt^ 
quand on cesserait d'assister au Conseil. Les ministres d'État sont assis et opinent^ 
sans se lever pendant la séance du Conseil d'État, quoique le Roi y soit présent. An 


Diethnmaire abrégé dê la Framee mo- 
narehiquê, au la France leÜê qu*eüe était en 
1789, par Guéroult jeune. Paris, 1809, 
iD-8^ p. 3 s 8 . (Bibl. nat, Lb 39/1 oâi.) 

(S) Bouvard de Fourqiieux mourut au 
commeticeineiit de 1789; les lettres de 
eonaeitler d^État ^ur le sieur d'Orroesson, 
datées du avril 1789, portent cette in- 
dkatiiMi : «place vacante par le décès du 
rieor Bauvittdde Fourqueuxs. (Arcb.nal., 
0*, taS.) M. de Baranie a commis une er- 


reur pareille à celle de Guéroult lorsque, 
racontant les débats soulevés dans les Con- 
seils du roi en juin 1 789, il a écrit ce qui 
suit : «Lee quatre ministres d'État, M. de 
Montmorin, M. de la Luzerne, Ülrde Saint- 
Priest et M. de Fourqueux^ furent una- 
nimes â soutenir le piojet de M. Necher.» 
(Letiree et inntruciùmM de Louiê XflH au 
comte de Sainl-Prmt, p. xcvii.) 

Cf. Traité dee droite^ fanetiom, fran* 
chiêeâf etc,, livre 1, chap. 79. 
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knira toujours donné le titre d'Exeelleoce. Le nombre de» miniatree d’Etat n’est pas 
Iknité, mais d’ordinaire il n'est que de sept à hnîîparsonnes.» 

* yLenis XVI adressa le 4 aodt 1789 4 i’AssemUëe nationale une aétenà en^Esiâ: 
j^ttJe donne les sceaux 4 M. l’arehevéque de Bordeaux (QMmfnou'deCieé): la fenffie 
I ^ bénéfices à M. l’ardievéque de Vienne (Le Franc de Pompignan^'y ; le dé- 
, partement de la gtierre à M. de la Tour du IHn-Paulin, et j’ajqi^dans lion Ciod> 
,ml M. le maréchal de Beauvan<*^n 

' Le maréchal de Beauvau semble être le dernio- minisbe d’État nommé 
I^uis XVI ; quelques jours plus tard, ie 9 août 1789 , un règleoieiit royal déd** 

> dait la réunion au Conseil d’État du Consal des dépêches et dn Conseil royal des 
JfMinces et du commerce 

On relève les détails suivants, concernant la situation réelle des ministres et 
secrétaires d’État, dans le rapport présenté par Lebrun, le 5 juin 1790, au i 


dl^ Comité des finances : «tLe Conseil du Roi est divisé en deux parties, r|dannM^ 
Mtion et ie contentieux. Le conseil administratif est composé de ministre d^Étar 
il^ant département; le conseil contentieux de ministres sans département. Les 
^traitements des secrétaires d’État de la guerre, de la marine, des aflhirns étran- 
gères, du contrêleur général des finances, sont compris dans la dépense de leurs 
départements. Le Comité ne se propose pas dlexaminer la composition du Conseil; 
ce travail appartient au Comité de constitution; il croit cependant qu’il est inntüe 
de conserver eu même temps et ie chancelier et le garde des sceaux. Les ministres 
ayant département sont : M. ie Chancelier, 1 ao,o8o livres; M. ie Garde des sceaux, 

1 3 6.000 livres; les secrétaires d’État de la maison du Roi, 180,670 livres; de la 
guerre, 180,000 livres; de la marine, 180,000 livres; des affaires étirangère#, 

3 00.000 livres; M. de Montmorin, ministre des affaires étrangères, s’ost lui-même 
réduit è 180,000 livres. Les ministres sans département sont : MM. le cardinal de 
Bernis, ao,ooo livres; de Malesberbes, âo,ooo livres; le maréchal de Castries, 

90.000 livres; de Fourqueux (mort), ao,ooo livres, le duc de Nivernois, 

90,000 livres; le comte de la Luzerne, 90,000 livres; le comte de Montmorin, 

90,000 livres. M. de Montmorin n’a jamais rien touché en qualité de ministre 
d’État. Le Comité a pensé que les ministres avec département devaient se contenter 

traitement annuel de 100,000 livres; qu’il fallait cependant en assurer un 
pins fort au ministre des affaires étrangères, soumis à une grande représentation 
que la nation doit à sa propre dignité. Il a pensé que les ministres retirés ne de- 
vaient conserver aucun traitement. Il a cm qu’il convenait que le Roi pût appeler 


" ^ MM. Robert et Cougny {op, ciu , l. IV, 
p. 60 ) ont écrit à ce sujet : «Le h août, 
le Roi le chargea [Le Franc de Pompignan] 
de ia leuiHe des bénéfices dont venait de se 
démettre M. de Marbeuf, archevêque de 
Lyon. PùurvH du titre de ministre d'État 
le 5 aoôt, il prit séance au Conseil, mats 
bienlêt la nomination aux bénéfices ecclé- 
siastiqttes fut suspendue (9 novembre) ; Le 
Pranr de Poropignao devint alors minisire 


sans portefeuille.» Nous n'avons trouvé au- 
cune décision royale permettant d’assimiler 
Le Franc de Pompignan à un ministre 
d'Etat. 

Voir ci-après chap. III , gouvernement 
général de Provence. 

Le texte in «rtrnso de ce règlemenl se 
trouve dans Isambert (op. eit,, t. XXIX, 
p. èi). Voir aussi BiÙ. nat., F 344iSi, 
F* 900, in-^4®. 
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à ses Conseils des ministres sans département et des magistrats pour i’éciairer de 
tours lumières, mais it n*o pas pris sur lui d'en déterminer le nombre. D'après |e 
projet de décrâ qu'il va vous présenter, les dépenses, qui autrefois montaient % 

1.5 00.000 livres, se trouveront réduites h 900,000 livres.») A la suite d'une dis- 
cussion à laquelle prirent part Bamave, Alex, de Lameth, Le Ghapdier, etc,, rap^ 
portée an Moniteur {Réimpression, t. IV, p. 555 ), les propositions du Comité des ^ 
finances furent modifiées, et le décret fut rendu en ces termes : ff L’Assemblée am 
tionale décrète provisoirement, et jusqu’à ce qu il ait été statué ultérieurement sur 
ces objets, ce qui suit ; Art, 1". Le traitement du chef de la justice sera de 

100.000 livres; celui de secrétaire d’Étal de la maison du Roi, de 100,000 livres; 
de la guerre, io(>,ooo livres; de la marine, 100,000 livres; des affaires étra^r 
gères, 180,000 livres. — Art. a. Il sera assigné pour les ministres d'État sans 
déprtement 80,000 livres; pour les personnes que le Roi appellera à son 
GonseiL 80,000 livres. Total : 84 o,ooo livres.» 

Le filcret de l’Assemblée nationale du 37 avril 1791 modifia cet état de choses* 
L’article 4 était ainsi conçu : ffliCS ministres exerceront sous les ordres du Roi les * 
fonctions déterminées ci-après, et seront au nombre de six, savoir : le ministre 
de la justice , le ministre de Tintérieur, le ministre des contributions et revenus 
publics, le ministre de la guerre, celui de la marine et celui des affaires étran- 
gères.» Aux termes des articles i 3 et s 5 , il ne devait pas y avoir de premier mi- 
nistre, et tous les ministres devaient être membres du Conseil du roi; le Conseil 
d’État devait être composé du roi et de ses ministres. 

L’étude *des divers Conseils du roi en 1789 eût pu trouver sa justification à la 
suite de ce chapitre; nous n’avons pas cru cependant devoir aborder même c^tte 
question qui n est pas indispensablcmeni liée à notre sujet, et qui demanderait à 
elle seule un volume pour être sérieusement traitée. On trouvera d’ailleurs dans 
Y Almanach royal de (p. i$ 4 ) une liste complète des membres de ces Con- 
seils et pour le détail de leurs fonctions nous ne pouvons que renvoyer aux deux 
excellents ouvrages suivants : Le Conseil d*État avant et depuis t j 8 g , tes . 

înations, ses travauœ et son personnel, par M. ]>on Auc^, (Paris, 1886, in-8*)#i0t,^ 

La justice admimstrative en France, per M. Rodolphe Dareste, p. 58 - 108 ( 

1863 , in-8*, Bibl. nat., Inv. F. 33 i 17). 
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MINISTRE ET SECRÉTAIRE D’ÉTAT Aü DÉPARTEMENT 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

Armand-Marc, comte de MoKimoRin de Saint-Herkm, 

Sigimtare : Mmtmorm. — Adresse : rue Plumet, 

{Les provisions de la charge de secrétaire d’État au département des oflaires 
étrangères en fiiveur du comte de Montmorin porlent la date du i 4 février 1787. 

4 



ET SECfiÊTÀIUSS Wâ 

(Areh. imt , 0\ 197^) (Ine'décifik)!! r(»yde dtuséine ÿmr aiBMrd&tit riéar 4 è 
Montmorm na brevet d’assimiiiee de 4 cm>,ooo Kvres ear ladite eli|p^«.iIiialioiit- 
morta devait reutbouraer aux hdriiters du duc de Vergennea, émi |irddéeeÉA6or« 
(Arch. natM OS 137 ^ 

Montmoriu fit Tint^rim du dëpariemeat dé f inférieur au de 

1791* Une lettre du roi, datée du aS janvier 1791^ atintnice que eel mfédm ar f 
■^ris fin par la remise de ce département k M. Ddewart (Areb« Hat, G, 6& , 
sier 63 i.) 

On trouve, à h date du 37 août 1787, une leUre H un mémoire a<&e 9 BÀ%ii 
roi par le comte de MontmoHn ; il offre au roi sa démission et demande le lâre 
de duc héréditaire. (Ai’ch. nat, K, i 63 .) 

Le fMportenient des affaires étrangères comprenait : les affidres 
avec toutes les pensions, dons, brevets et expéditions qui en dépendent. {AUm 
mek royalpaur Êj8g, p. 936.) 

La durée du ministère du comte de Montmoriu nous dispense de dm 
ddliils sur ses prédécesseurs, aussi bien que sur ceux qui lui ont aiiecédé. ' . 

n parait bien que le duc de la Vauguyon fut désigné pour remjdaeer Ibflt)» 
morin dans le ministère de coalition du la juillet 1789. Voir en particulier : La 
journée du tû juillet ij8g, par M. Flammermont (Introduction, p. cutxiv), et 
MM. Robert et Cougny (Dietiomaire dee parlementaires, t. V, p. ûpt ), qui éUsent 
très nettement: ir Rappelé en France h la Révolution, il accepta, le 1 1 Juillel 1789, 
le porlefeuille des affaires étrangères.'» Il y a lieu, (outeibis, de se demandoi* ai 
cette nommation, certainement projetée, fut définitive. Nous avons è eét i%«fd 
des doutes positifs qui s'appuient sur les faits suivants. On trouve aux ArcUves 
nationales { 0 \ taS, è sa date) la «^commission de chef et président du Conseil 
royal des finances pour le sieur bainn de Breteûil» , à la dale du la juîHet 1789; 
cette pièce subsiste intégralement. Quelques pi%es plus loin, au contraire, dans 
le même registre, on trouve la «rprovision de secrétaii'c d'Étai au dëpartemiait dés 
flRaires étrangères, dont était pourvu notre cher et bien-aimé cousin Armand-Marc, 


de Montmorin ... en faveur de notre très cher et bicn-aimé cousin *Pau|-* 
Sluard [Stuer?] de Gaussade, duc de la Vauguyon, pair de France^^ 
ÆÊmm de nos ordres, maréchal de nos camps et armées, notre andïassadeur 
’e%aordinoir0èl plénipotentiaire à la cour d'Espagne, et ci-devant ambassadeur 
auprès des États généraux des Provinces-Unies». Or toute la partie de ce document 
coneai*Hatii (personnellement le duc de la Vauguyon a été rayée , et les formules 


(lu eommenceoieut et de la fin ont été utilisées pour les provisions de secrétaire 
d^État au département de la maison du roi pour le comte de Saini-Priest. hmAf/'wet 
d^ttuuranee do 600,000 livres pour celui-ci et les ktlres de conseiller d^ÉitU pour 
le même avaient été rédigés d'abord pour le duc de la Vauguyon ; ses mm et 
qualités ont été rayés et remplacés [)ar ceux de Saiet-PriesL (Arch. nai., ta||« 
p* 339 et 34 o«) Si CCS pièces témoignent d'une manière précise que La Vauguyon 
avait été désigné pour remplir les fonctions de secrétaire d'État dans le minislère 


Le remboarseiiienl de ce brevet de retenue fut ordoimé par décret du 6 
prier 179t. a ■ ' 

si 


ui»iiiiiK«:ie «Atriowatc. 



m CONVOCATION ÉTATS GÉldluUX. 

de eoaiîtioo, hs ridtires ne relève <{ae sur ses piüvisioaB {mmveat enen, 
pensoDB^aoiis, se oomiiiaibii iîit prqetëe et non dëfintiiveé 
Le comte de Mootmoriii eut pour ludsetseor» eu novemliro t7f i, Axàùm ¥ei- 
dec Delessart. (Voii* ci-après, Dépta^lment des Jimms*)] 

À 


HINISTBB 

ET SECRÉTAIRE D’ÉTAT AU DÉPARTEMENT DE LA MARINE. 


César-fiëDri, comte de Là Ldzerne, lieutenant général des années du 
Roi. 

V 

Signature : La Luzerne. — Adre^e: rue Vieiüe-du-Temple. 

[Les provisions n de la charge de secr^ire d*État et de nos commandements et 
finances au département de la marine, dont était pourvu Charies-Eugène-Ga- 
hriel de ia Croix, marquis de Castries, maréchal de France», en faveur de La 
l^xeme, portent ia date du nZ décemlue 1787. (Arch. nat., 0 \ 197. ) Des lettres 
imtentes du môme jour nomment La Luzerne conseiller d'Étai (Arch. nat, tdetA.) 
D'autres lettres paiement du môme jour permettaient itau sieur comte de la 
Luzerne de signer les expéditions en commandemont, parce qu'il n'est pas pourvu 
d'une charge de conseiller secrétaire de notre maison, couronne de France et de 
nos finances». Un brevet du même jour lui assurait une somme de &oo,ooo li- 
vres {Idem.) 

Lp comte de la Luzerne foi remplacé, le 96 octobre 1790, par Gharles-Pierra 
Claret de Fleurieu 

Le texte des provisions de Claret de Flearieu est ctmaervé aux Ardiives 
nales ( 0 \ laS). Une note y jointe iodiqiie frqu'ü ne lui a été expédié qorlb 


Ces 000,000 livras forant rattdKKzraées 
à Le Luseme, plus les întéfèts à eooq^ter 
do 1" janvier 1791, par te décret du 6 fé^ 
vrier 1791. 

Il ne parait pas que le mbislèra de 
ta marine ail reçu an fitaltire au it juil- 
let 1789. Voici ce qu^i écrit à ce sujet 
Mi luks Fiattunennoiit : ffQuofqu’ii fût 
psal^élra rami le pbs intime du baron 
dé Baiteatt, le duc dé Cailries écrivit le 
iylÿ, à Louis XVi, pour refuser 
4 ê rsfteirfi» k mimstera de k tnariae 
1780 à 1787; il dé- 


darait que k manièra dont les alknres 
ivikiit éte eoftaoiées, et le teiTOe oè on ks 
avait «enduites, ne lut kksaient pas Tes* 
péranee de pouvoir être d'aucune ulifilé, 
(Ardu naLt K, i63, n* t8.) Les aoiivelr 
Hstei avaient d'abord attribué ce mhiii^ ^ 
à l'intendant de LapoKe; nuus dans fue 
kttre datée de Paris k tÔ juikt, tt 
respondant dè la CaxêUe‘d%ii$iti^'!étl^ 
fionçait que lè m yBt ra Jk ta Mdké 
n'élatt pas éneoro noiMd (ipasélNi dn 
oé ÿHlbt)*o âé^àitk ifdp» 

p. CLUIT. 



mmmB m 

provMîomi de «me «àuge.^et dm lelàw db ti:‘ 4 éÊMm'é» 

Benriea «et dstde de te soai iÿ9t'r8fli»raBifdeéeiBMil n’eot fl«|iiplfclet 7 ‘lt|W> 
(Vm «as Afdttvm mUoaélw, 0, 70, domim 68 i, oiu. ieltM.de^t|H^remw« 4 Îlh* 
nonçaot n noBiiiiiitim k rAwonUâe.) Oueietfradu mdn inABi|ejeÉnr«wniieek 
rAsaeaiblde q^e, tsar la ddniiitton de M. de Fleariea, il ««ut nomod^ ppof le 
remjdaoer mi minislère de h marine et des «dwdm, M. 'llwririHUÉ, -wWlmWlffiiÉt' 
la marine k Lorient*. (Arrii. nat, C, 70, ikwner 6&A>) vV 

ABtomedMB'Marie de Tbevenaid quitta laHméme le raioirière le 17 qj^teiwllrt' 
179t. L’iatdrim do 17 septembre an 3 octobre 1791 fot eonüli Anfeioft Vétiit 
Delessart, mmistre de rintdrienr 

Le département de la marine comprenait, d'après rAAnoModl raya/ jMor 
(P-*«7)î 

La marine. Im gtière». Tontes les colonies françaises. Le conuaeree ém'' 
IiideSé Les lies de France et de Bourbon, et tous les ëtafafissements ii 

<ldh du cap de Bonne-Espérance. Les pèches de la morue, du hareng, de la 
ieîne et autres. Les consulats. La chambre de commerce de Marseille. Le eomaMBÉte 
maritime. Les pensiofis, dons, brevets et expéditions qui dépendent de ces d^fun^ 
temeats. 

B. Le conmeree extérieur et uteràiW. — Les ttes françaises de rAmérique el 
tout ce qui regarde TAmérique. LTIe de Corée et tous les comptoirs établis sur les 
fêtes d'Afrique. Le commerce des lies de France et de Bourbon, et deé bdes 
orientales. commerce de la mer Méditerranée, ce qui comprend les Éc b d B e s 
du Levant et tous tes États du Grand Srigneur, la Barbarie, les côtes d'itdb et 
les côtes d'Espagne dans la mer Méditerranée. La chambre de commeivse cie^Mar- 
seiBe. Le eommerce de la Hollande, d’Angleterre, d’Éoosse et dTrlande, de Suède, 
Danemaib, Hambouig, DanUig et autres pays du Noid, dans ta Baltique, Le 
commerce de Russie.] 


ni 

SBCaÉTAIBE D'ÉTAT AU DÉPARTEMENT DE LA MAISON DU ROI. 

Pierre-Charles Laurent de Villedbuil. 

Signature ; Laurent ie VilledeuiL — Adresse : place Royale. 

[Ou trouve, à la date du a& juillet 1788, les provisions «rde la diaige de se- 
crétaire d'État, ayant le département de la maison du Roi, dont était pourvu notre 
cher et bien amé Louis-Auguste Le Tonnelier, baron de Breteufl, ministre d'État, 
cbevaBer de nos ordres, étant vacante par la dénisuon qu'il en a laite eidre nos 

t*) La OttOÊiûhgie minMrieik de Urm 18 s^Ueiùlbre an t^^i^eiobre 1791, dBer- 
•îMie (eps dit.) indique que Delssurt fut tiand de ilclevitle à dater du a scBh 
chargé du poitefettille de ta marine du bre 1791* 

» 3 . 
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CONVOCATION DES ÉTAIIS GÉNÉRACX. 

ouiios et qu*i( nous la snpplië d'agréer, noos avons &it dioix poor la tmplir de 
notre amé et féal Pierre-Charles Laurent de ViUedeuil, conseiller iÿfk nott^ Conseil 
«rÉtat, et ordinaire en notre Conseil royal des fioances et de c(Hiiiiiercei» (Audi, 
nat., 0^ i 98«) Des lettres patentes du même jour lui permettaient de signer les 
expéditions en commandement, (/dem.) Il ne lui fut pas expédié de lettres de con- 
seiller d'État, «rattendu qu'il était eonseOier d'État semestre ». (/dem.) Le même jour en- 
core il était délivré à Laurent de ViQedeuii un brevet d'assurance de ioo,ooo livres, 
qu'il dut payer au baron de Breteûil. Les Archives nationales conservent les lettres 
patentes, datées de mars 1789, portant «rérection eu marquisat de la terre de 
Villemenon [près Brie-Comte-Robert] eu faveur du sieur Laurent de ViUedeuil, 
ayant rempli depuis vingt-cinq ans, avec la plus grande distinction et on zèle 
infatigable, les places les plus importantes de la magistrature et de l'administra- 
lion, et ayant mérité notre choix pour une des charges de secrétaire d'État, qu'il 
remplit auprès de notre personne avec le même zMe et la même distinction». 
(Arcb. nat., X**, 9088, lettres enregistrées au Parlement, le 6 avril 1789.) 

Laurent de ViUedeuil avait rempli les fonctions de contrêleur général des 
finances du 3 mai 1787 h la fin du mois d'août de la même année. Les lettres de 
ViUedeuil portant démission de cette place sont datées des 98-99 ^^^1 ^ 7 ^ 7 * ^ 
roi le nomma, h la même date, conseiller d'État au Conseil des finances. (Arcb. 
nat, K, 1 63 , n”* 19 et 19 *, autographes.) En 1788, il avait 901,000 livres de. 
Iraiimnent comme secrétaire d'État, plus 3 , 3 oo livres comme conseiller d'État se- 
mestre. (Arcb. nat., Dx, 1.) 

U prédécesseur immédiat de Laurent de ViUedeuil était ff Louis-Auguste, baronr 
de Breteûil, maréchal des camps et armées du Roi, chevalier de ses ordres», qui 
occupait cette place depuis 1788 l^a démission de Laurent de ViUedeuil est 
dalé<s du 19 joiUct 1789. Il ne parait pas que le secrétaire d'État pour ce dépar- 


Ces provisions ont été enregistrées en 
Il Cour des comptes le 10 octobre 1788 et 
on les trouve classées à nouveau dans ic 
même volume, à celle date du 10 octobre. 

M M . Robert et Cougny ont consacré , dans 
leur Dictionnaire de» parlementaire», les 
lignes suivantes à Laurent de ViUedeuil : trli 
était m/iitre des requêtes ordinaire de i'hôlei 
du Roi lorsquMl fut appelé par Louis XVf, 
le a J juillet t^ 88 , aux fonctions de con- 
trôleur général, à peu près équivalentes à 
celles de ministre des finances» (t. Ut, 
p. 63 a). Laurent de ViUedeuil avait reçu 
la commission de contrôleur génétal à la 
date du 8 mai 1787 (cf. le texte de cette 
commission, Arcb. nat. , 0 ‘, 1 97 ) ; ses fonc- 
tions a ce titre prirent fin le 3 i août 1787, 
par aoite de la nomination à ce poste de 
Oiaiide-fiiiRlBiimo Lambert de Chetnerolles, 
qui, d'après ces mêmes auteurs {op. cU., 


t III, p. iBq), «fut nommé la mémo année 
(1787) contrôleur générai des finances» et 
trexerça ces fonctions sous la direction de 
rarchevêque de Toulouse, Loménie de 
Bricnne, ministre, ju»qu*au rappel de 
ffecker en août fjSSn, 

Signatore : Le baron de Breleàih 
Un brevet du roi, du 90 juillet 1768, 
accorda au baron de Breteûil , «dans la salle 
de son Académie royale de musique, fa 
jouissance d'une loge, dite timbale, au ni- 
veau de l'orchestre du côté de ,1a Reioe». 
(Ârch* nal., 0 ^ }a8.) Une pièce curieuse 
concernant ce ministre est conservée aux 
Archives nattonaies, sous ce Ulre : «Si- 
tuation active et passive des affaires du 
baron de BretcâiL» 11 compte en particu- 
lier «trois années A 6,000 livres pour la 
dépense de sa maison, i'ai, dit-il, é mon 
service: un vfdet de chambre, sa femme, 
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tBiHcrit â^s^né pwir élm '«^alîj h #Ue date, a» imnisttre firetwaîl- 
Bpoglfe^*^ Le sueeeaieur de Laurent de Viliedeuil fut Fmiçow-ftùMiiaiiiifil 
de Guignard, eontle de SaiuL-Prîcst nommé le 19 juillet 1789^ 
ment à cette date, il avait entrée au Conaeil d'État et par euite le tltii^ de emdbtre 
d'État. 1 - V 

D'après la Chronologie ministérielh^ le comte de Gahit^Priest iftirait^dnttolré 
le département de la guerre du 1 4 juillet au 4 août 1 789 

Les provisions de la «diarge de secrétaire d'état au départemeiil de là aunaondlt 
roi, pour le comte de Saint-Priest, (rmiimtre d'Étit, mafé^l de nos eamps èt ; 
arm^s, chevalier do Saint-Louis, de Tordre impérial de Smat-ûndré de Russie^ et 
honoraire de celui de Saint-Jean de Jérusalem, le Roi lui octroyant Tétat-et*hi 
charge de conseiller en tous nos Conseils, secrétaire d'État et de nos ccunms^^-^ 
ments, vacants par la démission du sieur Pierre-Charles Laurent de Viüedeâia, 
sont conservées aux Archives nationales ( 0 \ ttiS). A la même date, on trouvi* 
dans le même registre, les lettres de conseiller d'État pour le sieur de Saint-PHest 
et un brevet d'assurance de 4 oo,ooo livres pour le inême'*^ Des lettres^ pa- 
tentes du «7 juillet 1789 l'autorisèrent vh ne signer que du seul nom dé Sainl- 
Priestfl. 

Soint-Priesi prit, le 7 août 1790, le titre de ministre de Tintérienr; il quitta 
le ministère le 3 4 décembre 1790. L'intérim du 34 décembre 1790 au aS jan- 
vier 1791 fut confié à M. de Montmorin, ministre des affaires étrangères. 

Une lettre du roi , datée du a 5 janvier 1791, annonce h T Assemblée natkmale 
trqiTil avait remis à M. Delessarl le département de Tintérieur dont avait 'fté 
chargé par intérim M. de Montmorin v?. (Arch. nat., C, 54 , dossier 53 i.) 

Delessart était h cette date ministre des finances depuis le 3 o novembre 1790; 
il quitta le ministère de Tintérieur le ao novembre s 791 pour passer aux Affairée 
étrangères. 

Le département de la maison du roi comprenait, d'après Y Almanach royal fomr 
i 75 p(p. 33 o): 

A. La maison du Roi. Le clergé. Les affaires générales de la religion prétendue 
réformée. L'expédition de la feuille des bénéfices. Les économats. Les dons et bre- 
veâ, autres que des ofiiciers de guerre ou des étrangers, pour les provinces de 
son département. 

fi* Proninees H géniraÜUê^ S I. La ville et la généralité de Paris. Le Langue- 
doc, haut et bas, et la généralité de Moniauban, Provence, Bourgogne, Bresse, 

deux laquais, deux servantes, dont Pane Signatures ; 5 am<-lVwsl; ts coatis de 

est fileuse, et m’a donné Paniiée passée SainirPneH; et après le ao juin 1790 ; lu 
130 aulnes de très bonne toile, deux che* Gmgnard» 

vanxettrois voitures, n etc. (Ârch. nat,, Voir ci-après la note 1 de la 

138.) page 36 o. . . 

Cf. La journée du i 4 jindlet 1789, Le décret du 6 février 1791 ôrèmna 

par M. Jules FlammemionL Cet auteur a le remboursement des èoo,ooo livres, 
donné, p, CLXxm de Ylntroduetim, les dé- montant de ce lirevel de rétenue, và PrÉh 

taiis les plus complets sur la formation de çois-Ëitimanuel Guignard, ci-devant secv^ 
ce mimstère. taire d'État 0. 
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Bagey, Valrottiey et Gex Breli^e«Ie eomié de Foii, Niererrei 
et Nël^an» Picardie et Bealo&oois. La gëBërriild de Toitra. qui 

compreod la gënëraütd de Riom. La géaëralitd de MoaUiic^ qui œmpîMd ie Beôr- 
booDaîs, le Nivernais et ta Haute-Marche. Soissons, Orléans, avec la partie du 
Perche qui en dépend. Le Poiton, la Rochelle, qui comprend la Saintoi^, le pays 
d'Annis, Brooage, les lies de Ré et d'Oiéron. 

S U. La Guyenne, haute et basse, ce qui comprend tes intendances de Bor- 
deaux, Auch et Bayonne. La Normandie, qui comprend les généralités de Rouen, 
Caen et Alençon, et la partie de la province du Perche qui dépend de la géné- 
ralité d’Alençon. La Champagne et la partie de la Brie qui dépend de la gAiéni- 
lité de GhAIons. La principauté de Dombes. Le Berry.] 


IV 

SECRÉTAIRE D’ÉTAT AU DÉPARTEMENT DE LA GUERRE. 

Pierre-Louis ns Chastenet, comte de Puyseoua, lieutenant général 
des armées du Roi, grand-croix de Saint-Louis, premier gentii- 
komme de la chambre de le duc de Bourbon. 

Signature : Puÿsqgw. 

[Les provisions de la charge de secrétaire d’État de la guerre, en iaveur du 
comte de Puysegur, portent la date du 3 o novembre 1788. (Arch. nat., 0 \ laS.) 
On trouve dans le même registre ie texte d'un brevet d'assurance de 5 oo,ooo li- 
vres pour Poysegur, obligé de paya: sembiaUe somme au comte de Briaine, son 
prédécesseur, des lettres de conseiller d'État, pour le même, et desieUres patentes 
loi permettant de signer les expéditions en comuiaiideiiietit. Des lettres patentes 
du 6 février 1789 autorisèrent vie sieur comte de Poysegur, secrétaire d'État, 
de signer du nom de Puysegur, sans y ajouter celui de Ch^teneti». (Arch. lüat., 
0 \ 161, p. 3 i.) 

Une note jointe au même dosrier donne les états de service de Poysegur; nous 
les résumons : (rEnseigne au r^imeot de Vexin-infantorie le t& décembre 1789; 

lieutenant le a 4 févria* 1741 ; brigadier le 90 février 1761 ; colonel au 

régioiait de Normandie le i*' févria* 1769; niaréchdi de camp le aS jnih* 
iet 1769 ; commandeur de Saint-Louis k 9 octobre 1771 ; grand-croix du mAme 
ordre fe 9S août 1 780 ; lieutenant général des années du roi le 5 déoanbre 1781; 
eommaiidant en chef en Poitou, Aunis ^ Saintonge, le 16 juillet 1784 ; mem-^ 
bre du conseil de guerre créé le 9 octobre 1787; présenté pour faire ses ramer* 

I# Rimi, le Bugey, la princtpsulé de Douées et le psys de Gex teem #1^ 
dépaHuneiéde It guerre par dérision rovak dn sa mars 1790. (Arelu mt, <^,887 



biisiiâs ef flBtaiÉf ^ 

dtt h eherge 

3 o N0U. H «il «iif 4 (1^ 

ia^ëile^t (Af^ fltfd. , 0\ 1 s6«^ 

lie dépttrtmtieiil de la guerre eompreuiul» d'aprèe tAhmiaJk nffA fgim tf 8 $, 
(p.« 3 i): 

A. La guerre, le taülon, lea flMurëehaueaéei, IVltBem, fo g lea^^fupjdiM^ 

tkme de terre et de mer, teue les ^tattHiiejors« h Texeeptiw g^yertiaie igé* 
néraux, des lieutenauts généraux et des ifeuleiiaote de rcû des previiMes <|iai»f|p 
sont pas de son département Les dons, brevetai piukskma etexpédttioiis^i^ 
puadeot de ce département /.V 

B. Pramnees et généralités^ «— • Les trois éxAehés à» MeU, Toul et Verdiül^ la 
Lorraine et le Barrois, TArtois, la Flamlfe, le Hidiiaut, râtsaoe, là Fraud^ 
Comté, le Roussiilon le Daopinnét la ville de Sedan et d^endanoea, Tfil m 
Coroc w. 

A la date du 3 avril 1791, le mimstre de rintérieur écrivit «raux diroieleiim^ 
déparimneiits, dont radministration était confiée au ministre de k guerre, fom 
les prévenir que Sa Majesté vient d'ordonner que ceux dont il était précédemment 
chaigé seront remis à M. Delessart, ministre de rintérieur^». (Arcfa. nat, 0 \ £87 
B,fio 84 .) 

IjC prédécesseur immédiat de Puysegur était Louis-Pierre Atbanase de Lo«* 
menie, comte de Brienne, qui avait été nommé par provisions datées du §4 sep- 
tembre 1 787 

La nomination du marécfatd de BrogUe, comme secrétaire d'État m dépaitemont 
de la guerre, dans le ministère de réaction du la juillet 1789, ne peut être mise 
en doute Nous n'avons cep^dant aucun texte précis à cel égard. Les provisions 
de cette cbazge ne semblent pas avoir été préparées; il y a lieu d'observer enfin 
que les provisions de La Tour du Pin, nommé le b aoAt 1789, portent textodie* 
ment : trCbaige vacante par la démission du sieur comte de Puysegm.» (Aieh. 
nat., OS ia8.) C'est à tort que M. CLéruel a écrit : «Le duc de Broute, son suc- 
cesseur, ne resta que quelques jours au ministère, du lajuiüet m a sodt i78p.« 
{Op. cü., L II, p. 798.) Ces derniers mots indiquent une singulière mécmioaio- 
sanoe des événements de juillet 1789. 

Du i 4 juillet au 4 août 1789, l’intérim du département de la guerre ftA fiât 
parle comte de Saint-Priest; noos n'avons cependant de celte assertioii aucune 

(0 Par décisioii royale do aa mare ^790, radmintstration seront remis dans cebti des 

le Boasaiikm fui réuni au département de imrmux de ce département où se tiais^ 

la maison dn roi. (Ardi. nat, 587, B, afiairos relatives aux provinces qui eu dé- 

P 7s t«) pendfsils. (Arch. nat., OS 587% P 8^7*) 

C(. J^duCmseUdu iSamU ij88 « Veir Arcb. nat, 0 ‘ 107, le bule 
qui ordofmeqiie «la partie de l’administra- de ces provisions, les lettres de emisyb 

tien de Tfiede Corse, d-devant confiée tu kr d*]^, et on brevet d'assuronce de 

mlfnstre des fioancss, sera démembrée de 5 oo, 000 livres. 

sou déperiemeol et réunie à cekit de la Cf. La journée du i 4 jmlht 17^, 

giiem, eiqueloos les papiers, registres et par M. Iules Fknuneiinoiitt btruduàim, 
documents qui conoenient cette partie de p. mxsm 
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outre pnîuve que les lignes suivantes extraites if un ouvrage spéewl 
mil de la guerre est soppriind par ordre du Boi, le i& juillet 1789. Le dKiiiiitère 
demeure vacant jusqu’au à août 1789, et pendant oe temps il est adminu^ par 
M. de Saint-Priestf) 

Jeau-Frëdëric de la Tour du Pin de Gouvernât, comte de Paulin, lieutenant 
général des armées du roi, fut ntmimé secrétaire d’État au département de 
la guerre le & août 1789. 

Les provisions de secrétaire d'État au département do la guerre, les lettres de 
conseiller d^État et le brevet d'assurance de Soo,ooo livres pour le sieur de io 
Tour du Pin, sont conservés aux Archives nationales ( 0 \ 1 s8). On en trouve une 
transcription 0 \ 161, p. aoS. Des lettres patentes l'autorisent à signer : La 
Tour du Pin («tsm, p. 007). La Tour du Pin, qui commandait en chef dans les 
provinces de Poitou, Saintonge, Annis et Angonmois, avait été élu député aux 
Etats généraux par la noblesse de Saintes. (Voir Commandants en ckef^ Poitou, 
chapitre V de cette partie, p. 435 .) 

Démissionnaire le 16 novembre 1 790 , La Tour du Pin fut remplacé par Louis 
Leb^ue Diiportaii , maréchoi de camp , qui pi*éla serment ce ni^mc jour 1 6 no- 
vembre 1790 (Arcli. naL, 0 ‘. ia8.) 11 demeura au ministère de la guerre jus- 
qu'au 3 décembre 1791*] 


\ 


ADMINISTRATION DES FINANCES. 


Ministre d’Élat, directeur général des (inances, Jacques Negxkh. 
Signature : Necker. — Adresse : Hôtel du contrôle généraM^^ 

[La eommmioH de directeur ffénéral des Jina$ices eu faveur de Necker porte la 
date dn a6 août 1788. (Arch. nat, 0 \ t a8.) 

Necker, dans sa lettre de démission datée du 4 septembre s 790 , annonce qu'il 
est obligé de quitter le ministère pour raison de santé et qu'il laisse pour garanties 
de sa gestion sa jnaison de Paris, sa maison de campagne, ses fimds sur Je Tré- 
sor public, etc. (Arch. nat, G, 44 .) 

Par décision royale du 6 juin 1787, h Déêûl de Tadmimstration des finances 
était confié k cinq inteodants, quatre dits des finances et un dit du commerce. 


Chronologie nmMrMe de trois siè* 
elm, par M. Biÿot. lmp. royale, i836, 
io-8*, fiibi. nal., Lf 19/4. 

Le apKKkliiit de ce brevet de retenue 
foi nuniNmié par décret du ai février 

Imtqtie MM. habert ci Gougny 
iik£qa^ «pit' Dc^ortait fut «rporté le 


1 0 oeiokre 1 790 ad ministère de la guerre»». 
(OJp. cftj i. il, p. 5 o 8 .) 

L'itèlet du contrôle général était niaé 
rue Neuv<Hies-Petits43iainpe, n* 36, entre 
les rues Gaillon et Samte-AiiJie. B oïd tiré» 
cxacten^ décrit imwr le plan de Veiciiqiiat. 
Gétait ranciofi Miel des madàmnnbsm ex* 
(raordinalrcs; 



et mxÉtmm wmity ^ séi 

<rPw aotre da 5 jni'n «knrier, f ‘8t<o^, No^ svmm Iw coéi- 

mtsBioiM existaiitea iPwtmiiimitt de iipàrlefimt ei éhtàtadmt du émmene 
avons ordonné «pie osa diÆ$ratU d^rtements qni eoa^poç^ rndoiûiMfldM^ 
des finances seraient rédmts à «nq, savoir : quatre pour ia finamM. dcmtdn^jlvnS 
serait r^rti à quatre magistrats de notre Conseil, qui auraient le' titre d^in t e pd s to ts 
des finances, et on seul pour le commnrce, qui serait confié k 4 a mdgtsttnt'de 
notre Ckmseii, sons le titre d’intendant du eoniineroe.9 (Ank, ont, 0 ',^aÿ<ÿBe* 
lettres patentes du même jour nomment aux quatre places d’intendants dos 
nances : MM. Douet de la Boullaye Blondel de Boobaire de Fdfgea . 
Gliaumont de la Milliei*e ; k remploi d*intendial 4 u comnMÉtt^e, M. d® Tolosim. 
Ces divers inlendants conservent encore leurs fonctions en 1789 el 
voir k VAlmanaek royal de cette année (p. aSy) le détail des paràes i^i 
conGées à chacun d'eiix. 

On peut résumer comme suit les diverses modifications sarvcnaes dans la ^ 
rection dos finances, de 1788 k la fin de la Constitoaolc ; 

1" mai 1787 — s 5 août 17B8. 

Etienne-Charles de Lomcnie de Brienne, archevêque de Toulouse, puis de Sens, 
commandeur de Tordre du Saint-Esprit et Tun des quarante de TAcadémie fran- 
çaise. 

Lomenie de Bricnne était chef du Conseil royal des finances par provisions da* 
lées du 1*' mai 1787, conservées aux Archives nationales ( 0 \ 137). 

31 août 1787 — 35 août 1788. 

Claude-Guillaume Lambert avec le titre de contrôleur general des finances* 

La commission de Lambert est conservée aux Arcliives nationales (OS 197). 
I, 4 imbert fut ultérieurement nommé conseiller au Conseil des dépêches par ielires 
du 38 août 1788 cl conseiller d’Élat ordinaii'e par letü'es du 36 octobre 1788. 
(Arch. nat, OS 138.) 

36 août 1788. 

Suppression des titres de chef du Conseil royal des finances et de contrûleur 
général. 

t') Ancien iniendant d'Aiich. Adresse : ' 
rue du Uoiissay. 

Conseiller en nos Conseils, raaitre 
dos requêtes ordinaire de notre Hûtel. 

Adresse : rue Saint-Avoye. 

Adresse : rue Vivienne. 

Adresse » rue Saint-Maur. 
t*) Ainsi qualifié au procès-verbal de 
1^4|qMKnblêe des notables de 1787 : trMes- 


sire Ciaodo-Guiitaunie Lambert, baron de 
Clictiicrolies, conseiller d'Éial, conseiller 
boiiorairc en sa cour de parlement de 
Paris et grand^chambre d'icelle. 0 (BiU. 
nat., Le 3i/t9,m-4*.) 

<rPour remplir la place de conaeBler 
en noire Conseil des dêpëclies vacante |wr 
le décès du mnr Berlier de Sauvigiiy.)» 
< Arch. nat., OS 108.) 
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m 


Direetear gàiérat 
diquës ci-dessus.) 


s6ao^ 178$ — Il jaillet 1789, 
des finaoees : Nacker* (Les noms, titres et qualités sont in- 

.Jki 

ts-iâ juillet 1789. 


Chef et pràndent du Conseil royal des finances : Lonis-Angnste, baron de Breleüil, 
marial des camps et arm^ da roi, chevalier de ses ordres. 

Le texte de la commission du baron de Breteuit, datée du la juillet 1789, est 
conservé aux Archives nationales. Après rénumération des services qui détermi- 
nent Sa Majesté h nommer le baron de Breteuil è cette place [ci-devant occupée 
par notre cher et bien-ainié cousin le cardinal de Lomenie] <f Nous vous éta- 
blissons, dit le roi, chef et président de notre Conseil royal des finances, en notre 
présence et sous notre autorité , et lorsque notre cher et féal chevalier, garde des 
sceaux de France, n'assbtera point audit Conseil, pour, en cette qualité, conjoin- 
tement avec nos autres conseiUers en icdiii, Nous donner vos bons avis, tant sur 
la levée et la distribution de nos finances que sur tout ce qui concerne le gouver- 
nement et la bonne administration d'icelles, suivant et conformément au règle- 
ment du S juin 1787, fait au sujet des finances?). (Arch. nat., 0 ^ lâS.) 

<r Plusieurs nouvellistes donnèrent au conseiller de parlement d'Amecourt le 
contrâle général qui fut confié à ririlendant Chaumont de la Golaiziere, sous la 
direction immédiate dcBreteûil.?) (J. Flaminermont , La journée du li juillet ij 8 ÿ, 

p. CLXXIV.) 

99 juillet 1789 — a septembre 1790. 


Necker reprend la direction de Tadminislration des finances. 

Une lettre du garde des sceaux, datée du 17 septembre 1790, informe Saiiit- 
Priest <rque le Roi a jugé à propos de confier à M. Dufresne l'administration du 
Trésor public, qui! gérait sous les ordres de M. Neeker». (Arch. nat, 0 ^ laS.) 


9 aoât 1 789. — $0 aoveiBbre 1790. 

GontrAleur général : Glandc-Gaittanme Lambert. 

Les lettres patentes du 9 aoât 1789 ordonnent que irle sieur Lambert, con- 
seiller d'État, rqireudra Texereice de ia commission de contrôleur général des* 
OnaDGes et toutes les foodioiis en dépendantes?). (Arch. nat., 0 \ 187, p. aSi.) 


3 o novembre 1790—' s8 mai 1791. 

Mimstre des finances : Antoine Valdec Delessart. 

DelesBaii fi|it nommé ministre des finances par commission du 3 o noveip*» 
htu 1790» partant : irNous vous établissons, pour, en qualBé de nûnialre des 

€es 4 mim mets enire crochets ont été rayés «if la wàMu* 



&uttee>. wffler l r«dBHMfra&m d'iééQM, miÊittim |Éi^4hnt 

VAcimte pw k déniacion 4b siaiir lAsabert.* (udwÎHiÉ.» 

Le» reaie& qpéeûax, pal^ juiqa’ki, ■i'iiidiqneat pM nglfcnwiit faid le 
ninktre «baipb de fwlmiaisteMioB de» finnuei dn eS ÎMmêr «n «8 oiai tjfi. 
Lanbert «vak e»red les foiicti<»» de eoRtdAewr gëndnd des feuswe» depoi» le 
9 août 1789, durant le ministère de Neçker, mai» H ^pHla eortdBemeiiteeaftMh' 
tiens h la 6a de novonbre 1790. Outre fa oonunissioamdeaM» pffivtAiilaiiiltM! 
du roi k l'Assemblëe naUmaie, An & <keeralHe 1790, portei^’fl «a IkB^ 
iessart pour remplacer M» Lambert qui a donné sa démimèns» LVri^piwPoe celte 
lettre est conservé aux Archives nationafes (G, 69^ dossw A6o). Par un leMi|ei( 
a 5 janvier 1791 , le roi annonce à l'Assemblée nationide qn^fil «a remk k 1 ^ 1 ^ 
lessart le département de rintérieur dont 3 avait par mtérfan If. de'liw^ 
morinn» (Areh. nat., G, Si, dossier 53 t») Les auteurs qui ont traité eeCte éiiàh 
(ion , ou u'indiqueut rien de précis « ou rappmieni que DdbMoi aqiitlla la 
des finances à la fin de janvier pour passer à edut de Fadifrieurii. eà {Myr^ 
cttlier la Biofraphiê des mimstm frmipm, p. t88 (Bruxelbs; iSafi» in-8vHi. 
liât, La 3 1/33 ). D'après la ChrfmtdogümHÙUrielkdetrûü (op. dt,p»n 7 Vt 
Deiessart aurait quitté radministration des finances en 1790, sans date fixa* ada 
moU d*oetobre ijgo , lit-on dans un autre ouvrage, M. Deiessart ren^phçt Mo Lain* 
beri au contrôle général, mots il n*oecupa cette place qu*u» moie et passa au misiia- 
tère de l'intérieur où il se maintint jusqu'au 3 o novembre I79i.s (BitfAÉmire 
kUtorique de tous les mmstre$ depme la Bévolutioa jusqu^en s 8 ùj^ par H. LétmasSl 
Gallois, p. 3 o 3 . — Paris , 1 898 , in-S**, BiU. nat , Lu 5 /ô.) — On a peine àèt^oifa 
qu'un détail aussi simple poisse donner lieu à autant d'inexætitudks. Ddesaart, 
à la vérité, cumula les deux fonctions de ministre de rintérieur et de mmis^ des 
finances (ministre des contributions publiques par suite du décret du 97 avril 1 791 } 
du aS janvier au 98 mai 1891. Le fait ressort aussi clairement que posdbie de 
sa conrespoiidance avec le Goniité des finances, conservée aux Archives nationsies 
(Dvi, 19 , dossiers 196 et 197). Une lettre du directoire du département de 
Seine-et-Oise, datée du & février 179s, est adressée a Monsieur le Ministre des 
jiiumces^ et de rintérieur. Une dernière preuve enfin se trouve à la Taile des mo* 
tières du proeis-verbal de la Constituante qui, à l'arlicle Lessart (Vaidec dx), eon* 
tient cette note : nEst remplacé par Tarbi au ministère des contrÛnUions pntBqnm, 
98 mat iSgt.in (P. 36 i de l'édition in-folio de 1807, BibL nat, Le 97/â.) 


s8 mal 1791 — üh mars 1799. 

Ministre des contributions et revenus publics (ütre conforme au décret du 
97 avril 1791) : Louis Hardouin Tarbé. 

Une lettre du roi, datée du 98 mai 1791, aimonce à l'Assemblée nationale 
m'il a nommé M. Tarbé ministre des contributions publiques» (Ardi» nat. G* 7e, 
d^er 68A») D'après MM. Robert et Gougny (cp, eit., t V, p» 367)9 fl ammit été 
nommé le 18 mai 1791» 

La lettre du roi, et la note jotnie, annoneant la remplaceinmit de IWbé par 



Çtovière, datiîe du «4 ««« * 79 » . *o« k *• •<*«» ^ J*»»» dM'fuMwfe 

dans les dreW«wi«»r4ww»^^ 


VI 


•* GARDE DES SCEAUX DE FRANCE. 


CJiaries-Louis-François-de-Paule Barekti.n. 

Signature : Barenùn. — Adresse : rue de la Chaussëe-d’Antin. 

[La charge de chancelier de France iftait inamovible ; c*est h ce titre que V Al-- 
manack royal de ijSÿ, en jiarticulier, éoulieni (p. a 4 i) la mention suivante : 
.trConseil d'htat. 1768. Messire HeiirUNicolas-Charies-Augustin de Maupeou, clii^ 
valier, chancelier, commandeur des ordres du Roi, hôtel de la chancellerie, place 
Vendôme. 

171788. Messire Louîs-Françoisnie-Paulc Barentin, chancelier, garde des sceaux, 
me de la Ghaussde-4l'Antin.D 

<rA la tête du Consril du Roi était placé le chancelier ou le garde des sceaux. IjG 
chancelier était le chef de la justice de tout le royaume. Son office n'était ni vénal 
ni héréditaire, mais c était une situation qu’on ne pouvait perdre qu’avec la vie, 
pour parier le langage des anciens auteurs, seulement le Roi pouvait lui enlever les 
sceaux, soit par suite d’une disgrôce, soit sur sa demande. Il était alors institué 
un garde des sceaux qui remplissait, en tout ou en partie, les fonctions du cfaan-- 
ceiier, et qui, dans ce dernier cas, siégeait au Conseil avec le chancdlier. Le dian* 
ailier ou le garde des sceaux avait la présidence de tous les conseils, sauf le 
Conseil d’en haut.« (M. Léon Aucoc, op, eit.^ p. 65 .) 


Ce prénom est rorigioe d’une ringu- 
Hère méprise. Les Archiva parlmetomnê 
flérigiient constamment le garde des sceanx 
sous le nom patronymique de : ns Pauls 
Bahsstis. Voir en particulier t Vlll, p. s. 
Bien plus, les éditeurs de cet ouvrage ont 
cni soit qu’un autre ns Pauls Basiatir 
était premier président de la Cour des oides 
en juillet 1789, soit que le garde des 
sceaux comutait ces deux cbaiges. On Ut 
en effet (i. VIII, p. a 63 , op. cil.) : tus 
Pauls BAsnmii, premier prémàmt de ceUe 
mtr [des aidas], entre et remet un arrêté 
sur k bm^tLS Le tome XXXIll (tabk) 
eensam deux nrtidles diiftincls à Barentin 
(de Punk), garde des sceaux, et Barentin 
(de Panle), f^tepier président de la (kur 


des aides (p. i 5 a). Barentin était en effet 
premier président de la Cour des aides 
lorsqu’il fol nommé garde des sceaux le 
tg eeptembre sy 88 ; il fut remplacé dans 
cet emploi par Anioine-Louis-Hyaetnlhe 
Hocquart, qui comparut en cette qualité à 
rassemblée de la noblesse de Paris, hors 
les murs. (Arcb. iiat., B 111, 11a, p. a 5 o.) 
VAImanaeh royel de tjSÿ indique Baren* 
tin â k fois comme gafde des seeatu et 
comme prmnier prériikot do ta Coer des 
aides (p. aéi et 3 a 3 ), Les ArMmpeei^ 
lementairee avaient d*ailtettra copié le ldcil 
du Mùmiear^ sauf ka mots t De Ptmh Jk* 
rmim^ qui avalent M sagameikt timk éem 
la partie comydétiieiitim de te jomnal ulv 
iéricnrement piddiée. 


ea 1789. mmè [ 
litre officiet, DWii ne < 
piiiiiiBiitya m jpirlMî^* Barentm avaii la survnranee de la djia^ da 
( flina ü déintt pü de celle eb^ lorsqu'à donna, ai ju&t 1789. «a 
del^deaiceeiii^eei^^^ sons b Restanratkw, Man{m 

étant mart, de mm&tpm b charge de cbaneeBer. U n"en |^rda ^ 

Aeorâ; ba àtfÂU oltlea en forent donnés k son gendre — £» 

Barentiti ptéôdatt \e Conaesl cVÉtat, \c chanceWw ébidaWnt \m % 

(rfétat et charge de garde des sceaux de France», en bvear de 
la date du 19 septembre 1 788. (Arch. nat, 0 \ ia8^ et 9088^) 
enregistrées au Parlemenl le ük septembre 1788. Les proiiaimiB de fardiCtêqae 
de Bordeaux, nommé gorde des sceaux le h août 1789, indiqueid que la obaige 
est vacante wsur la démission de Charies-Louis-Prançois^e-Pante flenoré ^ fiia- 
rentin». (Arcb. naL, X^*, 9088.) Les bulletins qnolidimis que le garde des sceaux 
adressait au roi frconcemant ce qui se bisait aux États généraux^ sont eonser^ 
aux Archives nationales. Le premier de ces buUeiti» est daté du Ï19 avril 1789^10 
dernier du 1 1 juillet 1789. (Arch. nat., K, 679,) 


On pont résumer comme suit les modiGcations survenues dans ce ministère, de. 
1788^^ la fin de la Constituante : 


riAUDSS DBS SCEAUX (lUNlSTnBS DE LA JUSTICE, À DATER DU DécBET 
DU 27 AVRIL 17^1)- 

tS avril 1787 — 19 septembre 1788 
Gbrétsen-François de Lamoignon. 

Les tr provisions de Tétai et charge de garde des sceaux de France pour le sieur 
de Lamoignon, président de notre Cour de parlement h Paris, vacante par la 
démission du sieur Hue de MiromosniU (i 3 avril 1787), sont conservées aux 
Archives nationales ( 0 \ 1x7). 


19 septembre 1788 

Barefitim 
(Voir ci-desans.) 

0) Nous n’avons trouvé ce prénom que 
sur ce seul docuineiii. î^cs pnmstons do 
Tarchovéque de Bordeaux furent enregis- 
trées au Farlenicnt le S août 1 789, 

<*î La démission (ou plulût son renvoi) 
de Lamoignon est antérieure de quelques 
Jours au 19 septendare; cotte date est celte 
de son remplacement par Barontin. Un 
breret daté du t5 septembre 1788 con- 


— 8 août 1 789. 


serve A Cltrolien-Françots de Lamoignon 
les honneurs do garde des sceaux de Franee. 
oKneoro — y lil-on — que ledit sieur de 
Lamoignon se soit démis entre les mains 
de Sa Majesté de la charge de garde des 
sceaux de France, Tintenlion de Sa Ma- 
jesté est qu’il continue de jouir des hon- 
neurs de garde des sceaux.» (ûreb. uaL, 
OS 198 .) 
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^ 6 «oôt 1789 — flo novembre 1790. 

Jërôme-M«rie Gimpioii de Cieë , arcfaevèqpie de Bordeaux* 

Les frprovisioiis de la charge de garde des sceaux en fiiveur de noire aoid U ^ 
féal consoler en nos Conseils, Jérôme-Marie Champion de Cücé, archevêque de ' 

Bordeaux , charge vacanfta par la démissicm de Barentio», sont conservées 

aux Archives nationales 9088) et en copie ( 0 \ laS). Champion de Ctcé an- 
nhnee M’Assemblée nationdat le ao novembre 1790, qu’il vient de remetire les 
sceaux sur un ordiie du roi* (Aardh* nat , G, A6*) 

^ ^ a« novembre 1790 — as mars 1790. 

Marguerite-^AHiis^rançois Du Port du Te^tm**^ 

Du Port do Tertre, annonçant à i'AssemUée, ie tA novembre 1790, qu'il a 
été nmnmé epour le département de la justice», ajoute : «U serait d’un mauvais 
exemple que celui qui avait accepté plusieurs fois des marqnos de la confiance 
du peuple ne se cnit pas digne de cdle du Roi. Cette réflexioii m’a décidé.» 
(Arch. naL, C, 46 )*] ^ 

Signature : M» L. F. du Pari et : Du Port du Tartre, 



CHAPITRE^IL 


COMMISSAIBU DErS|ÿO« LA CONVOCATION, , 
NOUlfl^B PA« ANtATmJ tmmL DO 4 JAIfTlWfl t 


NOTE PRÉLIMINAIRE. 

Aux termes de Tarrét du Conseil du 4 janvier 1 789 la roi rés^l 
cette commission pour «bâter, autant que possible, fexpë^ikui desjeftrieside.f^^ 
vocation, prévenir, par des décisions r^^ères, les différentes difficultés 
raient naître et examiner enfin les questions qui pourraient se présenter sueesMk 
vement concernant cet important objet». Et, de &it, nous voyons que teuleiies 
plaintes , toutes les réclamation# adressées pendant six mois aux minislres^ an 
de la convocation, furent soumises à cette commission qui tranche souverainemoul 
tous les litiges. Son histoire, si le procès-verbal de ses actes était resté, serait 
la plus précise et la {dus complète qui {làt être de cette période décisive de la 
Révolution. Il ne demeure malheureusement de son œuvre que les déeisioiia |li;4i>* 
fiées aux intéressés par les ministres. , 

Cette commission était présidée par le garde des sceaux, et ce seul détail 
firait k démontrer que quelques auteurs indiquent à tort Necker comme ayfant 
rattadlfé k son département (otites /es qucëtiotis relatives à la eonvoeatum^'^^ Le seiv 
vka ednommant les Étals généraux prit au contrêle général une extensicm cimsi- 
déMdde par suite de la rentrée de Necker; de toutes parts, le nouveau SiJfy, 
tailre froteeteur de la France, recevait d'innombrables requêtes, et son influence 
fut sans doute décisive en bien des cas. Mais, la convocation étant avant tout un 
des cas royaux les plus enviés, un acte en un mot de radministratiou judiciaire, 
ne pouvait être r^lée que par la diancellerie. Et, de fiiit, c'est avec le garde 
des sceaux seul que correspondent tous les lieutenants généraux des baiffiages 
et autres premiers juges, et c'est du garde des sceaux seul qu'émanent i^s àéà^ 
sioos dâinitives. ^ 

Louis Rondonneau fut secrétaire de cette commission Il écrit au secr6aii|i 
d'État de la maiAm du Roi, le sS février 1789 : «Monseigneur, je suis un dw 


Voir d-desniB le texte Mi«rr«iw,p.38. 
irli [Necker] fit même rattacher d'une 
façon forntelleâ son d^Muiement toutes les 
questions relatives à la convocation et à la 

. eoiiqpontion des États génétaax.»(Zf»/niv^^^ 

mtMatrss de la BéwduUm, par M. Marius 


Sepet, p. s53. Paris, 1B90, in^S*.) Nous 
avons vainement cherché la décisîou royale 
visée par ces lignes. 

Gf. BAtiographiê de Phùtetre de Rs« 
rit pendaiU la Béeclutim Jhmqam, par 
M. M.Toumenx, UiroducHen, p« v ét sniv. 
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hom^ de lettres qui ont rendu le plus délIKieefl è i'iidministratioA pmdantras-. 
ftmUëe des notables, etTfen rends ^aque jour de nouveaux; dans la place de se-^ 
cjY^taire de la comintssilm nommée par le Roi pour la convocation des États gêné- 1, 
raux;n suit une requête pour obtenir (rla faveur qui, dit-i), lui est la plus chère, 
celle d’entrer à la bibliothèque du4loi^*^ n ; et il si^e : «rRondonneau , secrétaire^ 
la commission nommée pour la Convocatbn des Etats g^éraux, bétel de Noailles ,^ 
rue Saint-Honoré. « ^ 

L’arrêt du Conseil du 4 janvier 1789 ne'défl%nait pas le secrAaire de la com- 
IbissH^ , et rien n’indique en somme que Rondonneau ait été le seul. Peut-être 
wktAf&à 6m{doi ^hémère ne lit-il l’objet d’aucune décision officielle. 

^ Bans une notice intitulée Prélimmaires des États ffénéranix de 1 789 , rédigéeqiar 
%< 3 Adlnneaa, on relève les détails suivants : «rLes notables, après un travail de six 
semioes, remirent au Roi le résultat de leurs observations on six cahiers dont un 
de chaque bureau; ce travail fut remis à une commission du Conseil composée de 
quatre conseillers d’État et d’un maître des requêtes auxquds on adjoignit M. Coster, 
premier commis des finances. La commission commença ses séances le 8 janvier et 
sa livra soir et matin au travail le plus opiniêlre^’^s 

Le rêle de cette commission s’étendit au delà même de la convocation «jusqu’aux 
États généraux réunis. Ses membres furent appelés aux mystérieux conseils qui se 
tinrent k Marly et h Versailles entre le 1 8 et le ad juin 1 789. A cette date, la con> 
vocation était à peu près achevée, et ce fut vraisemUablemcDt un de leurs derniers 
actes. Au cours du récit des évcneinenls particuliers a chaque Imilliage qui fera l’objet 
de la quatrième partie de cet ouvrage, nous retrouverons fiéqiiemment les déci- 
sions de cette commission indiquées par les ministres comme celles de juges sans 
appel , particulièrement quand ces décisions ne devaient pas être conformes aux 
voeux des réclamants. , ^4 


Arch. nat. , 0 ^ 6 1 1 . A cette lettre est 
jointe One note ainsi conçue : «J'ai déjà 
parlé de cette aflaire au ministre. S’il ap- 
prouve le renvoi du aeur Carra, siqet fort 
peu méritant, il ne faut pas lui laîmer 
perdre de vue Toccasion de placer le rieur 
Rondonqean, qui loi a été parliculièremeot 
recommandé par M. Necker et qui paraît 
à tons égards propre à la place.)» Ct, pour 


la composition de la Bihiiolbèque 
TAkiunmeh royal de ijSg, p. fièg. ^ 
Camus a mis cette notice de Ikm- 
donneao en tète de la collection des pro- 
cèf-verbaux d<^ia Constituante et pÀces 
connexes. (Ardi. nat., 1 ,' 1, p. r.) 
D’après Rondonneau, c’est de b Miebodière 
qui, en Tribscaice du garde des sceaui, 
préridait commission. 
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Jean-Baptiste-*François de la MionoDisiiBy conseiflCer d^tat ordinaire et 
^ conseiller dlionneur au Parlement, |Qe ^ Bracque. 


[Voici quds étaient les trait6ineiits||k la Midkodiere en 1788 : 

ConséÉ privé, gages de conseiller d'État ordinaire, net. 

Bureau de la grande direction, net 

Bureau des arts et métiers. 

Bureau des postes et messageries ^ 

Inspecteur général de la loterie royale 

Chargé du travail des états de population 

Indemnité par bon du roi du aS décembre 1787 


5,tooif#«|r 



i,6Sor^ 

4,900 

i, 5 oo 


9 , 5 oO 


Total 


18,950 


(Ardi. nat.. Comité des pensions, D x, 1.)] 

Henri-François-de-Paule Lefèveb d’Obmesson d’Amboite, conseiller d*État 
et ordinaire au Conseil royal des finances et de commerce, üie 
d'Orléans au Marais. 


[Conseiller d^tat en 177 4 , contrôleur général des finances en 1788, d^Onnes- 


èon avait en 1 788 les traitements suivants : 

Conseil privé, conseiller d'État semestre , net 3 , 3 oo livres. 

Conseil royal des finances et du commerce, appointe- 
ments 16,000 


Total i9,3oo 


(Arch. nat., Comité des pensions, D x, 1.)] 


Jean-Jacques de Vidaud de la Toun, conseiller d’État ordinaire, ancien 
premier président du parlement de Grenoble, rue Neuve-des-Petits- 
Champs, près celle d’Antin. ^ 

[ Les lettres patentes nommant Vidaud de la Tour conseiller d’État portent la date 
du 91 janvier 1787. (Arch. nat,, 0 ', 197.) Voir aussi : Waroquier, op. cil., t H, 
p. ASs. 

I. >4 


wriknuiM* 
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Voici quels étaient les ÿaitements de Vida^îâ de la Tour en 1788 : 


Conseil privé, gages de conseiller d'État ordinaire, net. ^ 5,iao livres. 

Bureau de la grande direction a, 000 

Bureau des arts et métiers.. 9,000 

Bureau du Comité du contentieux. i 5 ,ooo 

Bureau ^ économats , payé sur leronds des économats. , ji.ooo 

• Indemnité par bon du roi du aS décembre 1787 , ip.Soo 

« Total 98,600 


(Ai4b . ^at., fpomité des pensions, D x, 1.)] 

Antoine db Chaümojvt de la Galaiziehe, conseiller iTÉtat semestre, inten- 
dant d’Alsace, rue de Varenne. 

[Comte de Cliaumont-snr*Moselie, marquis de Bayon , seigneur de Moselle, etc. , 
dé la Gîdaiziere avait été intendant de Montauban en 1766, de Lorraine en 1 768 
et d’Alsace en 1777. Son fils avait été nommé intendant adjoint d’Alsace au com- 
mencement de 1789. ( Voir chapitre VI de cette partie, p. 467. ) 

Traitements en 1 788 ; 


Conseil privé, gages de conseiller d’Élat semestre, net. 3,3oo livres. 
Traitement d’intendant d’A Isace , net 4 7, 9 90 

Total 50,690 


( Arch. nat. , Comité des pensions , D x, 1 . )] 

Antoine Vaidec Dblessabt, maître des requêtes, rue du Faubourg* 
Poissonnière, au coin du boulevard. 

[Rapporteur de la commission, désigné par l’arrél du Conseil du 4 janvier 1 789. 
Successivement contréleur général des finances, ministre de l’intérieur, ministre 
des affaires étrangères. (Voir cbapitro précédent, possim.) 

Les traitements réunis de Vaidec Delessari s’élevaient en 1788 è 19,600 livres; 
ils furent réduits à 10,600 livres à dater de 1790. 

(Areh. nat., Comité des pensions, D 1, 1.)] 



CHAPITRE IIL 


LISTE DES qH^VERNEURS G£RiÎRAtJX^lt.iT AIRES DBS PROVlfKgpSS, BN GHAAOB; 
i VÉPa 0 $È DE LA CONVOCATIOR DBS ^TATS GÉtiÉnAÜX (jaIwDWP^ 
JUILLET 1789), DIAPRÉS L^ORDRE ÉTABLI PAR L' 0 RD 01 IIfA 1 |jpti^& 
18 MARS 1776. 


NOTE PRÉLIMINAIRE. ; , 

De toutes ies charges qui, en 1789, grevaient si iounlem«at et, ^R 
partie, si inutilement les finances de la France, il n’en est pas qui aient prfllÉli 
plus d’inexactitudes et de fausses interprétations que celles des goiivemenrs gâi^^ 
raux militaires de provinces. Si l’on ne consultait que la plupart des ouvrages ^é* 
ciaux et des dictionnaires d’histoire récemment publiés, il serait impos^^e ép 
s’entendre non seulement sur les attributions, mais encore std^^le nombre dbs 
titulmres de ces charges à la fin de l’ancteu régime. Ces agents du pouvoir 
sont mêlés cependant par certains actes à la convocation, et c’est b ce dtrerq(p||| 
nous appartiennent. ^ ^ 

L’artkk«t" du règlement du aê janvier, fait par le roi pour l’exécution dler ' 
lettres de ooiivpcation des États généraux, est ainsi conçu : «rLes lettres lie con- 
vocation seront mvoyéea aux gouverneurs des différentes provinces du royaume, 
pour les (aire parvenir dans l’étendue de leurs gouvernements aux baillis et séné- 
chaux d’épée, à qui ^les seront adressées, ou à leurs lieutenants. » Mais les gouver- 
neurs généraux ne jouaient là qu’un rêie superflu; car, sauf de rares exceptions, 
comme nous le verrons plus loin, ils n’avaient pas le droit de résider dains leurs 
gouvernements; ils ne firent autre chose que transmettre les lettres royales de cou- 
v<:)oatioQ aux prévêts généraux de la maréchaussée de leur ressort Ces derniers, 
disposant d’un pouvoir effectif, diargeaient leurs subordonnés de porter les lettres 
aux grands baillis ou sénéchaux. Les’ reçus de ces pièces sont en grand nombre 
conservés aux Archives nationales, les prévêts généraux les renvoyant au ministre 
pour leur décharge. Les lettres royales eussent pu être diiectmaent tranamises aux 
prévêts généraux de la maréchanmée, mais cette intervention dans la trensmission 
des ordres royaux était un des privilèges des gouverneurs , comme ceux rdatifii aux 
Te Beum , aux feux de joie , puUications de paix etc. C’est ainsi que , pour doÉuer 

satisfaction au parti parlementaire, on s’en tenait strictement aux fermes suivies 
en 1 61 4 . Le gouverneur général ne faisait d’ailleura que signer leÉ lettres, adressées 


R) Voir chapitre IV de la première partie, p. 817, le texte des lettres adressées par le 
roi aux gouverneurs généraux. 
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ni b«3li d'épëe et «n prëvAt gënërà, et retounint le paquet au wcrétaife d’État 
de ia province 

La suppression de ces charges inutiles est une des plus Is^cppntes demandes 
des cahiers de 1789. irQue Ton supprime les gouvernements àéè provinces inté» 
Heures, qui coulent h LÉtat des sommes considérables pour des places sans fonc» 
lions», iit-o^llans le cahier du tiers état du bailliage de Sa]ai-Pierre»ie»Moûtier. 
Môme pensée da|8 le cahier dn tiers état de Tuile : «rQue tous les ||nvernemento 
des provinces, étant devenus inutiles, ainsi que les gouvemeniei^ des villes de 
riotérknr dn royaume, soient supprimés» (art. ô5). Le tiers état du bailliage de 
Nenltmrs émet le voeu suivant : «11 faut supprimer les places qui n'ont point df 
fonctions, comme les gouvernements et les commandements nûlitaires, dont l*in» 
utilité est plronvée par io défense faite aux gouverneurs et aux commandants de se 
mêler de rien dans lenr province et même d'y faire nn voyage, s'ils n'y sont au- 
torisés par des oi^es particuliers.» D*autres cahiers se plaignent h juste titre des 
incertitudes qui r^nent sur les droits et pouvoirs des gouverneiics. «Qu'il soit fait, 
lit-on au cahier du tiers état de Saintes, un code clair et précis pour les gouver- 
neurs et les conimandanls des provinces, même |K>ur les gouverneurs particuliers, 
de sorte que leurs pouvoirs soient connus et fixés d'une manière incontestable.» 

Il ne peut entrer dans le cadre de cette rapide élude de faire une enquête sur 
les inodificatioDs saccessivement apportées h l'état, au nombre, aux fonctions même , 
quelque restreiotes qu'elles fussent, des gouverneurs généraux des provinces, en- 
quête qui serait d'autant plus laliorieusc et diflicile que le |K>uvoir royal ignorait 

Ê éme et le ressort et l'étendue des provinces de certains gouvei'neurs géné- 
*K II serait fastidieux sans doute, ne pouvant donner aucune preuve de finten- 
iién, de dire que l'autorité royale favorisait des incertitudes et des obscuriUfs qui 
servaient si bien ses désordres, mais ce qui ressort avec la dernière évidence Ides 
simples faits, c'est l'exploitation constante, depuis plusd’uu siècle, de la vanité la 
plus puérile, h l'aide d'édits burgaax'^^ conférant a l'aventure des titres sans fonc- 
tions. Quand il s'agissait de vendre ces charges, les plus lielles promesses ne coû- 
taient guère ; prérogatives , honneurs , dignité devaient être innombrables et assurés; 
mais, quand on en venait au fait, quelque fâcheux priviKi;e, antérieurement con- 
cédé, intervenait presque toujours pour mettre obstacle h la réalisation des pro- 
messes. D'autre part, comme ce titre de gouverneur général était très honorable et 
très recherché, il arriva, dans la pratique, que d'autres gouverneurs que les gou- 
verneurs généraux, par exemple de 8iiii{des gouverneurs de ville, voulurent s'assi- 
miler aux gouverneurs généraux et se mêler eux-mêmes à la convocation. Ainsi, a 
la vrille de la Révolution, il se découvre de toutes parts des gouverneurs qui sou- 
lèvent d'étranges prétentions. L'un d'eux écrit au secrétaire d'État de ta nmison 


Voir cbapitre l? de la première |wrlie , 
p. f Ordre à lutsre pour VexpédiüoH 
ém ionim ir oomootuion. 

Voir m partîeutier l'exemple donné 
an gmeroement général des Évé- 
.cliés, p, âlâ. 


L'ordonnooce de 177Û prescrivril 
(art 5 } qu'il ne sertit rien îniiovê ««Sx 
gmiveraementf et lientetiancea de Bel» qri 
ont été créés en finances par rédit ite no- 
vembre 1733, et arrêt du Conseil du i^intfi 
1766». 
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du roi : «J'ai le malheur, Momogneitr, d'dÉre un ê» eeaK qoi, m eou^o^tn^ 
légiremeut ai|f les j^ermes préôs de l’arrit du Gom^ da i*'itiio.ii7664 
l’office de goaa||nilr de Ponlrde<Vaiix, mais je ne r^grettereis pai meaRaniew, 
n j’étais râabli dans les drmts et prérogatives de cet offiee^*^ » 

De même que l’on avait vu an xvi* nêde un n^Revéque d’Ab powvu de la 
char^ de gonyeraear de Palis et de rtle-de-Ft<aDce<*>, au i iii<l|||ii>i i'iiiinnf du > 
xirii* siède Ai femmes gouverneurs ou commandants {mur fe roi du ve# ei| 

1 789 des r^btuiations basdes sur de pareils droits émaner de membrùs ou dié%ee 
L'aby de Bardonnet écrit au garde des sceaux le §3 janvier 1 789 : tfJe suis gmih 
"Semeur de la ville de Souvigny. Ce ffouvernmeiU militaire été vacant éfÿmi la 
mort de M. le cardinal de Bourbon ; c'est de ce dernier titulaire dont on a i&té 
|)our me le faire passer. Il fallait me distinction particulièfe en ma faeeur; le, roi 
Louis XV a eu la bonté d'admettre cette distinction. Le prieur de Souvigny a tou- 
jours joui du droit de faue battre monnaie. L'auguste maison de Bourbon était 
adjointe au prieur de Souvigny, qui jouissait de la «souveraineté. La ht h 

droit d* assister et d* avoir voie délibérative aux Étais fféneraux^^Kn 

Nous ne citons ces exemples, qu’il serait aisé de multiplier, que pour montrer ia 
confusion qui régnait alors, au si^e même de la certaine science, sur les droits 
les pouvoirs des cliarges de gouverneurs, pris ou sens le plus général. Ou conçoit 
omiment, par suite, que certaines divergences^ dans les appréciations se rencontrent 
chez les auteurs qui ont ti*ailé ces questions, mais ce qui est inadmissible, c'est la 
prétention d’uu grand nombre de donner en ces matières des formules positives et 
absolues. 

Il est hors de doute, par exemple, que les limites des gouvernement^ géilÉ*^ 
étaient mal définies ou, pour tout dire, ne l'étaient pas du tout. Gomment jèn 
il pu êti% autrement? Api*ès la lutte soutenue à la fin du xvi* siècle et pendant la 
première partie du xvii* contre le pouvoir des anciens gouverneurs, la monarchie , 
triomphante fut toujours dominée par le souvenir des |>ërii8 encourus et par b ^ 
crainte de les voir renaître. Les charges de gouverneurs généraux des province#, 
lieutenants généraux des provinces, lieutenants de roi, etc., étaient du ressort du 
département de la guerre ou de celui de ia maison du roi , suivant que les pro- 
vinces intéressées relevaient elles-mêmes de fun ou de l'autre de ces ministères 
Kn léalitéy elles ne pouvaient être considérées que comme des pensions, au 
sens employé autrefois, de véritables grâces; c'est le mot d'ailleurs de l’ordon- 
nance du 18 mars 1776. Gomment, dans ces conditions, eût-on songé, sous un 


Arch. nal., B iii, 30, p. 593 . 

Pierre FiIJoli, archevêque d'Aix. Cf. 
Iji gùwjertrnnent de l* Île-de-France ^ par 
M. Aug. Longnon , Mémoires de la Société 
de Vkiêtùire de Paris, t. I, p. 35. 

«Madame des Ësaaiis, oommandant^ 
pour mon service delà ville de Romoranüu; 
hi Reine, madame ma mère, gouvernante 
de mon pays et duché d’Anjou, etc.?» ( Gou- 
mnCsmsMti des promees et villes du royaume . 


mss. daté de lOsi. — British Muséum, 
add. 3o58i.) 

Arch. nal., B iii, 30, Bourbon- 
uais. ^ 

Cf. Introduction de M. de fiolsHsle aux 
Mémoires des mtmda$Us , p. iviii. 

Voir l’extraii de rilmanuch royal 
conoenianl le département de la guerre, 
que nous avons publié ci-dessus, p* S&q, 
$A. 
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r^me où la pr^sion ëtait ^nconniio, à donner des iimiies ierritoriales eiades à 
des grices, è des pensions^ Certains droits locaux étaient sans diQiite attachés k 
ces charges » mais f usage seul les fixait. 

Ce n'est pas sans surprise, en prince de cet état de clioses, que Ton voit 
tonner oommonément les quarante gouvernements généraux de l'ancien r^me 
comme les ressorts de ce que Ton nomme dans toûs les recuefis scdhires 

les quarante provinces de Taneienne France. Où comm^cent exacfeihent œs pq^ 
vinces? Venaient-elles de ce titre : gouverneurs généraux des provinoes? Ou la cd|a- 
modité des recherches a-t-eiie k ce point simplifié la méthode de travail? Pourrait-on 
dire œ que deviennent, dans cette hypothè^, quelques-uns de ces quarante gou-^ 
\^rnements généraux, par exemple ceux du Havre, de Boulogne, de Toul, etc.? 
Pré(endra4-on que le Havrais, le Boulonnois, le Toulois forment quelques-unes des 
prétendues quarante provinces de Taneienne France? Qui connaît en retour les an- 
ciennes véritables provinces qui n'étaient pas le siège d'un gouverneur général , telles 
que les Marches communes franches de Poitou et de Bretagne , le Franc-Lyonnais , les 
Quafre-Valiées, le pays de Soûle et cent autres que Ton pourrait citer, qui, par 
Tunité de leur administration , par leur autonomie , comme Ton dit de nos jours, 
^constituaient bien plus exactement d(^ provinces que la plupart des gouverne- 
ments généraux? 

La fréquence et ta transmission des erreurs en ces matières ne se peuvent ex- 
pliquer, comme nous aurons souvent Toccasion de le constater au cours de ce 
travail, que par la servilité des auteurs k reproduire sans contrôle les œuvres 
précédemment imprimées. 

Les cartographes du xniT siècle ne sont pas les moins coupobies en la circon- 
stince. Entreprendre de donner des limites aux divers ressorts d autrefois était, sans 
doute, une tâche presque impossible; mais, de tous les ressorts, s'il en était un 
qoe nui ne devait tenter de définir, c'^it celui des gouverneurs généraux. On 
A t^uve cependant un certain nombre de cartes des gouverneroenls généraux édi- 
i|es par Jaiilot, de Tlsle, de Fer, etc. Ces mémos cartographes, il est vrai, pu- 
bliaient dans les mêmes recuals des caries de i'Afriqoe divisée en toutes ses par- 
ties, avec une admirable r^pilarité, en royaumes ayant des limites précises et une 
capitale; on y relevait bien que le Nigm* prenait sa source au Tanganyika, mais 
l'auteur s'engageait à rendre raUtm de toutes choses C'est la même méthode 

D'après Ëipilly {Dkti0nn4iir0 leau, EkU de la Franceen , p. 55-64.) 

p^iie, mot provtncs), la Fraoce aurait été D'une manière générale, on élimine les 

divisée, à la fin de Taocien régime, on gouverneuri gén^ux qui ne correspon- 

398 provînees et pays; voici les premiers dent pas à ce que Ton est convenu d'ap- 

itoiDs de Téna^éretion qo'd donne : Agadex, peler les andeunes provinces de k Pranee , 

Ageoois, Aibigeout, Alhret, Allœuc, etc. sans qu'il soit possible d'ailleiirs de donner 

Cechiffre de quarante gouveroemenU à ce rajq^rochement entre les gsnvim- 
ou proriocean'ost pas unifonnéaieat adopté. ^nettU généraux et loe prétendues pferiaeui 

Qaehpieaaséinrs en indiquent trente-deux , aucune hase sérieuie. 

tmm s'afppliqaanl fdui particulièrement vAvertîssmaeot. Goamie il y A 

è prétendus grands gouverne- sieors choses sur celle carte, et sÉA hs 

meute. (Voir en narüculier M. Tant Boi- autres que j’ai mises au jour, qui sontdMi- 
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qui était appliquée aui eartes de gouYerBeepiiii f 0 kmeu Lee auteim ^Mtenii» 
porains u’ont pas toujours été eu ee sujet mcuiis téai^aim que l^fitrs alaéL 4 ij||iprt 
qu'ils ont u^igé rordounauee roydle qui fixa le dmier état des gomriieiBeM 
généraux et charges annexes. Cette ordonnance, datée dd.iS tü ûitH 

tulée: ffOrdonnanee du Roi portant règl6aientsurlesgouY<»*ii|;n^^ géiânux^ 
provÉoes, gouvernements particuliers, iieuteoinces de Roi ou ooitoimdeBmts, 
iqajorités, aides et sous-aides-^majorités de viUlet, places et Châteaux, U qui, eu 
<;^rminant différentes classes , affecte particulièrement dhacune d'dks aux dÉSé* 
rkkls grades militaires trSa Majesté a pensé, lit-^n au préambule, que tes 
^gouvernements généraux et particidiers, les lieutenances de Roi des pteM, tes 
majorités, aides et sous-aides-majorités étant des ff^ces miiitaijres, ces grâces 
devaient être la récompense des talents, des longs serv^. Gensidérant , d'afiteurs, 
que toutes les parties de f administration doivent avoir des règles fixes, Sa Mqjesté 
s'est déterminée à en prescrire à sa bienfaisance même*» 

L'article i" prescrivait ce qui suit : wLe nombi^ des gouvernements généraux 
des provinces restera fixé h trente-neuf, comme il Vest auj<mrâ"hui^*\ et sera divisé 
en deux classes; la première comprendra dix-huit gouvernements, auxquds il sera 
attribué annuellement 60,000 livres; la deuxième sera composée de vingt et ou goii^ 
vernements dont le traitement sera de 3 o,ooo livres, n Par l'article 1 o , Sa Majesté 
prescrit que f^rexécution des disjiositions de la présente ordonnance demeure sue^ 
pendue pendant tout le temps que les titulaires actuels des gouvernements et emplois 
ci-dessus mentionnés et actuellement existants en seront pourvus, mais, vacance 
advenant par mort ou démission , que les remplacements n'aient lieu que cou§Miué- 
mentaux états par Elle arrètésD. Suit en effet IVétat des gouvernement^^ gâo^ux 
et particuliers et autres emplois d'état-major, et du traitement qui sera attaché k 
chaque emploi t». Cet état est d'uue importance capitale pour l'histoire de ces charges^ 
à la fin de l'ancien régime, et cest lui qui a servi de base aux listes qui suiveiÉt^ 
Une autre ordonnance royale intéressante à consulter est celle du a 5 jilii% 
Bien qu'antérieure, elle complète l'ordonnance de 1776 sur qudqup 


rentes de ce qui sc trouve sur les cartes qui 
ont paru josqirici, il est à propos d’avertir 
ici que cela n’est point arrivé par inadver- 
Unce, et que je rends raison de ces chan- 
gements dans la Nouvello introduction à la 
géQgrapkiê.n Noie relevée sur une carte de 
G. de risle, datée de 1700. (Bibl. nat., 
cartes et plans. Bd, I.) 

Le texte en a été publié en particu- 
lier dans Isamberi {op, rit.), t. XXIll, p. 436 . 

A ces trente-neuf gouveiueraenls, il 
y a fieu d'ajouter ceux qui forment l’objet 
de rertide 6 ainsi conçu : eN’enlend S% 
MajmÜ ctànprcndre, dans les changements 
anuiaiicëi pur les articles précédents, le gou- 
vernement de Paris, edui de Monaco, ni 
les gouvememenU et états-majors qui se 


trouvent dans sa bonne ville de Paris, ban- 
lieue d’icelle, et dans les maisons royales, 
lesquels seront conservés sur le pied actuel, n 
On trouve celle note sur l’iétat des gouver-- 
nementê daté de 1 768 : (t Ville et principauté 
de Monaco, sous ta proteefion de la France 
depuis Louis Xlll : le prince de Monaco, 
appointements i 5 ,o 4 o livres, émoluments 
7,000 livres; un lieutenant de roi, 4 , 9 1 a ^ 
liires; im major, 1,800 livres.» (BibL nat, 
inss. fr. 646 1.) 

t’) Ordonnance du Boiconoirnant leêgow' 
vemeure et lieutmanU générauac des pro- 
rinces, les gouverneur» et étate^ma/er» dm 
place» et le service desdites place»» (Parb, 
lmp. roy. , 1 750 , in- 4 '' de 1 4 9 pages. BBil. 
nat, hors classement) 
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pointe particuliers qui m iÉÉ pas rappdés dans cette d«tiüi|. L’artkle i" de 
i'onjloDiiance de^ySo portait textaeUemeot ced : crLes goavemeurs et üeiit^aiite 
^odraiix des provinces, hrtfÊte Sa Majesté leur permettra d'esereer leur ekof^e, y 
auront la mèpi^oritë, flacon dans leur dëpaikeinent, que si Elle leur avait fiùl 
expëdier un ordre^^de commission expresse pour y commander/» * . 

L’ordonnance de 1776 ne fait aucune allusion ii ia situation singulière Jb ces 
gouvenieors gënëraux que tant de recueils donnent comme eùtmtumdtmU dans V 
pnmincee, et qui, en rëalitë, n’avaient pas le droit de se rendre dans leurs gouvei^ 
nements sans autorisation royde^*^ mais l’iiistoire de ia convocation noos donmi! 
une preuve de ia difficulté même d’obtenir cette autorisation. Le comte de Peyre, 
mentionné et^près comme gouverneur général du Bourbonnais et gouverneur par* 
^ ticidier des villes de Moulins et de Bourbon-*!’ Archambault, joignait à cette charge 
celle de grand sénéchal d’épée du même pays. Gomme sén^hal d’épée, il devait, 
aux termes des lettres royales, aller présider les assemblées des trois ordres de ce 
pays, mais, comme gouverneur, il ne pouvait s'y rendre, et ce fut cette considéra- 
tion qui fut ta plus forte, puisqu’il écrit à la date du 9 février 1 789 : <rNe pouvant, 
comme gouverneur du Bourbonnais, me rendre à Moulins sans une permission 
fspresse du {toi, H ne m’est pas possible d'aller remplir les fonctions de 
sÀM^hal^*).» 

^Xes places de gouverneurs, lieutenants généraux des provinces, iientenants de 
roi, majors 0 autres, furent supprimées h compter du 1*' janvier 1791, par ia 
loi du ao février 1791, sanctionnée le o 5 février. Les détails qui précèilent pour- 
raient être confinnés, si cela était nécessaire, par le rapport présenté au nom du 
Comité militaire et du Comité des pensions réunis, qui prépara le vote de la loi. 
Les extraits suivants peuvent en t^o^er. trTous ces offices ou commissions (de 
Ifouvernenrs, lieutenants généraux des provinces, lieutenants du Roi, etc.) avaient 
4 ^ caractèi^ communs : f un , d’assurer h leurs titulaires des appointements, des 
\gages , des émoluments de différents genres ; l’autre de ne leur imposer aucune fonc-* 
tiOn nécessaire è remplir. On pourrait dire plus ; ces titres rendaient inhabile à 
remplir les fonctions que leur dénomination indiquait, puisqu’il était défendu aux 
gouverneurs, lieutenants généraux, lieutenants de Roi, d’exercer aucun commun* 
dem^t dans les provinces ou dans les places sans une commission spéciale, qui 
non seulement était indépendante de la qualité de gouverneur, mais même k 
laquelle la qualité de gouverneur mettait qudquefois des obstades. Les appointe- 
ments portés sur les rèles, soit du Trésor publie, soit des dklevant pays d’États, 


Les gouvemeors généraux de r Alsace, 
eàe» Évéebés et de Normandie réumtseieni 
seuls la qualité de commndant en chef et 
celle de gouverneur généra) du même pays. 

Arch. naL, fi tii, 36 , p. 1 j 1. — Louis 
Blanc a écrit qu'â l*époqae de la convoca- 
tion , «loi gOQverneuri des provinces avaient 
reçu, ordre de æ rendre à leur poste». 
(IIMiiiîsu, I. Il, p. 990 .) La confusion est 
m dagraxile entre les gouverneurs géné- 


raox et les commandants en chef. Aux Ar* 
cMves oaticniiles mêmes , on pourrait relever 
de semblables méprises. Dent les papiers 
du Languedoc (B*, A 5 ), une liasse poiie ce 
titre y Cmrmpmdancê du geutemmr «I d« 
Vintêndant; or ia rorfSspoiKlanrejpai|[|ms# 
est celle mm do gouvenieiir (la 
vacante A cette date), mexsdii comiftigiéiitl 
en chef, le eonite de Périgord. {Vtàe ri* 
après, p. /i3si.) 
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soit des astres {ir|viiices, étaient des gages illaidi^ Tantorit^^ pidbBfite an 
titre qui subsistait; ii n'en était pas de même des ânoiumeats. G'||||i6iit dd$ pK^ 
flts que ies gouverneurs et lieutemints générana s'étaient attiibuéfl^s dütêranla 
prétextes , par exemple une bûdbe sur !e bois qui entrail'iâans qn*i| 

fidlai^ue la porte f&t ouverte pour ie passage des voitures, porte était 

cens^uverte par Tordre du gouverneur. Les gouverneurs ne sauraient être payés 
dtSioes émdinnents. Dons deux cas seidcment, iis peuvent prétoadre à une indém^ 
nitj^; dans le premier cas, lorsque ie gouvernement ovait été accord eonmié 
rmAnpense de grandes actions ou comme une retraite après de longs services, La 
récompense ordinaire était la pension; une récompense }dus distinguée étaï b 
promotion k un gouvernement ou k une lieutenance. De ces nominations, lesitoas 
étaient données au mérite, d'autres étaient obtenues par faVeur. (Test pourquoi 
Ton ne doit pas accorder une indemnité à toute personne indistiacteraent qiu 
sède un gouvernement ou une lieutenance. Dans un second cas, ies titulaires peu- 
vent réclamer une indemnité : c est cdui où ils sont porteurs de brevets de retenue, 
accordés dans les circonstances que la loi du i*' décembre dernier a apéqâées. 
licur titre étant supprimé, l'indemnité de ce qu’ils ont déboursé pour Tobttoir 
leur est acquise et elle doit leur être payée ^ 

Les six articles de la loi du ao février 1791 déterminent dans quelles conditions 
doivent se faire les remboursements de ces brevets de ^tenue et les formalités 
remplir pour obtenir les pensions accordées en compensation des services mil^ 
taires. 

On trouvera, dans la liste qui suit, la mention des indemnités accordées aux 
titulaires des gouvernements et autres charges en exécution de celle loi. 

Les gouveriieinciits généraux militaires ont fait l'objet de si nombreux travaux 
que nous ne pouvons songer à doimer ici une bibliographie de la question qui ^ 
ne pourrait qu'être imparfaite; il convient cependant de signaler deux documenH^ 
manosorito peu connus, qui contiennent, à une date relativement rapprochée de 
la Révolution, des détails circonstanciés sur cette matière. C'est d'abord VÉtat de- 
Umteê k» places du royawne avec les appomtcmenls et étnoluments de Messieurs tes 
et lieutenants du Rot, beau manuscrit relié du format d'un in-i6, 
daté de 1750, et conservé aux Archives naliouales (M, 643); ensuite VÉuu des 
geueemenmls tant généraux que particulierH, miYiWres et attires du royaume de 
France, manuscrit contenant à chaque page des enluminures de mauvais goût, 
mais conçu sur le même plan que le précédent, et contenant d'intéi*essant8 détails,,^ 


Sans entrer ici dans l'étude do ces 
titres, il convient d'observer que la cour 
aeeordai| aouveot sur ces brevets des sug- 
mentatione qui ne eorrespondaient â ^ucun 
ve|iei^t^8act]f de la part de Tintéressé. 
Un^ rai eaiieux exemples est celui-ci : 
on tçKHlve, ê Ut date du 5 JuüUt ijSg, un 
ebravet qui assure à M. le duc du Châtelet 
une nouvelle retenue de 80,000 livres sur 


la cbaige de colonel du régiment des gar- ^ 
des françaiset^ dont il est pourvus. Le bre- 
vet lui fut adressé le sa oeUdtre 1789. 
(Arch. net., OS 887 B, fd. 378, maison 
du roi.) 

Le texte in exienso de cet important 
rapport de Camus a été publié par les dr- 
chim psrUmsniainê (t. XXUI, p. 361^ et 
sniv.). 
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Cet État est de 1758; unelÉte de k première page porte m j||we oei mots : fait 
par moi, Ben 4 f)^Dup(mt , Paris, 6 juillet iSaSa 0 est conservé à la ffiUiothèque 
nationale (mss. f. fr. n* 6&6i}. 


I 

ÎLE-DE-FRANCE. 

4 ^Gouverneur et lieutenant général pour le Roi : Louis-Joachim Potibb, 
duc DK Gbsvres. 

Signature : Le duc de Gesvresa 

[Le duc de Gesvres leçul, au titre de gouverneur général de rîle-de-France, une 
'' indemnité de 91,874 livres pour ses appointements et traitements de 1788 et 

1 789. (Décret du 1 4 juin 1791.) 

Ce gouvernement comprenait les treize bailliages principaux suivants et leurs 
jecondaires : Beauvais, Chaumont-en-Vexin , Clermont-en-Beauvoisis, Crépy-en- 
Talois, Mantes et Mculan, Melun, Montfort-rAmaury, Senlis, Soissons, Laon^*\ 
Viliers-Cotterets, Dourdan , Nemours. 

Ce ressort est prouvé par la lettre suivante du duc de Gesvres lui-méme , adresr 
sée le 7 février 1789 au garde des sceaux : t^J'ai irçu, Monsieur, la lettre que vous 
m avez fait l'honneur de m'écrire pour m'adresser la lettre du Roi avec les onze 
adressées aux grands baillis d'épée de mou gouvcroeraeiit ; mais je vous observe 
<||^'on a oublié d'y joindre celles destinées aux grands baillis de Dourdan et [de] 
Nemours, qui sont aussi dans le ressort de mon gouvernement, et que je vous, 
prie de vouloir bien me faire envoyer. 1» (Arch. nat. , B*, 45 .) Une note des bureaux 
de la chancellerie jointe h cette lettre donne l'énumération ci-dessus des treize 
bailliages principaux de rîle-do-France. 

On relève de fiequentes confusions, chez tes auteurs qui ont traité cette ques- 
tion, entre le gouvernement généreJ de i'ile^le-Franco et le gouvemeiient de la 
ville, prévôté et vicomté de Paris; il est essentiel de préciser la situatioD. 

Ti'article 1 *' de l'ordonnance de 1 776 , à laquelle il faut toujours se référer pour 
cette époque , disait expressément : Le nombre des gmjemeurs généraux des provinces 
restera fixé à trente-neuf, comme il lest aujourd'hui. V État des gouvernements giné- 
^ taux qui seront conservés à Vaxenir, joint à cette ordonnance, ne mentionne que 
le gouvernement général de i’ile^e-France li 60,000 livres, et dans ieresscuide 
ce gonvemenient général, il n'y a d'indiqné qu'un gouverneur particulier de 
deuxième clasie li Soissons. Mais l'article 8 de l'ordonnance était ainsi con^: 
«^N'enlend Sa Majesté comprendre dans les changements annoncés par ||p 

^4 secondaire de Laon pour la convocation, était, atti lennss dè reidottainee 

de 1776^ du reaaorl du gouveroemont de Picardie. 



préràfeotB ie de Paiîs»^^i0ÉW^ IMlÉ>* • « t leequeb eeiwt oo»*- 

serves sur le pied âetoel. » 

Le gouveraemeat de Paris ou pkts exeNStakaeat de la villet p»mlé et vmnaié 
de Paris — n'ëtait pas i vrai dire un gonvemetnent gdttM; pent^èlie misai 1^. 
poQva|r royal, en le mettant en dehora de la r^d^entatiim de 1776, afvait^â k 
pensfe d*oppoger le gouveroement de Paris aux gouvememeatide provbiee; quoi' 
q|i'#en soit, et sans vouloir entrer dans Thistoire de m gemveroemaots» maia 
rechercher seaiement ce qu'ils étaient en* 1789, il est aisé dëmontrm* qtt'avm^ 
eamme après i'prdonnance de 1776, les gouvemmnents de rtle-do-France et de 
Paris (ville, prévèté et vicomté) formaienl deux ooités abaokimeiit chatinctes* 

Voici ce que nous apprennent à ce sujet Hurtault et Magny : f^Le gouv^EUe^ 
ment de Paris et celui de rîleNie-FraDce étaient aneiennemezi^ unis et n’en 
niaient qu’au. Us furent désunis pour la première fois en 1 5 a 8, on donna celui de 
Paris au comte d’Étampes, et celui de lIle-de-France è François de lu Tonr , 
vicomte de Turenrie. En 1 535 , ils furent encore réunis en faveur d* Antoine de la 
Rochefoucauld, seigneur de Barbézieux, qui avait été pourvu de celui de l’fae^- ^ 
France en i 53 a. Us ont été séparés depuis et le sont actuellement, y* ^ 

Expilly n'est pas moins explicite. «rOo appelle, dit-il, de ce nom [Paris, prévAl|ÿ,, 
et vicomté] un district aux environs delà ville de Paris, divisé en deux parties par 
la Seine. Il forme l'étendue du gouvernement général militaire de Paris dont nou||^ 
ferons l'article suivant . d Et a l'artide suivant on lit : tr Paris, gouvernement géa^^ 
ral militaire. Ce gouvernement, exactement enclavé dans celui de rîle^-^France, 
comprend non seulement la ville de Paris, mais encore tout le district de la prépâté et 
mcornte du même nom .... Anciennement le gouvernement de l'ile-de-France ren- 
fermait celui de la prévôté et vicomté, mais dans la suite on les divisa. . . . Aetuel- 
lement cette même maison [de Gesvres] est encore en possession du gouverne- 
ment de rtlede-Frauce, mais celui de Paris ayant vaqué en 1767, par la mortdd 
doc de Gesvres, il a été donné au duc de Chevreuse^^^?) 

Un ouvrage qui fait autorité, Y État militaire de la France pour Vannée tj 8 g, par 
M. de RousseU^\ consacre le second chapitre aux gouvernements des provinces et 
états-majors des places du royaume; on y lit : ^ 1 . Paris, prévôté et vicomté: gou- 
verneur général, M. le duc de Brissac; II. Île-de-France: gouverneur général, 
M, ie duc de Gesvres,^ etc. La liste publiée ensuite est en conformité absolue avec 
l’ordonnance de 1776. 

« Une dernière preuve enfin ressort des actes royaux relatifs à la convocation «Us 
États généraux. A la date du ü8 mars 1789, fut publié le rr règlement fait par le 
Roi pour l'exécution de ses lettres de convocation aux États généraux dans sa bonne 
ville de Paris et dans la jprévôté et ricomté de Paris»» or l’article* i*" portait 
textuollemeiit ceci : »» 11 sera incessamment envoyé ou gouverneur de Paris des lettres 


JDteUapnëirs hisiâriçtis de k ville de 
Paris et pÊÊminme, Paris, 1779, à vol. 
in-8*|(Bibl. nat., Lk 7/6o3i), t. II, p. 169. 

géej^aphique , historique 
et poÜtiqPe des Gaules et de la France . 1 7Ga- 


1790, 6 vol. in-folio, t. V, 567 et 568. 

Paris, Onfroy, in-is. (Eibb nat. 
Le a5/56.) 

Ce règiement est analysé dans la pre- 
mière partie de cel ouvrage, p. 1 to. 
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de convocation particulières ^auxtpidles sè^nt annexés le présent râlement et celui 
du û h janvier dai^ter, pour les faire parvenir au prévôt de Parie ou au lieiUemnt civil ^ 
et aux prévAt des marchands èt échevins de ladite ville, n Le ressort du prévdt de 
Paris s'étendant, comme l’indiquait son titre, sur toute la prévôté et vicomté, et le 
règlement royal ne faisant intervenir que le gouverneur de Paris, à l'exclusion du 
gouverneur de l’ile^de-France, ce texte suffirait k lui seul à élucider la question!.. 

Ces notions concordent^*) avec celles que l’on trouve dans diverses œuvre^%ha- 
Duscrites, en particulier Y État de toutes les places du royaume avec les appointements 
et émoluments de Messieurs les gouverneurs et lieutenants généraux, daté de 1750^^, 
et Y Etat des gouvernements, tant généraux que particuliers ,vafüa{res et autres du 
royaume de France, daté de 1758^^). 

% L'ordonnance de 1776 déclarant (art. 8) (pic le gouvernement de Paris serait 
«r conservé sur le pied actueU, il était important de préciser quel était cet état, et 
il resîîbrtira clairement, pensons-nous, de cet exposé que le gouViTnement de 
Paris, le quarantième des grands gouvernements de France, était absolument dis- 
tincl de celai de l'île-de-France, dans lequel la prévôté et vicomté de Paris for- 
mait une enclave assimilable en tout i)oint au gouvernement général du Havi*e, 
Enclavé dans celui de Normandie, et h celui du Boiilonnois, enclavé dons le gou* 
vernemenl général de Picardie. 

; , Toutes ces preuves n’étaient pas superflues, carnous trouvons chez les meillem*8 
auteurs de nombreuses inexactitudes sur les rapports de ces deux gouvcmemeuls 
au siècle dernier. 

II se rencontre, par fortune, que ce gouvernement de Paris, ville, prévôté et 
vicomté, se trouve exactement délimité, à la veille même de la Révolution, par les 
procès-verbaux dressés en avril et mai *789, lors de la convocation des États 
généraux. Tandis que, en effet, pour les autres gouvernements, on peut discuter 
jonguement sur leur étendue ou sur leurs limites, un acte d'une authenticité indis- 
cutable nous fournit, par l'énuniéralion des localités qui ont envoyé des députés 
au Châtdel de Paris , un tableau absolument précis du ressort du gouvernement de 
Paris, par celui de la prévôté et vicomté. 


On pourrait citer bien d'autres au- 
teurs à Tappui do celle thèse. Cf. en parti- 
culier Waroquier, Etat général de la France, 
1789, un des meilleurs ouvrages et des 
plus complets sur la matière. La liste des 
gouverneurs généraux des provinces com- 
mence ainsi (t. II, p. hqh) : 

ff I. Paris , prévôté et vicomté. Gouverneur 
général, 177**). • • • duc de Brissac. 

ell. lri»-de-France. Gouverneur général , 
duc de GesvreSfS etc. 

VAlmanach royal do lySy donne une 
désiffiDiitMn identique. 

w nat., M, 663 . On y trouve les 
revenu» ^ gouverneurs et Ucutenanls de 


roi de toutes les places du myaume. Le 
chapitre l*' est consacré au gouvernement de 
Paris, ville, prévôté et vioomlé. Le gouver- 
neur général, le duc de Geavres, avait à ce 
titre 63,918 livres d'appointemenU et émo- 
iumeuts divers. ^ 

Au chapitre U, gouvernement de Tiio- 
de-France, le*duc de Gesvres est indiqué 
comme gouverneur général avec un traite- 
ment de 3 o,ooo livres. 

t*) Bibl. nat. , mss., fond» 6 ô 6 f , 

volume* de ht feuillets, plu» dM leatllets 
préliminaires. It y a lieu de croire qu'il a 
été en grande partie empmilé à l’ouvrage 
cité Clivant. 
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L’histoire de ia oonvocstiondes Étids|^iji«||de ^89 m sera £aÜe qne kmqoe 
les moindres d^ds se rattachant à ce^^aa^tméaeiBieai sero^ipprtièrënieot 4a- 
cicl<^ et connus. Ayant à indiquer quels étaient les barges qui, pottrHa convoi 
cation, se tronvaient d'abord dans le gouvernement de Paris, ensuite celui 
de l'iie*<le->France, nous avons puisé aux sources les pim sûres, aux corneqpon- 
^nces dés ministres consei^vées aux Archives nationales. 

bes détoiis concernant directcm^^ut le gouvernement de la v8!e, piévûté jSl^vi* 
comté de Paris seront rapportés h TarticleXL du présent chapitre, ci-après, pa &o 4 «] 


PICARDIE ET PAYS RECONQUIS. 

Gouverneur et lîcuienani général : Gabriel -Marie de TALLBrnAHiH 
Perigobd, comte de Périgord, grand d’Espagne de la premièice' 
classe, chevalier des ordres du Roi, lieutenanf général de se^ 
armées, gouverneur et lieutenant général de la province de Pir^, 
cardic et pays reconquis, commandant en chef dans celle du Lan- 
guedoc. 

Signature : Le de Périgord. 

[Gouvernement comprenant les ressorts de : Amiens, Ham, Calais, Ardres, 
Montreuii-sur-Mer, Péronne, Montdidier, Royc, Abbeville, Saint-Quentm. (Arch« 
nat., B*, 1 et ü 5 .) 

rr Gabriel Marte de Talieyrand, comte de Grignols, dit le comte de Périgord, 

né en 1726, mort en 1795 Marié le 98 décembre 1763 à Marie-Mai^e- 

rite-Françoise de Talieyrand, princesse de Gbalais.n {Maison de France, P. An- 
selme. Supplément.) Un décret du 6 mars 1791 accorde «h Gabriel- Afatmce de 
Taileyrand-Perigord , ci-devant gouverneur et lieutenant général de Picardie, la 
somme de 3 oo,ooo livres pour l'indemnité de son brevet de retenue sur ledit gou- 
vernement, avec les intérêts h compter du 19 janvier dernier^. C'est évidemment 
par erreur que ce décret attribua au comte de Périgord les prénoms de Gabriel- 
Maurtee, qui étaient ceux de l'évéque d'Aulun. (Voir : Commandants en chef. Lan- 
guedoc. Même partie, chap. V.)] 
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fil 

PUNBRE, HAINAUT ET GAMBRéSIS. 


Gouverneur général : Charles-Eugène^Gabriel os u Choix, marquis f>R 
tlAs^HiEs, maréchal de France, chevalier des ordres du Roi. 
Signature : Le i»*' de Castries. 

[Gouvernement comprenant les ressoils de : Lille, Douai, Bailleul, Vaieneieii* 
nés (ville), le Quesnoy, Valenciennes (prévoté-le-comte de), Saint-Ainand , Mor^ 
' tagne, Bouchain, Condë, Avesnes, Agimont ou Givet, Maubeuge, Bavay, Fumay, 
Revin, Cambrai. (Arch. nat.. B', 45 .) 

Le maréchal de Costries est ainsi qualifié sur im brevet de gendarme conservé 
dans les papiers d'Emmery (Bibl. nat., mss. nouv. acq. fr.. f q633) : (tNous, 
maréchal de Castries, comte d’Alais, premier baron-né des États du Ijanguedoc, 
chevalier des ordres du Roi, gouverneur général de la Flandre et du Haiuault, 
des ville et citadelle, de Montpellier, ville et port de Cette , capilaine-lieulenanl des 
gendarmes écossais, commandant général et inspecteur du corps de gendarmerie, 
ministre d'État, certifions, etc. Un décret du ay mars 1791 accorda au man^ 
chai de Castries frla somme de a 5 0,000 livres pour le montant du brevet de re- 
tenue, à lui accordé le ao avril 1788, sur le gouvernement générai de la tlandre 
et du Hainault, avec les intérêts h compter du a 6 janvier dernier v». 

Une lettre non signée , adressée au maréchal de Castries et datée de Dunkerque 
le i 7 octobre 1789 , contient en particulier les passages suivants : nlje maréchal de 
Souittse avait la grande patente de commandant quoiqu'il ne parfit jamais dans la 
province. En 1787, après votre nomination, Monsieur le Maréchal^ au gouverne- 
ment de Flandre, M. le prince de Robecq a été nommé commissaire, soit parce 
qu'il a obtenu à cette époque la grande patente quil n'avait pas pendant la vie de 
M. de Soubise, soit parce que vous ne ^ou8 étiez pas fait recevoir encore au parie- 
ment de Douai, ou pour mieux dire reconnaître. M. le prince de Robecq a reçu ks 
mêmes pouvoirs en i788,« (Arch. de la Guerre.)] 


IV 

CHAMPAGNE ET BRIE. 




Gouverneur général : Louis-Henri-Joseph db BouHBOii*'CoHné, duc nx 

Bûühbon. 

Sig^tnrè : L H. /. de Bourbon. * ^ 


[Ckmveraemait comprenant les bailliagea de : Ci>ilona*mr-ManM. C hi liwwi- 
Tfcierry, Cbmunont^-Baasigny, Langrca, Meam, Provina, Montereaa, Heuna, 



m 


, Goummm mifâiiiaê 

Sens, Vilkneave-sur-Yoïiiie, Sëcaniiet C^àÊÊa^f^ Trofei, Ilageiil>-6ii^ 
Seke, Mëry-sur^kie, Vitry, Saiote-^MélIpbmV Fi^ Siàit^Dbwv 
(Arcb. nat., B*, i.) D'après ïAbnonaek^'!^ Je tySÿ, le duc de Bo^ribcMi âÀ 
pourvu de ce gouvernement depuis 1769. La TtAk imfroeè 9 -mMJeh,ÿfé^ 
tuante ne fai^ ^nention d'aucune indemnité allouée à ce gouverneur, soit pour im* 
bdursement de brevet de retenue, soit poinr les appointenients de47B8 ei iÿ8^] 


V 

/ 

LES ÉVEGHÉS. 


Gouverneur général : Victor-François duc i>b Bboolib, prince du Saint* 
Empire romain, maréchal de France, chevalier des ordres du Roi^ 
gouverneur des ville et citadelle de Metz et de la province des Évê- 
chés, y commandant en chef ainsi que sur le cours de lu Meuse, 
frontière du Luxembourg et de la Champagne, et ci-devant général 
en chef des armées du Roi en Allemagne. 

Signature : Le duc de BregUe. 


[Ces titres et qualités ont été relevé» au proé^s-vi'rbal de rassemblée des no- 
tables de 1787. 

Gouvemement comprenant les ressorts de : Metz (ville), Metz (bailliage), 
llàionville, Saarlouis, Longwy, Sarrebourg, Phaisbourg, Vie, Verdun, Marvillé; 
Qermoaten-Argonne, Château- Régnault, Mouzon, Mohon, Carignan, Mont- 
médy. (Arch. nat , B‘, 88 , et B% 5 a.) On lit dans XÉtat militaire de 1789 : frÉvô^ * 
ebés : Gouverneur général et commandant en chef : M. le maréchal duc de Bbo* 
gbe, gouverneur particulier de Metz; commandant en second : M. le marquis 
de Bouillé.» 

On relève cette note dans la correspondance ministérielle conservée aux Archives 
nationales (B*, 89) : <rLe gouvernement de Metz s'étend-il sur le Clermontois? 
Potoitrès douteux. 9) Un ouvrage du temps nous donne ce reuseignement : trAr- 
gomm^ Qermontois, comté dans le Barrois et aux confins de la Champagne. B 
appaitieni an prince de Coudé et ne dépend d'aucun gouvernement, le Roi ne s'y 
étant réser^qoe l'hommage et le ressort de la justice. n {Coup d^œit général sur h 
France, par M. Brion, ingénieur géographe du Roi. — Paris, 1766, in- 4 % Bibi. 
nat.,LiVi5^^) 


Voir aussi le Décret du lô man 1791» 
dont le premier article est ainsi conçu : « Les 
dons et eemons faîls en décembre i6âB à 
Louis de Bourbon, prince de Confié, fies 
comtés, terres et seigneurie fie Stenay, Ja- 
tneU, Clcrmont«en-Argonae et fiomuiics cl 


prévôtés de Varennes et des Monfignons, 
leurs appartenances et dépendances , compo- 
sant ce qu’on apprile aujourd'hui le Qer- 
monlois, sont et demeurent révoqués, amri 
que tout ce qui s'en est ensuivi, s (Ronfion- 
neati, Coli générale de$ Im, t. Hl, p. 9s.) 
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On a aonvent conservd ie nom de^A^Évéchds 4 cette prorince, maù, ponr le 
fait parücalier da gouveroement cette dénomination notait plus exacte 

apr^ i'édit de 1776 qui avait diqoint Toui du ressort formé par les deux autres 
évéch^ de Metz et de Verdun. 

On trouve aux Archives nationales (B‘, 5 a) une lettre autographe du maréchal 
de Bit^e énumérant les divers bailliages qui sont dans le ressort de son gouva*» 
nenmt ; il indique parmi ces derniers Sedan qui avait son gouvernement général 
indépendant des Évéchés. 

L’ordre signé du roi et daté du 1" juillet 1789, donnant au maréchal de Bro- 
glie le commandement en chef <rdes troupes actuellement dans les villes de Paris ^ 
et de Versailles ou qui pourront y entrer, ainsi que celles de sa garde n , est conservé 
aux Archives nationales { 0 \ 191, p. 197). La Table du procès^hal de la ConsH- 
tuante ne fait mention d'aucune indemnité allouée h ce gouverneur, soit pour rem* 
bourSanent de brevet de retenue, soit pour les appointements de 1788 et 1789.] 


VI 

- LORRAINE ET BARROIS. 

Gouverneur général : Louis-Georges-Érasme de Contades, maréchal de 
France. 

Signature : Le de Contades, 

[Ce gouvernement général comprenait les bailliages ou sénéchaussées de : Nancy, 
Lunéville, Blamont, Rosières, Vczelise, Nomeny, Mirecourt, Charmes, CWld^ 
sur-Moselle, Darney, Neufebâleau, Saint-Dié, Épinal, Bruyères, Remiremont, 
Sarregnemines, Dieuze, Château-Salins, Bitche, Lixheim, Fenestrange, Bouiay, 
Bouzonville, Bar, la Marche, Pont-à-Moussoo, Bourmont, Commercy, Saint- 
Mihiel, Thiaucourt, Étain, Briey, Longuyoïi, Villers-la- Montagne, (Arch. nat, 
B‘, 1 .) — Le maréchal de ConUdes était freommandant en chef en Alsace depuis 
1763 jusqu'au mois dé mai 1788 qu'â a eu ie gouvernement général de la Lor* 
raine 1). {État nUlitaire, 1789 , p, 66.) — «r Indemnité de 997,000 livres à Geoiges- 
Érasme de Contades faisant les trois quarts de edie de 3 oo,oao üvM^ postant 
d'un brevet de retenue sur ie gouvernement de Lorraine et Barroia^ili^aar- 
plus, l'Assemblée dédare qn'il n'y a lieu d'en faire le payement, le brrn^étant en 
cette partie contraire à l'article 4 de l'ordonnance de 1776 sur ilPgottveme- 
ments.» (Pr.-v. de l'Ass. nat. du 17 mai 1791.) On trouvele maréchd ^ Contadb 
qiifdifié encore de commandant en chef en Alsace, au procès*V6rbai de Passmiibiée 
des notables de novembre 1 788.] 

i 

G« brevet d'assaraoce, sans date, est classé aux Archives natiénales, à la 6n de 
ym »7gS. (Arcb. nat., O». 587', p. 46 a.) 
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VII 

ALSACE. * * 

Gouverneur général : Jacques [PhÜÿpe] ne Choisk^, marquis ns 
Stainville, maréchal de France, ch^alier des ordres du poi, §b«i- 
verneur général de la Haute et Basse-Alsace et particulier des vîHe 
et citadelle de Strasbourg, commandant en chef pour Sa Ma|esté 
dans ladite province,, grand préfet dé la préfecture provinciale 
de Haguenau, 

Signature : Le Stainvüle. 

[Gouvernement comprenant : (a) les districts réunis de : i® Haguenau et Wis- 
sembourg; a® Belfort et Huningue; 3 ® Colmar et Schiestadt; {^) la ville de Stras* 
bourg; (c) les dix villes impériales. (Arch. nat. B®» 87 et 88.) Le maréchal 
de Stainville présida rassemblée des dix villes impériales réunies h Schiestadt 
fren qualité de grand bailli inféodé de la préfecture de «es mêmes villes 
(Lettre du président du Conseil souverain au garde des sceaux, B m, Ag, 
p. 86.) Le maréchal de Stainville mourut à Strasbourg le 3 o mai 1789; en 
annonçant, le 5 juin, sa mort au garde des sceaux, Mengaud, qui avait feit 
fonctions de lieutenant général de bailliage à Colmar, ajoute : «Le fief de Haguenau 
était assurément un landgraviat, moyenne souveraineté, relevant de VEmpire, 
comme il y en a cent en Allemagne. Les landgraves, moyens souverains, y le- 
nateni des iandvogU gouvernants et grands baillis, qui commandaient dans toute la 
contrée et étaient juges de ressort dans la plus grande partie de la Basse-Alsace. . . 
Iæ Roi, devenu propriétaire de toute souveraineté en Alsace, supprimant toute es- 
pèce de gouvernement militaire, doaua le lief et la justice ordinaire au cardinal 
de Maxarin qui en jouit sept jours ; son neveu , le duc de Mazarin , lui succéda ; à 
c^uMi M. le duc de Gbàtillon ; M. le duc de Choiseul l'obtint à la moK du duc de 
GhAtilion et M. de Stainville è la -mort de son frère; cette terre vaut au moins 
&o,ooo livres de rente. » (Arch. nat., Biii, 37, p. 465 .) Le maréchal de Slain- 
viBe était né h Lunéville, le a 4 décembre 1737; il était colonel de dragons au 
servieajde rimpératrice-reine de Hongrie, commandeur de Saint-Étienne, cham- 
bellan de l'empereur, lorsqu'il passa au service de la France, avec le grade de 
üeutenant'^général en 1760; il fut fait maréchal de France le i 3 juin 1783.. Il 
fut nommé, le eS mai 1788, commandant en chef en Alsace; le 8 août de la 


(0 Le prénom de Philippe ne fijçure pas 
au document qui noos a fourni les noms, 
Utrea et qualités; c'est une ordonnance 
imprimée en placard et relative aux trou- 
bles provoqués en Alsace par la convocation 
des États généraux (Arch. nat., B% 45 ), 

1. 


mais on le relève en particulier au procès* 
verbal de l'assemblée des notaMes de 1 7B7, 
qui indique de plus que Stainville était, à 
fctte date, tr commandant en chef dans U 
province de Lorraine et moûts de €kam^ 
pagnen , 

a 5 
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même anoëe , ir commandant en chef et mi(>ërieureinent la Bretagne par inlërim ^ et , 
le 1 6 novembre 1788, gouverneur géilérd en Alsace , chaige vacante par la mort 
du duc d*Aiguil)on. Le roi, disent les provisions, a jogë à propos de pourvoir de 
cette charge «r Jacques de €hoiseul, comte de Stainviile, Tun de nos maréchaux 
de France, commandant en chef de ladite province d’Alsace et pourvu du gou- 
vernement particulier de notre ville de Strasbourg, lequel, dès ce moment, se 
trouve réuni h la charge de gouverneur général de notre province d’Alsace, con- 
formément à notre oràonnance du 18 mars 1776^. (Arch. de la Guerre.) Une 
lettre du ministre, adressée le même jour au maréchal de Stnin ville, contient les 
lignes suivantes : trËl au moyén de ce que vous allez jouir du traitement de 
60,000 livres en appointements et émoluments, qui vous est réglé comme gouver- 
neur général d’Alsace et gouverneur particulier de la ville de Strasbourg , par la- 
dite ordonnance de 1776, vous remettrez le gouvernement d’Epinal, dont Sa Ma- 
jesté dispose. fl (Arch. de la Guerre.) Le décret du i A juin 1791 alloue in la veuve 
et aux héritiers du maréchal de Stainviile 3 t, 6 o 4 livres, pour ses appointements 
et traitements de 1788 et 1789, en justifiant du payement de la capitation pour 
ces deux années. ] 


Vlll 

FRANCHE-COMTÉ OU COMTÉ DE BOURGOGNE. 

Gouverneur général : Emmanuel-Félicité de Duepoat de Duaas, dur jde 
Duaas, pair et maréchal de France, chevalier des ordres de Sa Ma- 
jesté cl de la Toison d’Or, premier gentilhomme de la chambre de 
Sa Majesté et Tun des quarante de l’Académie française. 

Signature : Le duc de Duras, 

[Gouvernement comprenant les ressorts de : Vesoul, Beaune, Gray, Loiis-ie- 
Sannier, Arhois, Oigeiet, Poligny, Poatariier, Salins, Saint-Ciaude, Besançon, 
Dôle, OmanB,Qttingey. (Arch, nat, B% 4 s.) 

D'après Y État militaire de 1789, le maiÀdial de Duras réunissait les denx 
cliarges de gouverneur et de iieutenant général de Franche-Comté. Les provisioas 
de maréchal de France pour le due de Duras sont transcrites aux Archives natio- 
nales (Z**, i 33 ). 11 mottmt le 6 septembre 1789. Le décret du 99 septembre 1791 
stbua à ses héritiers 3i,i37 livres pour set traitemeiiti et appointements de 178$ 
et 1789 comme ffgouverncur an comté de Bourgognefl.j 
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IX 

BOURGOGNE. 

Gouverneur général ; Louis- Joseph de Bocrbon, prince de C<nid<, 
prince du sang, duc d’Enghien, de Guise et de Bourbonnais, pair 
et grand maître de France, gouverneur et lieutenant général polir 
le Roi en ses provinces de Bourgogne et de Bresse, colonel ^ l'in- 
fanterie française et étrangère. 

Signature : Louis Joseph de Bourbon. 

[Gouvernement comprenant les ressorts de : Dijon, Beaune. Anxonne, Nidts, 
Saint-Jean-de-Losne, Autun, Mont-Cenis, Semnr-en-^onnois, Bouriwn-Laney, 
Clialon-8ar>Saâne, Semur-en-Anxois, Avallon, Amay-le-Dnc, SauBen, Châtillon- 
sui>Seiae, Cliarolies, Mâcon, Auxerre, Bar-sur-Seine, Bouig-en-Bresse, Bdley, 
(îex, Trévoux. (Arch. nat.. B*, i.) 

Les titres et qualités ci-dessus du prince de Condé ont été relevés au procès- 
verbal de la noUessc de Vitry-le-François et de Dijon, oii il s’était fait repr^eoter. 
(Arch. nat., B tii, 167, p. 171, et B iii, tSg, p. 6 i 3 .) On ne trouve an procès- 
verbal de la Constituante aucune mention d’une indemnité allouée au prince de 
Condé au titre de traitements dus ou de remboursement d’un brevet de retenue. 
Voir au surplus les articles XV et XVH du décret du i 3 juin 1791.] 


\ 

LYONNAIS. 

Gouverneur général : Gabriel-Louis de Nbdfviu.b de Villbrov, duc de 
VittEROY, pair de France, chevalier des ordres du Roi, lioutenanff 
général de ses armées, capitaine de la première et plus ancienne 
compagnie des gardes du corps de Sa Majesté, gouverneur et lieu- 
tenant général pour le Roi de la ville de Lyon et des provinces 
du Lyonnais, Forez et Beaujolais, comte de Sault en Provence. 

Signature : Le duc de Villeroy. 

[titres et qualités relevés au procès-verbal de l’assemblée de k nt^^esse de 
Forealqnier. — Le gouvernement du Lyonnais comprenait les baiUiages ou séné- 
chaoss^ de : Villefranche-de-BeaujoIais, Montbrison, Bmirg-Aigental, Lyon. 
(Arch. nat. , B‘, 1 . ) — Le duc de Villeroy reçut une indemnité de 66,449 hvres pour 
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les appointements de sa charge de gouverneur en 1 788 et 1 789. (Pr.^. de i’Ass. 
nat.t. LXV, p. 47 .] 


XI 

DAUPHINÉ. 

Gouverneur général: Louis-Philippe^oseph n’OauANs, duc d’Orlbans, 
premier prince du sang, lieutenant général des années navales, etc. 
Signature: 

[Les âections du Dauphiné ayant été effectuées par les États de la province, 
nous n'avons pas à indiquer ici ses différents ressorts. 

D’après YAlmanaek royal de 1 ’jüy , le duc d'Orieans réunissait les deux charges 
de gouverneur et de lieutenant générai de la province. 

Le décret du 17 avril 1791 alloue une indemnité de 35o,ooo livres «au sieur 
Louis-Pbilippe-Joseph d'Orléans, pour partie du montant d’un brevet de retenue 
è lui accordé, le 30 octobre 1786, sur la chaige de gouverneur de la province 
de Dauphiné, la somme accordée par ledit brevet montant en totalité k 45o,ooo li- 
vres, sur laquelle il ne doit être payé que celle de 35o,ooo livres réellement payée 
par Philippe d’Orieans à Louis d’Aubesson de la Feuiiladen. 11 reçut en plus 
ioa,3oo bvres pour les appointements et traitements de 1788 et 1789. (Pr.-v. de 
l’Ass. nat., t. IXV, p. 47 .)] 


XII 

PROVENCE. 

Gouverneur général : Ghaiies-Just', prince de Beauvad, maréchal de 
France, prince du Saint-Empire romain, grand d’Espagne de pre- 
mière classe, chevalier des ordres du Roi, capitaine de ses gardes 
^ du corps, gouverneur et lieutenant général du pays et comté de 
Provence, Marseille, Arles et terres adjacentes, marquis de Craon, 
baron de Lorqoin, Saint-Georges, gouverneur et grand bailli de Lu- 
néviUe et de Bar-le-Duc, l’un des quarante de l’Académie française, 
honoraire de l’Académie des inscriptions et belles-lettes. 

Signature : Le Jlf*' P" de Beauvau. 

[Gouvernement comprenant les ressorts de : Aix, Arles (ville), Arles (séné- 

Autre* lignetares relevée* : L. P. J. d’Orhaiu; L» P” i’ChUanê} L, P. Joeeph 
(afi mm <79*); L- P, hujih ÉgaütHjvôn 1793), 
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chaad8éc^)ililar8eill6, Draguignan, Gradle, Gastdlane, Foreai^ier^ IKgiie, Sia- 
teron^Barcelonnetle, Toulon, Brignolles, Hyères. (Arch*nat.,B*, i.) — aCliarles-'. 
Just, prince de Beauvau-Craon et du Saint-Empire, maréchal de France, né à 

Lunéville, le lo novembre lyao brigadier d'infanterie en 17&6) rnaré», 

chai de camp en 1 7 &8C lieutenant général en 17B8, gouverneur du Languedoc, 
puis de Provence, Ton des quarante de f Académie fninçwe en 1771 , maiéciial 
de France le i 3 juin 1783, ministre d'État en 1789 et «790; il mourul le 
19 mai 1793.W {Maison de France, du P. Anselme.) — Le dÂîret du 07 février 
s 791 alloue au prince de Beauvau une somme de 75,000 livres à titre de rem*-, 
boursement d'un brevet de retenue de pareille somme.] 


XIH 

LANGUEDOC. 

Charge vacante. 

[Gouvernement comprenant les sénéchaussées de : Annonay, Béziers, Carcas<» 
sonne, Castelnaudary, Castres, Limoux, Mende, Montpellier, Ntmes, Puy-en- 
Velay, Toulouse, Villeneuve-de-Beig. (Arch. natl, B*, i.) — Le dernier titulaire 
de cette charge était Louis-Antoine de Gontaut, duc de Biron, maréchal de 
France. rrLa place de gouverneur général du Languedoc étant vacante, l'intention 
du Roi est qu’au lieu du gouverneur, vous fassiez sur-le-champ distribuer les douze 
lettres de convocation que j'ai l'honneur de vous envoyer. (Lettre du garde des 
sceaux au comte de Périgord, commandant en chef en Languedoc. Arch. nat., 
B*, 45 .) — Le ffduc de Bii-on, pair et maréchal de France, né le a 4 février 1701, 
maréchal de camp en 1734, lieutenant général en 1743, maréchal de France le 
a 4 février 1767, gouverneur générai du Languedoc en 1775, mourut à Paris, 
doyen des maréchaux de France, le 29 octobre 1788, sans postérité^. {Maison de 
France, du P. Anselme, t. IX, p. 639 .)] 


% 

XIV , 

ROUSSILLON. 

Gouverneur et capitaine général: Louis, duc de NoAaLBs, maréclial 
de France. 

Signature : Le de Noailles. 

[Gouvernement comprenant les ressorts de : Perpignan et Vd-d’Espir, vigoo- 
rie de Gonflans, vignerie de Gerdagne. (Arcb. ut., B‘, 67.) 

D’après l'Alnumaek royal de ij 8 ÿ, la charge de gouverneur généieldn Bons- 
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sillon avait élé accordée att doc de NoaiUes en 1766, èt la ann^vtÎMi^avail été 
assurée au duc d'Ayen en 1 77a. — irSa Majesté a jugé à propos d*^ chftfgér (de la 
convocatidh) le gouverneur général de la province qui réunit à ce titre cdui de 
capitaine g&iéral et qui, en cette qualité, a le droit, con&nnémenl aux anciens 
usages, de foire la convocation des trois ordres.» {Règ^kmt royal du 19 fé^ 
vrier 1 789 , relatif au Roussillon.) — «Louis de NoaiUes , duc d’Ayen , puis duc dé 

Noailies, marquis de Maintenon, comte de Nogent«ie-Roi , pair de France 

né le a t avril 1713, capitaine des gardes du corps , gouverneur du Roussillon, 
duc héréditaire par lettres patentes de février 1787, portant érection des terres 
de NoaiUes, NoaiUac et Salignan en duché sous le nom d’Ayen ; brigadier des ar- 
mées en 17^0 ; maréchal de camp en 1743, lieutenant général en 1748, cheva- 
lier des ordres en 1749 , maréchal de France le 3 o mai's 1776, mort à Saint- 
Germain-eO'Laye le a a août 1793. . marié à Catherine-Françoise de Gossé, le 
aS février 1 787. » (Maison de France, du P. Anselme.) — La Table du procès-verbal 
de la Constituante ne mentionne aucune ollocation d'indemnité pour le fait de ce 
goovememenL] 


\V 

NAVARRE ET BÉARN. 

Gouverneur général : Antoine-Antonin de Gaamont, duc de Gramont 
et souverain de Bidache en Navarre, comte de Guiche et de Lou- 
vigny, vicomte d^Aster, baron de Lesparre, lieutenant général des 
armées du Roi, etc. 

Signature : Le duc de Gramont. 

[Gouvernement compi^enant les ressorts de: Pau, Orlbes, Oloron, Moriaas, 
Sanveterre, si^ royal de Saint-Palais. (Ai*eh. naC., B\ 1.) «Les trois provinces de 
Béarn, Navarre et ^ule sont du ressort du pariement de Pau. Les deux pre^ 
raières forment un gouvernement qui est h M. le duc de Gramont. L'état de la 
Soûle est tout différent Cette province est du gotivemement de Guyenne.» (Arch. 
eiat. Mémoire, B‘, 66.) — Indemnité de 83,695 livres au duc de Gramont, gouver- 
neur général en Navarre et Béarn, pour appointements et traitements de 1788 ci 
1789. (Pr.-v. de l’Ass. nat, tome LXV, p. 47.) La généalogie de la famille de 
Gramont est rapportée dans Anselme (op, eit,, t. IV, p. 584 ).] 


XVI 

GUYENNE ET GASCOGNE. 

Charge vacante. 

[Ce gouvernement général comprenait les ressorts de : Agwi, Castrfitioron, Né- 
rae, Ciueeljiâeux, Tarlas, Mauléon (pays de Soûle), Boxas, Bordeaux, Condom, 
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liboameiDit, Bayonne, Saiat^Sever, Éoii^4e>lfanBi, B<m;nne, 

Sariat, Odiwn, Montanban, Goordon, Laoierte, Figeae, Martel, V fflaftwM h e -de- 
Roiiergoe, Rodez, Mflkm, Ririèi»*Y^u>i, Muret, SaidMIirons, Leetonre, Irfe- 


Jourdain, Aoeh, Quatre-Valiées, Tarbes, Bigorre, pays de Rostaing. (Areb. aiA., 

Le décret du lo atril 1791 permit de irpayer au «aiur de Ciia]iQ|ieeii0la« dlMttl 
aux droits du sieur Paris de Montmartel, la somme de 5 o,ooo livres avec Im 
réts à compter du 1 9 mars dernier, pour le montant des sommes affectées stur les 
brevets de retenue accordés au feu maréchal de Richefieu, sur le gouvememeiyb* 
lieutenance générale de la ri-devant province de Guyenne. » (Proeès^vodMd de la 
Constituante. )J 


XVII 

BRETAGNE. 

Gouverneur général : Louis- Jean -Marie de BouanoN, duc de Pen- 

THIÈVRE. 

Signature : L J. Af. de Bourbm. 

[Ce gouvernement comprenait les sénéchaussées de : Rennes, Hennebont, Brest, 
Lesneven, Dinan, Ploërmel, Fougères, Hédé, Sainl-Aubin-do-Conaier, Nantes, 
Guérande, Vannes, Auray, Rhuys, Carbaix, Châteaulin, Châteauneuf-du-Faou, 
Gourin, Quimperlé, Quimper, Concarneau, Morlaix, Lannion, Saint-Brieuc, 
Jugon, et les diocèses de : Saint-Malo, Saiot-Poi-de-Léoa, Nantes, Vannes, Dol, 
OWiper, Bennes, SaintrBrieuc, Tréguier. (Arch. nat., B*, 88, B\ a 5 , et B\ i.) 
— fr Indemnité de ai,a 4 o livres au duc de Bourbon-Pentbièvre, gouverneur gé- 
néi*al de Bretagne, pour appointements et traitements de 1788 et 1789.1» (Pr.-v. 
de TAss. nat., tome LXV, p. &7.) Le duc de Peotfaièvre avait été nommé gouver- 
neur de Bretagne le 3 i d^mbre 1786, sur la démission de son père, k titre de 
survivance; le duc d'Orléans avait été pourvu, pendant la minorité do duc de 
POnlhièvre, de cc gouveniement, le & mai 1788.] 


XVIII 

NORMANDIE. 

Gouverneur général : François-Henri duc de Harcourt, pair et garde 
de roriilamme de France > marquis de Beuvron, comte de Lille- 
bonne, seigneur du duché de Raonnois» baron de Miremont, vi- 
comte de Mably, seigneur de GomiUon et autres lieux, grand battti 
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de Rouen, lieutenant général des années du Roi, chevalier de ses 
ordres, gouverneur et son lieutenant général en province de Nor- 
mandie, et y commandant en chef pdur SA Majesté, gouverneur 
de le Dauphin, et Tun des quarante de TAcadémie française 
Signature : Leduc âe HarcourL 

[Gouveroement comprenant les ressorts de : Alençon, Argentan, Domfront, 
Ëxmes, Vemeuil, Caen, Bayeux, Falaise, Torigni, Vire, Gaudebee, Arques h 
Dieppe, Montivilliers, Gany, Neufcbâtel, Goutances, Saint- Lé, Avranches, Ga- 
rentan, Gérences, Mortain, Saint-Sauveur-Lendeiin, Valognes, Saint-Sauveur-le« 
Vicomte, Tinchebray, Rouen, Gisors, Ronfleur, Pont-Audemer, Pont-de>rArcbe, 
Pont-rÉvéque, Andely, Lyons, Vernon, Gharleval, Évreux, Beaumont-le-Roger, 
Breteuil, Gonclies, Gy [ÉzyJ, Nonancourt, Orbec-Bemay, Orbec-Pacy. (Arch. 
nat. B*, 1.) 

D après V Almanach royal de i y 8 ÿ , les provisions du duc de Harcourt seraient de 
1775. Ses états de service conservés aux archives de la Guerre n’en font pas 
mention ; en voici le résumé : né le 1 1 janvier 1 726 ; 1" janvier 1748, brigadier 
de dragons ; 1*' février 1785 , lieutenant général du gouvernement de NonnaMie 
et gouverneur du vieux {valais de Rouen, en survivance de son père; 1*' novem- 
bre 1 787 , les honneurs de duc ; 1*^ mai 1 788 ; maréchal de camp ; aS juillet 176a, 
lieutenant général des armées du roi; t*' juin 1779, employé en Normandie et 
en Bretagne ; t " avril 1 787 , gouverneur de M'" le Dauphin. Le duc de Harcourt 
était fils de Anne-Pierre de Harcourt de Beuvron et de Thérèse-Enlalie Beau- 
poil de Saint-Aulaire, comtesse de Beuvron. 

Voir pour son frère, Anne-François de Harcourt, duc de Beuvron, le chapitre 
des commandants en chef de Normandie, chap. V de cette partie, p. 487. Le décret 
du 1 4 juin 1791 accorda au duc de Harcourt une somme de f o6,aoo livres, pour 
ses appointements et traitements de gouverneur de Normandie en 1788 et 1 789, A 
charge de justifier du payement de sa capitation comme chevalier des ordres du roi 
pendant ces deux années. ] 


t’) Titres et qualités relevés sur la pro- 
curation donnée par le due de Harcourt au 
sieur François de Vivefay, chevalier de 
Saint-Louis, pour le représenter à fas- 
scmbice de la noblesse de Rouen. (Arcb. 


osL , B% 76.) Connu d'abord sous le nom 
de comte de Lillebonne, il devint duc 
de Harcourt et pair de France, en 1788, 
à la mort de son père. (Voir ci-après, 
p.é37.) 
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XIX 

. LE HATEE. 

Gouverneur général : Cfaaries*Paul*'FrançQis ns BzkvnwmSf comf0M 
Buzançois, maréchal des camps et ai*mées du Roi, grand d’Ëspague. 
Signature : Le conUe de Buzançote. ^ . 

[Ressort : le baSliage du Havre. (Arcb. nat., 6\ i.) — On trouve le comte de 
Buzançois ainsi dénommé dans un arrêt duGonseüd’Étatduroidu i A 1001*81789: 
ffCharles-Paal-François de Buzançois, comte de Buzançois. 1» H était né ie 17 fé« 
vrier 17/16 et avait épousé, le a6 mai 1766, Bona-Charlotte de Maifly. (Waro*- 
quier, État de la France, t. II, p. ü 3 «) 11 avait été pourvu de la charge <te gfou- 
vemeur de la ville et citadelle du Havre en 1778 {Almenaek royo/) et réunissait 
à celte charge celle de lieutenant général du même ressort. Un déci*et du as mai 
1791 lui alloua 30,669 livres pour ses appointements des six derniers mois de 
17B8 et de Tannée 1789.] 


XX 

BOULONNOIS. 

Gouverneur général : Louis-Alexandre-Céleste duc os Villeqoibh-Au- 
MONT, chevalier des ordres du Roi , lieutenant général de ses ar- 
mées, premier gentilhomme de sa chambre. 

Signature : JD ilumoni duc de Villequier Aummt. 

[Ressort du gouvernement : sénéchaussée de Boulogne et pays Boulonnois* (Ârch« 
nat, B*, 1, et B*, & 5 .) On trouve au procès-verbal de TAssemblée nationale du 
i& juin 1791 mention d'une indemnité de 38 ,i 55 livres au duc de ViHequier, 
gouverneur général du Boulonnois, pour appointements et traitements en 1788 
et 1789, h charge de justifier du payement de la capitation pendant ces deux an^ 
nées comme chevalier des ordres du roi.] 


XXI 

ARTOIS. 

Gouverneur général : Adrien-Louis due de Guinbs, lieutenant général 
des armées du Roi, chevalier de ses Ordres, inspecteur dWanterié, 
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gouverneur de Maubeuge, cinievant son ministre en Prusse et son 
ambassadeur en Angleterre. 

Signature : Leduc de Gaines. 

[Gouvernement compreimnt les bailliages de : Arras, Saint-Omer, Béthune, 
Aire, Lens, Baftaume, Hesdin, Saint-Pol. (Areh. nat , B% 87^) 

Les provisioas du duc de Gaines portent la date du 1 3 janvier 1788. Il rem- 
plaçait dans cette charge le maréchal de Lé vis. (Arch. nat., X‘*, 8989.) 

On lit dans Expilly {op. cit.) : tr La province d'Artois ne forme avec celle de Pi- 
cardie qu'un seul et même gouvernement général militaire. Il y a dans ce gouver^ 
nement plusieurs lieutenants généraux pour le Roi et dont un pour la province 
d'Artois. « Get état de choses fut modifié par l'édit sur les gouvernements en 1 776. 
Un décret du 6 mars 1791 accorda au duc de Guines tria somme de iiq,3oo li- 
vies, montant d'un brevet de retenue sur son gouvernement, avec les intérêts k 
cinq pour cent, à compter du 5 janvier dernier, et à la charge par lui de rap- 
porter les provisions dudit gouvernement 9». Le brevet d'assurance de cette somme 
de iis^Soo livres portait la date du 1 a juillet 1788. (Arcb. nat., O*, 587*.) Un 
autre décret du 1 4 juin 1791 lui alloue une somme de 1 ,770 livres pour ses ap- 
pointements et traitements de 1788 et 1789,00 justifiant du payement de la ca- 
pitation comme chevalier des ordres du roi.] 


XXII 

PRINCIPAUTÉ DE SEDAN. 

Gouverneur général : Guy-André-Pierre-Laval de Mo.^tmobency, duc de 
Laval-Montmorency, maréchal de France. 

Signature : Le duc de LavaL 

Anne-Alexandre-Marie-Sulpice-Joseph de Montmorency-Laval, duc de 
Laval, maréchal des camps et armées du Roi, gouverneur en sur- 
vivance de la ville de Sedan. 

[Ressort : bailliage de Sedan 


D'après Anselme (op. cU., t. IX, 
p. 189), le duc de Laval aurait eu le gou- 
vernement de Sedan et de Carignan. La 
mémo indication se retrouve dans Waro- 
quier (op. cit., t. Il, p. 54 ). Le décret de 
rAssenibiée nationale du 93 mai 1791 lui 
donne, d'autre part, la seule qualité de 
gouvemiit de la ville de Sedan. Les pro- 
visions de celte charge, datées du h juin 
i 764 , en laveur du duc de Laval , n’exis- 


tent pas aux Ardiives nationales; nous 
n’avons pu, par suite, vérifier quelle est la 
plus exacte de ces assertions. 11 y a lieu 
d’observer qu’antérieurcment à l’ordon- 
nance de 1 776 , il n’y avait pas de gouver- 
nement général de la principauté de Sedan , 
et que, par cette même ordonnance, les 
droits aeqids étant réservés, le titre de w 
gouvernement n’eêt été vraîmunbidblenfieni 
changé qu’à la premo^ matation. 
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«Le goavememeat de Sedan et de k ^iiieipmitd de œ nom M piys en dépen- 
dant wt enckvd entre ka dodids de Laxembouig, de Boalft>netde Gani|in>n, lea 
gonvemeinents de Metz, de Lmraine et de Champagne.» (Eqaily, op. ât.) 

*^¥00: ci-dessous artide XXXIl, p. 4oo, Aunis, de {dus com^dets dëtads MU* le 
maréchal doc de Lavai.] ' 


XXIII 

TOÜL. 

Gouverneur général : Louis-Marie-Florent, duc dit CnAmET-LodoNT- 
d’Haraccocrt, chevalier des ordres du Roi, lieutenant général de 
ses armées, colonel général de son régiment des gardes françaises, 
ci-devant ambassadeur de Sa Majesté ans cours de Vienne et de 
Londres. 

Signature : Le duc du Châtelet. 

[Ressort : bailliage de Toul. 

<rLe gouvernement de Toul ctToulois, démembré de celui de Metz (à cause de 
quoi, avant ce démembrement, on l'appelait le gouvernement des Trois -Évéchés 
Mels , Toul et Verdun) , enclavé dans le gouvernement de Lorraine , excepté vers le 
sud-ouest, où il coiiGne avec le gouvernement de Champagne.» (Expilly, op. cù.) 
Le duc du Châtelet avait été pourvu de ce gouvernement en 178s (AkumoeA 
royal)’, d’après VÉuu militaire de 1789, il réunissait les deux chaiges de gou- 
verneur et de lieutenant général. Le décret du 1 4 juin 1791 lui accorda 87,884 li- 
vres pour appointements et traitements de 1 788 et 1 789 , h charge de justiGer du 
payement de la capitation comme chevalier des ordres du roi.] 


XXIV 

MVERNAIS. 

Gouverneur générai : Louis-Jules BAnBON-MxziniNi-MARciMi , duc de 
Nivernois et Donziois, pair de France, chevalier des ordres du Roi, 
grand d’Espagne de la première classe, prince du Saint-Empire 
romain, noble vénitien, baron romain, gouverneur pour le Roi des 
provinces de Nivernois et Donziois, ville, bailliage, ancien ressort et 
enclave de Saint-Pierre-le-Moûtier, lieutenant général des duchés 
de Lorraine et de Bar, ci-devant ambassadeur extraordinaire de 
Sa Majesté auprès du Saint-Siège et drà cours de Prusse et Ang^e- 
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terre, brigadier des années du Roi, l’un des quarante de TAcadéniie 
française et de celle des inscriptions et belles-lettres. 

Signature : Le D. de Nmmois. 

[Les titres ci-dessas ont été relevés au procès-verbal de l’assemblée des no* 
tables de 1787. 

Ressorts compris dans ce gouvernement : Nevers, Saint-Pierre-le-Moûtier» 
Cusset. (Arch. nat., B‘, 1.) Cusset n'était pas, h vrai dire, du ressort réel de ce 
gouvernement ; il n’y fut assimilé que pour le fait de la convocation. 

On trouve le résumé suivant des états de service du duc de Nivemois dans 
¥ Histoire ffénéalogique et chronologique de la tnaison royale de France, par les 
PP. Anselme, Ange et Simplicien, augustins déchaussés, a* partie, par Pol Po- 
tier de Gourcy (Paris, Didot, 1868-1870, 4 vol. in-A®) : (rLouis-Jnles-Barbon 
Mancini Mazarini, duc de Nivemois, prince de Vergagne, né à Paris le 1 a dé- 
cembre 1716, pair de France, grand d’Espagne, fit ses premières campagnes en 
Italie sous les ordres de Villars en 1 784 , devint colonel du régiment de Limousin , 
puis brigadier des armées du Roi après la campagne de Bavière et l’un des qua- 
rante de l’Académie française en 1748, ambassadeur è Rome, è Berlin et è Lon- 
dres de 1788 4 1768 et ministre d’Étaten 1781. Il s’est fait connaître dans les 
lettres et mourut à Parts le a 5 février 1798. y» 

On relève au procès-verbal de l’Assemblée nationale du 37 mars 1791 le irrefus 
de 100,000 livres demandées par le ci-devant duc de Nivemois, pour indemnité 
d’un brevet de retenue du 1 a octobre 1 768 , sur le gouvernement-lieutenance gé- 
nérale du duché de Nivernais t». Il reçut d’autre part une indemnité de 19,881 li- 
vres pour appointements et traitements de 1788 et 1789 comme gouverneur 
général du Nivernais et une auti*e de 3 1,860 livres, pour le même objet, en qua- 
lité de lieutenant général de Lorraine. (Procès-verbal de la Constituante, t. lAV, 

P- * 7 -)] 

XXV 

BOURBONNAIS. 

Gouverneur général : Jean- Henri db Morbt db GROLés, comte de Peyre, 
maréchal des camps et armées du Roi. 

Signature : Le comte de Peÿre. 

[BaiHiage coropri» dans ce gouvo'iiement : Moulins. (Ardi. nat. , B‘, i .) — Un 
décret do i 5 mars 1791 accorda «au sieur Grolet de Peyre pour brevet de ra- 
teaue, eu date du 7 mai 175^, la somme de t5o,ooo livres pour iodemaité de 
ses charges de gouverneur, lieotenaut général, grand séoéelwl de la «•dbvant 
provflMe de Bearbwmais , fa la charge par lui de rapporter les quittances de Rnaaee 
de feffiee de grand sénéelud, s’il y en a, ou d’affirmer qu’il n’en existe poiats. 
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Un autre décret du f& juin 1791 lui ailoàa une indeninitë de 33 , 788 %ma pour ' 
«es appointements et traitements de 1788 et 1789 , vk eluti^ par lui de rapporter 
les originaux des bulletins de M. MdUui».] 


XXVI 

BERRY. 

Gouverneur général : Louis-François 4 oseph m Bourbon, prince de 
CONTI. 

Signature : L F. /. de Bourbon, 

[Gouvernement comprenant les ressorts de ; Bourges, Châteauroux, fioneres** 
sauU, Dun-le-Roî, Issoudun, Méhun-sur-Yèvre, Viersori, Hennchemont (Arch. 
nat., B*, 1.) décret du aS avril 1791 accorda a Louis-François-Joseph de 
Bourl>on-Coali, ci-devant gouverneur et lieutenant général de la province de Berry, 
une somme de 100,000 livres, montant d’un brevet de retenue du 19 juin 1771.] 


XXVII 

AUVERGNE. 

Gouverneur générai . Godefroid-Charles-Henri de la Tour d’Auvergne, 
duc souverain de Bouillon, vicomte de Turenne, prince d’Empire, 
duc d’Albret et de Château-Thierry, pair et grand chambellan de 
France, comte d’Auvergne, d’Evreux, du bas Armagnac, baron de 
la Tour-en-Auvergne, Obergues, Maringues, Montgalon, gouver- 
neur du haut et bas pays d’Auvergne, maréchal de camp. 
Signature : Godefroid La Tour d" Auvergne 

[Gouvernement comprenant les ressorts de : Riom, Usson, Montagut, Salers, 
Clermont-Ferrand, Saint-Flour, Aurillac, Vic-en-Carladez [Vio-sur-Cère], Murat 
(Arch. nat, B‘, 1 et 16.) La Tabk du procèa^^verbal de la Constituante ne fait men- 
tion d'aucune allocation d’indemnité pour le fait de ce gouvernement.] 


(D La signature que nous reproduisons 
ici a été rrievée par nous sur une lettre, 
datée à Paris, rue du Temple, au coin du 
boulevard, n*" 168, du 1 5 pluviése an xiit. 


qui nous a été communiquée par les Ar- 
chives nationales. Le signataire revendique 
divmes terres appartenant à randen 
ché de Bouillon. 



398 


CONVOCATION DES ÉTATS (GÉNÉRAUX. 


XXVIII 

FOIX, DONNEZAN ET ANDORRE. 

Gouverneur général : Phüippe~Henri, marquis de Seour, marérhal 
France. 

Signature : Le de Se^ur. 

[Ce gouvemcmeol ne comprenait que ia sénéchaussée de Foix h Pamiers. (Arch. 
nat., 1,) 

Le maré^al de Segur avait été pourvu de ce gouvernement en 1753 ; reçut 
une indemnité de 35 ,o 46 livres pour ses appointements et traitements de gou- 
verneur en 1788 et 1789, à charge de justifier du payement de la capitation 
comme chevalier des ordres du roi. (Pr.-v. de TAss. nat. du i 4 juin 1791.) — On 
lit à l’article consacré au maréchal de Segur par le P. Anselme (Maison de France) : 

n-Né k Paris le 20 février 1734 Eut le bras emporté à la bataille de Lau- 

feld en 1747. Il reçut a cette occasion le brevet de brigadier d’infanterie, ftit 
pourvu du gouvernement de Foix, de Champagne et de BAe.r > — »f Henry, marquis 
de S^r, maréchal de France, chevalier des ordres du Roi, gouverneur général 
et grand sénéchal des pays de Foix, Donnezan et Andorre, gouverneur particu- 
lier du château de Foix, lieutenant général de Champagne et Brie, ministre et se- 
crétaire d’État ayant le département de la guerre « (Décision relative h la 

sénéchaussée, 5 août 1787. Arch. nat.,Z*% i 35 .) 

Le maréchal de Segur avait été ministre de la guerre de 1780 à 1787. On 
conserve sous les dates des 97 et 29 août 1787 une lettre et un ménimre 
adressés par lui au rot. 11 donne sa démission de ministre de la guerre et de- 
mande k titre de récompense 60,000 livres de penskm, une somme qui lui per- 
mette d’arranger ses aflaires et un duché héréditaire pour son fils. (Arch. nat., 
K , 1 63 , n"* lit O 1 1 3 , originaux.)] 


xux 

HAl T ET BAS-LIMOUSIN. 

Gouverneur général ; Jacques-Charies» duc ni; Fitx-Jaiics, pair de 
France, maréchal de camp et colonel propriétaire du régiment ir- 
landais Berwick-infanterie. 

Signature : Le due de Filz^James. 

[Gmyeemsmi comprcnanl les ressorts de : Limoges, Saint-Vrieix, Til8e, 
Brive, f/sertise, (Arch. nat, B*, 1.) 
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«K '“ 

Le duc de Fitz-James était oé le a6 Oi^embre 1 7âS ; il lueaint en émigmtteii; 

i^tU une indeiniiité de 96,160 fibres pour æs af^omt^nenla et tnutfliNmta 
fie gouverneur en 1788 et 1789. (Pr.-v. de i’Aag. natî i 4 juin 1791*) aar^ 
vivance de cette charge* au décès de son père, lui avait éjté assurée par lettres du 
i" avril 1768; les provisions dédnitives de cette charge en sa fiivear p<u 4 çiat la 
date du lâ septembre 1787. (Arch. nat., O*, 169, p. i 84 .)] 


XXX 

( 

' HAUTE ET BASSE-MAROHE. 

Gouverneur général ; Marie-Louis, marquis Cailubot se la Salle, 
lieutenant général des aimées du Roi. 

Signature : Im Salle. 

[Gouvernement comprenant les ressorts de : Dorai, Bcllac, Guéret. (Arcb. nat., 
B’, I.) Le marquis de la Salle, né le 1 1 février 1716, avait été pourvu de ce gou- 
vernement le 37 moi 175a. Lieutenant général depuis le 10 mai 1748, il com- 
manda en second en Alsace de 1778 à 1788. (Arch. de la Guerre.) Il i«ça( une 
somme («de 100,000 livres avec les intérêts, à compler du 17 janvier dentier, 
pour le brevet de retenue, à lui accordé le i 5 juin 1753, sur le gouvemement- 
iieuteiiance générale de la Hante et Basse-Marche; à l'égard d’uii second brevet de 
letenue accordé au même, sur le même gouvernement, le 8 mai 1759, pour la 
somme de 38,000 livres, l’Assemblée déclare n’y avoir lieu à aucune indemnité 
|»onr ledit brevet »>. (Décret du 37 mars 1791.)] 


WXI 

SAlNTOJiGE ET ANGOUMOIS. 

Gouverneur général : François-Emmanuel de Grussol, duc o’Uzis, 
premier pair de France, gouverneur et lieutenant général pour le 
Roi delà province de Saintonge et Angoumois, lieutenant général 
des armées du Roi. 

Signature : Le Duc Duzée. 

[Gouvernement comprenant les ressorts de : Saintes, Temnay-Charente, 01 e- 
ron, Pons, Taillebourg, Brooage, Saint-Jean-d’Ângdy, Angouléme, Cognac. 
(Arcli. nat., B', 1.) Né le i 5 janvier 1738, le duc d’Uz^ fut pourvu de ce goa- 
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vemement ie janvier 1753. Il fut nommë maréchal de camp le ao féviw 1761 
et hentenant gënérd le 1*' mars 1780. (Arch. de la Guerre.) Il reçut utie' 
demnité de 3 1,047 livres pour ses appointements et traitements de 1768 éf 
1789, à chai^ de justifier du payement de la capitation. (Pr.-v« de f Ass* nat.; 
i 79 »-)] 


♦ 


. XXXII 

AÜNIS. 

Gouverneur général : Guy-André-Pierre ds Montmorency-Laval, duc 
DK Laval-Montmorency, maréchal de France. 

Signature : Le duc de Laval. 

[Ce gouvernement comprenait les ressorts de la Rochelle et de Rochefort-sur- 
Mer. (Arch. nat.. B*, 1.) Le duc de Lavai avait été pourvu de ce gouvernement 
en 1771 (Almanach royal) ; il reçut comme trgouvemeur du pays d'Aunis et de 
la ville de Sedan, pour ses appointements de 1788 et de 1789, 43 , 4 i 4 livresn. 
(Pr.-v. de TAss. nat. du as mai 1791.) On décret du i 5 mars 1791 avait alloué 
préalablement irau sieur Laval , pour brevet de retenue du a 1 octobre 1771, la 
somme de 1 00,000 livres pour indemnité de sa charge de gouverneur de la ci- 
devant province d'Aunis, à lui accordée après le décès de M. ^oneterreT}* 

Voici comment Waroquier (op. du, t. II, p. 54 ) résume les services du ma* 
réchal de Laval : ffGuy-André-I^erre, duc de Montmorency-Laval, chef du nom 
et armes de sa maison, duc de Laval et, en cette qualité, premier baron de la pro* 
vince delà Marche, marquis de Lavai-Lezay, en Poitou, baron d'Amac, etc., né 
le ai septembre 1738, appelé d'abord marquis de Laval, colonel d'un régiment 
de son nom infanterie , le a a août 1743, brigadier des armées le 1*' mai 1745, 
maréchal de camp le 10 mai 1748, créé duc de Lavd en octobre 1788, lieu- 
tenant général le 17 décembre 1789, gouverneur du pays d'Aunis le at oc- 
tobre 1771, et premier gentilhomme de la chambre de Monsieur, gouverneur de 
Gompiègne , dont il s'est démis , de Sedan et de Garignan le 4 juin 1 764 , grand- 
croix de l’ordre de SaintLouis le s 5 août 1779, maréchal de France le i 3 juin 
1783, a eu les entrées de la Chambre le 3 août 1785.91 Voir aussi Ansdme (op* 
du, i. p* 189)*] ^ 
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i 

XXXIII 

HAUT ET BAS-POÎTOU. 




Gouverneur et lieutenant général ; Louis-Philipf^e D’OniéAits, dij» nt 
Chabtbes. 


Signature : L. P. IfOrléans (*•. 

[Gouvernement comprenant les ressorts de ; Poitiers, Saint-priji^, 

Foiitenay-le-Gomte, Lusignan , Montmorillon , Niort, Vouvaiit k la Gliàfin^érte, 
Loudun, Ghàtellerault, Mai*ches communes franches de Poitou et 4 e l!^tagiie 
assemblas à Montaigu. (Arch. nat., fi‘, i.) 

liAlmameh royal de tj 8 g indique h tort que le duc de Chartres, né en 1773, 
aurait été pourvu de ce gouvernement en 1 776. Les provisions portent la date 
du 5 décembre 1785 ; elles commencent ainsi : trLa charge de gouverneur et 
lieutenant général du Haut et Bas-Poitou , Ghâtelleraudois et Loudunois étant va- 
cante par la démission qu'en a faite entre nos mains notre très cher et très aimé 
cousin le duc d'Orléans , Nous Nous sommes porté d'autant plus vdontiers à la 
confier è notre très cher et très aimé cousin le duc de Chartres, que son attache- 
ment pour Nous et sa haute naissance sont de sArs garants qu'il en remplira les 
fonctions de la manière la plus propre h justifier le choix que Nons faisons de lui. 91 
(Arch. nat., 0 \ 1 07, p. 3 9 A.) La Table du procèa-rerbal de la Constituante ne fait 
mention d'aucune allocation d’indemnité pour le fait de ce gouvernement.] 


XXXIV 

SAüMUROIS. 

Gouverneur général : Casimir d’Egmont-Pignatelli, comte d’Ëgmont,^ 
de Braine, de Berlaimont, de la Cirignole, duc de Bisache au 
royaume de Naples, prince de Gavres et du Saint-Empire romain, 
pair du pays d'Alost et du comté de Hainaut, Tun des**^ quatre 
seigneurs haut-jusliciers de l’Etat des châtellenies de Lille, Douai 
et Orchies, grand d’Espagne de première classe de la première 


La signature du duc de Chartres, 
dont les deux premières lettres (L. P.) foi^ 
ment un entrelacement étudié, a été re- 
levée par nous sur le fac-similé d'une lettre 

I. 


datée du 9 octobre 1789. (Gataiogus des 
lettres aulegraphes composant la eoUeeUon 
de If. Alfred Bovet, publié par M. Étienne^ 
Charavay, p. 17. [BibL nai.,ul-A^Q 
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création, chevaHer de l’ordre de la Toison d’Or, lieutenant général 
des armées du Roi, gouverneur et lieutenant général de la province 
et ville de Saumur, pays Saumurois et Haut-Anjou. 

Signature : Le comte d’Egmont. 

[Ce gtmvemement ne Comprenait que le ressort de Saumur. (Areh. nat., B*, i.) 
Le comte d’Egmont avait été pourvu de ce gouvernement en 1789. (Éuu militaire 
de t’jSg.) Ses titres ont été lelevés au procès-verbal de l'assemblée des notables 
(novembre 1788). Il reçut une indemnité de 86,965 livres pour ses appointe- 
raenlset traitements de 1788 et <789, par décret du lA juin 1791.] 


xxxv 

ANJOU. 

Gouverneur générai : Charles-Eugène ns Lobbaine, duc d’Elbeuf, 
prince de Lambesc, grand écuyer de France et colonel proprié- 
taire du régiment de Royal-Allemand. 

Signature : Le prince de Lambesc. 

[Gouvernement comprenant les ressorts de : Angers, Baugé, Beaufort, CbA- 
tean-Gontier, la Fièdie. (Arcb. nat., B', 1.) 

Le prince de Lambesc avait été pourvu de ce gouvernement en 1 76 1 . La Ttéle 
du proeiê^eerbal de la Constituante ne fait mention d’aucune allocation d'indemnité 
pour le fait de ce gouvernement.] 


XXXVI 

TOURAINE. 

Gouverneur général : Charles-Henri , comte d’Estaino, vice-amiral de 
France, lieutenant général des années du Roi, chevalier de ses 
ordres, grand d’Espagne de première classe. 

Signature : Etdmng. 

[Gouvernement comprenant les ressorts de : Tours, Gfaltilion-aur^Iadie , 
non, Lasi^nis. Loches, Monlricbard. (Arcb. nat, B*, t.) — Le craïUe d’Estaisf fiit 
powvtt m gouvernement général de Touraine en 1785 ; ü reçut OM -iadeoHnté 
de 59,887 hvres pour ses appointements et trattements de 1788 et *789, ek 



GOBVBII^ii» (^KâRilüX 

duvge de justifier dupuyemeat de k dqpitatkK, pw^wil: ces dea». sm^W t siir<k ^ 
pied de 390 livres par an». (Ddcret du t 4 jaiai79i.)j^' 


XXXVII 
MAINE BT PERCHE. 

Gouverneur et lieutenant général : Pierre-Charles-Étienné HiifiNAÉ», 
marquis db la Vaupauebb, lieutenant général des armées du Moi. 

Signature : La Vaupaliere. 

% 

[Gonveroement comprenant les re8sorts.de : le Mans, Laval, Beanmoat-k* 
Vicomte, Fresnay-le-Vieomte , Saiote-Sazanne, Mamers, ChMean-d» 4 iMr, H<»- 
tagne, Bellesme. (Areh. nat. , B*, 1.) 

Le marquis de kVanpsdiere reçut nne somme de iSo.ooo livres, montant d’na 
brevet de retenue sur k «charge de lieutenant gâknd des provinces et pays du 
Maine». (Pr.-v. de l’Ass. nat., t. LXVII, p. i& 5 .) Les provbions «de k Âatgt 
de gouverneur et lieutenant général ès provinces et pays du Maine, Perche et 
comté de Laval» sont transcrites en 1788, sans date précise. (Arch. nat., 0 ', 
t57,p. 809.)] 


XXXVIII 

ORLÉANAIS. 

Gouverneur général : Aimeri-Louis-Roger, comte db Rocbbcboûabti, 
comte DB FaddoaBi maréchal des camps et armées du Roi. 

Signature : Le comte de Rochechoûart. 

[Gonvemement comprenant les ressorts de : Blois, Romorantm, Chartr«s« 
Chtleauneuf-mi-Thimerais, Étampes, Gien, Montaigis, Ch&leau-Renaid, Lonis, 
Orléans, Beaugency, Bois-Gommun, Neavill&«ux-Bois, Vitry-aux-Loges, kwi- 
viMe, ïèvrode-CbAtel, Vendôme, MoudoubJean, Saint-Cakia. (Arch. naL, B‘, t.) 

On trouve au procès-verbal de i’AssemUée nationale du 98 avrfi 1791 aiwr 
lion d*une indonnité de 18,780 livres au comte de Rochecboüart, ci-devaBt 
gouverneur et.lieuta»Bt gâi^l de l'OidéaBats, pour un brevet de. retenue. d^té 
du 97 novembre *788. 

Les provision «de k ebaege de gouvernur de k viUe d'OrléanB, ppys «t 
duché d'Oriéanais, Blakok, Ghartrain, Dune» et Vendémois, ensea^ d» nptm 
viHe et château d'Amboise, dont k gouvernement a été uni h eehii de Blms, pu- 
lettres du 11 juin t 636 , pour le sieur Éiaifry-Louis-Rogw, eomte.de Roc^ 

a6. 
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choûort, maréchal des camps et armées du Roiv», portent la date du 6 noyein* 
bre 1784. (Arch. nat., OS i 56 ,p. 53 i.)] 


XXXIX 

CORSE. 

Gouverneur général : Louis-François, marquis de Monteynard, lieute- 
nant général des armées du Roi. 

Signature : Monteynard. 

[Ressort: les juridictions de Bastia, Ajaccio, Aieria, Bonifacio, Calvi, Cap 
Corse, Corle, la Porta d*Ampugnani, Nebbio, Sarlène, Vico. décret du 
1" février 1791, allouant des secours aux ci-devants [)cnsionnaii'es âgés de plus de 
soixante-dix ans, contient cette mention : erMonteynard (Louis-François), né le 
19 mai 1718, lieutenant général des armées du Roi et ancien secrétaire d'État 
ayant le département de la guerre, quarante-siv ans de services, dix-sept cam- 
pagnes, secours de i5,ooo livres. 14] 


XL 

VILLE, PRÉVÔTÉ ET VICOMTÉ DE PARIS. 

Gouverneur et lieutenant général : Louis-H ercule-Tiinoléon de Cossé, 
duc DE Brissac, pair de France, maréchal de camp, capitaine-colo- 
nel en survivance des Cent-Suisses. 

Signature : Leduc de Brissac. 

[ Pour la convocation , le ressort de ce gouvernement s'étendit h la ville et fau- 
bourgs de Paris (Paris intramwos) et à la prévôté et vicomté de Paris hors les 
murs (Paris extra muros); les bailliages secondaires de Versailles, Meadon, Vki- 
cennes et Cboisy-le-Roi étaient enclavés dans la prévôté et vicomté de Paris. 

Un décret du 97 mars 1791 accorde au duc de Brissac «via somme de 
100,000 livres pour le montant d^un brevet de retenue à lui accordé le 19 fô- 
vrier 1776 sur le gouvernement-lieutenance générale de la ville ci-devant pré- 
vôté et vicomté de Paris , avec les intérêts , à compter do 8 février dernier 
Les provisions du 19 février 177S, dont il est ici question, devaient être en 
survivance ; nous ne les avons pas relronvées. Jean-Paul-Timoiéon de Cessé, due 
de Brissac, pair, maréchal et grand panetîer de France, avait été poorvn, k ia 
date ^91 octobre 1 77 1 , «rde la charge de gouvemeor ei notre lieutenant géiérai 
de notre bonne ville, prévôté et vicomté de Paris, vacante par le décès de notre 


Cf. 8arUult et Magny, Dieiûmmire hiêtwique de la vHU de Parie, t ÎU, p. 179. 
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trts cher et bien-aiinë eoo^ le dtkc de Chevreiwe pour Tavoir, tdiiir, eie^- 

cer, en jouir et user aux honneurs, pouvoirs, autorités, prérogative^, préémi- 
nences, rang, séance et voix délibérative en notre Coiir de Pariemeni dé Paris, 
logement, gages, pensions, droits, fruits, profits, revenus et émoluments y ap- 
partenant, tels et semblables qu^on a joui ou dû jouir nhtredit cousin le due de 
Gbevreuse, et qu*en jouissent les autres gouverneurs , dpnt les charges d^endent 
immédiatement de Nous Il mourut le 17 décembre 17H0; son fib, qni ^ 
ici rapporté, hérita à cette date de la pairie-duché de Brissac et de la charge de 
gouverneur de la ville, prévôté et vicomté de Paris. Il reçut en outre^ par le dé- 
cret du lô juin 1791, une indemnité de 04,176 livres sur ses appèinlemeats et 
traitements de 1788 et 1789, en justifiant du payement de sa capitatiofi pour 
1788, h raison de Sqo livres par an.] ^ 


COLONIES. 

[Les gouverueui*a des colonies relevaient directement du ministère de la ma- 
rine ; leur situation à ce titre n avait été réglée ni par Fordonnance de 1776, ni 
par celle de 1788. Ils étaient pourvus, non de provisions, mais de simples com- 
missions., et leur position h ce point de vue était assimilable h celle, non des 
gouverneurs des provinces, mais des commandants en chef. Ces titres, d'aillenrs, 
étaient quel<{uefoi8 confondus. Les fréquentes mutations surven^ies dans ces em- 
plois et le rôle effacé que jouèrent tes colonies au début de la Révolution, puis- 
quVlles avaient été systématiquement exclues de la convocation des États généraux, 
nous ont amené h no donner qu’une liste très sommaire des gouverneurs et 
commandants des colonies en 1789. Quelques commandants des colonies remplis- 
saient en même temps les fonctions d’ordonnateur. Voir, comme complément à ce 
chapitre, le dernier article concernant les intendants, même partie, chap. VI, 
p. 473.] 


I 

COLONIES QUI ONT ÉTÉ REPRÉSENTÉES À LA CONSTITUANTE. 


SAINT-DOMINGDB^®*. 

Gouverneur général résidant au Port-au-Prince : Marie-Charles, 
marquis Dughilleiv, maréchal des camps et armées du Roi, com- 
mandeur de l’ordre royal et militaire de Sàiut-Louis, gouverneur 


Arch. natp 8796, p. si/i. — La liste sommaire que nous donnons ici est 
empruntée à VEtat de ia marine pour ij8q, (BiM* nat., Le 95/i5, in-i6.) 
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lieutenant général des lies françaises de rÂmériqoe stms le V<^t et 
inspectear général des troupes^ artillerie» milices et fortifications 

PONDICHERY. 

Commandant des établissements français dans l’Inde : le comte Tbo« 

mas DE CONWAY. 

[V Almanach des colonies pour 1789 contient de plus cette indication : «Éta- 
biissements français au delh du cap de Bonne-Espérance, M. le chevalier d*Entre~ 
casteaux, capitaine de vaisseau, chef de division, gouverneur. « 

Les détails les plus complets sur le i*ôle joué aux Indes orientales par le comte 
de Conway, pendant les années 1789 et 1790, se trouvent aux Archives natio- 
nales (B nu 159, p. 

Vètat de la marine contient sur les autres établissements de ITnde les rensei- 
gnements suivants : 

Matié. — M. de Canaples, commandant particulier. 

Karikal. — M. deMarquenai, commandant particulier, rang de colonel. 
Ghanderaagor et dépendances. — M. Motet de la Fontaine, commissaire des co- 
lonies. 

D'après V Almanach royal y te comte de Conway était commandant à Pondichéry 
et dans Tlndé depuis 1786. D’après ce même ouvrage, l’emploi de gouverneur 
général des établissements français au delà du cap de Bonne-Ë8{)érance était va- 
cant en 1789.} 

LA GUADELOUPE ET DEPENDANCES. 

Gouverneur : Nicolas-Gabriel-Marc-Antoine, baron de Cluony, capi- 
taine des vaisseaux du Roi , gouverneur des Ues Guadeloupe et dé- 
pendances, inspecteur des troupes et milices desdites lies. 

Commandant en second à la Pointe-à-PHre : le vicomte d’Ârrot, rang 
de colonel. 

[Le Procès verbal des habitants et propriétaires dans la colonie de la GmdehtÊpe 
réunis à Paris relate, à la date du aS septembre 1789, que «r Messieurs le baron 
de Glngny et de Viévigoe, gouverneur et intendant, sont connus pour leur atta- 
chement aux véritables intéféts de la Guadeloupe Au Procès-verbal des délibéra- 
tions de fassenAUe coloniale de la Guadeloupe^ ienue au mofii de jamner 


Les thres et les qualités que nous clon- 
uûiis ici sont relevés sur une ordonnance 
«gtiée du gouverneur et de Tintendant, 
Bwebè de Marbois, datée du 96 novembre 


1788. (Areli. nat, B tu, i 3 Ô, p. 476 4 

Û89.) 

(*> La Cruadeloyim, imp. veuve Bénard, 
1 788 ,in-fol« , {«èeo. ( BibL nat. , Lk 1 ç/ab.) 
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le baron de Clogny. est qualiâé ; <rgoiiveilL6iir des lies Guadeloope et (Upeâdaneesy 
inspecteur des troupes et milices desdkes lies, premier commissaire de Sa Ma* 
jesté, président de rassemblées. ^ 

Le baron de Giugity était gouverneur de la Gnaddocqpe depuis i 783 « {Ahmr 
naeh rvÿd de t’jSg.)] 

LA MARTINIQUE. 

Gouverneur : le vicomte Claude-Charles db Damas de Mariluc, maré- 
chal des camps et armées du Roi.‘ 

Commandant en second, on résidence à Saint-Pierre : M. DgBdCRflOR, 
maréchal de camp. 

[Le vicomte de Damas fut gouverneur de la Martmique de 1783 à 1791/**. 
D’après rvÿoi de tySÿ , le vicomte de Damas étmt gonvememr géiiml 

de la tlarünique depuis 1788.] 

Iles de frange et de bourdon. 

Chef de division, gouverneur des lies de France et de Bourbon: 
le chevalier Bruni d’Entrecasteaux, capitame de vaisseau. 

[Gouverneur depuis 1786, d’après VAhnanaek royal de tjSg. — M. de Gos- 
signy (brigadier d'après l'Almanaeh royal, maréchal de camp d’après l'Etat de 
la murme) était commandant particulier de File Bourbon.] 


II 

nOLONlES QUI N’ONT PAS lÉTÉ REPRÉSENTÉES 
À LA CONSTITUANTE. 


ÎLE BOURBON. 


De Cossiqnt, commandant particulier depuis 1786, maréchal de 
camp. (Voir ci-dessus.) 


Cf. Catahgw dei gentü»hwnfne$ çtti 
ont prié pari ou envoyé leur procuration 
aux OMoembléee de la nohUeec pour VÜeetion 
dee députée aux Etate générauv de ij8g , 


publié d*aprèe Ue proek-xerhmtx ^fieuk, 
par Louis de la Ibqae et Ed. de Barthé* 
lemy. (Paris, Dentu, 1861-1866, a vol. 
in*6*.) 
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SÜINT£*-L€CI£. ' 

» 

De la Boris, gouverneur depuis 1783, maréchal de camp, 

Manoel, commandant particulier, rang de colonel. 

TABA 60 . 

Le comte de Dillon , gouverneur depuis 1786, maréchal de camp. 
JoBAL, commandant particulier, rang de colonel. 

GUYANE. 

Le comte de Villebois, gouverneur, maréchal de camp. 

Le chevalier Dallais, major, commandant particulier. 

SAINT-PIERRE BT MIQUELON. 

Dandasne-Dansbville, capitaine commandant la compagnie franche, 
avec brevet de major. 

Dumesnil-Ambert, capitaine en second, rang de major. 

[irPar ordonnance du i*' mai 1783, il a été créé une compagnie franche d'in- 
fanterie de 174 hommes; d après une décision du Roi, de mars 1785, cette com- 
pagnie a été réduite a 60 hommes ; celte même décision porte que le capitaine 
commandant fera en même temps les fonctions de commandant de la colonie et 
d ordonnateur et le capitaine en second, celles de commandant a Miquelon. ( A/- 
manaeh des colonies, année 1789, p. 5 i.)] 

SENEGAL ET DEPENDANCES. 

De Blanchot, major commandant avec ordre pour remplir les fonctions 
de commandant particulier de la colonie 

Le chevalier de llaafflers quitta le taillon , qui, avec uii traitement de 

gouvernement du Sénégal à la fin de 17 87. 1 0,000 livres, remplira iea deux fonctionê 

ffAu commencement de 1789, le Boi aup> militaire et civile, On lui envoie en coct- 

prime les places de gouverneur et dWdoit- séquence une commission d*ordonnateur. 

nateur cl désigne Blanchot, major du ba- (Arch. nat., D xvi, 3 .) 



CHAPITRE IV. 

LISTE, PAR DIVISIONS, DBS PRI^VÔTS GiUl^RAUX DE LA XARI^CHAÜSSÀtt 
DE FRANGE, EN I789. 


NOTE PRÉLIMINAIRE. 

f^Les prévôts des marëcliaux, dit ExpiÜy, sont des juges d'épée étubiis dans 
toutes les provinces du royaume pour faire leur procès à tous les vagabonds» gens 
sans aveu et sans domicile, et pour connaître et punir certains crimes en certains 
cas , quoique commis par des personnes domiciliées. Ces prévôts des maréchaux et 
leurs lieutenants ont la qualité d’écuyers et de conseillers du Roi , voix d< 9 ibérative 
dons les affaires qu’ils peuvent juger, rang et séance aux sièges présidiaux après 
le licutenaut ciiminel'du siège. Considérés comme juges d’épée, les prévôts 
généraux n’appartiennent qu’incidemment à l’histoire de la convocation, et partieo- 
iièrement si l’on étudie les modifications apportées à leur compétence par l’autorité 
royale lors des troubles soulevés h Paris et dans les provinces en 1788 et en 1789 
Mais comme commandants des trente-(juatre compagnies de maréchaussée établies 
dans le royaume, ils sont directement liés au sujet qui nous occupa, puisque c’est 
par leurs soins que les lettres royales pour la convocation , qui oeules permettaient 
eux juges royaux d’exercer leur action, étaient remises à destination. Envoyées 
d’abord aux gouverneurs généraux des provinces, elles étaient transmises par ces 
derniers au prévôt général et portées au siège des bailliages par les cavaliers, sou- 
vent même par les lieutenants ou les sous-lieulenants de la marécbauss^. Les reçus 
de CCS documents sont conservés en très grand nombre aux Archives nationales, 
ainsi que les lettres des prévôts généraux ayant rapport à ces événements. C’est à 
ces titres divers qu’il nous a paru utile de dresser une liste complète de ces officiers 
et d’identifier leurs signatures. 

Nous avons pris pour base de nos recbei*ches les dernières décisions royales se 
rapportant à l’état de la maréchaussée , c'est-iWirc l’ordonnance du a8 avril 1 778^*^ 


Dictionnaire géographique, t. IV, 
p. 556 . Voir aussi la Déclaration du Roi eur 
lee COM prévétaux ou prétidiauT, donnée à 
Marly le 5 février 1751, enregistrée au 
Parlement le 16 du même mois. 

Voir en particulier {'Ordonnance du 
Roi du li mai 1 789 , relatm aux attrou- 
pementê^ la Déclaration du ai mai tjSg, 
qui attribue par promion aux prévâte dee 
maréchaueeéei le jugement des particulm*$ 


préoenui d'émotione populairee, attroupe-^ 
mente , etc. ; Y Ordre du Roi du aâ juin 
i qSg , relatif aux attroupemente , etc. Ces 
diverses décisions royales sont rapportées 
sommairement au chapitre V de la pramière 
partie de cet ouvrage. 

(») Ordonnance du Roi concernant la ma- 
rechaueeée. Paris, lmp. roy., 1788, in-A*, 
et Valenciennes , 1 79A , in*i s de 1 98 pages. 
(Arch. nat., AD «,7.) 
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et celle du 18 juillet Aux termÀ de la première de ces ordonnances, le 

corps de ta maréchaussée <fsera, à commencer du t** Juin prochaiu, composé de 
6 inspecteurs généraux, 33 prévèts généraux, 108 lieutenants, f 5 o sous-lieute- 
nants, i 5 o maréchaux des logis, 6S0 brigadiers, a, &00 cavaliers et 33 trompettes» 
Ledit corps sera divisé en 6 divisions*, etc. La seconde des ordonnances citées 
réunissait au corps de la maréchaussée la compagnie dite de rtle-de^France qui, 
en raison de sa situation particulière, puisqu'dle rdevait directement du ministre 
de Paris, avait été laissée en dehors des présentes modifications. 

La collection la jdus complète de tous les actes de Tautorité royale rdatifs à la 
maréchaussée se trouve aux Archives nationales dans la collection Rondonneau 
(AD VI, 7 et 8); le texte des provisions, commissions^*^ et brevets, concernant 
toutes les charges et fonctions, depuis celles des maréchaux de France Jusqu'il 
ce&es des archers-gardes, est conservé aux Archives nationales dans la série Z\ 
particulièrement, pour les trente dernières années de l'ancien r^fime, de Z'* laS 
è lèi, les registres i&oet tàt formant table. 

On peut consulter enfin , sans parler des innombrables ouvrages spéciaux et des 
articles de dictionnaires souvent très développés, la fr Carte des maréchaussées de 
France, divisée en ses 3 a départements, conformément à leur rétablissement, soi*- 
vani la déclaration du 9 avrï 1790, outre le département actuel de Lorraine, 
dressée par M. Rixzi-Zanoni, corrigée en 1766* Voir aussi : (rÉtat de la com- 
pagnie de la prévôté générale de la connétablie, gendarmerie, maréchaussée de 
France et des camps et armées de Sa Majesté, lequel Elle veut être déposé au greffe 
de la Cour des aides de Paris, en exécution des lettres patentes do 6 mai 1758, 
concernant les privil^es des officiers et gardes de cette compagnie. * Cet état est 
signé Louis à la date du 8 mai 1 789. Le prévôt général de la connétablie était à 
cette époque Louis-François Magnier de Bains. Les états de cette compagnie, de 
166& h 1789, sont conservés aux Archives nationales dans le même registre 
(Z^6lo). 


Ordonnancé du Roi eoneornant la com- 
pagnie de mareekauesde de VÎU 4 e-Franee* 
(Arch. nat, AD vi, 8.) 

Les chaiges des prévôts généraux de 
la marédumaB^ étaient héréditaires aux 
termes de Tédit de réforme de 1790; on 


trouve encore en 1789 tm certain nouflîre 
de cet prévôts pourvus do provisieni. La 
plupart n*ont que des commianons. 

Coup généré eur la France, par 
M. Brion, Paris, 1765, ia-A*, Bibl. nat, 
Liô/i5. 
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MARÉCHAUSSÉE. 

PREMIÈRE DIVISION. 

Compagnie de la généralité de Paris. — Compagnie de i’Èe-d©*FrflH»ce. 
— Compagnie des voyages et chasses de Sa Majesté. — Cîompèh-* 
gnîe de la généralité de Soîssons. — Comps^me de la géil^alitë 
de Picardie. — Compagnie de la généralité de lîandre. — Cttiinpa- 
gnie de la généralité de Hainaut. 

I 

COMPAGNIE DE LA GÉNÉRALITÉ DE PARIS. 

Prévôt général à la résidence de Melon: Jean-£dmc Gacbbt m Sainte- 
Suzanne. 

Signature : De Sainte-Suzanne; alias : Gachet Sainte-Suzanne. 

[Nommé par commission du 8 septembre 1779* (Arcb. nat,Z^% i 34 .)I>Bns une 
requête tendant à obtenir l'emploi de colonel de la i** division à Tesdusion da 
sieur Papillon , prévôt général de la compagnie de maréchaussée de rtle-de-Fraaoe 
(voir Tarticle suivant), Gachet de Sainte^uzanne expose ainsi, à la date do 
07 mars 1791, ses droits comparés à ceux de son rival : rr Pouvez-vous, Monsieur 
PapiBon, comparer vos services avec ceux de M. Gachet de Sainte-Suzanne t Liea- 
tenant-oolonel en 1779* ü vous commandera partout. Sa résidence a toujours été 
b Parts^'^ ainsi que ses prédécesseurs, parce qui! y a été chargé d’un service mi- 
litaire, odoi de faire arrêter dans Paris les déserteurs de la guerre et de la marine, 
d’aller les interroger dans les prisons et d'en rendre compte au miuistre. M. Pa- 
pillon ne peut être regardé que comme oOider civfl attaché au Châtelet et à la 
grande police de Paris, à laquelle il a toujours été salarié; il n’a jamais monté 
à cheval; sa compagnie est circonscrite par la banlieue de Paris; celle de M. de 
Sainte-Suzanne renferme cinq départements et est plus du double; la coneurrenoe 
de M. Papillon n'est pas supportable. « (Ardi. nat., F\ 1987, lettre signée*)] 

L’ordonnanGe du sd avril 1778 fixait sa résidence à Melun. 
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GOMPAGNIB DR L'IlE-DE-FRANCE.. 

Prévôt général à la résidence de Paris: Jean-Charles Papillon. 
Signature : PapiUm. 

[Cette compagnie n'avait pas ëlë comprise dans l'ordonnance du a8 avril 17789 
mais, par ordonnance du 18 juillet 1784, tria compagnie de maréchausst^ de l'ite- 
de-France sera, à compter de ce jourd'hui, réunie au corps de la maréchaussée, 
prenant rang immédiatement après la gendarmerie avec laquelle elle 0 toujours fait 
corps dans les occasions?'. Elle se composait de 34 brigades ; les 3 4 brigades mon- 
tées frétaient distribuées à Sèvres, Passy, Saint-Germain, Poissy, Nanterre, Neuiliy, 
Saint-Denis, Francon ville, Bondy, Pantin, la Chapelle, le Bourget, Villejuif, 
Choisy, Bourg-ia-Reioe , Longjumeau, Charenton et Vincennes. Les 10 brigades 
lion montées seront placées, savoir : deux à Paris, les autres h Monceaux, Vaugi- 
rard, la Villette, BelJeville, Montmartre, Montrouge, Charonne et la Maison- 
Blanche?». Aux termes de l’ordonnance du 11 février 1774 concernant celte com- 
pagnie, elle r continuera d'étre immédiatement et comme par le passé sous les 
ordres du secrétaire d'État ayant le département de Paris» et son uniforme devait 
être le même que celui des autres compagnies de maréchaussée, nh rexception 
seulement que tout ce qui est en argent dans les habits et équipements des autres 
compagnies sera en or dans la compagnie de l’île-de-France'?. Papillon avait été 
pourvu par provisions du roi du s6 mars 1766^^^; il 11 avait point de service 
antérieur dans les troupes, en ayant été dispensé el relevé; il avait reçu une com- 
mission de lieutenant-colonel le 39 décembre 1784/*^ (Arcb. nat.,F\ 1937.)] 


III 

GOMPAGIVIE DES VOYAGES BT CHASSES DE SA MAJESTIÉ. 


Prévôt général : Guillaume Pbiobcau. 

Signature : Prioreau. 

[Ordre du roi du 35 juin 1789. . . «vSa Majesté a jugé k propos de confier le 00m- 


Revue d'inspection de la compagnie, 
datee d'octobre 17B8 (F*, 1937). — Voir 
à l'article précédent les détails relatifs au 
prévit général Papillon. 

€*mt seulement par sa déclaration du 
»5 fémer 1768 que le roi ordonne eque 
les charges de prévôU généraux el de lieu- 


tenants des compagnies de maréchauasée 
qui avaient été créées héréditaires par Pédii 
du mois de mars 1730 seraient à rtveoir 
possédées à vie comme les autres cbifges 
militaires?». (Arch. nat., Z*% * 33 , provi- 
sions du prévèt généra! de Lyon, a 3 février 
> 777 -) 



mandement des difl^rénto.ddtaohemeofs dl mar^utussëe,'qui seront i YenOiHes 
et aux environs, au Mur Guinaume Pfioreau, lieatoiant-edbnel, prévdt géi^l 
de la marédiaussée de ses voyages et déses eKassA, et oé sous i’anbmtd du rieur 
baron de Besenval, cfniunaadant en chef j^vkicies de rintérieor. » (Ardi. 

nai, O', 161, p. 199.) Le texte de la eominisrion de prévit gAidral pour PEio> 
reau est conservé aux Archives nationales h ia'^t^dn iS^man^i77S; on y fut 
en partieulier que le roi im’entendait attribua* aucune juridiction au prévit ghé- 
rai de cette compagnie». (Arch. nat,, Z'*, xSa.)] > 


IV 

COMPAGNIE DE LA GÉNÉRALITÉ DE SOISSONR. 

Prévôt général : Thomas-Louis Üugdby. 

[Duguey, lieutenant de maréchaussée à Glermont-en-BeanvoLsis , fut nommé «pour 
exercer la charge de prévôt général de la compagnie de maréchaussée de his- 
sons à la résidence de Soissons» par lettres du 95 janvier 1789. (Arch. nat., Z'*, 
t 35 .) Sa signature n’a pu être retrouvée.] 


V 

COMPAGNIE DE LA GÉNÉRALITÉ DE PICARDIE. 

Prévôt général à la résidence d’Amiens : Jean-Charles Renodard. 
Signature : Renomrd. 

[Nommé par coiiiinission du 97 juillet 1778. (Arch. nat., Z*', i 33 , p. 908 .)] 


VI 

COMPAGNIE DE LA GÉNÉRALITÉ DE FLANDRE. 

Prévôt général : Joseph-Alexandre Imbert Doplantis d’Enneteun. 
Signature ; Imbert ^Etmeveîin. 

[Nommé par provisions du 18 octobre 1769 (Arch. nat., Z‘*, i&o); désigné à 
la table sous le nom de d’Envelm.] 
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COMPAGNIE DE LA GÉNIÉRAUTi DE UAlKACf. 

PrévAt générsd à la résidence de Valenciennes : Pierre-lAHÛMoseph 

BdBBTTI. *• 

Signature : Buir^te. 

[Nomn^ par commiBnon du 97 juillet 1778. (Arch. nat., Z'*, i 33 , p. 961.)] 


DEUXIÈME DIVISION. 

Compagnie de la généralité de Champagne — Compagnie des Trois- 
Évêchés. — Compagnie d’Alsace. — Compagnie de Lorraine. — 
Ctanpagnie de Franche-Comté. 

VIII 

COMPAGNIE DE LA GÉNÉRAUTÉ DE CHAMPAGNE. 

PrévAt général à la résidence de Châlons ; Pierre Lucot d'Haotbbivb. 
Signature : Lucot ^Hauterm, 

[ Nommé par commÎMion du 96 novembre 1 788. ( Arch. nat. , Z'*, 1 35 , p. 339.)] 


IX 

COMPAGNIE DES TEOIS-ÉTÈCHÈS. 


PrévAt général à la résidence de Mets : Nicolas-Joseph Le Codbtois. 
[Pourvu par comoiiBaion du 18 octobre 1787. (Arch. nat, Z“, i 35 .) Noua 


Véiit du Rm jwrimt d» 

tous la offieim H êire&srs de maréchaue^ 
$éei et éUàUmmM de nouveUee ctm^agnm 
de markhameéê dam toute Vélendue du 
roffoum, mm disait expressément: 
e^iemmèmemchgfuegMrùUU ou départe- 
mm du loyaiiiDe une compagnie de maré- 
diaussees tpâ sera composée d^nn prévôt 
fpHiéfidf du nombre de lieutenants asscs- 


seurt > des procureurs, greffiers, exempISt 
brigadiers , sona-brigadiers , archers et trom- 
peté, qne Nous avons fixé par rëtat que 
Nous avons arrêté, etc. Uordomiance do 
1778 désigne indistinctement les oompa^ 
gniessous le nom de compile de lagréaé- 
ridkéde Parie, de Cbampogiie« «%Nmis 
avons cru devoir rétablir le mot gioMUé 
partout où il correspond à tin ressort précis* 



PRÉvdfs «ÉMâuGx DE U ààskmmé^^' 

n’avona trouvë, dans les {Mpen de la oonvoeidiea, mumni leUn perlmt il 
sigaatare de ce prévdf^génénd.] 


X 

» 

COMPAGNIE D'ALSACE 

Prévôt général k la résidence de Strasbourg : Sdienne>Séba«iim Nao- 

QVABD. 

Signature : Nacqmrd. 

[Commission du i 3 septembre 1783. (Arch. nat.,Z‘", i 35 .)] 


XI 

COMPAGNIE DE LORRAINE. 

Prévôt général à la résidence de Nancy : Jacques-Dominique üovN db 
Jandlincodb. 

Signature : Hupi de JandUneour. 

[Les provisions de ce prévôt général sont datées du a6 novembre 176A; il ne 
fut reçu que le 5 février 1770 ; fl n’est désigné dans ce document que sous le 
nom de Huyn (Jacques-Dominique). (Arch. nat., Z'% i 4 o, table renvoyant au 
registre 56 , p. 988.) J 


XIÏ 

COMPAGNIE DE FRANCHE-COMTÉ. 

Prévôt général A la résidence de Besançon : Louis-Charles Babbibb. 

[Nomme par commission du i 5 août 1784. (Arch. uat., Z*^ i 34 .) Sa signalais 
n a pu être retrouvëe.] 
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TROISIÈME DIVISION. 

Compagnie d’Orléanais. — Compagnie du Bourbonnais. — Com- 
pagnie du Berry. — Compagnie du Lyonnais. — Compagnie de 
Bourgogne. ^ 

XIII 

COMPAGNIE DE L'ORLÉANAIS. 

Prévôt général à la résidence d’Orléans : Honoré-François de Lambert, 
chevalier, lieutenant-colonel de cavalerie , chevalier de Saint-Louis 
Signature : Lambert. 

[ Honorë-François Lambert fut noinmë prévôt générai à Orléans par commission 
du si juin 1772. (Arcb. nal., Z*% i 3 t.)] 


XIV 

^ COMPAGNIE DE BOURBONNAIS. 

Prévôt générai à la résidence de Moulins : Joachim-Hippolyte CuncRV 

DE SAIlVT-LéGER. 

Signature : Clerget de Sainl-Léger, 

[Nommé par lettres du aS janvier 1789 (Arch. nat., i 35 , p« 3 it); il avait 
remplacé vraisemblablement Jean-Baptiste Fayet de Fonvilie, qui avait été pourvu 
de cette charge par lettres du 8 novembre 1766.] 


XV 

COMPAGNIE DU BEBBY. 

Prévôt générai à la résidence de Bourges : Louis-Jean Gaïaült de Cslos. 
Signature : De Celtm. 

[Nommé par commission du 27 avril 1778. (Arch. nat., 7J\ i 38 , p. «i6,)] 


Ces titres et qualités sont relevés au procès-verbal de la noblesse delrOi^ttnris. 
iA*ih M., Bill, 98, p. 587,) 
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XVI 

COMPAGNIE DU LYONNAIS. 

PrévAl général à la résidence de Lyon : Jean-Louis €upsv«0>r W 
BÉteoN. 

Signature : Clapeyron, prévôt -général de lytmnow. Foret et Beat^eù. 

[Pourvu do la charge de prëvAt général du Lyounaia par iettrea du 3|i Janvier 
1787 . (Arcli. nnt,,Z'% i35.)] 


XVII 

COMPAGNIE DE BOURGOGNE. 

Prévôt général à la résidence de Dijon : Jean-Louis Jenin. 

[Nommé par commission du aa avril 1780. (Arcb. nal-, Z‘% i34.) — Nous 
n'avons Irouvé dans les diverses séries des Archives aucune lettre de ce prévôt gé- 
néral. ] 


QUATRIÈME DIVISION. 

Compagnie de Touraine. — Compagnie de la généralité de Rouen. 
— Compagnie de la généralité de Caen. — Compagnie de la gé- 
néralité d*Alençon. — Compagnie de Bretagne. 

XVIII 

COMPAGNIE DE TOURAINE. 

Prévôt général à la résidence de Tours : Antoine Dbscbimes. 

Signature : Daaenates. 

[ Un Arrêt du Conseil du 5 décembre 1 78 a ordonne que le sieur DcscrimeSt prévôt 
général de la maréchaussée d'Auch et Béarn, passera, en la même qualité, au 
commandement de la compagnie de Touraine, en remplacement du sieur de 
Pommard, retraité. (Arch. nat., Z‘% i34.)] 


I. 
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XIX 

COMPAGNIE DE LA GÉNÉRALITÉ DE ROUEN. *' 

Prévôt générai à la résidence de Rouen : Jean-Denis Cahbo;!^]» Vil- 

LéMON. 0 

Signature ; Vtüémon. 

[Noramé prévôt gâiëral A Rouen par provisions du aôaoôt 1769; il fut reçu de 
99 décembre de la môme année. (Arch. nat, Z'‘, lôo.)] 


XX 

COMPAGNIE DE LA GÉNÉRALITÉ DE CAEN. 

Prévôt générai à ia résidence de Caen : Jean-François Lk Passier be 
SORVIUB. 

Signature : Surville. 

[Nommé par provisions do 3 t décembre 1766. (Arch. nat.,Z'‘, lAo, table ren- 
voyant au registre i 5 , f i 35 .)] 


XXI 

COMPAGNIE DE LA GÉNÉRALITÉ D’ALENÇON. 

Prévôt générai à ia résidence d’Aiençon : Jacques-Henry-Sébastien- 
Michei DE Morthdchor. 

[Nmnmé par oommisaion du fi février 178A. (Ardi. net. , Z'*, i 3 A.) A l’époque 
de la convocation, le prévôt gâiéral était absent, ainsi qu’en témoigne la corres- 
pondance signée de Look Bertrand de Montfort, Heatenant de maréchaussée 
(nommé h Alençon par anôt du Gomeil du 1" octobre 1783), qui faisait les 
fonctions de prévôt génânl. (Ardi. nat. , B*, 1 1 .)] 


XXII 

COMPAGNIE DE BRETAGNE. 

[Le dernier prévôt général indiqué aux registres de la maréduiussés asI^Üiouts- ÿt 
^Irataadre-Marie Piquet, nommé frprévôt général d’une compile de marécfalMasée ' 
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du dlipurteuieat deBrntiyw, ténéBBue ytkmta», puf ptovirtiHM At' t R'aww « 7^7, 
b 96’ mai de la même antiéè* (Afdi^ nalM Z'^ 1 
En Bretagne . la maréchaussée ne fut pas employée S la IraosmiaMoii de» 4 imi^ 
relatifaè la convocation. On ne trouve aux Archives nationales aucune lettre des 
officiers de ce coi^s. Les lettres et ordres furent expédiés par rintendant k sas suh* 
délégii(%«t une formde imprimée, in-4*t ast conservée; elle est aînsi eoufiia : 
ffM. tl^ubdélégué à. . . . Rennes, le. . . . 17S9. Je vous envoie, Monsieur, les 
lettres de ccbvocation adressées, de la part du Rot, par M. le comte de Thiard aux 
communautés rentées, séculières et régulières des deux sexes, prieurs, bén^em 
et recteurs, et curés des villes et campagnes pour sc rÀtUir à rassemüfihdè la vBfe 
épiscopale de leur diocèse le 9 avril prochain et jours suivants. 11 n*y eu a point 
pour les évêques, chapitres de cathédrales et autres ecdlÀiastiques aymU; néfioc» aux 
États de la province Vous voudrez bien faire remettre les lettres de convocation 
aux différentes personnes de votre sabdél<ÿationqu*^les peuvent rogardm^;^» (Arch. 
nat., B*, 95.)] 

CINQUIÈME DIVISION. 

Compagnie du Poitou. — Compagnie du Limousin. — Compagnie ^ 
d’Aunis. — Compagnie de Guyenne. — Compagnie de Béarn. 

\XIII 

COMPAGNIE DU POITOU, 

Prévôt général à la résidence de Poitiers : François Metivieh. 

Signature : Metivier, 

[Metivier était lieutenant de la maréchaussée à Bordeaux, loi*8que, par commis^ 
sion du 17 juin 1788, il fut nommé prévôt général du Poitou. (Arch. nat., Z'*, 

tM.)l 

'4 

XXIV 

COMPAGNIE DU LIMOUSIN. 

Prévôt général à la résidence de Limoges : Jean 4 ûseph-Guiliaume 
Gillibert ai Merlhag. 

Signature : GiSHert de MerUm. 

[Nommé par conunission du 99 juillet 1780 (Arch. nat, Z’% i 3 &); dé8%fié 

i 

(0 Vrir ci-dessus, 1 ** partie, p. s65, la Uttrê r^ak dê convoeûHon adrméê nuæ mmbrêê 
du haut clergé de Bretagne» 
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dans la commission de lieutenant de mardchaussde à Angouléme, èi ia date du 
iü mai i779« sous le nom de : Jean-Joseph-^Guillmme^Margumte Merlhiac de 
Gilibert. (Areh. nat, t 34 ,)] 


XXV 

COMPAGNIE D’AUNIS. 

Prévôt générai à la résidence de la Rochelle : Charles Trouard de 
Riolle. 

Signature : Trouard de Riolle. 

[Un arrêt du Conseil, en date du a 5 juin 1780, avait décidé que Trouard de 
Riolle, qui était prévôt général de la compagnie de Corse, à Bastia, passerait au 
même emploi h la Rochelle, par permutation avec Gauthier d'Hauteville. (Arch. 
nat., Z‘% i 34 .) Ce prévôt général est désigné ailleurs sous le nom de Charles 
Riolle.] 


XXVI 

COMPAGNIE DE GUYENNE. 

Prévôt général à la résidence de Libourne : PleiTe-Barlhélem> Revoux 

DE Roivcuamp. 

Signature : De Ronchnmp. 

[Nommé par commission du so décembre 1781. (Arch. nat., Z'% i 3 &.) On re- 
lève les lignes suivantes dans une lettre de ce prévôt général , datée du 1 7 fé- 
vrier 1789 : frLe Roi m ayant fait la grâce, il y a cinq ans, de me permettre de 
transférer ma résidence de Bordcaui h celle de Libourne, point central de mon 
département »» (Arch. nat., B*, Ay.)] 


XXVII 

COMPAGNIE DE BÉARN. 

Prévôt général h la résidence d’Auch : Gabriel Gàzenave de Labarbrb. 
Signature : Labaren. 

[Nommé par commission du aS décembre lySa. (Arch. nat., Z**, i 34 .)J^ 
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SIXIÈME DIVISION. 

Compagnie d’Auvergne. — Compagnie de la gént^ralité de Mori- 
tauban. — Compagnie du Dauphiné. — Compagnie du Laugue- 
doc. — Compagnie de Provence. — Compagnie du RoussUioa. — 
Compagnie de Corse. 


XXVIII 

COMPAGNIE D’AUVERGNE. 

Prévôt général à la résidence de Clermont^*' : Antoine Gaunat oe la 
Ribbbhaute. 

[Nommé par commiasion du iSmai 1788. (Arch. uat, Z‘% t 35 .) 

Nous n'ûvons trouvë, dans les papiers de la convocation, aucune lettre portant 
la signature de ce prëv6t gdni^ral. ] 


XXIX 

COMPAGNIE DE LA GÉNÉRALITÉ DE MONTAUBAN. 

Prévôt général à la résidence de Montauban : Claude de Cakbodlas. 
Signature : Camboulas, chev. de S' Louis. 

[Nommé par commission du 5 septembre 1780. (Arch. nat., Z”, i 3 A.)J 


XXX 

COMPAGNIE DU DAUPHINÉ. 

Prévôt général à la résidence de Grenoble : Jacques Doclacx de la 
Rogdbtte. 

Signature : De la Rochette. 

[Les provisions de Duciaux de la Rochette, comme prévôt générai à 6ren<d)ie 
portent la date du 7 février 1744. (Arch. nat., Z”, i 4 o.) 

D’après la Déclaration du Roi du 9 avril 1730, le prévôt général était seul résidant 
à Clermoiil. Riom devait avoir un lieutenant, un assesseur, un procureur de roi et on 
greffier. 
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Uti arrêt du Conseil d'État du lo mai 1790 ttordonne que le sieor Joseph- 
Philippe Gauthier d'Hauteville^ prêvêt générai de la maréchaussée en Corse, pas- 
sera en la même qualité en la pi^ôté de Dauphiné, h la résidence de Grenoble, 
au lieu du feu sieur de la Rochettei». (Arch. nat., Z‘*, i 35 .)] 


XXI 

COMPAGNIE Dü LANGUEDOC. 

t 

Prévôt général à la résidence de Montpellier ; René -Jean -Gabriel 
Cosm 

[Malade à Tépoque de la convocation, Cosfe fut remplacé dans les fonctions 
de prévôt général par Jean- Antoine Esprit de Viennet, qui, par commission du 
ao août 1 760 , avait été nommé lieutenant de maréchauss^ à Carcassonne. Coste , 
désigné dans la correspondance de 1789 sous le nom de de Coitt, avait été 
pourvu de celte charge par provisions du a septembre 1788. (Arch. nat., Z^*, 
135 .)) 


XXXII 

COMPAGNIE DE PROVENCE. 

Prévôt générai à la résidence d’Aix : Noël-Étienne-François-Bandile 

Senghon de Bournissac. 

Signature : Boummae. 

[Nommé prévôt de la compagnie de maréchaussée de Piv>vence à Aix, par com- 
mission du i 5 janvier 1788. (Arch. nat., Z*', i 35 .)J 


XXXIII 

COMPAGNIE DU ROUSSILLON ET COMTÉ DE FOIX 

Prévôt général à la résidence de Perpignarn : Jean-Baptisie*Louk 

Noyer de Beussbndy. 

[Nommé par provisions du 5 janvier 17&8, ce prévôt général était absent du 
Roussillon à Tépoque de la convocation ; les fonctions de prévôt générai étaient 
remplies par le lieutenant de maréchaussée Roger.] 
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XXXIV 

COMPAGNIB^E L'IlE DE nORSB. 

Prévôt générai à la résidence de Bastia : André Hf ôeard. 

Signature : Heûrard, 

[Nommé par commission do 97 avril 1785 ; ce {trévôt général est détagné dans 
des actes antérieurs sous le nom de Heurard de CkmaUer. (Areh. nat., i &o. ) 
Un édit d'avril 1789 supprima le si^e de marédiaussée Àabli à Bastia et régla 
de quelle manière la juridiction prévôtaie devait y être etercée. (Arck îwl., 

587*, P 54.)] 



CHAPITM V. 


LISTE DES COMMiNDANTS EN CHEF ET EN SECOND DANS LES FBOVINCES, 

EN 1789. 


NOTE PRÉLIMINAIRE. 

Lorsque l'on ëtiidic ia convocation dans les documents demcun% iiitklils* hn» 
communications les plus intéressantes et les plus nombreuses, après celles des 
intendants, émanent des commandants en chef ou en second dans les provinces 
du royaume. Responsables directement, au regard du pouvoir royal, de Tordre 
public dans leur ressort, ils avaient b ce litre une réelle mission politique b rem- 
plir A Tépoque de la convocation des États généraux, leur situation venait d'étre 
iixée par une décision royale toute récente, V Ordonnance du i y mare iy 88 , por- 
tant râlement sur le eommafulement dam les provinces; cVsl ce document qui a 
servi de base a nos recherches, »rll y aura, lit-on dans ccl acte, dans toute Téten- 
<luc du royaume, y compris i’ile de Corse, 17 commandements eu chef.^ L*éiiu- 
inération qui suit est identiquement reproduite dans l’ordre des orticles de celte or- 
donnance. Les trois premiers de ces commandements devaient être particulièrement 
aflTectüs a des maréchaux de France, les autres semnt plus particulièrement attri- 
bués b des lieutenauls généraux , Sa Majesté en excluant expressément les maré- 
chaux décampa. Les commandants en chef, lorscpTils étaient lieutenants généraux, 
avaient ordinairement 3 !j,ooo livres de traitement, c*csl-b-dire âo,ooo livres de 
traitement fixe et 4 , 000 livres par mois de résidence», rrla réûdcnce liabiiucllo 
étant fixéea ü'ois mois en temps de paix«. Les maréchaux de Fronce louchaient dans 
les mêmes circonstances 48 ,ooo livres. L'ordonnance prescrivait qu’il y aurait 
enfin dans chaque commandement, sous Tautorilé du commandant en chef, un 
coiiiinandant en second; elle serait b étudier en entier, si Ton voulait fixer le 
dernier état de Tancien régime au [mint de vue spécial des grands commande- 
ments; la minutie des détails y est poussée au dernier ]>oint ; elle prescrit, [>ar 
exemple (art. gt» du lili*e Vlfl), qu a <rT<^rd des commandants de ilivision, ils ne 
[KuiiToiit avoir b leur table que 16 plais au plus, en deux services ou en un seul 11, 
les maréchaux de camp te plats, et fftout colonel 10 plats au plus^. Nous 
n'avions b rechercher ici que le nombre exact, les ntuns et qualités des comman- 
dants eu chef en 1789, et c’est b cette partie, qui touche seule b la convocation 
des Etats généraux, que nous avons limité notre travail. 

Un document manuscrit des Archives de la Guerre (n** 1776» I, Arck admn 

Voir ei-dessus, p. 319, la leltre -'circulaire adressée par le*» sccréUiircs d'Élat aux 
reioinaudaiits en chef des provinces qui se trouvaient dans leur déparlemmt. 
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nislratives) nom a ^andeme&t servii iPeat ]|^(itnlé : QmmtmdaïUâ damé htpro^ 
vinces en tySS* G^est une liste complète des dbmmandants, de leur traitement^ 
de leur ressort; des observations, que Ton trouvera rephnloites è cbàeuti des ar- 
tieics suivants, précisent ^aetemenUl^ situation des officiers générau dont 9 eat 
question. 

Gomme il arrive presque toujours, en efikt, dons les d^ions de Tancim |Uni«* 
voir royal qui semblent les pins nettes, les plus précises , des concessions diames 
antérieures ont réservé certains droits, certainspriviléges, et les fdos minntieiises 
recherches sont nécessaires pour expliquer les divergences et les incertitudes d'un 
régime si fort contre les faibles. Au procès-verbal de rassemblée des notables de 
novembre 1788. on relève, par exemple, les noms de Philtppe^laude, comte ào 
Montboissier, avec la qualité de commandant en chef dans la Haute et Basse-An* 
vergne. Ge commandement avait été formellement exclu de Tordonnance du 
t7 mars pi'écédeut, mais, en 1776, le comte de Montboissier avait été nommé 
commandant en chef sans iraüement, et il continuait à prendre cette qualité. Autre 
exemple : aux tenues de 1 ordonnance, un seul (x^mmandemeut en chef devait 
comprendre la Picardie, le Galaisis, le Bouionoois et TArtots, mais le comte de 
Sonimyevre, qui commandait en chef en Artois, ne voulut pas reconnaître Rocham- 
beau comme son chef et, on 1789, ii y avait deux commandants en chef pour 
celle région, run en Artois , lautre en iHcardie. Ën Guyenne, situation inverse. 
Dans l'impossibilité de donner la suprématie h Tun des deux commandants qui se 
paringeoient la province , ils demeurent tous les deux commandants en second , 
l'un commandant on Haute-Guyenne l’autre en Basse-Guyenne. D'autres excep- 
tions résultaient des draits attachés à certaines places. Tolozan de Montfort, par 
exemple, avait en 1789 le titre de ffcommaiidant en chef, prévôt des marchands 
de Lyoui» 

En J 788 et 1789, ie rôle des commandants en chef prit une importance capi- 
tale. Dans les pays d'Etats, le commandant en chef était toiijoui’s premier commis- 
saire du roi pour Fouverlure et la clôture des Elats. On connail les événements 
(fui iiî.irquèrenl en Dauphiné le comman<lemcal du duc de Glermont-Tonnerre , 


Voir in correspond «incc ollicielle rc- 
lalivc à la convocation. ( Arch. iiat., B% 68.) 
Tolozan de Montfort expose iui-niénic, dans 
line lettre datée du Ti mars 1789,108 mo- 
tifs pour lesqucts il s’abstiendra de paraître 
aux assemblées électorales : «Ma simple 
«lualilc de citoyen iric donne le droit de 
voler, et je ne peux user de ce droit qu’en 
prenant rang indislinclement dans l’ordre 
do la noblesse, mais dois-je le faire en 
considérant ma qualité de commandant ? 
Elle comporte impliciienieni l’équivalent 
du titre de commissaire du Roi.» (Arch. 
nal. , B% 48 . ) R y a lieu d'observer ii ce 
sujet que les commandants en chef ri’é- 


taicnl revêtus de la qualité de commis- 
saires du roi que lorsqu’ils avaient reçu des 
lettres de créance spéciales et nécessaire- 
ment renouvelées pour chaque session des 
Étals ou assemblées assimilées. Le prévôt 
des marchands de Lyon recevait 17,000 
livres comme prévôt et 5 , 000 livres comme 
commandant de la ville. La vüle de Lyon 
n’avait pas de garnison; elle avait conservé 
le privilège de se garder elle-même. Les 
bas oiBciers de la milice étaient nommés 
par ie consulat (Gf. E. Wahl, Les prsimêrat 
années da la Révolution à Jfion, 1 79a , 

Paris, 1893, m- 8 ®, p. 10 et suiv.) Voircî- 
après, p. A 60, m medio» 
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momcnUuëmeat remplaeë par ie^inaréshai de Vaax, et en Bretagne celai du 
comte de Tbiard. 

Les commissions des commandants en chef et en second devaient subir la for* 
jiialité de renregistrement aux parlements. ^ derniers soutevaient fréquemment 
des difficultés, notamment lorsque les commandants en second étaient inopiné- 
ment appelés il commander en chef ^ n avaient pu faire enregistrer leurs com- 
missions 

Les commandants en chef et en second cessèrent leurs fonctions le i*' juil- 
let 1790. On conserve aux Archives de la guerre irrÉtat des officiers généraux, 
commandants et employés dans les provinces, auxquels il est à propos d'À;rire que 
leurs appointements sont supprimés à compter du 1 " juillet de cette ann^ : 
1790''. (Arch. administratives, 1776, 1 .) Gel état comprend tous les comman- 
dants en chef et en second rapportés ci-après, sauf les modifications suivantes ; 
(cDe Pnysegur, commandant en chef en Picardie; de Boistel, commandant en 
second en Flandre; de Rochambeau, commandant en chef en Alsace; de Ro> 
chefort, maréchal de camp employé dans les Cévennes; de Montchenu, maréchal 
de camp employé dans le Vivarais; de Maillé, commandant en chef en Aunis; 
Ernest de Sparre, employé en Picardie ; Charles de Harcourt, maréchal de camp 
employé en Normandie, v» 

Les ouvrages spéciaux donnent, en 1789, presque tous les noms des gouver- 
neurs généraux qui n'avaient (sauf trois exceplions) aucun pouvoir réel, mais 
n'indiquent jamais ceux des commandants en chef qui détenaient, au contraire, 
un pouvoir positif et réel. Tl y a lieu de s'en étonner, et l'on comprendra mieux 
ainsi la nécessité qui s'imposait h nous d’établir une liste aussi exacte que possible 
de leurs titm et qualités en 1789. 

Voir (ui particulier i"* Arrêt du parle- 
ment de Bourgogne du ai novembre 
qui défend au eieur de la Charce de prendre 
la qualité de commandant de cette province» 
rM. le marquis de Gouvernât, comman* 
dont en Bourgogne, lit-on au Bécit d'un 
de Meiêwure , ayant quitté cette vitie sur la 
fin de juillet, le sieur de hi Charce, son 
frère, se disant commandant en second dans 
ladite province, a, en conséquence , mandé 
les officiers municipaux chez lui, pour leur 
communiquer son brevet et leur ordonner 
de Tenregistrer à i'bètd de vfile. Les of- 
ficiers municipaux ont été anses inconsi- 
dérés pour se rendre è une demande sur 
laquelle il ne leur était pas permis de sta- 
tuer, Ils n'ignoraient pas que ces sortes de 


hitîvets ou commissions ne pouvaient être 
enregistrés qu'au Parlement. » La Cour, en 
conséquence, tr déclare renregistrement 
brevet dudit de la Charce nul et de nul 
effet, et fait très expresses inhibitions it 
défenses audit de la Charce d'exercer 
aucune fonction de commandant en cette 
province, envers aucun habitant, attendu 
que le titre qui lui confère cette qualité 
n'a point été présenté à la Cour pour y 
être enregistré)», l^c texte m extenso de cet 
arrêt se trouve dans la Suite du nowem 
reciml de pièoes et dVcrtCi divers sur la 
Révolution qui a àé tentée en France par ke 
édits du 6 mai t yAd , I. II , a* partie, p* 99 
(s, 1 ., janvier 1789, tn-B*). Cet ouvrage 
n'exislc pas à la Ribltoth('M|iie nationale* 
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I • ■ 

FLANDM ET HAINAUT. 

’ , ^ 

(jonunandant eit chef ; Anne-Louia^Aiexandre m Jloinw^HtRCY^ I^Mkee 
DB Robbgq, premier baron chrétien de France, grftad dliiÿnÿrtë 
de première classe, chevalier des ordres du Roi, lieutenant générei 
de ses armées. 

Signature : Monlmoreney, prince de Robeeq. 

[Ressort du commandement : Flandre, Hainaut et Cambré. Voir au cha- 
pitre III de cette partie, p. SSa, la note jointe au goavern«nent g^éral de 
Flandre, Hainaut et Cambrësis.] 

Commandant en second : Vâlentin-Ladislas, comte Esmaatr, maré- 
chal des camps et armées du Roi. 

Signature : F. Etterhazy. 

[Esterbazy recevait, en plus des 16,000 livres de son traitement, i, 90 t> livres 
de la provinoe «pour ustensiles du logement qu’die fonmitn. (Arch. de la Gtiarre.) 
ËSterhasy était depuis 1766 titulaire d’une pension sur le Uésor roytd; B était h 
cette époque Agé de quaraute-neuf ans, et est qualifié «brigadier niestre de camp 
d’un r^iment de hussards de son nom». (AreL pari, t. XIII, p. 679. )] 


T 


II 

LES ÉvéCHÉS. 

Commandant en chef : Victor-François, duc de Bboglie, maréchal de 
France, gouverneur général et commandant en chef 
Signature : Ije de BrogUe. 

[Ressort du commandement : les Trois-Évéchés, Metz, Toul, Verdun et le 
Glermontois.] 

Commandant en second : François-Claude- Amour, marquis de BofiiLii, 
lieutenant général des armées du Roi, chevalier de ses ordres, 

(rLeRoiiui accorda, en 1771 , ie gou- celle province et des fronUères de la 
vemement de la province des Évéchés et Meuse et de la Sarro«i» ( Dicitotitiatra de ht 
en 177/1 le coniinandetneni on chef de aaMstw, de La Chesnaye-Desbois») 
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gouverneur de la ville de Douai, ancien gouverneur général des lies 
du Vent. 

Signature : BoûiUé. ^ 

[Le marquis de Boüillé avait 36,000 livres de traitement, avant et après l’or- 
donnance de 1788; tria ville de Metz paye 3 ,ooo livres pour logement et usten- 
siles». (Arch. de la Guerre, 1776, 1 .)] 


ni 

ALSACE. 

Commandant en chef : Jacques m Caoiseul^ marquis de Stain ville, 
chevalier des ordres du Roi, maréchal de France , gouverneur d’Al- 
sace, grand préfet de la préfecture provinciale de Baguenaudai 
Signature : Le Stainville, 

I Voir les titres et qualités rapportés, même partie, chapitre III, gouvernement 
général d'Alsace, p. 385 . lie maréchal de Stainvillc avait &8,ooo livres de traite- 
ment ; de plus tri] a cent rations de fourrage par jour, fournies par la province, 
lesquelles, h raison de i 5 sous, lui Ibnt 37,875 livres ; pour ustensiles : a ,483 li- 
vres, [total] 39,858 livres et tout le bois de chauffage nécessaire à sa consomma- 
tion, sans être limité, et fourni en nature ». (Arch. de la Guerre. Commandants 
dans les provinces, 1776, l. Année 1788.) 

Ressort du commandement : Alsace et parties de la Lotraine et do la Cham- 
pagoe.] 

Commandant en second : Jean-François-Henri, baron de Flaghslan- 

DEN. 

Signature : Le baron de Fîachelanden. 

[D’après une note des Archives de la Guerre, cette place était vacante en 1788.] 


On trouve le maréchal de Stainvilie 
qualiOc de «rgrand haïUi inféodé de la 
préfeclorc des villes impériales d'Alsacen , 
dans une lettre du haron de Spou , prôaî- 
deiït du conseil soaverain de Colmar ( Areb. 


nat., B 111, 47, p. 56 ), et t^grand haiiU 
de Haguenau â cause de son marquisat de 
Stainvilie 1» au procès-verbal de l’assemblée 
de la noblesse de Dar-ic-Duc (Arch. net., 
B 111, ai). 
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IV 

LORRAINE. 

Commandant en chef : Glaude^Antoine-Cleriadas, iharquis sb GnotéBOL 
La Baume , lieutenant général des années du Roi et des province» de 
Champagne et Brie, gouverneur des ville et dtadeile de Veréun. 
Signature : Ckoiseul. 

[Une lettre de Puysegur, ministre de la guerre, datée de mars 178$, est 
adressée à itM. le comte de Ghoiseul La Baume, commuant en dief (V Lor- 
raine». (Aff. étrangères, France, i 4 o 5 .)] 

Commandant en second : Joseph-Louis-Bernard, comie db Glaibor 
d’Haussonville, de Moissy, de Bronne, de Montagu, chevalier des 
ordres du Roi, lieutenant général de scs armées, commandant 
en second dans les duchés de Lorraine et de Bar, commandant en 
chef la première division de Lorraine, gouverneur de Mirecourt, 
bailli d’épée de ladite ville, seigneur de la baronnie d’Hausson- 
ville ('). 

Signature : D’HaussonviUe. 

[Le traitement du comte d’Haussonville était de 36,000 linos. trNaney donne 
3,600 livres pour le logement.» (Arch. de la Guerre, 1776, 1 .)) 


V 

FRANCHE-COMTÉ. 

Gommandant en chef : Charles-Claude Andbault de Langbron , cheva- 
lier, marquis de Maulevrikr lieutenant générai des armées du 
Roi, chevalier de ses ordres, gouverneur des ville et fort de 
Briançon. 

Signature : Le M. de Langeroti. 

[Les lettres qui nomment le marquis de Langeron commandant en chef «m 


Nom, lilros çt qualîtéN relevés au 
procès-verbal de la noblesse de Mirecourt. 

Ces titres et qualités sont relevés au 
procès-verbal de rassemblée des notables 
(novembre 1 788 ). Dans la Maiton de France 


du P« Anselme, le marquis do Langeron 
est qualifié en outre tt Comte de Cabrieres, 
baron de Ûuzen, Le procès-verbal de Paa* 
semblée des notables indique, au lieu de 
cette qualification , celle de baron, 
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Franche-Comté ont été enr^stréw au Pariemoit le 5 févriw *789. (lettre de 
deGrosboi8,pFé«dentdupariementdaDannçoD,Areh. nal., 0 ', 587\p. i79<'>.) 
Né le 7 septembre 1790, brigadier eu 1747» maréchal de camp en 17S8, lieu- 
tenant général en 1769, gouverneur dee vifla et château de Brest de 175s h 
1790, le maréchal de Langeron mourut le i septembre i799.(An8dme, op.eit.)] 

Commandant en second : Claude-Anne dk martpiis db 

SiiitT-SiHON, maréchal de camp, grand- d’Espagne de première 
classe, gouverneur des ville et citadelle de Saint4Mn-Pied-de- 
Port, commandeur de l’ordre royal et militaire de Saint-Louis, 
membre de l’Association militaire et américaine de Gincinnatma. 
Signature : Samt-Simon. 

[Né oi i7â3, brigadier jde cavalerie en 1770, maréchal de camp en 1780. 
(Arch. de la Guerre.) Le marquis do SainUSimon passa ultérieurement au service 
de FEspagne. Son traitement fut ramené de 98,8^8 livres à 99,000 par l'ordon- 
nance de *788. (Arch. de la Guerre, 1776, 1 .) Il fut élu député aux États géné- 
raux par la noblesse d’Angouléme.] 


VI 

DAUPHINÉ. 


Commandant en chef ; Jules-Charles-Henri, duc db Ciehmout-Ton- 
NBBBB, pair de France, chevalier des ordres du Roi, premier baron, 
connétable, grand maître héréditaire du Dauphiné, premier com- 
mis-né des États en cette province, lieutenant général des armées 
du Roi et son lieutenant général et conunandant en chef en cette 
province. 

Signature : Le due de Totmerre. 

[Le premier président du pariement de GreaoUe avait le titre de eonmau- 
dant-iK de la province. Le doe de Tonnerre fut remplaeé, à la suite, des troubles 
survenus en Dauphiné en juin 1788 , par le maréchal de Vaux mais eeljui-ci 


Note couserfée aux Ardiives de la 
Guerre (1776, F): (ri& novembre 1788. 
On profwae att Boi de nommer an com> 
maadmnent en ebef de le provmce de 
FfmdaO'Comté, vacant par la mort du 
üNiréeliai de Vaux» IL le marquis de Lan- 
ÿeron, oommandant de la diviaion de 
Fla»èrei.f» De la main du roi ; Bon. 

^ «9 jiullet 1 788. A M * le duc de Ton- 


nerre. Le Boi ayant posé dans sa iogem* 
Monaienr le doc» quÎBe eat la poaition ac*- 
tuelle de la province du Dacqibmé, a jogé 
à propos d'y envoyer M. le maréclidi do 
Vaux, pour y prendre le eemmaiidflaiettt 
snpérieur, sana quitter oependenl eém de 
le proviaee de FiesidMhCoailé», etc. (Leb 
tre do miniitrede la gnette#^ Ardis AaL, 
B% à 3 .) 
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tomba malade anantAt arrird en Daophinl et moorat pea de tonpa qnpès« Le doc 
de Tonoerre reprit alors son eommai^ement. La emrespoi^laoce tms^e à ces 
événements est conservée,aux Archives nationales (B‘, 43 et 44, possMi}.] 

Commandant en second : Lonis-Philippe, comte os DuarORT d'Etmi, 
lieutenant général des armées du Boi. 

Signature : Durfort. 

[Né en 1783 , brigadier en 1761 , maréchal de camp en 1763 , lieotenmit gé- 
néral en 1781. (Aich. de la Guerre.) L’ordonnance de 1788 ne modâSapas le 
traitement du comte de Durfort qui était de aB,ooo Unes; bi province donnait 
3,600 livres pour le logement. ( Arcfa. de la Guerre, 1776, l.)(Ji» léitre dû 
comte de Durfort, datée du i 3 février <789, contient des appiéoations sur le 
rôle du tiers état. (Arcb. nat., AA, So, i 4 i 6 .)] 


VII 

PROVENCE. 

Commandant en chef; Victor-Maurice or Biquet, comte de Cabahah, 
lieutenant générai des armées du Boi et de la province du Langue- 
doc, grand-croix de Saint-Louis. 

Signature : Le comte de Caraman. 

[La commission de commandant en chef en Provence, pour le sieur comte de 
Caraman, en remplacement du comte de Thiard, nommé en Bretagne, est con- 
servée en copie aux Archives nationales, en 1787, sans date précise (vraisem- 
blablement juillet ou août 1787). ( 0 ', 189, p. i68.)Le décret du aS avrilt79i 
alloaa au comte de Caraman une somme de a 5 o,ooo Uvres, 4 titre de rembour- 
semmit d’un brevet de retenue de pareille somme sur la ci-devant Ueuteuanoe gé- 
nérale de la province de Languedoc portant la date du i 5 février 1776, avec les 
intérêts à compter du 8 février 1791.] 

Commandant en second : Joseph-Boger de Verdusan, marquis de Mi- 
RAïf, lie^enant générai des années du Roi. 

Signature: Mirm. 

[Né en 173a, lieutenant général le t” janvier 1784. Le marquis de Miran 
avait a 6 ,ooo livres de traitemmit, avant comme après l’ordonnance de 1788 ; la 
province donnait 3,i5o livres pour le logement. (Arcb, de la Guorre, 1776, 1 .)] 
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VIII 


CORSE. 

Commandant en chef : Armand-Charles, vicomte de Barbin, lieute- 
nant général des armées du Roi. 

Signature : Barrin. 

[Le vicomte de Barrin avait un traitement de 3 a,ooo livres, plus uijw traite- 
ment de 10,000 livres sur la caisse civile de Tlie et 1 3,000 livres chaque lois que 
les États se tiennentï». (Arch. de la Guerre, 1776, I, année 1788.)] 

Commandant en second : Philibert, comte Dü Rosel-Beaümanoir, 
lieutenant général des armées du Roi. 

Signature : Du Rosel-Beaumanoir, 

[ffNé le 17 avril 1716 , brigadier en 1761 , maréchal de camp en 1768 , lieu- 
tenant général en 1784, employé comme commandant en Corse depuis 1769 
jusqu'en 1 788 qu’il s’est retiré; 56 ans de service, plus 1 0 campagnes, secours de 
1 1 , 8 g 5 livres, n (Second état des pensionnaires Agés de plus de soixante-dix ans , décret 
du 3 4 mars 1791.) U mourut le 16 mars 1806. — VEiat militaire Ao 1789 in- 
dique encore le comte Du Rosel-Beaumanoir ; c’est à ce titre que nous le men- 
tionnons ici; mais il avait dû quitter eflectivement son commandement en 1788. 
Les Commandants de province ( Arch. de la Guerre ,1776,!) contiennent cette note : 
frll n’y a point de commandant en second.»] 


I\ 

LANGUEDOC. 

Commandant en chef: Gabriel-Marie de Talleyrand-Pbrigord, comte 
DE Périgord, lieutenant général des armées du Roi, gouverneur et 
lieutenant général de la province de Picardie et pays reconquis. 
Signature : Le comte de Périgord* 

[Le comte de Périgord figure au chapitre III de cette même par^ au titre do 
gouverneur général de la province de Picardie. H est désigné comme commandant 
en chef de la province de Languedoc, dans des lettres patentes d’août 1787 qui 
lui permettent «rde nommer les collégiats et chapelains du collège de Périgord 
à Toulouse». (Archives de la Haute -Garonne, B, i 858 .) D’après l’ordonnance 
de 1788, le comte de Périgord devait avoir 3 «,ooo livres de traitement; une 
note des Archives de la Guerre indique qu’avant l’ordonnance, son traitement 
était de 85,343 livres, et que de plus tril a pour la tenue des Étals une somme 
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Muiwik de i6,ooe'itvrM mr k ddpwto^Mnt de b ga«n et ane eoaMie de 
90,000 Hvrae sor odnr de b aunna dn Boi; B Maehe. en ootM dè b .pnwinee 
Se.Seï UvrM, tant pour «m bgement qne pour d’entNe ofijeb*^ (Ardi. de b 
Geerre, 1776,1.)] 

Commandant en second : J#cques<fXaviar«-Franç^i8-Bégis«-Igiiaçt, 
comte D8 Cambis d’Oihians« Ueotenant général des années du fb>t« 
Signature : Cambia UOraan. 

[Le vieomte de Gambis n'avait, mx termes de rordonnanee , fue 9a,ooo tt* 
vres de traitement. }l avait dtë nommé commandant en second en Langiiéd^ I0 
1 1 octobre 1779 et lieutenant géiéral des armées le 1** janrâr 1784.]] 


X 

ROUSSILLON. 

Commandant en chef : Augustin^Joseph de Mailly, comte de Mailly^ 
maréchal de France, chevalier des ordres du Rot et grand-croix 
de Tordre de Malte, gouverneur d’Abbeville, lieutenant générai du 
Roussillon et commandant en chef dans cette province. 

Signature : Le AP* de Mailly. 

[Les titres et qualités que nous donnons ici ont été relevés au procès-verbal de 
rassemblée des notables de 1787. 11 y aurait lieu d'y ajouter ceux de : marquis 
de Haucourt et de baron de Saint-Amand, qu'indiquent les meilleurs auteurs. 
Voici un résumé des états de service du maréchal de Mailly, d'après la AfoiMii de 
France, d'Anselme (c^. cit.), et le Dictionnaire de la nobleaae, de La Ghesnaye- 
Desbois ; (T Né le 5 avril 1708 et entré au service en 1706 en qualité d'miseigne, 
dans le régiment de MaUly-inlmterie, a eu du Roi le guidon de la compagnie 
des gendarmes de la Reine /ivec commission de lieutenant-colonel par brevet du 
3 i mars 1783, a été fait sous-lieutenant de la compagnie des chevau-légers de 
Berry le 5 mars 173& avec commission de mestre de camp du aS du même 
mois, capitaine-lieutenant des gendarmes écossais le 11 janvier 17^3, brigadier 
de cavalerie le ao février 1743 , fut fait maréchal de camp pendant la campagne 
de Flandre ^Ufouverueur d'Abbeville après la bataille de Plaisance, lieutenant 
général des armées le a mai 17&8, pourvu Tannée suivante de la lieulenance gér 
nérale du Roussillon et dn command^ent en chef de cette province, maréchal de 
France en 1 783. « — On conserve aux Archives nationales deux lettre du nmréelMd 
de Mailly; dans la première, datée du 4 mars 1791, il demande pour sep Rb 
«rM. de Mailly, maréchal de camp, une prolongation d'absence pour se rendre 
à Aix eu Savoie» (G, 107); dans la seconde, datée du au juin 1791 , on rdève 
le passage suivant : w Je regrette que Tétat de ma santé me mette birs d'élat de 

1 * a8 





m CONVOCATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX. 

guîvre mon %ëe dans ie eommaademont de ia i A* et t&* dtvirion qui m'avait ëië 
coo6ë. Je suis obiigA, M. ie Prëndent, d'en reiaeltsre ma déndmion. Ma seule 
consolation sera au moins d'avoir lempli pendant soixante-sept ans et sans reUdie 
(ont ce que je devais h ma patrie et parvenu à quatre-vingt-cinq ans de lui 
avoir encore offert mon dévouement dont malheureusement ma santé me met 
hors d'état de lui donner des preuves.» (Arch. nat., G, 71, dossier 70a.)] 

Commandant en second : Godefroy-Ernost de Chollet, marécbal des 
camps et armées du Roi. 

Signature : Challet. 

[Né en i7âa, brigadier de dragons en 1768, maréchal de camp en 1780, 
lieutenant général en 1791. (Arch. de la Guerre.) Après l'ordonnance de 1788, 
de Chollet eut un traitement de 18,000 livres; antérieurement il racevait 
4,000 livres de traitement et «ril a, comme lieutenant de Roi h Perpignan, 
10,843 livres; la province paye i,aoo livres pour ie logement». (Arch. d^ la 
Guerre, 1776, 1 .) En 1789, Chollet remplissait en réalité les fonctions de com- 
mandant en chef; sa correspondance est conservée aux Archives nationales 
(B-, 67).J 


XI 

r.üïESSE. 

Commandant en chef : Joseph, comte ob Fdhél, lieutenant général des 
armées du Roi. • 

Signature : Le C’ de Fumêl. 

[Maréchal de camp en 176s, gouverneur du Château-Trompette en 1778, 
commandant ai second de Guyenne en 1777, Kentenani générai en 1780, gna^- 
croix en 1781. (àrch. de ia Guerre.) D’après la correspondance conservée 0 x 
Archives naâonales (B*, &â), ie gouvenuHneat de Guyenne et Gascogne ^it divisé 
en deux resaorts distincts, h la fête desqneb ee tronvaioitde Fumêl et d’E^rhès; 
le ressort de de Fumêl comprenait les bagages ou aénéchaussées ci-après : 4 b^< 
Nérac, Gntebnoron, pays ^Senle, Taihes. Basas, Bordeaux, Condom, Ubmmie, 
Bayonne, Saint-Sever, Mont do -Ma rsa n . PérigueuK, Bergerac, Sarlat, Dax. 

Un TtAJeau 4 e$ eommaudimit, daté de 1788 , «mservéaux Archives de ia Guerre, 
contient ia note suhrante : «Ônyeime. I^e comnundeinent est vaimpt depuis ie 
1- jniHet 1 788. M. le comte de Fumèi a eu des patentes pour commander en dbef 
en finaae-Gayeuae et M. le emnte d’Esperbès en a en pour commander en Uanie- 
Gayenne ; ie premier, qui a*a que ie traitement des commendanto en aecead, 
diaimidc edui de emnmeiidant en dmf dont il a ramjdi les fendions dqmw td 

Sifmi t'ea tenait striclementi celte indication, la date de 1708, donurfe phishaut 
conune «die de la natwance du maréchal de Mailly, ne wrail pas exacte. 
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«O wIoIhv 1787.» Gto Tfflt, ea «SA, ks Quitte de Fanât porté. dtm'h^juÊiim 
doeimeat, eommç commendant «1 leonnd «vee as truteoMot de ee.ea» 8WW» 
cooformëmait à l’ordonnance de 1 788. Antâiearement â neevait ê8.oeo ünva. 
plus 6e0oo üvreB de la ville de Bordeaux.] 

Commandant en second Jean^acques, comte o^llspAaste* 

Signature : ITEêparbès. 

[D’après la correspondance conservée (B*, ki), le ressort du comte d’Eq^tarbèa 
comprenait , pour la convocation^ les bailliages ou pays suivants : Béarn, Navarre, 
Comminges et Nébo^xan, Couserans, Rivière-Verdun et pays annexés. Bigarre, 
sénéchaussées d’Auçh« d’Armagnac h Lectoure, de Villefranche-de*Rouoigiie, de 
Rodez, de Gahors. — Par l’ordonnance de 1788, le traiienieat du comte d^Es- 
parbë%fot réduit de a8,ooo à sa, 000 livres. (Arcb. de la Guerre, <77^* I*}I 

4 - 
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XII 

POITOU, SAINTONGE ET AÜNIS<*>. 


Conmuuidant en chef : Jean-Frédéric db la Tona nu Pia-PAnuu, lieute- 
nant général des armées du Roi. 

Signature : £4 Tour du Pin, 

[Nous n’avons pu retrouver la date exacte ni le texte ^ la commisrimi de La 
Tour du Pin comme commandant en chef du Poitou. Son prédéoesseor étiûl 
Pierre-Louis de Cbastenet, comte de Pi]y8egur^’\ nommé secrétaire d’État au dé- 
IMuteinent de la game le 3 o novembre 1788 ; ce dernier est désigné dam les 
provisions de cette charge comme commandant en chef dans le pays d’Aoms* 

Voir ei-dessus, département de la guerre, p. 36 o.] 


Commandant en second : Charles-René db MAaté La TouR-liâiiiNift 
baron d’ëntbammbs, lieutenant général des armées du Roi. 
SignUure : Maillé La Tour Landry, 


[Né le 5 octobre 1 73a , maréchal de camp le 3 janvier 1770 , lieutenant gàiénd 
des armées 1^4*' janvier 1 784 , doc et pair en janvier 1 784, commandant en se- 


«n y a en érajenne detix commandants 
en second, fun en Basse-Gnyenno, Psntre 

S Haale-Giiyeiuie.n (Areh. de la Guerre, 
76,1.) 

Le ressort du commandement s'éten- 
dait aussi sur TAngoumois. 

Piiysegor avait été nommé ji cet em- 


ploi en remplacement du baron de Hoiit- 
moreucy, par commission en date du sjuE- 
let 1 784. B était, dans ce doeument, nommé 
«commandant en chef dans ia provinse 
d’Aunis, tte de Ré, Brouage, fle d'Oiérea 
et autres places a^aceatsss. (iidi. nat, 
OS ttS, p. 5 i 8 .} 

aS. 
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cond en Aanîs le 7 ékmbre 1768* ffcommandemeiit vacant par ta promotion 
de M. le comte de la Tour du Pin au commandement en chef de cette provincei». 
(Arch. de la Guerre.) 

Avant comme après l'ordonnance de 1788, le duc de Maillé jouissait d'un trai-» 
tementde 96,000 Hvres. ffLa province paye 8 , 58 o livt^.» (Arch. de la Guerre^ 
‘ 776 . 1 -)] 


xiir 

BRETAGNE. 


CommaDdant en chef : Henri -Charles m TbmrIi-BisSt, comte ni 
Tbubd, lieutenant général des armées du Rot, gouverneur de^^^‘ 
et château de Brest et des lies d’Ouessant, coomiandant 
Sa Majesté dans sa province de Bretagne, premier écuyer de jM*^ le 
duc d'Artois < 

Signature : Le O* de Thiari. 

[Antérif^urenient à rordonnance de 1 7S8 , le comte de Thiard tonebùt 36 , 000 li- 
vres de traitement, plus, de la province pour diaqne tenne des États, i 5 ,ooo li- 
vres, et pour foniTages i 6 , 4 s 5 livres. (Ardi. de la Guerre, 1776, 1 .) — La 
commwHOD de commandant en chef en Bretagne pour le comte de Thiard, en 
ranpiaeement du comte de Montmorin de Saint-Herem, dëmisaionnaire, porte la 
date du 17 féviier 1787. (Ardi. nat, O', 189, p. i 4 i.)] v 

* I 

Commandant en second : Alexandre-Nicolas-^laude-Hector AnobabiS 
DB Msttuvanni, comte 01 LAnenoii, lieutenant général des am^ 
du Roi. »• 


Signature : AndlraHit de Mauiemer C* de Longeron. 

[Né le 9 novembre 1789, maréchal de camp le 3 janvier 1770, lient 
néràl le i 7 janvier 1784, commandant en second en Bretagne le 90 juillet 
(Ardi. delà Guerre.) — L'ordtxmanee de 1786 ne modifia ps le traitement do 
comte de Langeron, qui était de 96,000 Uvres. .La province paye 1,800 livres 
pur le logemeot quand le comoHindaDt en thtf est piésent et 3 , 4 oçdlivre 8 quand 
il est absent. . (ArcL delà Guerre, 1776 , 1 .} On trouve, h la date dNSy avril 1789, 
les lettres de rdief du serment prêté par le conte de Langeron entre lee aud» 
de M. de Catndan, prernio prérident dn parlament de Bennes. (hèàL Mi, O'. 
%*•)] 


^ tPrcmier éeoycr de notre très cher et très aimé couitii le duc d'Orléièb^ premier 
pHom de notre tang.e (Gommiaiion du février 1787.) 
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XIV 

MOBHANOIB. 

.Coramandaat ^ chef : François-Hefirt, due ns Hmcostt. 

Shgnatan : Le éve 4e Hareowt. 

^ {lies «ums, tittes H <|«shtés di| doc de Barcoart sent tapportds ei^desaut 
p. Sgt , geovemenK&t gdadfel de Normandie. 0 joignait au tftre de gouverneur 
général' de Nlmaad^ eehd de «eomnumdant en dicf pour Sa Mi^std dans 
ladite provinoe*; mis il ne parait pas qu’il en tût e»H<cé les fttactbne^. Les 
Anduvea de (a fiqiare ne font auenne mention de la enuntissicn qui, eoafinnafaieai 
à ÿ<^fcpn«u;ce de 17S8, aurait dft Ini être adressée; iontportek Croire mène que 
nètmlhs dà gouverneur gâeéral l’anpèdunt daner, en 1 789, rem|^ aèé fone» 
tins dé granditeni'dn baillûige de Bouen, diarge qu*ii avait héritée de «bu père.] 
^Hll ' î ' * * 

Coi&mandliiiiit en iee^n^l ; Anne-Ff^tiçois de Hargoubt, duc imBscvRour, 
üeuieiiioit 0énfral des armées^ du Roi, frère du précédent 
Signatbra : Le iué de Beuvron. 

[Gouvemeur et lieutenant général du Bas-Poitou en marédid de camp 
en 1761, lieutenant général en Normandie en 1776, Beutenant général des 
arméte dn^ roi «^an 1780. (Areh. de la Guerre.) Ou trouve aux Arcinvea de la 
Guerre meiition ^'une gratification, à la date du 17 jnin 1789, de 6,oao fivres 
AU duc de Beuvron «r parce que, depuis le a 3 du mob dernier, sa maison est ouverte 
^^s de 3 oo personnes, ce qui lui occasionnait une dépense considérable ». Le 
de Beuvitm , né le è octobre 1797* avait d'abord été appdé le chevdfier de 
^ lltevroo • pub le marquis de Beuvron; il fut créé duc par brevet de 178A, (Waro- 
Éue général de la Francs.)] 


tll est è observer que M. le duc de 
Htfeottrt, oammaiidant en chef, ne réside 
iMllMa la province; qu’il n’a que 16,000 
Imml le traitement et que M. le duc de 
Beuvron , qui, quoique commandant en se- 
cond, faiil les foaietim de générai en chef, 
en aie twét mniu ^ ^ Bote jointe au Tableam 
dm eejém^nik^ 1788. (Arch. de b 
Guarra, B^qprès le même docu- 

ment, le,^% Barcc^ devait, d’apîès 
djydonttÉOce de 1788, avoir 89,000 livres 
iPbiiitement, ahm qu’auparavant il n'avait 
que i6,Ao« livres, plus, (rpourls logement, 
de la piMbce, è,ooo livresa^ 


Le duc de Beuvron remplissait en réa- 
lité les fonctions de commandant en chef 
en Normandie et jouissait à qe titre d’un 
traitement de 96,000 livres. (Ardi. de la 
Guerre, 1776, 1 .) Voir la ndb précé- 
dente. 

On trouve eux Archives de la Goerrè un 
ordre du 3 o septembe 1788 rdalif aux 
travaux de GherWrg, commeuTint ainsi; 
trNoiiS, chevalbr désordres du Bm, lied- 
tenant général de ses années et de la pm- 
viaee de Normandie, maniMiiulaiit In cAsjT 
dans ladite province. . . y» Signé i;jU doc 
de Beweron* 
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XV 

PICARDIE, BOlJLONNOIS, CALAISIS ET ARTOIS 

Commandant en chef: Jean-Baptiste-Donatien nsViifiiuR, comte bk 
Rochambbau, lieutenant général des armées du Roi^ comm^dant en 
chef dans les provinces de Picardie» Bouionnois» Ârdrésis et Artois» 
ancien commandant de Tarmée de Sa Majesté en Amérique et in- 
specteur générai d’infanterie. f 

Signature : Le 0^ de Rochambeau. 

[rrQ n*y a pas de commandant en second dans celte province, oii il se trdbve 
deux commandants en chef, Tun en Artois, Fautre en Picardie, quoique» aux 
termes de Fordonnanee, ces provinces réunies ne fassent qu'un oinmandeiiieaUa 
(Les Commandants de promnees en 1788, Arch. de la Guerre, 1776, fhl) D'après 
ie même document, Rochambeau, avant Fordonnance de 1768, recevait un trai- 
tement de 36,000 livres fret de la province 6,670 et 7,600; livres potir la tenue 
des États*. La commission de commandant en chef de Picardie, Culaisis etÉim- 
lonnois (FArtois n'y est pas cité) en faveur du comte de Rochambeau porte fa 
date du 3 avril i78&. (Arch. nat., 0\ 166, p. &9&.)] 

Commandant en second : Gaspard, comte de Soumyevre, lieutenant 
générai des armées du Roi. 

Signature : Smmyem, 

[D'après les CommàndanU de promm,mûéù 1788, le comte deSommyevre élill 
daasé au nombre des commamiante en chef et recevait, à ce titre, 3a, 000 fiviea, 
maximum du traitement des commandants en clief aux termes de Fordonoiiioe. 
(Arch. de la Guerre, 1776, L) J 

0) Diaprés la eorfespoudance conservée 
aux Arehives natiaaaletf, le ressort 'de ce 
eommajidement s'étendait, en outre, aux 
bailliages de Montreoil-sur-Mer, Ponthica 
k Abbeville, Hain, Ardros et Saiot^aen* 

Un. 

Le comte de Sonimjevre ayant reçu 
dn ndaistre de la guerre l'avis d'aller on 
Arlms, 4 l'époque de 1» convocation , écrit 
le f 9 mars 1789 : « If. le comte de Rochani- 
bm, qui commande eu chef en Artois, est 


a Criais ; il parait que M. le duc de Guiues 
ira , dans sa qualité de gouverneur, yp|ni|||.! 
rassemblée générale; si j'étais ou<>'iiiémi|S 
temps que lui dans les provinces, quoique 
y eommaudant en chef et que je sms aau 
aorieu, j’y serais k ses qrdm, ce qui 
peut être.* Le ministre dé ne ÿ| 

rendre que lorsque RoridmMaii em db 
retour à Paris. (Arch. BV th.) Les 
Archives de la Guerre eenservent pluaMm» 
lettres de Souuuyevre ^ 
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Gommindant en chef : Phiiippe>AntoiBe-€rd>riel-Victor m la Tovâ té 
Pnv ni U Chabgb bb Goovbbnbt, lieotmant générai dm années da 
Roi, iièntenant général du duché de Bourgogne au comté dè Oia- 
rolo^, commandant en chef pour le scrrice du Roi dans ies pror 
vinces de Bourgogne, Bresse, Bugey, Valromey, pays dé Ôex el 
priiicipaÉté de Dombes. 

Signature : Goumrmt. 

(Avant fordonnaim de 1788, le marquis de Gouvernet i^cevaitun traUemisitde 
1 3,844 livres, plaS 37,000 livres de la province. (Arch. de la Guerre, $776, L) 
.«11 n’y a pm de commandant en second.^ (Arch. de la Guerre, 1776, ï.) 
Année 1988. Voir ci-dessus (p. Aaô, noie) la difficulté soulevée par le parlepmi 
de Bourgogue, en novembre 1788,4 propos de l’enregistrement de la commission 
du comte de la Charce, commandant en second dans la province.] 

# 


XVII 

LE COORS DE LA LOIRE 
£T LES PROVINCES DE^ L’INTERIEUR NON COMPRISES 
' DANS LES SUSDITS COMMANDEMENTS. 


Commandant en chef ; Pierre-Victor-Joseph , baron deBesenval, lieu- 
tenant général des armées du Roi, inspecteur général des Suisses et 
des Grisons. 


Signature : Le B. De Besenval 

[Si l’on s’en rapportait uniquement à Y État militaire de 1789, le ressort d# 
ee eommandement ne se fut étendu qu’aux gouvernements généraux sinvanto.: 
Orléanais , Berry, Touraine , Bourbonnais , Nivernais , prévôté et vicomté de Paris. 11 
y a lieu d’observer cependant que les lettres et notes ministérielles ' conservées aux 
Archives nationales (B*, 1) indiquent comme étant du ressort du baron de Besen- 
val, n<m seulement les bailliages enclavi^ ilans ces gouvernements, mais encore les 
suivants ; le gouvernement de l’Ile-de-France elles treize baffiiages en dépendant, 
le gouvernement de Champagne et Brie et les onze bailliages eu dépendant 
<Arcb.iiat,B*, 3 i^*>.) 


Le baron ée Besenval est qualifié de 
ffcomtnanAuit en chef h Paris et dans les 
proviiices de Champagne, de Brio, de Boa^ 
bonaaia, de Berry, de Touraine et d’Or- 


léaciau » dans îe Reeuéil de toue Isa fnemém 
cimpeêantYordredêSttint-Leuêêépm t 
parla comte dliozîer. (Farta, t8t8, s vot 
in^d^ Bibl. nat, Le 
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UAuvei^, qui, d'après l'ordoonanoe Ae S788,iieibmi«l|pB8teGooifflaii^ 
ment dhtioci et eât dâ, par suite, être du ressort dé Bwiieé}, pfénttlè une skiia- 
lion particulière* Au procès-verbal de rassembKii^des ÉùUkieê (novlmtii^)k788), 
figure au nombre des comparant^ : PhSippé^laude de Montraisier, lIliitèiiaiA ^ 
générai des armées du roi, chevalier (k ses ordres, commanàmi su dbf dans 
la Haute et Basse-Auvergne; FÉtat milàdre de 1789 et les lettiÉi minkfiMélles 
conservées aux Archives nationdes (B*, 16) indiquent le comte de Monfboissier 
comme commandant en chef en Auvergne; il figure encore avec ce titre, au pro- 
cès-verbal de son élection, comme député delà noblesse de Qermotit-Feifand aux 
États glénéraux. On voit, en eikt, aux Ardiives de la 60^, qn'ü avait été nommé 
en 1776 ocHumandant en chef de celte province «am tratteiiiM.lComme, aitt 
termes de rordonnance de 1788, il fallait une commission spéciale pour remplir 
efiectivement les fonctions de commandant en chef, il y a lieu de croire que pçur 
Hotttboissier en Auvergne, comme pour ic dnc de Harcourt en Normandie, le titre 
de commandant en chef était seulement honorifique, comme snivivantà un ancien 
état de choses. 

Dans le Lyonnais « F Etat milüatre indique comme commandant en chef lé comté de 
Scepeaux; le prévôt des marchands de Lyon, Tolozan de Montfwt, jouissait, d'autre 
part, de droits particuliers attachés k sa charge; il y a lieu,iBQ conséquence, de 
faire des réserves en ce qui concerne l'étendue du commandmneét de Besenvaren 
celte province. 

U y a lieu enfio de rattacher au commandcmeut de l'intérieur dulfoyaume les 
ressorts des gouvernements généraux de : Limouiin, Hante et Basse-Marche, 
Saumurois, Anjou, qui ne sont indiqué ni à FEtat militme de 1789, ni à la cor- 
respondance ministérielle , comme se rattachant à un commandement spécial, mais 
qui semblent, aux termes mômes de lordonnance de 1788, être du ressort de 
Besenvai. ^ Avant l'ordonnance de 1788, Besenval jouissait d'un traitement de 
3 o,ooo livres. 

Le commandement de Besenval était, plus que tout autre, exposé aux modifi-^ 
calions imposées par les circonstmic^ poiiiiques; nous ne pouvons les indiquer 
toutes ici; citons seulement les deux ordres du roi suivants : 

1* L'ordre du roi, daté du 37 août 1788, qui réunit le commandement eu 
chef de toutes les troupes qui se trouvent en sa bonne ville de Paris en la peisom^, 
du sieur maréchal de Biron, et celui qui, le même jour, commqt le sieur eoi^ 
d'Ailry, lieutenant général de ses gardes suisses, pour commander eu seceiiiLi# 
premier de ces ordrâs est signé du rot ( Arch. nat , 0 \ 6 1 &) ; 

3* L'ordre du roi du i** jmBet 1789, désignant le maréchal de llko|^ paié 
le commaudCTent des troupes réunies à Paris et à Versailles. Nuuf taoyoiis,aii 
ndsoft de sou importance, devoir le rapporter en entier : ^ 

«Versaffles, i*' juillet 1789. De par le RoL Sa Mqestéétaut mfamiéedes meuve- 
meuts populaires qui troublent la tranquillité de sa bonne vBlede Parbeldeeeiie 
de Versaàes, a jugé que le moyen le plus efficace d'y établir le bon oidre élail 
tpièk oommandement des troupes , qui se trouventuetueBement dans iesdites villes , 
àtràmi dans une même personne, et Sa Majesté, bien assurée de rafiectiqu h 
iOU isrvice du maréchal duc de BrogUe, chevalier de ses ordres, gouverneur et 



eoiiiiiM«Kliu^,fB lea Évédbë»^ atiwi que [ 40 ] «W tyé i euai.dpuw b om- 

4 nile dM«n|^ba»' 4 wij 4 f dqpmë des'preuvee ëdatanlas, a jagé qw'b MonnaD- 
{Mat ^au M. maSIpues maiaa que les «eitioes^à «rt $a iiit> 
ÿBsté rtPIiUBQjs ét eomsiet poar eownaodé' t(Mie|,leB troupes ætaâfemeipt <9iM 
les-vSaie de Paris et de Vsisaiiles, ou qui pooiTodt y «trar, aidpi ^ ediea m 
sa gMi^i ètlsir-ordoiiairi’ but ee qaV jogertf' k propos pour k hte£<dn 
ée Sa Mqjistë; laq^eSe mande et ordtume k tom.les oonuxMUdsnts des dmsaekqMf 
qui composent sa garde et k ceux de tontes futres troiq^ étant daflp fc is ^ k X , 
villes, 4k reconnaître ledit maréchal doc de Broflie en qmdité de oommôadaià^ 
chef et de Ini didir et ^toidre en tout ce qa ’3 mdsonera pottr k bien dpjRm oei^~ 
Hice «I ce jusqpib iiowél ordre de la part de Sa MaieSté. Fait k ,Vei 4 yiâ^, iè 
i**jaiflet i789.^[Sigaé de la main dn roi:] LOUfô‘*’.« (Arch. tà 0 f^ tS|, 
P*.'» 97 -)] * - 

Gonunandant éa second : François-Antoine-Ladidas, comte ni 9m^ 
cadnif, seigneur de Luzancy et autres lieux, maréélnii des camps et 
armdes du Roi, premier gentilhomme de la chambre du roi de' 
Pologne. 

■^nature : Berchénÿ, 

[«Né ie^7 jânvier 1 74 A , maréchal de camp en 1 784 , commandant en,,a6eoiid 
de rintéiéur du royaume le 3« juillet 1784. ( Arch. de la Guerre.) U mourut eft 
An^lerre pendant l’ànigration.s'^ÀnSetme, op. eit. ) — Le traitement dû com& 
de Durchény, qui était de 18,000 livres, ne kt pas modifié par l'ordonnance de 
1788. (Arch. de la Guerre, 1776, 1 .)J 


/ 


i 


COLONIES. . 

Les pouvoirs des gouverneurs dans les colonies se rapprochaient bien plus, en 
rëalitd, de ceux des commandants en dief dans les provinces de France, qpe 4 e 
ceux des gouverneurs généraux, mais rordonnance du 17 mars 1788,0000^^ 
nant uniquement les offiders relevant du département .de la guerre, n^avait ^|n ^ 
prescrit à leur ^rd; nous avons cru, pour ce motif, devoir réunir font ce ^ 
concernait ces fonctions au chaptre de cette partie consacrée aux gnuveroeurs 
généraux. (Voir cMessus, chap. lU, p. 438.) 

La signataro du roi sur ce document qui contient de nombreuses rétores semble 
vêler la bSte qui présida à son exécution. 



’ chIpitre VI. 

•4 , 


USTB DES INTEHDANTS BT COHMISSAIBES DEPARTIS DANS PROVINCES j 
AD COmiENCBHENT DK 1789. 


f 

NOTE PRÉLIMINAIRE.^ 

Dans les notes qui vont suivre, comme dans tous les autres cliapiires de cette 
partie d'ailleurs, nous nous appliquerons à donner fëtat rdel des intendants au 
corameiioeiEieat de 1789, sans aucune incursion dans l'histoire ni des fonctions 
ni dea fonctionnaires. Ainsi limitées par le plan même de notre ouvra^j^e, ces re* 
cheicheB prêteraient à de longs développements , mats tant d'inexactitudes ont été 
écrites sur les intendants et les généralités qu'il nous |>arait bon d'emprunter li 
un des meilleurs ouvrages du temps un résumé de la situation des intendants 
avant la Révolution. 

. trLes généralités, iit'^n dans VÉtai de la France^^\ en chacune desquelles il y a 
un bureau de trésoriers de France, sont établies pour faciliter la recette des deniers , 
des tailles, iaiiion et subsistance. 

(tM. Pigaitiol, U^itant cette matière au tome l**" de la Description de la France, 
p. èèo, eût qu'il n'y avait autrefois qu'un trésorier général des finances qui était 
appelé le grand trésorier et qui avait la direction de tous les revenus du roi. Pm* 
lippe de Valois en créa un second; Charles V un troisième, et Charles VI un qua- 
vtrième. Henri 11 les multiplia jusqu'à seize, afin qu'il y en eût autant que Fnui* 
çois 1 *' avait établi de receveurs généraux. Leur titre était celui de généraux dea 
jimneee. Ces charges furent dans la suite unies à celles des trésoriers; et, après^ 
c^le union, iis prirent la qualité de trésoriers de France, et leurs départements 
ont été appelés généralités, 

<rCe sont, comme il vient d'être dit, antant de bui*eaux des trésoriers généraux 
de France, lesquels ont séance et voix délibérative dans les Chambres des comptes 
ei^Gonrs des aides. Qodques-uoes sont appelées grands bureaux , parce qn'fls sont 
composés d'un plus grand nombre d’officiers que ceux que l'on nomme petits ; 
mais ils ont les uns et les autres les mêmes fonctions et la même autorité 

O) VÉtai de la France , par les religieux 
bénédictins de la eoi^r^tion de Saint- 
Umm, Paris, 1769, 6 vol. in-ta, t. V, 
p. 5S9. 

Bat 789 , les charges de trésoriers de 
France, sens fonctioiis réelles, étaient à peu 
ptè» honorifiques; elles donnaient la no- 
bV-ïOe acquise et transmissible au deuiiéme 


degré après vingt ans d'exercice dans le pro* 
niier. «Sans parier de Tédit du 8 mai der- 
nier, qui est venu metire le comble â noa 
infortunes en nous supprimant, litron daos 
un document spécial, de combien de ooi}|is 
successifs n'a-bon pas toarmenlé notm 
constance T Pertes de privilèges, perüs 
rVaUribufions, taxes on^itses^ atto||IOi 



4 ' 


asPI^ 

fr A^*^i^d6« gëoSrafit^ â y «a a^xHoe^. daq» 

«kbA : Pani, Aimétt* Soiüdiü, Ghâioiig, Lyon, tpontanhwit 
Poilioi;i|.,l|| Ràj^bidte, Totirs^ Caen, Hen^n, 
lins» iliiimli^ ; 4m d’^lItaK 

^gne»^ Oanpinné» Ifeni^lliîar ^ 0 (f 

vingl^^nq gâiéridttës; CSbaqne gëné^liië est 
eomprenneDl on oertatn^ nomlm de pannsMu ' ^ 

«Dans eha<^ géndralilé» il y a un i»t(pdaii<<*>.€0l^ par 
prendre oonnaissaiioe dea afiairea de jii4|j^,^tinaDcea # 
le bien de Sa Majesté du public dans tous les lieux & son ^li|llff<j|igi|L 
lesgàié^tés de Mcml^llier et de Toulouse soni sonainn ^Kilim^^^^ 

^est oubli de Ln^uedoc; ainsi il n'y a que vnigt-qnotre int^aiae|||r||^^ 
ving-einq généralités* Il y en a encore six disfiibnées lUois k IJaw^^ 

Haut» TAlsaee» le plys Messin, la Francba-Comté et feBoiiaudlatt»oU.M 
tout trente intendances — Ces commissaires du roi ou 
meneé à être départis dans les provinces» l'an i63$. ~ De 
chaque g^iëralité deux receveurs généraux des finances qui font alfoiilâPllI^^ 
Texerciee d'one année» pour recevoir, des mains du receveur des iaiOes^ ÎÂ d^ 
niera royaux* qui iui ont été remis par les collecteurs des paroisses» et pour 
porter au liéapr royal.» ^ 


portées i nos titres les plus fonnels, nous 
avons tout éprouvé. Gréés pour i'adminis- 
iration du domaine» pour la perception de 
la faille et autres impositions, noos avons vu 

t ioiendanto venir nous enlever nos fonc- 
is par des attribulioos subreptîces. Si 
Ton ne rend pas à nos tribunaux U tota- 
lité de ces fonctions dont ils ont encore les 
titres et la dénomination, nous avons lieu 
d'espérer dtt moins qu'on nous reconstituera 
fut plan invariable et que» renfermés 
daidi des fonctions utiles» nous ne serons 
plus réduits à nous consumer en plaintes 
doakairenses.» Lettres des présidents tré- 
soriers de France du bureau des finances 
de Bordeaux» à Necker» i 4 novembre 1788. 
(Ar^. aat.» But» Sé, p. 1.) 

(O Ces dix«>neuf généralités dites dVls<v 
liaai Bout précisémmeni celles qui ont fait 
Toléet dn règlemeiil général du a 4 janvier 
tyfip» relatif à la convocation des États 
généraux. (Voir la première partie de cet 
oiivfsge, p. 64 et suiv.) 

^ La diMification indiquée ici pour les 
pays d'Élale ne peut être prise au sens ab- 
ealn du mot Dans la généralité d'Auch» 
p^xemple, dite d^plechottM , se trouvaient 


enclavés un certain nombre de paye éfpUlb * 
les Quatre-Vailécs» le Nébooiaii; 
même T Artois, le Cambrésis, «üilil 
des États et étaient réimia, à la.^FlMidre «A. 
au Hainaut pour TintendanoB t la Ikwiclie^ 
Comté a vu le rétablissement de sea ^llilo 
à la veille de la Rovolutiou» etc. ^ 

vLes maîtres des requto qui aoi^ 
envoyés dans les provinces» dit FettnèroB»^ 
ont pour titre la qualité dTiirteiriauts da ' 
justice» poh'ce et finances. Comi^ 
opinent et prennent place dans lalü tes par* « 
lements de France auparavant ksooiMRa^ 
et présidents. Dans tous le8piéiiiiBaus%li||^ 
liages et sénéchaussées par ou ils paüwllt;» j 
les baillis.* sénécliaux et préaidenU <vllpr ^ 
cèdent la première place seomme à loapa 
supérieurs. Us deonenl aussi le sceau 
les chancelleries de tous les pariamentilAB 
royaume ou ils vont et ils ne reiidanl^eiftllp^ 
qu'au Roi et au ConseddeloulCeqiiitbfoiMI 
pendant leur comntiaeiou.» L RË, 

p. *66.) % 

La liste que nous puhKaat; ri < Hai 
coBkprendlrcnUHlciu m ltmrt w M p u l * 4 li|i je^ 
et k Lormiie n'éUient p» ri i w i g (B iii lii 
i k Kriinee. .,4 ...JÜAl 



J» ’■ l 

> # _ 'W%ATION-te''É»^^Ç«ÉJUÔX/' 

dôfintendantg, il D'Ut pu mob atiaalkm 

UM fuenÿ jteiuàtfjie autesu «ontedÿmiiu oat tr(pl|H fn jffMlIfiin t ' 

vmii 0 ^^ iéüqaent «M iVu ived|it nfi^MiiKénB ru- 
iiHB*fSl!4i||,#i«|fi|i^#tti|[4i^8^ £■ qo^j&alim 

% gétM''u)tkiiP^^ k edie de'^: idatondtaat’de jodwe, pdiee et 

ifMM, Hi u Bil i ijifi i ic^pHli fàm l'eideotim éw aim de Sa Bfqetté ea da 
.cMiitf d|l» • • • » {Tut «tu «iffenr Iptofiiiae de prétendre faire dériver ie mot 
phM, et'l^du atriens gintnaa dt De 

^jPt> fcnéaitfM toojetl» h juridiction d’p intendant, pniaqa’en 

MtpWK.' jP 4 aH fdaértftii de MeiitpeHiar et de Toulouse étaient dans le 
‘tHtii|(#n> wid iadmiatt. {taulies puUiett du listes d’intendants eilKlySq 
il serait inq>ossible de neonnaltreble nombre et te ressort exact 
, #e|^ÿi|ltM>dt|teavetru^ On trouve partout, par exempte, l’intendance des 
^andtie^ oomme exial at t enpere ai 1789; or ^ avait été supprimée en 1781 
Ipllllk'ik Hinripaalé avait été léneie è h province de Bresw. 

4| ’fiiliM«faUa<'> i d«Md Bend de fréquentes eonfusioia. Dans les listes publiées , 



|t an psftienlier à ce sujet : Lettres 
llMia|,f«'ibiMii«ms, te pouvoir et l'ao- 
1^^ f Éai rasd' des inaocM, 1 1 août 
(.(bàêdnit, ep. cit. , L VI , p. 887.) 
I de trois généraux de finances 
^ rilPtlÉnt su teois ibnelions, pouvoirs 
; a«d|MMP,ilÉ aoùV tSgS. ( Um, U VI, 
FejMd *' éîonfirmation des généraux de 
fiaiu^ d Maolpallter, 19 octobre t 5 i 3 . 
IH* }>• ^ 48 e) — Création on cha- 
^«nao S» ANept généraliléi d*un office do 
i!Wiafti|ihlit de rAnmiatratioii des doniero 
(Idmn, i Xlil, p. & 4 i 8 v) 

f^êi êtMÈ/émtr 
f r mipmté 

■Wi * AmmI# üijNifi dt Jkmt, Inp* ro|.p 

^ jffktiLptÜW,j^4ù$.)Ceté^Ueih 
^liflpMp Adrèa eipvèioo^ de 

|IH^iwfde Dqon le 6 man 1780. 

li conçu : «A coin- 
aneociit A notre nnn- 

' ' ‘ ^MAei aeri et demeurera unie 
I à notre ftyt de Bresse, ]Mmr 
> eé «dMAlié# ainsi et de la 
» q|tt« les vides, mandemenis 
d l tab i ta pto de imtredit 
I ffm hn coiB|rise dans le fjfou- 


vemementde la généralité de BourgogneoS * 
Par Tartidé 7, ie dège de Télection de Tré- 
voux était éteint etiupprimé epour être m 
juridiction et ressort unis au siège d*élec- 
tion de Bourg». On lit aux SuppluMliont 
du türt étnt dtt Dmbet adressées au roi 
le is janvier 1789 : «Ce qui a principal^ 
ment fatigué la Dombe, c'est son incorpo- 
ration avec la province de Bresse, opérée par 
votre édit de 1781.» (Arcb. nat, B iii, 
ibs.p. 1.) Voir le déciet du s 5 septenèllt. d 
1791 rap|M»rté ci-demus, p, 345 . ^ 

Onemfdoyait ce mot aatrefeis, n|k^ 
etaoore à la fin dn xvin* siècle, non sîiie^ 
meut dans le sent d'attmMt, mais dans 
le MHS dLOrdrt, particulièremeiil sous oettÉ 
forme : kt gmt dtt irtit états; le doty^i ^ 
fa BobisSMet le tiers état fornienilMlINiÿ ^ 
était ou les trois ordres. «État, dit 
iièret, se dit aussi dtt dijférmit trdm 4^^ 
roganmt qu'on a fait assembler qiielqtrifofo 
pour réformer 1 m désordres de PÉfat, pou» 
apaiser fot troumos de l'Étal. Ils sont Mm- 
ÿKMés de l'église, de la noblease et du tie» 
état OH des bourgeois notafatesc iÉlafs aÿ dit 
anssi des assemUées qui, eu quel^piM 
vinees, se sont conservées en pessetiio» de 
ce dimt. . etc. Qoelqiiei aoteiiri«*| Mit 
mépris. ^ 



cMÎt dr 

"^tuwat^MeuMI 
'fla<d*aït 
Ed 


ivHMs ea ft^tiDSkmmi 




ctHms 

DlitiiivMit'kt aoteo»; «pidijiPMd 

I la juridietkMt des nttfadanls. ^ 

ment n^al du HA janvi# ^é|i^afi à 9 ii 
d'observation, c'est qnk.hadoeiitBetAs les 
^ l'aolorité royale, ne scnlIjainaùMiMi et saiBbliHirj| 

On trouve joint à ea règleineBl râat» 
royaux et des sénéchausstfâi roydaii dns^j 
tment les dix-neuf généralités données 
Dauphiné étant, considéré, depuis la fin dê i*; 
niaroa|||pn se trouve enfin mieux ei*énidéteriméi|M^ 
rè^j^éinent royal : «A l'égard ieê pa^fl et iee pniwAii ^ 

Aminatim du Roi depuie i6tâ, Sa Majesté fera conilMlÜ «Il 
' forme et le nombre de leurs députations par des règlemaÉi| 

Ce qu'il impolie d'établir, c'est que le mot gMraliU^ conm ppescpül 
de la langue administrative d'autrrfois, n'avait par lui-inéMalinM 
ni par rapport à l'intendance, ni par rapport aux impôts L*éiectioii;>f 
étafi un Ait absolu, positif, parce qu'il supposait le pays sujet aux t 
nén soumn au régime des âeciions protestaient toujours contre le 
^ avec oes demiers^*^ mot génêraliti, à la fin de l'ancien régime, se j 
, quemmeot, dans les documents officiels, pour celui du ressort de 
même dans les pays d'htais , et ne comportait pas a priori la nécessité du J 
des élections. * % ^ ' 

De cette constante confosion entre les généralités et les intendliGei^il Aêe 
inexactitudes qui rouaient en cette matière, avant la Révolntion, il est unn d|p^ 
nière preuve que nous voulons donner, parce qu'elle touche à l'iiisto^ dé^ h 
convocation. L'Assemblée nationale elle-même n'était pas fixée sur le,, ilifibre 
ÿ ^mtàct des généralités de France en 1789. Le 1 g juin 1789, par exemj^ , 
nommer les membres do Comité de vérification , elle répartit la totalité { 
entré trente-deux généralités; celles de Montpellier et de Toulouse, : 
radministration de l'intendant de Languedoc, formaient deux müée; An^ 
qui se Irouvaient dans le même cas, n'en formaient qu'une. Le 1 1 juili6lsmv«i|Kil 
, pour la nomination des membres du Comité des finances, elle se divise, non p|tMl 
en trente-deux, mais en trente-quatre généralité. Auch et Pau forment 
nant deux généralité distinctes, et Saint-Domingue, qui n'avait aucnh léppoifl^ 
pvec les généralité proprement dites, forme la trente-quatrième. Le 7 seÿtemlifè^ 
1789, enfin, à propos du Comité d'agriculture, on s’aperçoit que la 
omise dans les listes précédentes, et l'Assemblé se répart entre trentéjt^tiqlfél^ ' 
ralité. La formation des départements vint heureusement arràter ce^ixféiisiél^ 
démesurées. Si , poursuivant son système, l'Asaembiée avait déouv^^unq 
ralité nouvelle aussi souvent qu'elle admettait la députatiqp , de 

Voir en particulier, au cahier du tien état du Bouioonois, le chapitm 
fution du Boitlonnois avec les pays d'élections.» (irtil. pari, f. II, p. ^ 



. CONVOCAT|ON%S «ÉN^RAirX. . 

non ^ntenriéi êiàiàmrmeaL hs éainka de J’avenv mmM pu, « e'epb 
payant sur des "telles offideb^léebrer qiieia Frauoe ëtail, à la inâle de h 
vohitioD, divisëe en quarante gënërtliiës. £ 

De laies inoerliitides jostaderMil, pensons-fie^, k epdtipiiem |es ddtaik oli 
neusadsiseQliirn i f 


I 

OÉVÉRALITé DE PARIS. 


IiiteiiâdQt : Lottis*B6nigné«>Françoi8 Bbrtibr, chevalier^ conseillff du 
R^en ses Conseils, maître des requêtes ordinaire de son hôtel, 
surintendant des finances, domaines cl affaires de la Reine, inten- - 
dant de justice, police et finances de la généralité de Paris 
^%nature : Bertier. 

[Berlier, désigné communément sous le nom de Berticr 
17ÎS, avait épousé la fille de Foulon et avait été nommé à 
CO 1768, en remplacement de Louis 4 ean Bertier de Sauvigny, qui avait cet 
emploi depuis 17&Â. Après sa mort (s 3 juillet 1789), Imtendance fiit gérée par 
Nicolas-Jacqae8>Augustin Hebert de Uauteelair, président-brésorier de France au 
bureau des finances de Paris, commissaire du conseil pour la direction des ponts 
etebausséesot dâ^ué général eu Imtendance de la généralité de Paris. (Cf. Àjh 
pomtemeiUi de ijgo, Arch. nat, F, ioo 3 ,) 

La généralité de Paris était divisée en vingt-deux élections : Paris, Beauvais, 
Compi^ne, Senlis, Meaux, Rozoy, Couiommiers, Provins, Montereau, Nogent- 
sor-Seine, Sens, lôgny, Saint-Florentin, Tonnerre, Nemours, Melon, Étampes, 
Mantes, Bfbntfort^rAmaury, Dreux, Pontoise, Vezelay. Pour la convocation, son 
ressort s^étendait sur les sièges principaux et secondaires suivants : Prévôté et vi- 
comté de Paris (taira et ewtra nmroi), Ckokÿ-k^Boi, Vincennes, Meudtm, Ver- 
saiiks, Beauvais, Étampes, Hantes, Meulan, Meaux, Melon, MontbrU'Alteaory, 
Dreux f Provins, MmtereaUf Sosiis, Cmptègne, Pontoieef Beaumont^ QumtÜlf^ 
Creil, Sens, Villenmofe-sur-Yonne et NegentsurSeùie , secondoirc de Troyes^*^* 
La généralité de Paris était sujette aux grandes gabelles et aux droits <f aides, 
(Cf. Tableau amiexiuupryet de hieurlar^airtUion dee 3 oo mllkm de Uoree de emh 
tributioM/mmèrt etmobiUère de i7pi^*)).D*aprèsoeiném64ocameat, cetkgéoiérr^ 


de Sauvigii|^ né on 
rintendanoe de Paris 


iae tilrM et qualités que nous rap- 
pcrlsui ki et dans les articles suivanii ont 
élé lulsvét par nous aur des actes autben* 
^ 4§fu a a itorïque Pon ne trouvera qu*uoe 
latekCiiatioii, c^eit que ces actes mêmes 
sunü^M défaut 

nsms inscrits en ilaliqno sont 


eem des bmlliages ou sénéebausiéei wéueh 
daires. 

Ce doeumeai, atgaé des meadMCS dit 
Comité descootrikitioQS publiqiNi, polie la 
date du mai 1791 ; il a été publié, avec 
les tableaux annexés, dans les 4 f«MMs 
parlemmtakee (U XXVt, f* b$o). 



INTEra)A]m Ëf CiyiÉ^ M 

||IN «vait une BU}iér6€id de i,t57 lieues earrdes;^ popokÉion^ ei| 
i^QgOf*jn 6 âmes» non compris celle de Paris , qui^Àait, à la mdbe de 

^70,690 âmes. , 

lly e lieu (|'dlS^rv6rqpe Paris (ville et liubomigs) i^ieva^^B^lWeilliifare^^ 
taire d'État ayant le département de la maüm do rot et q«é Ton dé^jeidt aeii(^^ 
pour ce motif sous le nom de mirntire de Ports; un greîii nombre de âMè$ & 
\ radminiatration de la ville échappaient & ce titre h Ys/CÜm 4 e rîntendant^*^.], ^ 


II 

^ GÉNÉRALITÉ D’AMIENS. 

Intendaut : François-Marie Bruno, comte n AgalY, chevalier, seigneur 
de Viilcra, Bemond et autres lieux, conseiller du Roi en ^ Con- 
seils, maître des requêtes honoraire de son hôtel, avocat gén^l 
honoraire au parlement de Besançon, intendant de justice, police, 
finalises et des troupes de Sa Majesté en Picardie, Boulonnois, Pays 
conquis et reconquis. 

Signature : d^Agay. 


Intendant adjoint : Philippe-Charles Bruno, comte d’Agay, chevalier, 
seigneur de Muligney, conseiller du Roi en ses Conseils, maflrc 
des requêtes ordinaire de son hôte). 


[La généralité d'Amiens comprenait les six élections de : Amiens, AbbevSie, 
Douliens, Péionne, Montdidier, Saint-Quentin, plus le Boulonnois et le pays con- 
quis et reconquis (Caiaisis et Ardrésis). — Les bailliages principaux et secondaire^’ 
qui , pour la convocation , se trouvèrent dans le ressort de rintendance d'Amieira sont 
ceux de; Amiens, Ham, Péronne, Montdidier, Roye, Abbeville, Calais, Ardree, 
MontNÜKl-snr-Mer, Boulogne, Saint-Quentin. (Voir Arcb. nal. ; B*, 89; B ni, 
1 1 8 , p. 1 70 et 1 98 ; B tii , 35 , p. 5 a 6 , et FS 1 oo 3 . ) — C’est è tort que M. Lu-* 
dovic Lalanne {Dictionn, historique) indique comme intendant d’Amiens en 1786 
Antoine d’Agay de Mutigney. La creommission d’adjoint à l’intendant de Picaidîe 
pour le sieur Philippe-Charles Bruno d’Agay» porte la date du a i novembre lyBS. 
fArcli, nat., OS ihy, 830.) Marie-François d’Agay, qui, d’après M. Lalaaue, 
aurtiît été remplacé en 1786 par Antoine d’Âgay, n’aveit nuBement été dépossédé 


«De tout temps la généralité de Paris 
avait fait partie du département du secré- 
taire d'État chargé de la maison dn Roi , que 
pour cette raison on surnommait le ministre 
de Paris et doiH la charge était considérée 
comm un peste d’Honueur* Les attrihu- 


tlons de l’intendant de la généralité de 
Paris étaient beaucoup moins étendues et 
moins importantes qne celles de set 
gués de provinces,» etc. (M. de BiMMe, 
Mém$ire$ dos misndaiiUê smr Pétet dm fM- 
ndiMs, Introduction, p. iv.) 



m cmomm mi Èrm cÈ^vi. . . ^ 

de son lilfe el de ses fenetions en 1789; 3 seml^ même qa*à T^poque dé Weottit 
Yocatioii, il s'oéeapait seul deia gestion de l'mtendsiice; nous avens retmhré tme^ * 
leitre délai é son fik, alors à Paris, dans laquelle 3 signale de ne pas irfaissir miK 
nfder les dieetioiis faites è Amieasi» et que irle méconteniemeiit Üa peuple serait r 
igi!êùài > , etc.; eHe se termine ainsi : <rTai Thonnear d'ètre avec an raspedneat èt 
tendre attachement, Monsiear et cher fils, votre très humble et^rès obéissant ser> 
viteur.« (Arch. nat, ÀA, 67.) 9 ^ 

nFVançois*Marie Bruno d’Agay, chevalier, comte d*Agay, sdgnenr de Vi^ 
lers*80os-M<mtrond et de Mutigney, avocat générd au périment de Besançon le 
07 jufiiet lyiy, procureor géiérai delà même cporle 16 juillet lySS, intendant 
de Bretagne et actnellement de Picardie, a obtenu Pérection des terres de ViUers et 
de Mutigney en comté , sons le nom de d*Agay, par lettres du mois de juillet 1 766 ; 
il a épousé, par contrat do 9 mai 1 760, Chaiiotte Le Bas du Plessis et a eu, entre 
autres enfants, Antoinc-Thérèse-Joseph d'Agay, né le ao mars 17&6, sous-iieute* 
nant danSiia 3 * compagnie françoise des gardes du corps de Sa Majesté, n {Mémairei 
généahgu[U/eii9» iwenes familles qui préleudent aux honneurs de la Cour, Arch. nat. , 

MM, 81 3 .) — Pour de plus amples détails sur le comte d*Agay et sur son fils 
voir Boyer de Sainte-Suzanne, Les intendants de la généralité d* Amiens, Paris. 
Dupont, i 865 . ln-8* (Bibl. nat., Lk 7/19, 771), p. 871 et suiv. 

lie Tableau annexé au projet de loi sur h répartition des Soo tniUions de livres de . 
contribution pour ijÿt porte au sujet de cette généralité la note suivante : (t Sujette 
aux grandes gabelles, h Texception du Calaisis, Ardrésis, Boulonnois et gouver- 
nement de Montreuil , francs de i'impêt du sel et qui ne devaient que de modiques 
droits sur ceux importés pour leur consommation. Le port de Saiot-Valery jouis- 
sait de Texemption de la gabelle. ^ D'après ce même document, la superficie de la 
générabté d'Amiens était, en 1781, de 458 lieues carrées, et sa population de 
53o,p69 âmes.] 


111 

GÉNÉRALITÉ DB'SOISSONS. 

é% 

Intendant: Charles-Esprit-Marie na u BouanoaNAYE de Blossac, clie-* 
valier, conseiller du Roi ep ses Conseils, matire des requéteaordi-- 
naire de son hôtel, intendant de justice, police et finances en ii 
génér^*té de Boissons. ♦ 

Signature ; Blossac. ^ ^ # 

[La ^commission d’intendant de la généralité de Soissons pour le 
fiifiaiS-Marie de la Bourdonnaye de Blossac, chevalier, marquis de la Bouiidoimaye 
Hdit Timeur, comte de Blossac, maître des requêtes de hôtdf), en remph- 
du sieur Lepelletier de Mortefontaine, nommdjimôt des mardmiids de 
Par», porte la date du i^avril ij8i.(Arcb. iiat.,0‘, 166, p!tt8.) Lesdivmes 
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fprdoànàncps imprimées conservées aux Ard^ves nàtidnales sont iatkuiéea : 

Esprit (F\ ioo 3 ). 

gt^itëraüfd de Soissons ëlait divisde en sept élection» : Soîssons , Laoti^ Noyoo^ 
Crépy-en-Valoîs, Clermont, Guise, Château -Thierry. Pour la coovocation, elle 
s'étendait aux sièges principaux et secondaires suivants: Soissons, Laon, Noÿoà^ 
Guise, la Fère, Maries, Chauutj, Coucy, Crëpy-en-^Valois , Clermonl-en-ÆietttÉ- 
voisis, Château -Thierry, Villers-Cotterets, üam, secoiidaire d'Amiens, delà fjtmé- 
raiitë du même nom. 

(rGénéraliië sujette aux aides et aux grandes gabelles; mais qudiqiies paroisses 
limitrophes des provinces franches jouissaient d'une modération sur le prix du 
sel.w {Projet de loi sur la répartition des Soo millions, cité plus haut.) D’après ce 
même document, la population de cette généralité était, en 1781, de âo 9,06a 
âmes, et sa superHcie de ââo 1/9 lieues cart'ées.] 


IV 

GÉNÉRALITÉ D’ORLÉANS, 


Intendant : Adrien-Philibert de CrpiEitRE de Chevilly, chevalier» baron 
de Chevilly, conseillef du Roi en ses Conseils, maître des requêtes 
ordinaire de son hôtel, intendant de la généralité d’Orléans. 
Signature : Adrien^Philiberl de Cypterre de Chevilly 


[D’après le Dictionnaire historique de M. Lud. Lahinne, de Cypierre aurait été in- 
tendant d’Orléans de 1780 h 1790. Nous avons trouvé le texte de ^la commission 
d’adjoint è l’intendance d’Orléans en faveur d’ Adrien-Philibert Perrin de Cypierre 
de Chevilly, expédiée le 3 i août lySân (Arch. nat., 0 \ i 56 , p. 659); on y 
ap]u^d que le roi a nommé le sieur de Cypicire à cet emploi à cause de rla sa- 
tisfaction que nous avons des services que nous rend le sieur de Cypierre depuis 
vingb-cinq ans dans la généralité d’Orléans t»; mais on ne trouve, aux rostres 
d’enmûtrement de ces commissions, aucune trace de celle qui dut être expMiée k 
rintenmmt à la mort de son père, survenue peut-être, comme le rappoite M. Lud. 
Lalaune, en 1780. 

La généralité d’Orléans était divisée eu douz^ élections : Orléans, Pithiviers, 
Beaugency, Montargis, Gien, Clamecy, Blois, llomorantiu, Dourdan, Chartres, 
Cbât^udun, Vendôme. 

4^^|i^ignalure relevée sur la quillaiice des 
appointements de de Cypierre en qualité 
d’intendant. 1 7 avril 1 790. (Arch. nat. , FS 
1 oo 3 * ) 

Le nom de Perrin, que Ion relève sur 
ce document, ne figure ^s sup les États 
d^afq^tsmnis dejf^o. (Arih. nat., FS 
ioo 3 .) 

«9 


On lit dans Les intendants de la fféné^ 
ralité d^Amiem, par M. Boyer de Sainte- 
Suzanne (p. 53 1), que cette généralité 
d’Orléans comprenait dix-«ept éjections; 
d’autre part, la liste que donne oet au- 
teur n’indique que onze élections; Pélecfion 
do Bbis, qui faisait partie de cette généra- 
iiidi a été omise. * 


KATtOWAIi. 
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Pour la convocation, son ressort s'étendait sur les sièges prioetpaux et secon* 
daires de : Orléans, Beaugeney, Bois ^Commun, Nemille^aux^Bois, Vitry^uay 
Loges f Janvilky YèoreS’-le-Ckâtel , Blois, R&tnorantm, Chartres, Dourdan, Gien, 
Montargis, £orrw<*^ Vendôme. 

ff Généralité sujette aux aides et aux grandes gabelles. IjOS aides , dons les élections 
d'Orléans, Pithiviers et Montargis , étaient perçues au profit de Fapanagiste.T) ( Pro- 
jet de répartition de Soo millions, cité plus haut.) D'après ce rnôttie document, lo 
population de cettegéuéralité était, en 1781, de 707,804 âmes, et sa superficie de 
1,0a 1 1/4 lieues carrées.] 


V 

GÉNÉRALITÉ DE BOURGES. 

intendant; Jean-Baptisle-Claude Dupoun dk Villekkuvk, chevalier, sei- 
gneur de Villeneuve, Chalus, Laspoix, Boisernont et Courdimanchc, 
conseiller du Roi en ses Conseils, maîtn» des recjuôtes honoraire de 
son hôtel, intendant dejusiiee. police et finances de In généralité d<* 
Bourges. 

Signature : Dufour de VUlcneure. 

[Ca généralité do Bourges conipi'enail les sept élections suivantes: Boui-ges. 
Issoudun, Ghôleauroux, le Blanc, la Châtre, Sainl-Amnnd, la Charifi^ur-Loire . 
et pour la convocation ; un bailliage principal, Bourges; les six bailliages secon- 
daires de Bourges: Ghâteauroux, Issoudun, Concressaull , Dun-le-Iloi, Mehun- 
sur-Yèvre, Vierzorf^l le si^e de Ghâtillon-8iu‘'lndre. secondaire de Tours. 

Dufour de Villeneuve avait été nommé à Bourges en 1780, en remplacement de 
Feydeau de Brou. 

D après le Projet de répartition des Soo millmis de liores, cité plua lMUit, la 
généralité de Bourges était rr sujette aux aides et aux grandes galielles, àl'exceplimi 
d'une partie de l'élection du Blanc en Berry gui dé{)end8}t des provinces rédimées 
des gabeliesTi. Sa population était, en 1781, de î>‘i 8 , 4 a 4 habitants, et sa kit»er- 
ficie de 686 1 h lieues carrées. ] 


Vï 

GÉNÉRALITÉ DE MOULINS. 


# 






Intendant: Joseph-Pierre-François-Xavier Foüllon de Doué, chevalier» 
conseiller du Roi en ses Conseils, maître des requêtes ordinaire de 

Le règtemciii rojal du 24 janvier avait reconou ultérietltcment que c’était par cr- 

«ti plus Cbâtcau-Renard comme reur, ce bailtlagc ayaii||été antérieureineiit 
secondaire de Montargis; il éil «ippiimé. 
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* 1k 

son hôlol, seigneur <lu marquisat de la Tournelle et autres lieux , 
intendant de justice, police et finances de la généralité de Moulins. 
Signature : Foullon de Doué. 

[Fonllon de Doué fut nommé intendant de Moulins par coutmiasioa en date du 
s7 juillet 1788. (Arch. uat., 0 \ 160, p, Ai 3 .) 

La généralité comprenait sept élections : Mordins, Gannat, Monllu^, Keters^ 
Ghâteau-Chinon « Guéret et Évaux-en-Corobrailies. 

Pour la convocation* elle avait dans son ressort quatre baifiîages frineipsux: 
Moulins * Guéret* Nevers* Saint-PiciTe 4 e-Moûlier* et le ai^ de Gusset * aecoodaire 
de SeinlrPierre-lO'Moàtier. 

<r Province sujette aux aides et aux grandes gabelles* à rexceptiou d’une paiüe 
des âaetious de Gaunat et de Mouduçon * dép^idautes des provinces rédiniées, et 
des élections de Guéret et Combrailles* non sujettes aux aides et laiaaat partie des 
pfoaiaces rédimées. (Pixÿst ie répartüwn dee Soo nUlUoM, déjà cité* tableaa u** a.) 
D’aprèace méine docoaieut* la population de cette généralité é!ait* en 1781, de 
(168, 83 o bobfiiiots, et sa superficie de 897 lieues carrées.] f 


VII 


GiS^ERALITÉ DE LYON. 

intendant: Antoine-Jean Terr 4Y, conseiller du Roi ^n ses Conseils» 
maître des requêtes ordinaire de son hôtel* intendant de justice* 
police et finances dans la ville et généralité de Lyon* et commis- 
saire départi pour Texécution des ordres de Sa Majesté dans lesdites 
ville et généralité. ^ 

Signalure : Terray. 

[Terray avait été nommé intendant à Montauban en 1778, à Moulins en 1 781 
et à Lyon en 1786; il y demeura jusqu Vu 1790. Il était neveu de Tabbé Terray 
et avait épousé M”* Perrenet de Grosbois. H fut condamné à mort le 9 floréid 
on II. 

La généralité comprenait cinq élections: Lyon* Saint-Étienne, Montbrison* 
Roanne* Viliefranche, et pour lo convocation, les sièges principaux et secondaires, 
été : Lyon, Villefranche-de-Beaujolais* Montbrison* Bourg--ArgmiaL 
^rdD’après W Projet de répartition cité plus haut* la généralité de Lyon avait une 
snperfide de At6 i/A lieues; sa population, en 1781, était de 617,966 Ames* 
et elle était «ronjette oux aides et aux petites gabelles. On a fait distraefion, sur le 
produit des droits d’entrée dans la ville de Lyon, du droit sur les soies étrangères 
({ui était un droit de (iraites, aliéné, moyennant finances* à la ville de Lyon et qui 
est compris dans les droits d’entrée sur les importations de Téiranger r . Tabkau tt* 9 . ] 


« 9 * 
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VIII 

GÉNÉRALITÉ D'AUVERGNE À RIOM. 

Intendant : Charles-Antoine ok Chazebat, maître des requêtes. 

Signature : De Chazerat. 

[De Gbazerat avait été nommé h fintendance de Riom en 1771 ; il ne cessa ses 
fonctions qu'à ia suppression des intendants en 1790. — Il était né en 1798 et 
mourut le 7 septembre iSai. Il fut enterré à Clermont, où un superbe monument 
lui fut, paraît-U, élevé. (Cf. Aigueperse, Biographie d' Auvergne,) — La généraliU? 
de Riom comptait six cHections : Riom, Clermont, Issoire, Brioude, Saint-Flour, 
Aortilac. On trouve dans quelques ouvrages Tindicalion d'une septième ; Mauriac. 
(Cf. : Ahnanach royal pour lySg; Boyer de Sain te- Suzanne, Les intendants de la 
généralité d'Amiens, Paris, i 865 . in-8“. Bibl. nnt., Lk 7/19771, etc.) A la fin 
du xvni* siècle, il n'y avait plus à Mauriac d'élection proprement dite, mais seu- 
lement un bureau de recette. Avant l'édit de suppression de décembre 1 fiaS , il y avait 
en France des élections en chef et des élections particulières. Louis XIII supprima ces 
dernières; les édits de mars i 654 etdaoûtiG 6 i durent être rendus pour renouveler * 
cette suppression en raison des diflicultés d'exécution du premier édit ; Mauriac 
était Section particulière, et, comme nous le verrons pour Barbezieux, 3 semble 
que le si^e de l'élection opposa toutes les formalités légales pour lutter contre aé 
suppression. C'est dans ces conditions (pi'un bureau de recette demeura. La preuve 
s'en trouve dans les Etats de recouvrmnents des impositions de la généralité de Riom 
de 1706 à 1719; les commissions envoyées dans la généralité comprennent les 
élections de : Riom, Clermont, Issoire, Brioude, Saiut-Fiour, Aurillac et le bureau 
de Mauriac. (Arch. naL, affaires ci comptes des généralités, K, 891.) Confirma- 
tion de ce détail : les sept commissions pour l'imposition des tailles de l'année 1 787 
sur ia généralité de Lyon, à la date du ak août 1786, sont établies frpourlesâec* 
tions de Riom, Clermont-FefTand, Issoire, Brioude, Saint'^Fhur et Mauriac, Au- 
rillac, subvention de la ville do Clermont-Ferrand , plus une lettre de cachet de ce 
jourr». (Arch. nat., 0 ‘, 186.) 

Pour le fait de la convocalioo , l'intendant de Riom avait dans son ressort les bail- 
liages principaux et secondairt^s de : Riom, Usmt, Montagut, Salers, Cleçamit- 
Ferrand, Saint-Flour, Aurillac, Vic^n-Carhdès, Murat, Dorai. 

D'après le Projet de répartition pour 17^1, cité plus haut, la généralité dellto^ 
avait , en 1781, une population de 1 95,708 habitants et une superficie de ffSi iiauâf 
carrées. Ce document porte la note suivante : rrPartie de l'Auvergne^ était sujette 
àui pûtes gabelles, partie dépndoit des provinces rédimées; les aides y avaienl 
été remplacÀ^s par un abonnement sur les eoutrrbutions foncières. «] 
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IX 

GÉNÉRALÏtJÉ DE POWIERS. 

latendant : Antoine-Franvois-Alexandrc Boula m Nantiuil, chevalier, 
seigneur de Mareuil, Saint-Clair, Lignèr ?s, Saint-Denis, la Grange 
du-Mont, Nanteuil-lfes-Meaux, Truct, Ghermont et autres lieux, 
conseiller du Roi en ses Conseils, maître des requêtes ordinaire de 
son hôtel, conseiller honoraire en sa Cour du parlement de Paris, 
intendant de justice, police et finances, commissaire départi pour 
Texécution des ordres de Sa Majesté en la généralité de Poitiers, 

Signature : De NarUeuil. 

[ M. Lud. Lalenae indique , dans son Dictionnaire historique , que Boula de Nanteuil 
fut intendaiitde Poitiers de lySS h 1790; sa commission d'intendant, enremplace' 
ment de La Bourdonnaye de Biossac, envoyé k Soissons, porto la date du 1" août 
1784. (Arch. nat., 0 ‘, i 56 , p. 5 a 3 .) La généralité de Poitiers était divisée ai neuf 
élections: Poitiers, Saint-Maixent. Niort, Fonlenay-le-Gomte, lesSables-d’Olonne, 
Mauléan, Thouars, Cliàietlerauii, Confolens. 

Pour 'la convocation, son ressort s’étendait aux sièges royaux, principaux et 
sasondaires suivants : Cliâtellcrault, Poitiers, Saint-Maixent, Fonienay-k-Comto^ 
Niort , Civray, Lusignan , Monimorilloti , Vouvant séant « la Châtaigneraie, 

D après le Projet de r^'partition pour 1791» cité plus haut, la généralité de Poi- 
tiers avait, eji 1781, une population de 080 ,010 habitants, une superficie de 
1,007 1/4 lieues carrées, et frrrlte généralité faisait partie des provinces rédimées 
des gabelles, à l’exception de l’élccliou des Sables-d’OIonne et de partie de celles 
de Fontenay, Cbâlillon et Thouars , qui jouissaieut d’une franchise absolue sur la 
consommation du sein. Tableau u" 3.) 


X 


CiÉINÉRALITÉ DE LA ROCHELLE. 

Intendaul : Jacques-Philippe-Isaac Güéaü de Gravelle de Reverseaux, 
chevalier, marquis de Reverseaux, comte de Miermaigne, seigneur- 
châtelain de Theuville, Allonne, Beaumont, Argenvillicrs et autres 


Les indications que nous dontioiis ici 
n’ont rien d’absolu. Certaines paroisses de 
la sénéchaussée de Poitiers, Villefagiian par 
exemple , étaient de la généralité de Limoges. 


Les ressorts des bailliages doivent être consi- 
dérés dans leur ensemble, quand 00 étudie 
les rapports des intendants relatif à U Con- 
vocation. 
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lieux, conseiller du Roi en ses Conseils, maître des requêtes hono-^ 
rairc de son hôtel, intendant de justice, police et finances en la 
généralité de la Rochelle. 

Signature : De Reveneaux. ^ 

[Intendant de Moulins en 1777, de Reverseaux fut nommé 2 i la Rochelle en 
1781 ; il y demeura jusqu h la suppression des intendants en 1790. Il fut arrêté h 
Chartres, où il avait fixé sou domicile, et condamné h mort, parie tribunal révolu- 
tionnaire de Paris, le 9/1 pluviôse au ii, freomme convaincu d'avoir tenu dos pro> 
pos tendant à empêcher le l’ocriitcnientn. Il était Agé do cinquante-cinq ans. La 
gém^ralité de la Rochelle était divisée en six élections : la Rochelle, Saintes, Bar- 
bezieux, Sainldeau-d'Angely , Mareniies, Cognac. L^Oection de Borbezieux ne 
figure pas dans un certain nombre de recueils concernant les anciennes divisions 
territoriales de la France; c'était non une Heclion en chef, mais une des rares 
élections particulières qui avaient survécu à l'édit de suppression de ifiaS. 1^ an- 
ciennes caries de Noiin, de Robert de Hesselo, n'attribuent que cinq élections h ta 
généralité de la Rochelle. On ne peut douter cependant qu'il y ait eu une élection 
à Barbezieux jusqu'à la Rëvointion. On trouve, h la date du th février 1790, une 
adresse de irla paroisse de Saint*Vallier, élection de Barbezieux, en Saiiitongen. 
^Arch. naL, G, 108.) Voici, d'ailleurs, ce que nous a])f>rend sur ce sujet Vieuiile 
dans son Traité des élections , chapitre V : ff L'élcciioa de Sainte a été longtemps 
défiendanle de la généralité de limoges; dans la suite, elle le fut de oett§ de Bor- 
deaux et, dirais rétablissement de odie de la Rochelle en 169&, elle y a été 
jointe, ressortissant de la Cour des aides de Paris ; elle a ibms son ressort Téleetmu 
pariim£ère de Barbezieux, établie au lieu du commis que ladite élection en chef y 
tenait, usant de la faculté jaccordée par Charles Vil. L'éleclion particulière créée h 
Marennes par l’édit de mars 1667, pour les pays et Iles abonnés, a été formée 
des paroisses tirées de l'ancien ressort de cette élection de Saintes et de celle de 
SainWean-d'Angeiy.vi On trouve aux Archives nationale'^ (O* 187, p. 96) la corn* 
mission pour l’imposition d^s tailles de l'année 1788, sur les élections de la Ro- 
chelle, ^int'Jean-d'Aogdy, Cognac, Saintes, Barbezieux, Marennes. 

Pour la convocation, le ressort de finteadant s’étendait aux sièges principaux et 
secondaires suivants ; la Rochelte, Saintes, Tounag^C^ente , 

OUron, Pons, TmBeémwrg, Brouage, Saint-Jean-d'Angely et Cognac, secondaire 
d'Angonléiite, qui était de la généralité de limoges. 

D'après le Pi^jet de répartition pour ijgi, dU plus haut, la généralité de la 
Rochelle avait, en 1781, une population de &7t,t86 habitants, et sa superficie 
était de 46 A lieues carrées; ce document contient la note suivante : «rProvintfo 
sujette aux aides et faisant partie des provinces nidimées. I41 banlieue de la Ro- 
cMle, l'étection de Marennes, les lies de Ré et d'OMron étaient exemptes do 
drmi de la traite de Charente sur les sels ; ces mêmes Iles étaient exeçiptes des 
awfes fi réicctioD de Marennes en était rédtmée par un abofinemeni.» Tokkau 
11^9.) 
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^ 4I 

XI 

ÜÉNéRAJ.ITé UE LIMOGES. 

% 

Intendant : Marie-Pierre- Charlos de Mbülan d’Ablois, chevalier, con- 
seiller du Roi en ses Conseils , mettre des requêtes honoraire de son 
hôtel, intendant de justice, police e^ ünances en la générahtè de 
Limoges. 

Signature : Meulan (rAbloin, 

[De Meulan d’Ablois avait éié nomrnë à la Rochelle en 177^, à Montauban mi 
178t. H fut nommé intendant de la généralité de Limoges eu remplacement de 
d^Aine, envoyé h Tours, par commission en date du 26 aoveiiibro 1788. (Areh* 
nat. , O*, i 55 , p. /i7**.) 

La généralité comprenait cin(f élections : Limoges, Tulle, Drives, Bourganeuf,^ 
Angouléme. 

Pour la convocation, son ressort s’étendait sur trois sièges principaux et quatre 
secondaires, savoir : Angouléine, limoges, Saint - Yrtciæ , Tulle, jBnVea., Uterche 
et Bellac, secondaire de Dorât, qui élait de la généralité de Riom. 

D'apq&s le Projvt de répartition pour lygi, cité plus haut, cette généralité 
ff faisait partie des provinces iv^dirnées, exemple des droits d’aides a l’exception 
des élections de Ikmrganeufet d’Angoulémc, oii leiu* perception avait lieu^'. Elle 
avait , en 1781, une population de 6/17,686 habitants et une superficie de 854 lieues 
carrées. Tableau 2.] 


XII 

(iÉ?<ÉlULlTÉ DK ROllDEAUX. 

Intendant: Franfols-Claude-Michel-Bcnoît Lk Camus, chevalier, sei- 
gneur châtelain et jiatron de Neville, conseiller honoraire en la 
(k)ur des aides de Paris, intendant de justice, police et ünances de 
la généralité de Guyenne. 

Signature : Mvil 

[La généralité de Bordeaux comprenait en 1789 : 1” les six élections de Bor- 
deaux, Périgueux, Sariat. Agen, Condom et des l^annes; a® les pays abonnés 
snivaiils : les Ba8lilles-<le*Tursan, Marsan et Gabardan, la xûlle de Bayonne, le 

La signature de rintendaiil do Bor- lier Aicli. nat. , B*, a a.) Dans les actes 
dciôux est relevée sous cetlo forme dans imprimés et manuscriU de rinlendanee, on 
tonte sa corrcspôtidance. (Voir en particu- Imuve: Le Camus de Nwilié: 
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pays de Laboar. D'après fitweàtàift smmaire de$ fonds de tintendanee de Bor- 
deaux, la gënéralilë de Bordeaux était divisée en élections de taille persoondle 
(Bordeaux, Périgueux, Sarlat) et en élections de taille réelle (Agen, les Lannes 
ci Condom), cette dernière comprenant tout le Bazadois. Ce même ouvrage au- 
tographié donne les détails les plus précis sur les circonscriptions, la densité, 
les revenus des élections. (Aixdi. nat.) 

Pour le faitde^a convocation, Tinteudant de Bordeaux avait dons son ressort 
les bailliages (eu sénéchaussées) principaux cl secondaires de : Bordeaux, Agen, 
Condom, Périgueux, SarJat, Bergerac, Bazas, Libourne, Caslelmoron , Nérac, 
Céosteljaloux. — rrCelle généralité faisait [lartie des jirovinces rédimées qui ne de- 
vaient que de modiques droits sur le sel. Bayonne et le pa^'s de Labour en étaient 
francs et ne faisaient {Hunt partie de la vente exclusive du tabac ; iis étaient 
preiliement exempts des dmits de ü*aites et de celui de consommation sur les 
marchandises coloniales. n Population en 1781 : 1,393,167 habitants; HU|MTri- 
rie: 1,6 a 5 i/a lieues carives. (Projet de rcpariitlon pour iléjà cité. Ta- 

bleau n® a.) — (laiiius de Neville avait été nommé à Bordeaux en mai 1785. 
(Voir ci-après Généralité d^Auch et A/«.)j 


, XHI 

(iK>ÉnALlTlî DE TOIBS. 

Intendant : Mariiis-Jcan-Baptiste-Nieolas d’Ai>e, chevalier, conseilier 
du Roi en scs (Conseils, maître des re<|uetes honoraire de son hôtel, 
intendant de justice, police et linaiia^s v.n la généralité de Tours. 

Signature : lyAtne. 

[D’Aine ovait été intendant de Pau et Bayonne en 1767, de Liniogiîs en 177/4; 
il fut nommé intendant de la généralité de. Tours, par commission en date du 
a6 novembre 1783, par suite <lu décès du sieur de Clusel. (Arcii. nat., O', i 55 , 

P- 470*) 

La généralité de Tours était divistfe en seize élections . Tours, Amlxiise, 
Loches, Cfainon, Londun, Ricbelieu, le Mans, Mayenne, Laval, Château-dii- 
Loir, Angers, Montreuil-B<dlay, Saiimur, CliAteau-Gonüer, Bougé, la Flèche. 

Pour la convocation, elle s'étendait dux sièges principaux et secondaire^ im- 
vanis : Angers, Bougé, Chdteau-Goutier, la Flhche, Beaufort, Loudtin, le Mans, 
Laoal, ChAleau-4u-Loir, Beaumml-le-Vieomie , Fresnay-le-Vieomte , Sainto-Snmnne, 
Mamers, Saumur, Tours, Chtnon, Loches, Langeais, Montrichard cl<ites deux 
rièges de Mondembleau et de Saint Calais, secondaires de Vendôme^ omia au rè- 
giement du tt/i janvier 1789 ci convoqués en vertu de l'autorisâtion spéciale ac- 
cordée, pour les omissions semblables, aux grands baiilk. 

Diaprés le Projet de répartition pour tjgi, déjh cité, celle ffgéuéraüté, sujette 
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aux aides et aux grandes gabdies, à TeJ^ilia^’une seule parwsse fiûsBBt paitie 
des provinces rédim^s» , avait« en 1781 , nne popnlatioii de i|349|45a habiteids 
et une superficie de i,388 i/4 lieues carrées.] 


GÉNÉRALITÉ D’AÜCH ET PAL. 


Intendant : Claude-François-Bertrand dÉ Bougaeporiv, chevalier, con-* 
seiller d’honneur au parlendient de Met/ , conseiller du Roi en tous, 
ses Conseils^ maître des requêtes ordinaire de son hôtel, intendant 
de justice, police el finances en Navarre, Béarn, comté de Foix et 
généralité d’Auch. 

Signature : De Doucheporn, 

[En 178g, rintcndnnt d'Aucli avait dans son ressort : i** les cinq éfections 
<rAiich, Lomagne, Rivière- Verdun , Coraminges , Astarac ; a* les pays d'États 
uliofint^ suivants : Navarre, Béarn, Lectouie, Nébouzan, les Quatre-Vallées 
d’Aure, Magnoac, Barousso el Nesles, le Bigorre, le pays de Sonie, le comté de 
Foix . le Doiine/an. Pour la convocation , il eut à s'occuper des séj^échaussées pria- 
cifialcs et secondaires et pays de : Audi, Mont-de-Marsan, px^ys de Rivière- Ver- 
dun, comté de Gaiire, baronnie de liConnac [LaunaeJ el Marestaing, comté de 
Coniininges asseinlité è Muret, s;Wchau 8 sées des Laimes k Dax, Bayonne, Sainte 
Sever, Armagnac à Lecloure, Isle-Jourdain , Tartas, pays des Quatre-Vallées as- 
senibié a la Barlhe-de-Neslc , pays de Couserans assemblé à Saiot-Girons, aux- 
quels il faut ajoubT : le royaume de Navarre, ia souveraineté de Béarn, le comté 
de Bigorre, le pays de Soûle, le comté de Foix. (Arcb. nal., B“, 66 ; B iii, 3 a , 
p. 45 ; B iii, 94, p. to 5 .) 

11 est assez difiieile de suivre les muitipies modiiicatioas apportées , à la fin du 
xviji* siècle, k la constitution et aux ressorts des généralités d’Auch, Pau et 
Bayonne. Voici cejiendaul ce que nous appi*eiment à ce sujet des actes autben- 
li<|ties. U t'dit du lioi qui partage entre V intendance d*Auch et celle de Bordeaux k dé- 
parietnetU qui compose aujow*d%ui Vintendance de Bayonne porte la date de jan- 
vier 1775. On y lit en particulier les lignes suivantes : trLe feu roi avait, en 
août 1716, établi une généralité u Audi, démembrée de Bordeaux et de Montau- 
ban. . . et augmentée de la Navarre et Béarn. Le roi erivoya eu 1767 provi- 


(•) Bibl. nat., F, in- A’. 

M. Lud. LaUmne analyse ainsi , dans 
son Du^nnam hiêtù 9 *ique, les divci's cials 
do ces j^néraiités au xviii* siècle : «La 
générai]^ d’Attch fut créée en 1716, au 
iielritneul des généralités de Bordeaux ci 
de Moniaaban, Son intendant prit le nom 


d'intendant d’Auch el Pîiu. En 1 767 , Audi 
et Pau sont divisés. Us sont réunis de 
nouveau en 1771. En tqqà, on enlève à 
Audi Bayonne et les Landes, réunis au 
parlement de Boideaux.a Nous u’ayons 
trouvé aucune déclston royale rëuntssaut 
\u€)i ci Pau en 1771. Tout porte è 
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H fti r omant à Rayonne des corammfnres Éioiais dana son Conarâl, 4 qui il confia 
Tadiiiinislralion d'une partie de celle géndralité Divers motifs nous déter- 

minent à rendre à la généralité de Bordeaux ce qui en a été démembré en 1 7 1 6 et 
de réunir à celle d'Auch le surplus qui en avait été distrait provisoii*emenl pour 

Bayonne A ces causes , réunissons à la généralité de Bordeaux les Bastilles 

de Mamn, Tursan et 6abai*dan, l'élection de Lannes, la ville de Bayonne et le 
pays de Labour qui en avaient été démepibrés en 1716 , en sorte que la généra- 
lité d'Auch comprendra seulement à l'avenir ; le pays de Soûle, le Bigonre, 
les Quatre -Vallé^, le Nébouzan, les élections d'Astarac, d'Annagnoc, de Com- 
ininges, de Rivière-Verdun , de Lomagne et les Étals de Béarn et de Navarre,»» 

On trouve aux Archives nationales ( 0 \ i 56 , p. 565 ) mention de l’édit de fé- 
vrier 1784, portant établissement de ladite généralité de Pau et Bayonne, enre- 
gistré au Parlement le 39 mars 1 784 ; dans le même registre cependant (O*, i 56 , 
p. 498) est transcrite in extenso, à la date du «5 janvier 1784, la ffconunission 
d'intendant de la généralité de Pau et Bayonne pour le sieur de Neville»», com- 
mençant ainsi : ff Ayant établi une généralité de Pau et Bayonne, laquelle com- 
prend la Navarre, le Béani, le Soûle, le Bigorre, le Nébouzan, les Quatrt^- Vallées 
d’Aurc, Magnoac, Barousse et Neste, le comté de Foix, le Mont-de-Marsan et 
les Bastilles de Marsan, Tursan et Gabardan, le pays de l^^bour et la ville de 

Bayonne, et en outre la ville d'Ax et l’élection de Lannes "» De Bouchejmrn, 

intendant de Corse, fut ensuite chargé de cette géuéraliU^ en remplacement de 
Le Camus de Neville, envoyé à Bordeaux fmr commission en date du 4 mai 1785. 
(Arch, nat., O*, 167, p. 394.) 

Cet étal de choses fut enfin moditié jmr un prx‘mier Hdii qui partage entre tin- 
tetidance de Bordeaux et celle d^Auch le département qui compose aujourd'hui t inten- 
dance de Pau et Bayonne, daté de juillet 1787 Le roi. après avoir reproduit 
presque textuellement l'exposé des motifs de l'édit de janvier 1770, ajoute 
qu'après 1767, il «tse réserve de prononcer définitivement sur la réunion d'une 
{Kirtion de la généralité d'Auch à celle de Bordeaux. Ce fut d après ces représen- 
tations que Nous jugeâmes, en 1775^*% devoir partager entre l'intendance de Bor- 
deaux et celle d'Auch ce qui composait le département de Bayonne et Pau , et si 
Nous Nous sommes portés en 1784 à former une généralité de Pan et Bayonne, 
Nous avons reconnu que les raisons [ qui avaient fait prendre ce parti] doivent cé* 
der aujourd'hui h des motifs plus puissants et que le plan d'admiiiisiratiof} dès 
assemblées provinciales exige que Nous rétablissions la division que Nous avions 

qu'il y a dans ces deux actes de 1771 et lel 1787, qui attribuait à ta généralité 

1774 une confusion avec l'édit de 177^, d'Auch les Étals de Béarn et de Navarrate 

rapporté plu» haut* Voici d'ailleurs la ré- Bihî. nat., Lf 3 /i/i, io- 4 % p. tSi, 

]>ocme qui a été faite par les Archives na- U y a lieu de reunarquer que Pedit 

tionalc» à noire demande de cotumunica- ne montionne pas ici, et qu'on ne trouve 

Uori concernant cet acte de 1771 : vNon pas à i’édil de 1776 la xntMÜficittoit qid, 

Ircmvé ni aux é^iits, ni aux ordonnances, d^aprits M. Ludovic Laianue (Dktumnmre 

ni ^ix lettres patentes. La décision royale kiêioriqus), mirait été apportée en 177* au 

îi« fierait -ehe pas siixiplemenl IVdil de régime des généralités, (Voir la note « de 

177.^, vïfiti dans relui de jitiU la page prtk*éderite.) 
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fixée km de notre avènemoitaatrfiiM. ^ nrufitititrn . réonmom à kgdbér*' 
tiU^ de Bordeaux les Bastilles de Tnrsan, Marsao et Gabardan, i’ëiectiott deiiimies« 
la ville de Bayonne et le pays de hûsmr, qui en àvamt ëlé décneiiibrft en 
t78& ; ainsi qn'ii la gdoéralitd d'Auch, le pays de Foix, le Ndboiiaane les Quatre* 
Valides, le Bigorre, la Solde, la Navarre et le Bëam«9 Un second ddit, daté tfee* 
lobre 1787, porte le même titâc que celui de juillet 1787; il n'existepastiiaalsiiio^ 
mais seulement sous forme d'enregistrement au r^pstre coté 0 \ 187, p* ata, 
aux Archives nationales ; on y lit en plus cette note : irOn avait omis le Mont- 4 e* 
Marson dans Tédit de juillet 1787; '^imd fl existe deux édits pour e^ opént* 
tion.i> 

Dons un Arrêt du Conseil d*État du Roi du 16 août 1788, de Bouchepom est 
qualifié «r intendant et commissaire départi en Navarre, ÎSéarn, comté de Foix et 
généralité d'Aiich et Paut». (Arch. nat., E, 1667 B.) 

frCetle gf^néralité faisait partie des provinces nWiraéesde gabelles qui n’étabmt 
sujettes qu’à de modiques droits, revenant en principal à 9 livres 5 sols par 
quintal ; le Béara, la Bisse-Navarrc , le pays de Soûle et le Nébon/an étaient francs 
de ces droits. ?» Population en 1781 : 860 , gà 6 habitants ; superficie : i ,453 1/9 
lieues carrt^. Projet de répartition pour tjÿi, dc^a cité. ] 


XV 

(;K?iÉRALlTé DE CllÀLONS. 

Inlendanl : Gaspard-Louis Houille d’Orfeuil, chevalier, grand-croix 
niaitrc des ri^rémonics honoraire de l’ordre royal et militaire de 
Saint-Lonis, conseiller du Roi en scs Conseils, maître des requêtes 
honoraire de son hêtei, intendant de justice, police et finances de 
la province et frontière de Champagne 

Intendant adjoint : Antoine- Louis Rouillé, chevalier, conseiller du 
Roi en ses Conseils, maître des requêtes ordinaire de son hôtel. 

Signature : RouiUé. 

[Ln généralité de ChAlons comprenait: i“ douze âeclions : ChAlons, Retbel, 
Sainte-Mcneliould, Vitry, Joinville, Cliaumont, Langrcs, Bar-sur-Aube, Troyes, 
Ëpemay, Sezenne , Reims ; a* la frontière de Sedan. 

Ponr la convocation, son ressort s'étendait sur sept bailliages principaux et 
hait secondaires, savoir : Châlons-sur-Marne, Obaumont-en-Bassigny, Langres, 
Reims. Sezanne, ChMUon-mir-Mane , Troyes, Méry-sar-Sâne , Vins-tou»-Bar, 


La quillance des appoiiilenicnts dus coUo iiole : «Pour mon père qui est dans 
è RuttiHé d'Orteuil lors de lo sufqwession l’impuissance de signer.» lo mai 1790. 
do» inteadanU est signée de son iHs avec (t*cli. nal., F*, louS.) 
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È 

BumiUy^ks-Vaudes, Vitry-ie-FnSçois, Sainte^Menehould, Epermy, Fûmes , 
Saini-Dmer. 

D’après le Projet de répartition pour dëjh cité, celte généralité était tr su- 

jette aux aides et aux grandes gabelles, à Texception du Rethelois et dos villes de 
Rocroy et de Charleville, ainsi que de la prévôté de Vaucouleurs et de quelques 
paroisses limitrophes du Clermontois, où le prix du sel était modéré et à peu 
près au taux de la Franche Gomtét). Sa population en 1781, d’après le môme 
document, était de 800,706 habitants, et sa superficie de i,aa6 i/& lieues carrées. 

D'après VAbnanaek royal de lySg, Rouillé d’Orfeuil était intendant de Cbftlons 
depuis 1 764; son fils. Intendant adjoint depuis 1786.] 


XVI 

GÉNÉRALITÉ DE MONTAUBAN. 

Intendant : Victor de Trimond, maître des requêtes. 

Signature : De Trimond, 

[De Trimond fut nommé intendant de la généralité de Moulins par commission 
en date du aô novembre 1788. (Arch. nat., 0 \ i 55 , p. iyi.) 

Cette généralité était divisée en six élections : Montauban, Cahors, Figeac, 
VilIefranche-de-Rouergue, Rodez, Millau. 

Pour la convocation, son ressort s’étendait aux sièges principaux et secon- 
daires de : Rodez ci Millau, Villefranche-de-Rouergue, Cahors, Montauban, Fi-- 
geac, Gourdon, Lauzerte, Martel, 

ffLe Rouergue faisait partie des petites gabelles ; le Quercy dépendait des pro- 
vinces rédiniées ; les aides n’avaient lieu dans aucune de ces deux provinces, n 
{Projet de répartition pour i^gi, déjà cité.) D’après ce document, la population de 
la généralité de Montauban était , en 1781, de habitants, et sa superficie 

de 583 3/4 lieues carrées.] 


XVII 

GÉNÉRALITÉ DE ROUEN. 

Intendant : Étienne-Thomas de Maussion, chevalier, seigneur de Jarnb^ 
ville, Freman ville et autres lieux, conseiller du Roi en tous ses 
Conseils, maître des requêtes ordinaire de son hôtel, intendant de 
justice, police et finances en la généralité de Rouen. 

Signature : Mamsion. 

[De Maussion avait été nommé intendant h Rouen en 1785, en remplacement 
deThiroux de Crosne. Il fut condamné à mort, âgé de quarante-trois ans, le 6 ven- 
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tAse an par le triBunal révolniionnaiFc de Park, trcomme convainem cf avoir pna 
part à une vaste conspiration contre le peuple français^»* (Dktioimaire^dêÊ iamm» 
marquants,) 

La généralité de Ronen était divisée en quatorze élections : Rouen, Arques, 
Eu, NeufchAtel, Lyons, Gisors, Chaumont et Magoy, Andèly, Évreut, PooMe- 
TArche, Pont^rÉvéque, Pont-Audemer, Gaudebec, Montivilliers» 

Pour la convocation, elle s’étendait aux bailliages principaux et secondâmes 
suivants : Rouen, Güors, PotU^Audmer, PontHe-l" Arehs , Pont-FÉoéque, Amiefgf 
Lyons, Honjleur, Vernon, Charleval, Gaudebec, Arques à Dieppe, MaMmlUen, 
Neuchâtel, Cany, le Havre, Évreux, Nananeourt Chaui|ont-en--Vcxin9 Maguy^ 
trGéiiéralité sujette aux aides et aux grandes gabelles, à rexception : i** de 
quelques ports qui jouissaient de la franchise du set ; de partie des âectioos 
de Pont 4 'Évéque et de Pont-Audemer, qui avaient le privilège de n’acquitter que 
le droit de quarl-bouilion sur moitié de leur consommation en sel et qui dik 
vaient l’impôt des grandes gabelles sur l’autre moitié. 9» Population en 1781: 
781,978 habitants; superficie : 687 i/s lieues carrées. {Projet de répartition pour 
1792, déjà cité.)] 


XVIII 

GÉNÉRALITÉ DE CAEN. 

Intendant : Louis-Guiliaume-Rèné Cordïeb de Launay, chevalier, con- 
seiller du Roi en ses Conseils, maître des requêtes ordinaire de son 
hôtel, intendant de justice, police et finances et commissaire dé- 
parti pour l’exécution des ordres de Sa Majesté en la généralité de 
Caen. 

Signature : Launay, 

[De Launay avait été nommé intendant à Caen en 1788 , en remplacement d’Es- 
mangart, envoyé à Lille. 

La généralité de Caen était divisée en neuf élections ; Caen, Bayenx, Saint-Lô, 
Garentan, Valognes, Coutances, Avranches, Vire, Mortain. 

Pour la convocation, elle comprenait deux bailliages principaux et douze 
secondaires: Caen, Bayeux, Vire, Thorigny, Coutances, Saint-Lô, Avranches, Ca- 
renlan, Mortain, Valognes, Cérenees, Saint-Sauveur -LendeUn, SaintrSauvéur-le- 
Vicomte, Tinchehray, 

D’après le Projet de répartition pour déjà cité, la population de la géné» 
ralité de Caen était , en 1 781 , de 65 &,o 8 a habitants , sa superficie de 583 i/a lieues 
carrées, et elle était «rsujetle aux aides et aux droits de quart-bouillon sur le sel, à 

L’état joint au règlement royal du siège avait été antérieurement réuni à celui 

a à janvier 1789 indiquait eu plus, par de Nonancourt; a** Pacy, qui n’était [dos, 
erreur ; i** Gy, au lied d’Ézy, dont io en 1789, qu’une justice seigneuriale. 
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i*exception de l'âedioQ dft Gmii ei de partie de celle de Bayeux qui étaient au 
jettes aux grandes gabeUesi»,] 


xm 

GENÉBALITÉ D^ALENÇON. 

Intendant : Antoine-Jean-Baptiste-Ale\andre Jüluex, chevalier, con- 
seiller du Roi en ses Conseils et honoraire en sa grandVhambre du 
parlement de Paris, maître des requêtes honoraire de son hêtel, 
intendant de justice, police et finances en la généralité d’Alençon. 
Signature : Jullien. 

[La généralité d'Alençon comprenait les neuf Sections de : Alençon, Bemoy, 
Lisieux, Gonches, Vemeuil, Domfroni, Falaise, Argentan, Mortagne. Les bail- 
liages principaux et secondaires qui , pour le fait de la convocation , se trouvaient 
dans le ressort de l'intendant d'Alençon, étaient ceux de : Alençon, Afghan, 
Domfront, Esnnes, Vemeuil y Cfaêteauneuf-en-Tbimerais , Bellcsmc, Mortagne, 
(Arch. nal.. B*, 89.) 

Jnliien avait été nommé à l'intendance d' Alençon en 1766 ; ses titres et quali- 
tés ci-dessus ont été relevés sur VÉtat des appointements pour (Arcb. nat., 

ioo 3 .) — (rJullien Agé de quatre-vingts ans, né et domicilié à Paris, 

condamné è mort le 19 messidor an 11 , comme complice de la conspiration du Lu- 
xembourg où il était détenu. ?» [Dictionnaire des hommes marquants,) Le Second 
état des ci-devant pensionnaires de Vâge de soixante-dix ans et au-dessus, auxquels il 
est assure des secours par le décret du aâ mars contient celte mention : irJul- 
lieu, né le 8 avril 17 15, procureur générai des £auxet Forêts en i7A3,coii8eUler 
au Parlement en 1759, maître des requêtes en 1765, intendant d'Alençon en 
1763 : à J ans de service. Secours de 10,000 livres, 

«fCelte généralité était sujette aux aides et aux grandes gabdles, à l'exception 
de Domfront qui ne payait, sur le sel, que le droit de qoartrboitillon.i» Popida- 
iion en 1781 : 533,733 bafaitants ; superficie : A 64 lieuee carrées. {Projet de ré- 
partition pouTijgî, déjè dté.)] 


XX 

LANGUEDOC. 

GinéBiUTés de UONTriLUBE ET 0B TOULOUSE. 

Inieadnnt : Charles-Bernard de Ballaievillieee, chevalier, ancien 
ayœat du Roi au Châtelet de Paris, conseiller du Roi en tous ses 


Il I a là um (Suite d'iinpresrion évidente; il ÜMit lire : 
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(lonseiis, maître de» requêtes ordinaire de son hdtel, seigneur du 
marquisat de Saint-Hilaire en la sénéchauss'éc do Mon^jelfier 

Si^mtaxe : BaüatnviUiert. ^ ^ 

[De Ballainviliiers fut nomin 4 intendant de Languedoe par commuta eitdile 
du 3 i mars 1786. (Arch. nat«, O*, i 58 ', p. 4 i 5 .^ 

IjC Projet de répartition pour ijgt, ddjà cité, conlieat e*J tableau de la même 
généralité, au mot Montpellier, cette note : ttCelle généralité comprend tout ce qui 
formait la province du Languedoc Les petites gabdles y étaient étftbfies. Les 
aides n"y étaient point connues, mais le droit des équivalents, perçu au profit 
des États, les remplaçait et était de même nature.» Population en 1781 : 
1 1893,71 3 habitants ; superficie : a,i 4 o 3/4 lieues carrées. 

Pour la convocation des États généraux , le Languedoc forma acozc sénécliaus- 
sées toutes principales : Aimonay, Béziers, Carcassonne, Castelnaudary, Castres, 
IJmoux, Mende, Montpellier, Nîmes, le Puy-en-Velay, Toulouse, Vilieneuvo-de- 

Berg- 

LÇj^nguedoc âait un pays d'Etats; pour la perception des impAts, le pays 
était divisé en vingt-quatre l'ecetles ou diocèses, savoir : i*" douze dans la généra- 
lité de Montpellier : Agde, Alais, Béziers, le Puy-en-Velay, Lodève, Mende, Mont- 
pellier, Narbonne, Ntmes, Saint-Pons, Viviers, Uzès ; a® douze dans la généinlilé 
de Toulouse : Albi, Aief, Carcassonne, Castres, partie de Comminges, Lavaur, 
limoux, Mirepoix, partie de Montauban, Rieux, Saiat-Papoul Toaloiise.] 


<0 Cm litres ot qualités sont relevés au 
procès-verbal de la noblesse de la séné- 
chaussée de Montpellier. (Arch. nat., B 111, 
9 ». P- 371.) 

Le moi généralité est pris ici dans ce- 
lui d^intendance. Il y avait en réalité deux 
généralités distincte^ en Languedoc, for- 
mant le ressort d'un seul intendant, celles 
de Montpellier et de Toulouse. Doisy, dans 
Le Royaume de France (1753, in- A”), décrit 
séparément ces d(‘ux généralités on don- 
nant, p. 57, les divers diocèses qui cora- 
)K>saiont la généralité de Montpellier, et. 


p. 71, ceux qui composaient la généralité 
de Toulouse. Assemblée coustituante elle- 
même, ayant, le 19 juin 1789, à nommer 
le Comité de vérification des pouvoirs, répar- 
tit tous ses membres en trente-deux géné- 
ralités, Montpellier et Toulouse formant 
deux généralités distinctes. 

Le diocèse de Saiiit-Papoul a été 
omis dans divers recueib concernant Tad- 
minislration de fancien régime, en parti- 
culier dans Lee intendants de la généralité 
d'Amiens, par M. Boyer de Sainte-Suzanne, 
p. oai. 
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\XI 

ROUSSILLON. 

^ INTENDANCE DE PERPIGNAN. 

fntenddnt : Hyacinthe Raymond de Saint-Sauveur, maître des requêtes, 
conseiller honoraire des Eaux et Forêts de France. 

Signature : Raymond de Saint-Sauveur^^K 

[Raymond de Saint-Sauveur avait noinmë intendant de Roussillon en 
1 778. Son adresse k Paris Aait celle-ci : boulevard Montmartre près la rue Saint- 
Fiacre. Il demania sa retraite par lettre datée du 27 avril 1789. (Arch. nat., 
0 \ 587 B, p. 187.) La promotion du sieur Grenier comme subdélégiié général de 
rintendance du Roussillon, h la date du 22 novembre 1789 , semble avoir été la 
cons<^quenee de cette demande. ( Arcli. naU, O*, 687 B, p. 452 .) 

<rLe Roussillon faisait partie des petites galielles; le sel y était & un prix mo- 
déré. Cette province acquittait le droit sur les huiles h la fabrication. n {Prèjet de 
réparUlton pour D’après ce même document, la population d<î ranciemte gé- 

néralité de Perpignan était, en 1781. de 118,196 habitants, et sa superficie de 
1 80 1/3 lieues carrées. 

Pour la convocation , le Roussillon fut réparti en trois vigueries agissant ii fin- 
star des bailliages principaux et des bailliages secondaires. (Voir ci-dessus le 
règlement royal du 19 février 1789, p. 177.)] 


\XII 

BOURGOGNE. 

oéNéilAUTé DE DIION. 


Intendant : Antoine-Léon-Anne Amslot de Chaillou, chevalier, con- 
seiller du Roi en ses Conseils, maître des requêtes ordinaire de son 
hôtel, intendant de justice, police et finances dons les provinces de 
Bourgogne, Bresse et I)omhcs^^\ Bugey, Valromey et Gex. 

Y 

Signature : Amebu 


[Les titres et qualités ci-dessus d’Amriot de Chaillou ont été relevés jur une 
ordonnance imprimée, rendue par lui le 19 juin 1789. (ArÉi. nai., 


Diverses pièces officielles ne sont si- 
gnées que du seul nom de : Baytnùnd, 

€Wà tort que quelques autours, et 
parikulter M. Ghémel, dans son Dic- 
tvjmmrê dbi mâtitution» de la France {i. II, 


p. 6o3), indiqueDl qti*it y avait en I789 
une intendance des Dombes. Voir ce que 
noos avons dit è ce sujet dans la note prài- 
minaire de ce chapitre, p. 444 , partictiliè- 
rement la note 3 . 




m QONf^flQN 0I& ÉTAT» OMUOir ^ 

wHiëe, tniasfiâré à Benniçoii. IW b eonvaeatioa; b Fmti/b»GméiM ^Mnée 
w qa«U« bùBbges prânapMa et db intffiagw aenNidaine. L» bfafcni ;Ar‘M 
huUii^ « ëb {Hdl^e»*deiMie,p. 19*. 

b it r^m^Uan^fmr tjÿt, b gënérelM de Beuafn» a««t, m 
<761*, wM|^»opidetkNi de 707,«fê bibUuito et une enperfieie de 871 t/a Kene» 
cemiee; etdœuBMtit contient la note suivante : «La gabdtte ëtait à nn prix no- 
dM. tCelle proviiwe se biaatt prâit partie dn privS^ de b vente eat^pdvedu 
tafaae, taris b feme y vendait, en eononrrenee avec b eommeree Kbiv , au prix 
de 5 o sob b Uvie; un dritt ëtait de 38 o,ooo livres de tahae; l'impAt, dédun- 
tbn bile (b b vdmu* et des bénéfices Intimes du cmnmerce, ifiiit coneéqiHas- 
oNOt de 3 a sob pr livre, il n'est empbyé qu'à raison de 3 o sris dans^ bases 
de f^rtilkn.»] 

«. » "" ■' ' "■ " " 


XXIV 

FLANDRE BT ARTOIS. 

* MTBIlDANGt M ULLB. 

Inleadant : Charies-Franfois-Hyacinthc EsMàiisABT, cbévalier, sei- 
gnear de Montigny, des Bordes, ^ Peynes, Pierreme el autres 
lieux, conseiller du Roi en ses Conseils, maftre des requêtes ho-^ 
noraire de son hôtel, intendant de justice, police et finances do 
Flandre et Artois. 

Signature : Emua^ari. ^ 

[Le Pbndra lut, poor b convoeatk», divisée en trois distrieb : Douai et lilb 
(bns b Flandre wsffianae, Britteid dans h Flandre marifiine. (Voir CHbsîms, 
p. aoo, b règ^emmt royal du tp bvricr 178p.) 

En Ârtris, b gouvernance d’Anne réunit, b Tinstar des bagages prineipaax. 
sept secondaires. (Voir ei-deasos, p. aop, l'étet joiot au ràgbneni rayid dn 
tp février 1789.) — «Gàiérriité üranehe Â»rirapôt dn sd, meu segette b de 
diqncs érmto sur cette denrée. Lee aides n’y avauntpaslbo, mab dtvendrsmb 
l’erièveineat, b b fabrication, b b vente ea ddail, aux mirées des villes n’dtriari 
pas nirins oarieux que ks droite d'aides et aubes confiée b h r%bgénéaiile.« 
Popuiatbn en 1781 : 7aA,6ao habtantst nqwfieb: Ai A 1/3 teeues esiréès. 
(fVq/e«te riforikimfmr fjÿi.) — Dnabltienoaiÿnée.adreciiéeaainarédbdde 
Gaebies b 17 octobre 1789, lin annonce q[ae Esnuii^rt n dimné aa déndfniea 
^ a été rcÜEisée : «On a nommé, y libon, b rieur Pagelb premier eaeiiiÉ^ de 
rintendMee, subdé^pté géuénl avec patente, corre^pombiri direclnfi^ 
baarittistres et bs offiebrs généraux.» (Arch. deb Goene.)} 



IN119IIMIfl»’ra«C^^ .pis 

^ t " >'t ' ' ^ 

> * . I I . «,1 .1 ic.,-,, V ‘ t '1+ jS ' '' '.l'-Vf ' 

. ' ■ ' ■ ''mv'r; 'T'-' 

■* , , ) r», , K ii, / H ^ V 'iT ' ' ' 

OâiilACT ST Ciinpllts. 

■ nrfMn’AilËK be TiiciiciKiimb. 'v^' 


Inteiidliit î OaBrie! SitiAcInt MntiiâR, maître 

S^nataure : Seuae Je ifeXûm. 

(I^ Brâwof fat, poar la eonvoeatioti, divM ea deux liafffiag^ ftriaejpiRixt 
«hmih chacun cinq secondaires, savoir : le Quesnoy. avec les nni iimidali r n snii' , 
vmta: Vttkneieimeê^\ Samt-Âmmd, Mnnagne, Boueham, Vjonié; ÂtetfÉèS, avec 
les seeondaHes suivants : Agimml ou Givet, Maubet^e, Biamÿ, Fttmag, iMn, 
(Voir d-desBiis, p. ai 6, le règlement royal du 19 février tySg.) Le OamliréBis 
forma un baitlia^ distinct sans secondaires. ( Voir c»-dessus , p. a o 5 , le r^leiiliient 
royal du 19 févrior 1789.) 

«Généralité franche de la gabelle, mais sujette à qndques droits locaux sur lé 
se! ; elle était fnindie de l’impét du tabac, quoique la ferme générale y eût une 
venta exclusive, qu'elle tenait à bail des États du Haiuant. Les aides n'y avai^Bt 
point Heu, mais elles étaient remplacées par des droits particuliers i> la febricatipn 
et à la vente au détail , dont la perception n'était pas moins onéreuse.» PopUlatioa 
en 1781 : 060,698 habitants; superficie ; 087 i /4 lieues carrées. (JV<ÿ« âe 
ttiiomfow >7pi.)] 



XXVI 

ALSACE. 

Intendant : Antoine de Chaumont, marquis de la Galaizibbb, seigneur 
de MaseDle-le-Guyon, de Ghaumonl-snr-Moselle et autres lieux, 
conseiller d’État. 

Signature : De la Gaim^ere. 

intendant ac^int : Antoine-Pierre de CBAinsoirr de la GAuiEtm, aon 
€ls. 

Signature : De Chaumont. 

{On k GiAùsiere, consmller d’État, est rapporté d-dessus an chapitre des esin> 

<*> La jiréwlé-fe-ea«(« de Valenciennes Étals généreux; cdni de la prévété, qniûit 
fMaaa, pour ta «euvarnttan, deex raamris eoM|^ eomaae bailliage wcendûre éta 
«hattaota t «did éta k vfita q«ti élut, en QuesUey. <Veir n*deiens ta noie 1 dé ta 
«MHHiM, dnu dépotés du tien éM aux peg»«t6.) 

3 o. 



è«8 œfl¥(k3ATIOi<^9^ 

missaires de ia eonvocation nomnid» )e h janvier 1769 ; H to kdeodailtd'Üiaee 
de 1777 ^ 1790. Sonldalitt fiit a^iotlejis Kvrier 1789^^^* 

Iie§ 4 e la pepalatiûn en Alaace pour Taonée 178S tonl divifléa en neuf 
anbdâ^tieiis : Belfort, Ferrette, Cdmar, Sdiiestiidt, Stradboiirg, Hi^pieiiao, 
Saveme, Wtaaemboiirg, Landan. (âTtk natt D tvM, AS.) 

D'afirèa le Pr^ de répartitioa peur n 9 ‘> ^ cHé, ia popirietion d*dliiiae ei 
Siradem^ff eo 1781,^! dcB&i,66& liaUianla,ilhittpei4ciede&a9t;i^tie^ 
earrëea; le même doaunent eootieDt ectte note : «Mi aides, ni tabae, ni gibeHei, 
m droits de traites; mais la vente des boissons en détail était sojette au de 
maspbaneng; le oommeree intérienr et extérieiir acquittait des di^ locaux con- 
nus sous le nom de péages d'Akau^y^ 

Le resoort de TinteidaDt d*Âlsaee s'étendait sur les six districts de Wissembomy , 
Hagnenau, Coliiiar, Sebkstadt, Belfort, Huningue, formés lors de la eréation des 
assemblées provinciales et qui , réunis deux par deux, formèrent pour la eonvocatioii 
trois group/'s assimilés aux bailliages royaux, (Voir ei-dessus, p. 918.) 

Les ressüHs divers de justice et bailliages d'Alsace, tous seigneuriaux, étaient 
nombreux ; qodqnes-nns étaient contestés entre le roi de France et rempereiir. 
Le détail ne peut en être rapporté ici. (Cf. Ntmecau dénombremtU du repawm par 
généralüés, éleetionSf paroisses et fyuXf publié par Saugrain l'atné, in- 4 *, 1790.) 

D'après un Précis de tadmtmstratim locale de la giuéraUtè de Metz et Alsace 
(Arch. nal,, K, 900), les «bureaux de recette des impositions, appelés éleetions 
dans les antres généralités, sont dans la province d'Alsace au nombre de trois ; 
Colmar, Strasbouiif, Landau «.] 


IXVII 

TR01S-£VâGHÉ8 ET CLBRMOMTOIS. 

laTsanAacK na utsn. 

P 

Intendant : Jean Déport, chevalier, seigneur de Manderoux, Foi^ges, 
Paideiouard et autres lieux, conseiller du Roi en tous ses Consetls, 
conseiller honoraire en sa Cour de parionent de Paris, maître ftes 
requêtes homiraire de son bétel, intendant de justice, pflSeh^:< 
finances, troupes et fortifications du département de Meta #4 h ^ 
Clennontms, firontières de Gban^i^e, do Luxembourg et de b 
Sarre. 

^gnature : 

jvll y a d«H edte généralité neuf boréaux de rseelU» de* impositiaM appelé* 

(Me* i7$9. LeUree fui coin* dinetim de IL de i* 0 *lniM»,daiMt le 
wniHi jUS. deCbouBMiX, motlre dw re- I«d]n qii'H Ut le| U i ttia n« ftetradlt 

exercer en t'ebieiKe et nulle d’Abaee.. <Ardi. luLt, O*, *«7b>) 






0 ^ \ ^ ï' i. ' 

’ëkwiiofli'itw loi «iliw : Ihte. Vk^lWoavHI», Tout; iMwiv SèAM-'te'iû. 
lNifenè.flà^M««nt ie fwjfi >• 

râmé»lii 8Mi««tda LneidKmiv&BB^* (IWwi <fe#iiAiiWilriiti|Mi ill^ 'É» 

M ÿfaèitW dl» Urtc 9t Jbaee, AwLiMt> , It. ÿfl»»)* .' 

•<M«éndHij Mgetto ain Lla^ do^tel 1 4Uik 

«inpatilK gibdhMdu LyoNMittpuèi te prÛM^[Hnité de«Mtea«t là laiiinàiA^iiii ^ 
df.^tetÉjpirt AaM fnmdm dl|k«t aii|iA||,Mrte MLi%.dni^]ilk*niÈ^4ê‘ 2 
ife/< yW | Mn in« faw MT ht mweiwadiiw eotenlries n'twi{iiliit Midi iiin.;#*» «alite , 
pi«fiM/gid4iteit,aia«4{M telAiram,''ni|ette|à^ itob itea^ ^ 

(Mdimm, tm tnterienr 4o’«KtMeiir.« Popatetiat m f^t : â&7;88i4iiiÉiidl; 
wàpiM 0 tAtt 6 ti UmuaiSBnéeê. (Pnyet de ripariiliMpMr 
Pwn* te convoratkm, Tonire fuë pw te ràgtemeDt roya }^7 i|)riMr «<gSI|i|f«ir. 
cHtearat, p. •ao)sojbitde« modifieaUoDaqueiwusnoDsréswnéMiiamteteàiçM 
pafaKép. aaS. ; 

Depêiil avait éhé iÇriiiinM! iotmduit de Montins «i 1765, de Rateptr^ <777* 
de Mrti «O 1778< {Aiimmatik ropo/ de 


XXVIIÏ 

LORRAINE ET RARRÜlS. 

INTBaDANCB DR XAnCY. 

InteDdant : Jean-Baptiste-François Moulins de la Porte, chevalier, 
coBMiUer du Roi en ses Conseils, maître des reipiétes ordinaire de 
son hôtel, intendant de justice, police et finances, troupes, for^- 
eationa et frontières de Lorraine et Barrois. 

Signatnre : De fa Raie. 

{An leraiM du règitesaent royal du 7 fôvrier 1789; tes trente-cûiq kâtiagies, 
jAmm pnte^pawr, de ces provinces dovaint réduire leurs d^tatioBa du» les 
vates de Naney, Mirecourt.Sairqfuemtnes et Bar-te-Diic.(Voir ei-dessua, p. «la , 
POntesdss dMoas et d^iOaimt et te riment ipyai.) 

te fteÿet de h^HwlMMpeér 1791, te population, en 1781, d»reiiMeaNe 
f A drdBtf de Hmijf ôtait de 816,9 1 8 habitantes «t sa sopeilteie de SgA )ienaa,mv 
(des. Nale jointe b ee éteenment : «La Lorraine était sigeite aux gatteHestenalw, 
éfahrahnlea beafasdn Baiiqifawé. Les droits de traites et eeini de « ona wnatet te» 
sur les Bsa w i n a di ses etdaviates n'y étaient point perças; mais leteKaoasnwtete 
Intéi te nr el «tértenr était st^ à divers droito loeaiox. » D'apris fd te wa w i è rteM 
«IL éb'tePoitode Merlay,» intendaitede Peapignan on *7781 avartété 
•amaé à Nney an 1778.] 
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* PROTBNC». 

imwniiita D>itx. 

Infëndant : Ghariec-ieaa*Baptist9 an GulburO^ bs u Toon Bt Guad, 
coQseUler <!tt Roi en tous ses Gonseds, màttie des requêtes honoraire 
de son hOtd, premier préâdent au parlement d'i^ et intmdant 
de ses pays de Provenee, Avignon et comté Venaissin, seigaevr de 
GheieUes et Dompierrei 
Signature : ta Tour. 

[Les états de service de de ia Tour sont ainsi exposés m décret do a 4 man 1791 : 
«Des GaHois de la Tour (GharIes-Jea&*Baptiste), né le 11 mars 1715, oonseUier 
an pariement de Provenoe en 1736, maître des requêtes en 1738, préndent an 
grand eonseü en 17&0, intendant de IVovenee en i76&, premier préndent en 
1747, inspecteur du commerce et prient de la compagnie d'Afrique, chargé des 
détails d’administration et militaires pendant la guerre d'itaGe, exposé h des dé- 
jienses extraordinaires lors dn passage de i'Infont ^ de M. le dne de Modine, 
chargé de la subsistance des troupes, des fourrages et approvisionnemotts, etc., 
pour le siège de Halines, etc.; 56 ans de service*, pension aa.ooo livres, secours 
de i 5 ,ooo livres. Il (Second éltü du pmmmmno de phu de $mximte-4ùf mu.) 
— «An mois de mai 1788, les d^tés des communes s’assmnUèrent par ordre 
do gouvememnit h Lambesc. Malgré la résistanoe de M. l’intendant, ils y dâibérè* 
rent par acclamation de décerner nne médaille d’or à M. des Gallois de la Tonr. La 
méd^e a été fra[q)ée; elle rcpréseide d’nn cdté le bnste de M. rinlendant et de 
l’antre on emblème avec cette hiseriplioa : Le tion état de Provmee h < 3 iarles> 
Jean-Baptiste des Gallois de la Tour, intesdamt dn pays, son ami dqmis plos de 
quarante armées.* (Journal de PPm dn 10 maiiySQ, oon^ mdn de la matfre 
de cette médaille àde la Tour, le aa avril 1789.) Lm des troaUes parlemenliiM 
dttad nist6r BMruqreon.de la Tonr cessa ses fimetianad’wlettdaBt; d'apséalLlaid. 
Lahmne (A irtw mia t'w üsiinrffiw), ii&dnmpiaeéfc«titredet77i4t77li|>aCjê|. 
Honthyon et de r 773 è 1776 par Senae de Mm&ain 
Pour la eonvoeMkm , la iVoveoee frit divisée en tniae léoéehawséea tantea Mi** 
ôpdes, sans cMondureat & des sfeé^natéaapimBipaleB davwnt tédnnifla^ 
dépotadanai Dngn%nan, Fomsiqaieret Tonfam. (Voir d-dessna, p. a 4 s« 1 %ni^ 
dai é be tia ns de ces sAiédiansséea. et p. aA 3 ,leté|JaiiNntr«yiddnAsMi*ÿ||. 
«adifieatif de «dot do a mars 1789.) — D’aprisJe Prtftt de njpar iid sii j Wi » i ;i i l||t » 
la fdnéralitéd’Aixavait.ett 1781,006 ptqidatioa da7»6,aoa haUlMlndRÎM'in-' 
paâwadai.iAd Beoss carrées. Note eedeamiianti «Celln|d4diS||M>4ait 
M^tMe aux petites gabdies, h roueptiM de la sAiédiaiiiaéa d’AnÉI»ipil|l^ 4 e 


Ga trsme ce nom ordiogra|)liié indiStrsmnMttt s Galeis, eu GiNop. 



IKmykNt» 

riaqiAt da Bel.d de 1» vaRée de Banebmieaeiolrli pn 

è fa vriew h taqoefte faa fam d’acfaa^. de «wamort et Im> MiAm» 4K i ! i i | i i W » ff » f 

âeviMiit Je ad. L» ville de MenôBe et wd «enjioèit^lle^ 

tndeaet ^bvib d» (miMmimatiai. Lee jÉraitod'àide>%*aviAM|iei^lte i Mi (| ii||l > 


gdoén^»]^ 
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BRBTACmB. 

Intendant : Germain-François DorAVsi, chevalier, ee^ 
fort, le Chalcnet, Septfons et antres üeilx, conseiller du setf 
Conseils, maître des requêtes ordinaire de »on hAtel, aadna eVeeat 
génial de la Çonr des aides de Paris et conseiUer dWnntnr de 
ladite coor, intendant et commissaire départi par Sa Ifajedé |milr 
fexécution de ses ordres en sa province de Bretagne. 

Siÿ^ilure : Dufam-e de Rochefort. 


[Le eonnission d'intendaDt de Bretagne pour le sieur Dnfiiure de HodMiirt 
fioitela date du i& décembre 1788. U rem^çait Bertrand de MaBevBie, ÿdaiwB 
été nommé , non pu en 1 789 , comme i’indiqne M. Lalaniie( DùtioMiare 1 ù$uri^ , 
mais par commission datée du 3 mai 178& (Arcb. nat., O', i 56 , p. 
mmaek raya/ de 1789 indique encore Bertrand de Molicville comme inleadant de 
Bretagne. 

Pour la convocation, quatre ordres distincts (nrenl en réalité oonstitnés en Are- 
lagne. Le haut clergé et la noblesse, convoqués en assemblées spéciaim h Siôm- 
Brieuc, ndiuèrent de députer aux États généraux. Le bas clergé, réuni par asaem- 
blém diocésaines (voirci-dessos, p. 965 ), élut vingt-deux ^putés. Le bons ^ fitt 
convoqué dans vingt-cinq sénéebanssttes, imUe» prmeqiati». Dix-nenf de oes séud- 
chaussées principaies devaient réduire leurs d^mtalions à Foagèru, Nw^, 
Vas^, Garfaaix, Quimper, Morlaix et Saint-Biieue. (Voir â-desaiM, p. af^, 
l'ordre des éleetions du tiers état en Bretagne.) 

Lu neuf diooèsea de Bretagne formaient unité de recettes pour lereoaivrélnelit 
du impêta. D'après le Pryet de répartition pour la gâiérafité de Rènnes 
avait, en 1781, une population de 9,97è,97& habitante et Une si^erfiCM; j|e 
1 ,776 ]/« Menu carrées. Note jointe à ce document : » Celle (Hovinoe était etti^fte 
dé timt In^ snr le ad ; die n'étdt point sigette anx aides, mds cet 
rèÉ]lhte^ par Im impêls et billoto obonnés aux États, et par ke dérobé, iwIlB 
p<9tiia sér bi renie en détail. Ces droits formdent une ferme patliediè», 

dotx mw per fes ^ts; die coinprenià les béndkes dn «ôabÉieiééWw 
ite il i o ni f et pria^wl ement sur reau-de<vie.vf^ *•' ' ,7*”, 
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tso«v@CAîiaîi 
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, . ^ .CQIl^E, . ■/ ' 

InteDdant : F^ançois^icola» u u Gmuoiiw, chevilier, 

Roi en tous ses Conseils, conscUler honya^ en sa Cour et ^n^- 
duonbre «u parlement de Paris, intendant de justice, 
finances, vivres, fortifications, et commissaire départi pou 
cution des ordres de Sa Majesté «® l’ile de Corse. 

Signature : De la Guiüaumye. 

rp«iir kconvocatioa. les oMeiaridicUonBroyates de Corse.agiBsant cwnnie bail- 

fV^eWessus, U. a77.1e règlement royal du aa mars 1789,01 p. 079, 

siaa rn«ui en 1781, xm popolaüon de is 4 ,ooo bHwants. woie joioie«^ 
doemnent : «U» impositioDs direcU» de Corse se payaient “ ^ “ 

sel V était k un prix ^éré et l’impét n’est calculé cpie sur 1 excédent dc^* ®« 
rîa valeur intrinsèque et des bénéfices légrtunes du ff 

&ite des 1 0 sols par livre ; le tabac et les aides n’y étaient pomt ^bhs. Lm droite 
ik tnites de 1 6 p. Vo sur les importations de l’étrqnger ; de 7 i/a p. 0/0 
mr celles de France. Le oontrèle et l’insinuation, d’un taux fixe, étaient d un pro- 
duit insuffiMpat pour compenser les Irais de perception,» J 


XXXII 

©AÜPHINÉ. 

GisÉHâMïé w ««lOBtt. 

Intendant ; Gaspard-Louis Casi. baron ns u Bovb, chevalier, con^il- 

ierduRoiensesConwsils, paître des reçpiêtes honoraire, int^danl^ 

de justice, police, finanças, troupes, Ipriificalions et frontières de 
la provi|M56 da Daupliiiidv ; . 

Signatare : Onze de la Baee. i » ' 

rCiae de la W étail intendant de Bretagne bwilie. 
de Ange, k ladatcdii yjanrier »78^i ‘‘ 
îSTÎ^ticuliètm adiiées su marécbd de Vaux. 

SSSTnnî^: «M. le m-rtcbal de Vmnt irwve*. t^îSÏS 

^5iJC«e. doua. «ri^fcibte^Kéavecklwmnnto. Wfrts» 

s’étant fiûtllaiçhinoiB, voulant p^el4tee«a^Bi>^^ 

de le r^ipeler. œaisEae ne l’a pap voulu d# et Powent. Ce(Al 
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rP'te 

iMMÎMi 'âw « I 

ÉMB^e !■ prMÎiiM,' aa^ÿ'A-fwSolt a él « a< i l| ii%ig^ 
tiaeésMpay*. \ ^ ï '^ . 

à« dans ies praiiMn jsnndijMiliWWTâÿ^t a«|iui1tir« néigfiÆ^çailà^ 
toyiJw de eonvoeation^, iel Daôlfciirf Ï*W-J 

tidkt 4 {Mirlalalà« 4 at« 4 (idi«a 4 lèi^«nA<ii 8 À.(lw , 

foMMiiUje gMnb àu trm «ràmétlmfMmti* lhay | g?a/ inné âMûéfÊiêWé^ 
teuAn l^ 8 S, Fappd de la neUeawfl «^aefit par ^etioiwvle diStiS^ 

pareiaiM endavdes dans la*4eetiéiii dfe(S«ioMe,VieiiBe, Qooian, ViiiB^,<^ 
et Mtmtfüaiar a» tronve an» Apchne» nari m ateii p. | et ;;ït 

D'i^wès le Pnf^ 4 e ripartAk» là'ÿtomfiig delBraMUniiaia* dil 

1781,1111e popidation ^ (i6f,8taMi^nt8 et onesimerfi^ witoa&iieî^a^ 
rée». Note jwDte è ee doeaflMDt : «Cette pmvkMe fi*d^ pe^ «MjBite in»’allÿ; 
elle fiunit partie des petites gabeHetÿ le pria ^'sd y diait |lea devd« saalr la 
Briançonnais jmnssait d’une modération j^ns eoosidénèie.*] 


COLONIES, 


I 

COLONIES QUI ONT ÉTÉ REPRéSENTÉES À LA CONSTITUANTE. 


SAINT^OHIMOIIB ET PlÊraNDANCBS. 

François BsaBé de MABBOis,conseUler du Roi en ses Conseils et en wn 
parlement de Metz, intendant de justice, police, finances, de in 
guerre et de la marine des lies françaises de l'Améiiipie som le ^fesA- 

■ (Badié de Marbois remfdit ces fonctions de 1785 b i7Qo,<^. B élMjt.enii^ 
tfflsps premier président dd conseil snpérienr de Saint-Domu^ne. ^onr de plue 

W (XBswmndMdéMaéiiblaiNWiMC* 
de Dmtj^Ati mue SMe ginirmx. (Aicli. 
nat., B ni, 66, p. s 5 p et saW.) 

<N jLde LoaSeniè , rappertmt da» Im 
H ir a it é m fa «éence du pmart i 83 S, dans 
layatBe 8c^ de INssH-Bcesé donna des 
d Wailt car la stawi foi sB j«n 1769. ■ 

' îst%M saliii|si’ < «t’eral^r 8t ip- 


prt à M.deltnnHeiiar,a ii lre s mail i iBB i lii .efc.' 
ni loi, ni II. de laiM-lfariiaii, 
nMmbredek Ctnafon des |iaim, |fo'a|iNt'' .. 
'ippartNHi 

inlBM à l’ordaefoi twn,neleéfonenlMnUsi ' 
(im Min ét m * t IV, p. 607.) Bail 4 '|il»''^ 
llaidiew rfi BB a s tint, à anm» foies, sd wa 
Éii^ Bfafoana, éf^Â PAfoMlla naiiiwî»^ 



m {mwGim»mÉtAWGÊiimsi^ 

empkuMiikmuVtdmuiutnitiea maitiî»,ci»ifa«tÿ>dMwiied # i iii B o ml iij UM 
et destxdooinmgéiéeri^Yoir rilpi^^ 

ûHaarj, in-iS; «et onvr^v «et jmàlk VÉm A$ b «MnlM pMuriw aoiéet iTfiS. 

il 1790, eoiMervéàhBihB«tU^BatioiHle<Le« 6 />o 5 ).f •*' 

■» ‘ 

' * U eouMaooiv. 

Prit m Vidhnaiii, coauQÛsaire général ^ra colonie*, ordoniwlonr 
(1789-1790). 

Là MànTimQUB. 

Intendant : Eugène-loseph-Stonislas Foollor d’Écotini, maître des 
rcqnétes (1789-1790). 

(Onw rAlMmwA rogalik tjSÿ, FoiiUon d’Éootkr est indiqué comme ialeo- 
dant de la Gnaddoi^, et Foulquier comme intendant de la Mariiaiqne.J 

INDKS OMRNTALBS, PONDICaéRÏ. 

Lboer, commissaire ordonnateur faisant fonctions d’intendant à Pon- 
dicbéry. 

[D'apèsN&MMaeA raya/ de , M. Horadn était commissaire général ordon- 

nateur depuis 178^ , et M. Linger, commissaire général des coloaies sans départe- 
ment depuis 1788.] 

Ile de France. 

Intendant : Dupdt, conseiller hunorairoOn Cbfttelel (1789-1790). 

[L'A/moMeft royo/ de 1789 indique M; Motais de Marfaonne comme commissaire 
général faisant fonctions d'intendant par intérim depuis 1787 pour les fies de 
France et de Bonrlran. DupoyenitétéTefacoasedieranCbàtelet le ta avril 1776. 
Il demeurait & Paris place des Vietmr», bétel Maasiac.] 


Il 


COLUÜtlBS QUI IPOflT PAS ttÈ tôPnftSKNlrÉEÿ À LA CONSTITUAllTS. 


lu BOOREOS. 

jCoçintisMire général des edonies ^ ordonnât^.' 

‘ SAIETEd^CUU' . V,""’ 





SAI?IT-P»«KB ET MIQUBLO»^ , 'v J 



(Vmr ô-cUwas, p. &o8.)l 


SÉiIgAL et ointlIOMIGEg. 

y, 

[MèoM obtervation.] 



CBAPrTRE Vil. * 

LIStf, m nOVmCKS ICClisUSTiQilW, BISi^MICiRVtQflBS ST ^viQOSft 

Qin,Bs« 789 , 

»VAim ISSIBICTIOK sus LS TSSSTfOtSK BS niMCS. 


NOTE PRÉLIMINAIRE. 


Non n'enlreroiM, dau ko pages qui vont suivre, dans anenn des d^ib tou- 
lènit à l'administra^ du dûgé mus l’aiieien r^me; les travaux spéciaux, pu- 
%iids autielbn en |ik nos jours, abondent en renseignements sur une matière trop 
eonpieie, d'ailleim, pour Are étudiée id. Mats il est un point, en revambe, de- 
meuré très discar,# Ton s'en rapporte aux ouvn^ imprimés; c’est celui de sa- 
voir qud était exactement, à la veille de h Révtdution, le nombre des évêques 
qrf avaient un droit de juridiction sur un point quelconque du territoire de 
Frauee. C’est précisément è pnqws de la convocation des États généraux que la 
qaestkil se pose. Les évêques de Totunai et d’Yprea forent, en effet, nmnmés dé- 
putés; ffs imt l’un et Tantre présidé les assemblées du dergé de BaiM et de 
LSIe ; fls aié|gèrent même aux États jusqu’à l’annulation de leur élection. Noqs 
sommes donc en présence de prélats qui, sauf pour leur réridence, ptllnidaient 
être awimflés aux évêques et ardievéqnes de France. Les auteurs les ph» eom- 
phls ne donnent ecfiendant aucna détail «ur eux, et le fait est d’autant pins 
ênagi qn’il en ert, comme Waroqmer. qui, nudgré cet onUi, n’omettent pas 
l'évêdié ^ Qnâiee <*>. La Francs tedMuHpie les i^re ; VAkimidt rtftl pe 
mentioime ees évêdiés que cômme snfitgants /(rangers de Cambni, 4e,-. 
Ilbyenee, etc., sans anenn difoûl: et Ton cli(rdierajt||mement lenrs seril mms 
daû les livres qui (rmteoft de tons les autres évêi^ # Franco. Ibis 8 a 
d’antres évêebés qia ma de Tournai et d’Ypres ayut en a France une esten- 
non terrifaRÛde de km' ressort : les évêqnes ou ardievéqnes de Trêves, de 
^re, de (üge. de fioiève, etc., K trouvaient dms une sHnation idenii^ 8 
importait doue, pnisqne poiF la eoovoeatiea non devnws étuiffer ions ks Ma- 
sorts de jnstiee et anbei de h Fnmee, de r e d i e rd i er en qnd nombre et dant, 
^pide mesoe ks évêqnes ayant km' mège k i’étranfer avakd èmtde jnridk*' 


^ vllys4aaslei«}niaMéii-bmtaidM- 
viêliSÿnnttiein évêchés, y eenqirtt celm 
vk fl aia c . dsm h Csnsds.s ( État géséral 
dskJhpsss, L I,p.kê].)On tiMve cette 
éw jMwèM nr ht Cmm* 
Issn-Oiivterêe Brisad, évêque 


de tjHékec, gretificelise consanée {ep 
typo] à t;8oo lires; les msêils de esNs 

gniiilicslMn sssss anciamw ( tydy j ssttt; k 
ce jpsfilt , ses aik et sas senkes jknr 

k bkaê de h rcl||iM.v CsmM des psli^ 
siens. (kRb.n(,, H 




É tuW i P ll U l lii l ll Ül WMH'H 'ÿ' 

littu w il iCTÇiÉiiiMiit^^ iï^(ih(lllÉM^ 

^ «iltaiidMr k lü Biéié' 

iMi Lm lAiMrt doi^évéiiiii 

üi ffiMie« ütl M ^0muHf(Siié$ i^ËrfMé id||IMii^4iif^Aill|j 

Md^. Ihéqo^tMum^ f Aedlçar «t ftiilèwè|iiilte Mb 0I0^% 
iÉcdettsoiit^ ii Wüoe 4Miiriiwi iK^(pMi|rie|é ItuM 11*4 

que 4m fféktê «yisl mm pmümde iem? iSmim 

eelie ppéfwttlf 4ff T^fM^ j^ir ifiiltilli||i|i 

h rafiraiati^ tes iwcAgoeitt^ jmét db^lüM Mi, wmm 
cbiiigieineiito êurvemis par Bùke dm trailSf» de prit/4m^mùâm»^^ ^ 
tièm« «le* ^ - M' 

Ib edairieiit d« dire* (ouid'abonl, qu'en $"m ietmt wx amàm 
üiaeliqnei de France, les rmmgmmmis ûmm» par la» au^fi^ qpMbp|M^^ ' 
bUda jnaqn'à ce jour «ont anaei mmttâmu qn'amxaéi; Et le maifcif ^ 

MaxUniËen-FmçoM-talf^ ^ Farri^, par eiÀoptil^^llet 

de Leitaîaa, aréhidib â*Anirkàia, aé k lité ne saïUit être »i»pecM|) 

S dêcfeoère i 7 S 6 , éleeteor et archevéqae 
de Cidagiie det»iiie le ib avni t jSâ^ fit 
remattfe à Montmorin, le St âùût 170 e* 
dai rep»éaetit«lbi»,<nQleM en parttoiyer 
lealignce «nranlee : «L'dlecteral de Cologae 
ponède depuis un tempe innnémorial le iîef 
de Sôk* en Abecet à titre de eeigiieiirie 
umuëdiale de l'Empire. Lee divers prepié- 
tmrei et vaMaui; jouirent tous paieOiiement 
dis droUl/^ (uêro(pitives annexés au fief 
de Séli; 'fll% exercèrrnd sans contradiction 
ou opposition qa^eon<|tte ceux de haute et 
basse jusfice* y nommèrent les irntitidns 
nécessmrea pour administrer en leurs noms 
et perçurent tous les droits et toutes les 
redevances dues par les sujets dudit fief. 

L'êleclorat de Cologne resta rnubillement 
jusque-là en tranquille po Mes sIt n du droit 
de snseraineté qui lui compétàit sur le fief 
de la seig;neurie de Sûlx. Cependant TAs- 
semUêe nationale de France n'a pas hésité, 
par ses décrets des 6 , 6 , 8 et la août 
1789 , de supprimer et d'anéantir non 
leuleiiienl luiss les droilf de suieraineté 
qui compétent à l'électorat de Cologne sur 
la setgaeorie de Snis* mais aussi ceux 
éooi Jeubsail le vassal do ce fief relevant 
dudii 4 ^lcler«l.f> Le càargé d'afiaîres de- 
. mwideetteeiiséquettce que les protestai 
de f éterteur ioicni mises le plus iét pos- 

f te sons les yemt du roî. (Arcb, nit* C* 

* dossier Ass.) 



ce détail : «Le dergê'dhèe tpÀW's 
posé de seise pmviitsm («fMÉwim 
en partie de quatre «pAre», MvoSt^ftrWv 
gtme, Maiiues et Mefenea.»,, ( lüs i m n f <#» ' 
de droit et dê pratique, édition do s^ 
t 1, p. 3 t 6 .) Il nous a été in 
déterminer sur quel point delà 1 
chevéque de Tarragoûe pouvait av< 
extensions eu 1779. Expifiy ifif très IéI^ 
tement ; vL'évéché 'de Perpi^pmaf 
seul qu'il y ait dans le gonv erne w Éu rf * de 
Boundllon.» {Op, eit., t F, p^ 

D'autre part* Bmaen de LamailiniàiienM 
le diocèse d'Elne au nombre des 
de Tarragone. (Cf. Le grmd dbliaibmîl^ 
géographique, kietorique et eriiiqm^x^ht ., 
in-F, t. VI, p. 36 .) A la snite de iTaimexion 
du Roussillon à la France, la jaiidietioii 
ecclésiastique ayant été transférée de Tarte- 
gone à Narbonne, il y a lien de croîreqne 
ces divers auteurs ont été biduks en emur 
parce qu'ils ont reproduit sans contrêle b 
dire de ceux qui écrivtieiit dmtt la pre^ 
mière moitié du xvn* nède. On ne lârouvé 
aucune trace d'aasignatknis donnée» A ds» 
évêques réndani en Iq^aguepour lesasia^ 
bléis électorales convoquées en 1780 dÉbs 
les divers pays de I» frontière, NeU» n'avlsn» 
pas^ cru, pour ces motifs^ demir mekre* 
Talragone au nombre des di|»eèis»^d|^rm»^ 
gm» ayant des ealeosione en Pmûee* 

li»teri/Dibf«sliiL/t. ¥l, p«^v 


rm en paim t'm mÊàm im êÊfmMh 

jamais le méflie ém hm àim9 msimn^'K Cul j» eenl 

iaeote el m htxfm w mkiB^tpm qm est fe ^es oottaons^^ 

qall soit ÿosnble M mmt esaoKWMtti à quoi m luppoiie ee ehifte émtÊt. WÊm 

au d»fj ém eeides seiæ pit>vÛMi6S de Friaee^*^ ^ envojfuieiit dhMMue qn a tou 

députés m eumbUes du «dsifë fHiar k pmiier <udra 

Fuot4utt eouUuiiucoaqfmidre «les dirnaeuf évMiéi ipd te sont pond tépuléi 
duckf|(édeFrnMeii}(^ Muistdane iepreiiiieroas« ou A*aiiia(pieüeidsetseéyé^ 
qoos, dauskeeeQudoenlIraute-d^teifonwaoiuùuou e^^ 
quit^oMtiine nous ï«mi» dit bant, avaieiit juiidictioQ eu France quoiqiae 
réndant à Vëlrauger, mais encore tous les ëvéques ou archevêques ûi ftxnUm 
m/iMkm et les évêques de b Corse et d'Angnou. Les plus habiles, d'aitors, se 
gardent hba de dimoer des ehiSras absolus et, resonnabsant ainsi et leur inaitf^ 
fisanee et b ooai(deaité de la question, se tiennent dans les gëoéralttés, 
ü y a lieu de remarquer, dautre part, que i*on qp peut dire avec exactitude : 
ttp a^t qyaUt b Révolulkm seize, dix-huit ou vingt provinces ecclésiadiques en 
s^Fftoee; mab Idj^ament: Considérées à id p(^ de vue, ces provinces étaient en 
td ou Id Aombrsu Las mdtiples divergences de radministration sousrancien ré<* 
giiiie ne permettent en eflei, aucune classification absolue. 

11 serait facib de dénontw, pur rexamea des livres b plus commniiément 
eousnltés, que rien de préeb n'a été (ait et que trop souvent on s'est borné h re- 
courir, sans contrôle et sans esprit critique, aux ouvn^ précédemment pubfiést 
Encore est-jl que, ces ouvrées antérieurs, on les prend au hasard des temps et 
des reocoQtres. Dans les travaux récents, par exem^e, bs cinq évêchés de Corse, 
ceux de Nancy et # SainwDié sont r^utièreiiient omis, bien qu1b se r8UaelH|it 
h b dernière période de Tanden régime^ à ses trente dernières années : c'est 
qu'eu a eonsdté les autenra du ecNumenceroeiit du xviii* sbde. Pour éviter ces 
urrears, «eus tKNis semmes appfiqué h donner h chaque aitide bs noms des 
tHdoirss, avec qudques mois db bi^fraphb brève, eequeuous u'avous iati pour 
aucune de nos antres tbies, ma» ilébit utife et nécessaire de multiplier bt lesar^ 


«L't^deFraacs4q«i,afantâ79i, 
eomplab eem fsalom 
quel, nVab fbw, avec h binouveib^ que 
qostie-vmgl-tnni évêqma.» (Vépke^ 
c ai i rtiïalt fl i ia rf , iyÿf*tSos, par II. £• de 
ReMibiid. Xftuf du ptutébu Imioriqmet, 
da s* jsnrier tftpo.) — Expâiy îndh|ue, 
iitti détsib, quHI y avait eu France dix» 
bail OfdievédM, cent ome évAcbés, {dus 
d^iâocèses(dcm arehevè^ 
ms^dbiit bs «ikei'éUdeni en payi étran- 
lU,p.^0&.)Lilhq{frqéb 
Itbkiif djsm cent flmle et un évêques 
in 1790 (flvi. Bàhk^ df Màiim). 


Ces sriss'^provmees étebot Im suiqr 
vantes dans rorlre même fixé par feuis 
diiQitss Maibonne, Tosieoset Bebu» Abt 
Vbmie, Tom, Aibs, Bordeaux* AtMdl% 
Paris, Easbnm, Bourges, Sons, ResM* 
AUm, Lyon. (Cf. Pmek^mM ds Tasi^ 
Widueiuf^di Frasas, i78b*S7Bfi,nfil. 
lût., Ld 

^ Ces évêchés a'avibnl aucune pbion 

K fomemeui tamporri de rimyé éb 
nee, mais ils fabrient séparéafiiÀ eu 
coqf o b de iipet tt avyjm 
buf dbn i pyfy l p (V|ir ^ 

1785, p. 67.) ^ 




' Qwlii» éwl wÉ»' ^ 

y MMt eo viag(ti{mite prwwnit ti{yM 4 ««diuvli|iMi i 

gertdoat)MaiiffingaiitB'ivaMBt(mraiMiiqari4|{ii^éai|*<<*w^ '■ 

Le» «rebevéqiie» et évéqim wwt dané» uoifernHiBMÉt 4 e i 
ôen» évè^HM dénm^tmiMfres atfaaliySç, ladliv'fnMC^ eirttef 4 ei^^ 
sont dèMrf» à leor é*é 4 ié. (Voir ^ JMcqwteJiil»», p. 1 *^ a ; ^ 

Le» 4vé^te» êi partHai ntteeUi i un qoetoq^w KMitt ^aen» 
do mie (voir BéeapitiJatiM, p. 5«4 ); enfin les ë»éipiee»»|»orlA»riKWi reliemde 
4 nn (ûdge ëpkeopal «mt daesëe «n nombre de six (p. 4*9 ). 

Le MHnëratim double que bous «vous adoplëe cneerUins Ctts(7', 

0 pour but de permettre une dassifieation donnant le mmlm exact dee dwdqnee 
et «fdwséqum, Mfivant lenr sftnalion réelle, tout en tes i^ppiwhant j||si|t^ieb^ 
amequeb ils étrient attadiés. Cette dassificatiaaest ddveiopp^ dan» le'lllnipf^tei^ 
timide la page Soi. . ^ ^ 

Il MUS a paru bon d'i|di||aer en iéte de diaquc dioe^ les iitHlBil étapeqt 
unis an siège. Nous u'avons pas cm, d'antre part, qo’fl y eAl liens 
tes signatans de oee priât» qui, par leur forme partkulière, n’sffn 
d'intérêt. Cefies que nous dmnona n'ont été relevées que ptt& qa’eflea ^ 
l’ordK^papbe du nom patronymique^ 
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^ PROVINCE D’AK. » 

W 

Archevéey 

Sièges sufljpaganle ; évêchés d’Apt, Riez, Fréjus, Gap, Sisteron. 


AIX. 


jp. Archevêque présîdenl-né des Étals de Provence : Jean-de-CieuT 
^ Raymond os Boisgelin de Cocé. 

[Né àReanes te février 1789 (le 97 février d'après Waroqmer, tf. «if.). 
Évfiqoede Livaur en 1768 , arcbevêqne d'Aix en 177® * ®®®hre de fAcadAnio 
fite||^ea'x776,ia dépoté aux État» gAiéraux par te deigé de la séaéièms- 


, w Ast piwsès-usiM de rasssmbi^ des 
ttottblet de 1787. r»rd»evéqiie d’Aix est 
qttsGfié pcwaier proeoreur-në et président 

deslssisesdiuB^itetseteaalédePro- 
Venes, — Oii V teswe égsleawBt le titre * 
eumUUr du fiei «1 tea» »* CsmsiI», qui, 

fSIsMs^, était dei||Heminniiéairat k 

■ 01 » tel évêques et erdwvè^ (»««■ te» 


psoeèe-varlwn de» sssenUtei de|iM*Ais» 
de 1787 et de 1788), bien que, d’après 
Ferrières, ce titre n’ejqierttnt qu’eux 
« ttiiiîsIrAf, ffcréUiiffs MitrèltiiQrfi^ 
nèeri dee Àuaeas et wx c s m el l aè» tNteit 
ordmairee et ee m est r e a » . (<%. t. 
p. f9$.) Noos avoas siqnRioitealte<^li^ 
fiOl^ioa de k fiste qni Mit^ 


d’Aix, arelMMèfW àt Ibott m tM, mmt k Angw»i l li i wi ,j( l] Éi i it fl ipwif k 
laaoâtiSèk*}.'- 

y aW. ■ ' '..‘ 

3. évèftte : Éor ra €iLT. 

[PM ei 1735, Meréie 10 janvier 1779, mort le *6 décenifere i8t6^.| 


3. Évéquk «eigneur de Riez : François db CLoeinr. * 

[Né en i7a 8, saeré le 96 juin 1779. M. H. Fiaqwt indique dm» La Fnmea jmi- 
tÿMe (Hérapab d’Aix, Paris. 1867, in-8*) que François de Gii^y mourut à 
Ijausaime en i8ii ou en i 8 t 5 .] 

'"^jÊ , ' raiios. 

Plpn9|pe aei^eur de Frëjus : Emmanuel- François nt Badssbt m 
• Roqowobt. 

[ Nd k Marseille le ah décembre 1731, ag«)t général du clergé en 1784I aaeré 
lé 3 t août 1766. mort en 1809. J 


5 . Évêque comte de Gap : François-Henri db u Bboub ob Vabbuxbs. 
[Né en i73d,8Mréle 9S jufliet i78k,nKVt kPoitiera le aindéembre t 83 V(] 

(*> % . . 


8 l8TB*Oa ' 


6. %éqne prince de Lurs : Loois-lérême ob SurraiR ob Saibt^ 
Taom. 

[Né en 1799, sacré le 3 o aeptemlatt tj 6 à, tnmSké k Nevers en 
bre 1789. (Voir ci-desaons, Ntvm, p. Sia.)] ^ 

Successeur : François ob Bvvbt. 

[Né à GrenoUe ie ai mars 1747; était pidvkt dn duqiitre d’Ama lorsiftw^ 
nommé évéque de Sisieron. 3 fiit sacré le t 3 septembre 1789 ; arebevéqM dl 
Touleose en 1817, mort dmnoine de Smnt-Deniele 6 avrd i 838 . Un de setW^; 
gnqpbe^leP. JeHi(Ies Mfm tt h$ ardief dfmê dsiWws<*’ dy w ss iddsÿsûfu'ia 



*0 lk| an d e n évéque d’Ain, Kâieien 
■sien À la lieriijte, né ea 1718, sacré 
«n >76a« ééawsiioimaireeo 1778, mourut 
A Pisasln.a8 oclobae 1788. 11 est encore 
jnrndMtp|é dans i'Ahmmaek rojfol d* 1789. 


M oCediocèieadena on ^rob par ai s s e s 1 
dans le onalat V es i a i s dntj* «f- 

oskÿi. VI, p. SaàJ'/ 

w fasia,^«Ci89(,.ÿ.ie^,(a>l^. 

naL, Ld ^ .df' 
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ARCHEVÊQUES ET ÉVÊQUES. . 

iSoj), indiqW qu n fut député du d'Artoîs aux Etals généraux de 

1 78911. Aucune KÎinililudc do nom ne perm<*t d'explique;* cette mëpHse.] 


Il 

PK()Vf^CE O’AÉ.Bi. 

Archevêché d’Albi, f 

Sièges suiïragants ; évêchés de Rodez , Castres, Cahors, Vabres, Mende. 

[La province d’Albi fut formée en 1678 par im dérneinlnement de celle de 
Rourges. j 

•% 

VLBf. 

7 . Archevêque ql seigneur d’Albi : François-Joachitn dkPjerbk de lÎKn- 
Ml. comte de Lyon, cmdinal. 

Signature : Le card, de Beruln. 

(Né le 9 2 mai 1710, archevêque d'AIbi le 3 .*1001 176/4, mort en 179/4.] 



7'. Archevêque in partihus de Damas, coadjuteur: François de Pierre 
DE Bernis. 

.a 

[Neveu du précédent, né à Nîmes le 99 liéccnibre 1769, sacré évêque d’ApoL 
Ionie le 3 o décembre 1789 , ar^lunêque do Damas et coadjuteur d’Albi en 1784 , 
élu député aux Etats généraux pnr le chargé de la sénéchaussée de Carcassodhe, 
mort h Paris le 3 février 1893. j 

^ RODEZ- 

Evêque comte dc‘ Rodez : Skignel^^ (ioLBKnr de Lastle-Hill. 

(Né en 1736 en Écosse, à OaslIe-flilL sacré le 99 avril 1781, premier pré- 
sident-né de Padminisiratiori provinciale, élu en 1789 dépiilé aux Étals généraux 
par le clergé des bailliages de iiodez et Millau, mort en 181 3 . On ne trouve les 
prénoms de cet évêque ni aux procès-verbaux de 1 aü^embléo de Uodex , ni dans les 
recueils spéciaux, cependant uombreiix et complets J 


ff M. i'évêque de Rodex n'a pas do nom 
de baptême par une erreur du curé qui Ta 
baptisé. Il avait pour parrain M. (Iharlos do 
Saigtieiay, son oncle , et ïiii lieu du nom do 
Charles qu'il devait vrai^eiiiblablonicni por^ 


ter, le curé lui a donne sur le registre celui 
de Seiirnefay,^ Note relevée sur une copie 
manuscrite du procès-verbal de l'assemblée 
dos notables do 1787. (Collection parücu- 
lièiQ.) 

Ht 


tViniMIKtl -11105411 
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CONVOCATION DES ÉTATS flÉNÉRAUX. 


CASTRES* 

9. Évêque ; Jean-Marc de Royere. 

[N(5 le 1**^ octobre 1737, «évêque de Trdguier en 1 767, nominë k Castre» en 1 778 , 
élu dëputë aux Étals généraux en*i 789 par le clergé de la sénécliaiisîukî de Castie» , 
mort le 3 A mai 180s au couvent d'Alcoziiba ( Portugal ).] 

CAHORS. 

10. Évêque baron et corale de Cahors: Louis-Marie de Nicolaî. 

[Né à Montpellier le 8 janvier 1739, sacré le 9 mars 1777, élu député aux 
États géniaux par le clergé de la sénéchaussée de Quercy à Cahors , mort dans cette 
dernière vïlte eu 1791. — D’après un de scs biographes, le P. Jean (op. riV.), 
cet évécpie serait né le 1 3 février 1 739 ; ce même auteur a écrit h son sujet : f? Dé- 
puté aux États généraux de 1789, il résista aux innovations, sans pouvoir les 
empêcher.» Un autre écrivain ecclésiastique avait cependant cqnstaté que f^M. de 
Ntcolaï, évêque de Cahors, retenu par la maladie, ne put se rendre h Paris pour 
ix^pondre a la confiance de ses commettants» Un document officiel, d’ailleurs, 
la liste des absents jointe à l’appel nomtnul du ta juillet 1791. contient cette note : 
frM. de Nicolaï, n’a jamais paru h TAsscniblée. » j 

VABRES. 

1 1 . Évêque et comte de Vabres : Jean de la (]boïx,de Castiues. 

[Né le 5 février 1 7iG^^S sacré le 9 septembre 17GA, pivsidenl-né de l’admi- 
nistration provinciale de Rouei^gue. mort le G mai 1796.] 


MEXUK. 

12. Évêque seigneur et gouverneur de Mende, comte de Gévaudati 
et de Brioude^*^: Jean-Arnaud de Castellarb. 


[Né le 11 décembre 1788, sacré le 1 
9 septembre 1793.] 

Mémotrei pour êerptr à l^lmUnrt de la 
pereeetUian Jrançaxeêt recueillii parlee ordree 
de N. T. S. P. le pape Pie VI par M. Vahbé 
d"H 0 rmivffd*Aufibeau, Rome, 179A, a vol. 

p. 1 Ag. 

«Né en 1717.» (A/m. roy. 17^9.) 


h février 1 768 , massacré h Versailles le 


Ces Gtres, unis à celui d’évéque de 
Mende , se trou vent dans Wsroquier(sp. rit,) ; 
on les relève également au proeès-veriNii de 
coinpartttîoB du deigé de Mende pour la 
convocation des États généraux. ( Ardi. nat. , 
B tu, 85 , p. «88. ) 
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PROVIXCE D’ARLES. 

Arcfaevéchë d'Arles. 

Sièges sufFragants : évêchés de Marseille, Saint-Paal-Trois«Châteaux, 
Toulon , Orange, 

13. Archevêque qualifié primai et prince : Jean-Marie Dolai;. 

[Né le 3 o octobre 1788, sacré le 1*' octobre *775, élu député aiit États géné- 
raux en 1789 par le cleigé de la sénéchaussée d’Arles 'nassacré aux Cwnies le 
a septembre 179a.] 

MARSEILLE. 

1 4. Évêque : Jean-Baptiste de Belloy. 

[Né en 1709, évêque de Glandèvcs en 1763, de Marseille en 1785, archevêque 
de Paris après le Concordat, mort le 1 8 juin 1808.] 

SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX. 

1 5. Évêque seigneur de la ville avec le Roi ; Pierre-François-Xavier 

DE Reboul de Lambert. 

(Né à Aix en 1704, sacré le 16 février 1744, mort le i 3 mars 179t. — 
ITaprès Expilly, le diocèse de Saint-Paul-Trois>Cbâteaiix , on Dauphiné, avait des 
extensions dans le comlat Venaissin et en Provence {op, cil . , t. II, p* 589).] 


TOULON. 

16, Évêque seigneur de Toulon : Elléon de (]astellane-Mazanguks. 
[Né le 1 1 juin 1746, sacré le i 3 août 1786, mort en 1806.] 


ORANOE. 

17. Évêq ue : Guillaume-Louis dü Tillet. 

[Né an ebêteau de Mouliers eiï Brie la ai février 1780 sacré le 17 juillet 


Tître relavé dans Waroquier ( État ée 
la France pour 1 789. ) Voir aussi le Ft'oeèê- 
verbal dee notablm, 1787. 

D’après Waraquiar (op. cit.); de leur 


cAië, MM. Robert et Cougny (op. ek.,i. V, 
p. 4 a 1) iodiquent quil était né au château 
de Provins, près de Montrancey (Sainaat* 
Marne), le ao février 1780. 

3 i. 



m CONVOCATION DES. ÉTATS OÉNÉRAÜX. 

t'j'jh, élu député aux États généraux par le cler^ de la principauté d’Orange, 
mort dans sa terre de Binnay, près de Pèoyins, le aa décembre 1 794. — Ce diocèse 
avait des extensions dans le eomtat Venaisste. (Cf. Expilly, op. eit . , t. II , p. SSg.)] 


IV 

PROVINCE D’AUCll. 

Archevêché d’Auch. 

Sièges suffraganls : évêchés de Dax, Lcctoure, (lomminges. (iouse- 
rans, Aire, Bazas, Tarbes, Oloron. Lescar, Bayonne. 

tlICIi. 

18 . Archevêtjue primat do la Nov(*mpopulanio cl du rojaunio do Na- 
varre : Louis-Apollinaire de l* Toen im Pin-Mont\ub\s. 

[Né à Paris le i3 janvier lyèè , évfcjue de Nancy en 1778, nommé à Aueli en 
1 783 , mort à Troyes en 1 807. | 


DU. 

19 . Évêque: Charles- Auguste Le Qüien de la i\EiFviu.L. 
[Né le 95 juillet 1798, sacré le 1” mars 177a, mort en i 8 o 5. 1 


LBCTOURE. 

t 

20 . Evêque seigneur de ia ville avec le Roi : Louis-Emniunuel de 
Cognac. 

[Né en 1799» sacré le 97 septembre 1779 . mort en t8oo.] 


CONIITNOSS. 

2 \ . Évêque à la résidence de Saint-Bertrand-de-Comminges : Alitoine^ 
Euslache d’Osmond. 

5 Né k Seinl-Domtngne k* G février 175/1, sacn» le mai 1 786 « mort en 1 893 . j 
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1 Anciçin évoque de Comminges : Charles-Antoine-Gabriel d’Osmohd 
DE MEDiVY, conilc de Lyon. , • . 

[Në en 17^3 d’après Waroquier (op. ciif.), en lyîîa d’après le P. Jean (op, eü,)^ 
sacré ie i*' avril 17664 démissionnaire en faveur du précèdent, son neveu, en 
1785, mort en 1806»] 

COUSEftAMS. 

52. Evêque ula résidence de Sainl-Lmer : Dominique m Lastic. 

[Né le 16 octobre i74îî, sacré le 9 janvier 1780, élu depfité en 1789 par le 
clergé de la vicomté de Cousorans, iiioit a Muusler le 3 mari 1796 é?.J 

KlUE. 

53. Evêque et seigneur d’Aire : Sébastien-Chnrles-lMiiübert de Roger 

DE (]aUI'ZAC de (iAÜX. 

[Né le a décembre 1765 , coadjuteur d’Aire le 4 juin 1780, évêque ifipartibus 
d'Azur (alias : Assure) le 8 octobre 1780, évêque d’Airc en 1784. J 

BAZAS. 

54. Evêque : Jean-Baptisle-Aniédêe de Grégoire de S aint-Sad veür. 

[Né a Mende le a 4 juin 1709, sacré le 16 octobre 174G, élu député aux Etals 
généraux en 1789 par la sénéchaussée de Bazas, mort le 16 juin 1792.] 

TARBES. 

53. Évêque : François Le Gain de Montagnac. 

(Né le 6 janvier 1744, sacré le ao octobre 178a. mort è Lisbonne en 1806. J 

OLORON. 

56. Évêque et premier baron de Béarn : Jean-Baptiste-Auguste de 
VlLLOUTRElX DE FaYE. 

[ Né au château de baye le 3 novembre 1 789, sacré le 1 7 août 1 788 , élu député 
aux États généraux par le clergé du pays de boule, mort en avril 1792.] 


Cette date est celle indiquée par Gains (Sériés eptscoporumy D'après MM. Robert et 
Coiigiiy (DiciMnnaire des paricmentaires) , révêqiie de Couscrans sérail mort en 1800* 
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CONVOCATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX. 


LESOAft. 

27. Évêque : Marc-Antoine de Noé. 

[Nëen 1794, sacrë le lâ juin 1768; ëlu dëputë aux États gënëraux par les 
États de Bëarn, il refusa, comme le dëputë de la noblesse, de remettre ses pou- 
voirs è lAssemblëe nationale et n’y parut pas ; ëvéque de Troyes en 1 803 , mort 
le 91 septembre 1809.] 

BAYONNE. 

28. Évêq ue : Étienne-Joseph de Pav^e de Villkvieillk. 

[Në au château de Villevieille le 3 i décembre 1789, sacré le 1 1 janvier 178^ , 
ëlu en 1789 dëputë vers le Bot par les États de la Navarre nu litre du clergé, 
mort au couvent de Saint-Oliva (Espagne) en 1793. ] 


Le P* Jean (op, ctU) a consacré à cet 
evéquo les lignes suivantes : tr Esprit bizarre 
dans ïês idées , il tnontra cette bizarrerie aux 
ÉtaU généraux dont iljaisait partie comme 
député du clergé de Béarn. Toutefois il ne 
se déshonora ni par le serment, ni par la 
conduite.^ Les pièces du Comité de vérifi- 
cation conservées aux Archives nationales 
et le IVocès^verbal de la Omntiluante témoi- 
gnent jusqu'à Tévidence que Tévéque de 
Lescar refusa de paraître à rAsseroblée na- 
tionale, aussi bien qu'aux États généraux. 
11 y a lieu d'observer, de plus , que l'évéque 
de Lescar n'avait pas été élu à proprement 
dire par le clergé de Béarn , mais par tes 
États de cette souveraineté, au litre du 
clergé. ( Voir ce que nous avons dit des di- 
verses députations élues en 1789 par le 
Béam, ci-dessus, p. 398.) 

Le P. Jean (qp. dt.) a écrit à propos 


de l'évéque de Bayonne : tr Député aux 
États généraux eu 17 89, il vota contre 
les motions rétJolationmires.n La Navarre 
contesta au roi le droit do ta convoquer aux 
États généraux de la Franco, ne voulant 
reconnaître que ceux du royaume de Na- 
varre» Les pouvoirs que reçurent en 1789 
les quatre députés vers le Boi, élus par les 
États de ce royaume, ne leur permettaient 
pas de solliciter leur admission aux États 
généraux de France, et de fait iis n'y paru- 
rent pas. Pavée de Villevieille ne put donc 
pas voter contre les motions révolution- 
naires, — MM. Boberl et Cougny ont 
commis dans leur Dictionnaire des parle- 
mentaires (t. IV, p. 563 ) une erreur sem- 
blable à celle du P. Jean. Des détails plus 
complets au sujet de cette élection seront 
donnés dans la troisième partie de cet ou- 
vrage. 
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V 

PROVINCE D’AVIGNON 



Archevêché d’Avignon. 

Sièges suffragants : évêchés deCarpentras, Gavaillun, Vaison. 

iVIGNOMll 

29. Archevêque : Jean-(iharies-Vincent-Gaspard-Gonstantin-Antoine 
Giovo. 

I Né à Pérouse le 5 avril 17^9, sacré le 8 octobre 1 7^^ , oiorl à Rome le 1 a oc- 
jobre 1793. 

D'après Woroquier {op. cit,)^ «rie diocèse d Aviguon comprend cinquaute-cinq 


Les diocèses de celte province faisaiciil 
partie , eu 1789, d’un territoire dont la sou- 
veraineté appartenait k un prince étranger, 
mais les conditions mêmes de celle souve- 
raineté , que nous ne pouvons étudier ici , 
ne permettaient pas, en raison de certains 
privilèges, de rassiiniler à une terre étran- 
gère. Ces diocèses payaient «r séparément , ou 
bien conjointement avec les Etats de leur 
province, leur don gratuit r». (Almanach 
royal de 175.9, p. 67.) Un certain nombre 
de paroisses de Provence, du Languedoc 
et du Dauphiné étaient de leur ressort. Bien 
que les évêques lussent nommés non par le 
roi, mais directement par le pape, et qu’ils 
n’eussent, comme quelques autres diocèses, 
aucune part au gouvernement temporel du 
clergé de France, nous avons cru devoir, 
sous ces réserves, les assimiler aux outres 
évêchés. 

On lit celle note dans Woroquier : ««Les 
diocèses d’Avignon , de Carpentras , de Ga- 
vaillon et de Vaison ont des extensions dans 
le royaume, qui font partie du clergé de 
France ; c’est pourquoi nous allons les placer 
ici.» (Cjp. cit., t. I, p. 547.) 

Saiigrain a consacré dans son Dictionnait'e 
univa^iel (op, du, 1. 111, p. 968) les lignes 
suivantes à Avignon : ««Celte ville et son 
territoire forment un pays séparé du Gomtat 
quoiqu’ils obéissent au même maître. Son 


diocèse ne se renferme pas dans les ternes 
papales sculem(*nt ; il s’étend aussi dans le 
comté de d'rovence , au delà de la Durance , 
où il confine avec celui d’Arles, et dans le 
Bas-Languedoc, de fautre coté du Rhène, 
où il est borné par celui d’Uzès. Ces deux 
dernières parties ne reconnaissent |||h le 
pape pour le temporel , parce que la partie 
située au delà de l«i Durance a toujours été 
des dépendances du comte de Provence , et 
celle située en deçà du Rhône de celle des 
comtes de Toulouse. Il est à remarquer 
que tout le cours du Rhône dans toute la 
partie qui arrose Avignon, son territoire et 
tout le Comtal est à la France.» Le même 
auteur ajoute, à farticlc Comtat Venaistin: 
«r Les habitants sont estimés regnicolcs et ne 
payent point le droit d’aubaine en France; 
ils sont d’un assez bon naturel. La rigueur 
de rinquîsiiion n’y souffre point de Moles- 
tants ni de calvinistes, mais elle n’y%npé. 
che point la débauche outrée; c’est même 
le refuge des libertines des provinces voi- 
sines.» 

Voici enfin ce qu’on lit dans le Pdnt du 
Jour du 90 juillet 1789, à propos des dé- 
bats soulevés à l’Assemblée nationale pour 
l’élection des évêques deTournai et d’ Ypres : 
<«0n citait enrleur faveur, entre autres auto- 
rités, l’exemple du comU d’AvignOn, etl’on 
disait que, quoique ce comté bU soumis de 
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paroisses, floiit vingt-àeux en Provence, quinze en Languedoc, une en Daupbinë 
et les autres dans les Étals d’Avignon; il est du ressort des parlements, maîtrises 
dcs^ux cl foi^ts d’Aix, Toulouse et» Grenoble 5^. — ff Cette ville a ('té érigée en 
siège métropolitain par Sixte IV Pan 1A75. Quoique celte ville soit considéral^e , 
elle nest point la capitale du Comtat, cesl Carpentras.^» (Saugrain, op, cit,, 1. 1 , 
p. U 18.) Avignon faisait partie de TÉtal d’Avignon distinct du comtal Venaissin.] 


CVBPBNTB^S. 

30. Évé(jue : Joseph-Vincent gjkBEMi. ^ 

[Né il Gubbio le 1 8 février 1 7*^9 , sacré le 1 6 septembre 1770 , mort en 1 8ot>. 
— D’après Waroquier (lj&. ci 7 .), ffle diocèse de Garpenirus comprend trente pa- 
roisses, dont six en Provence et six annexes. L’évètjue est président-né des États 
de la province. »» ] ^ 

CVVAILLON. 


31 . Evêque : Louis-J oseph-Crispin des Achards de la Baume. - 
[Né à Avignon le ‘î 5 août 17:11, sacré le 16 février i7()i. mort en 1793,] 


\AIvSON. 

32/ Évêque : Éti(‘nne-André-François-ile-Paule de P'allot de Beau- 

[Né h Avignon k 1" avril 1700, sacré a Frascati évèqiie de Sébaslopolis le 
a 3 décembre 1783, coadjuteur avec future succession il devint titulaire (»ii 1780, 
dérni.ssionnaire en 1801, évéque de Plaisance, puis arebevéepoi de lîourges, mort 
h Paris le 37 uclobrè i 835 . — diocèse de Vaison s’étendait sur seize paroisses 
du Dauphiné. (Cf. Expilly, op. cil,, t. Il, p. 589,J^J 

32'. Ancien évêque: Charles-François de PAlissieb de SAiNT-FERnéot. 

|Né en 1 709 dans le diocèse de Sainf-Paul-Troîs-Cliâteaux . sacré le 37 décembre 
1758, démissionnaire on 178G, mort en 1789. — VAlmaHOch royal indique Pé- 
lissier de Saint-Ferréol comme évêque titulaire et de Sallet de Beaumont comme 
coadjuteur en 1789; Waroquier (op.cit,) ne fait mention que de Fallot de Beau- 
mont. — Voici la note donnée par Gams {Serm epmopormn) : rConfirniatur 1 8 df- 
cernbris 1768, résignât i786^'^*i' i789,»] 


fait au pape, par la cession faite en i 348 
(>ar la comtesse Jeanne, ses habitants ont 
»^té admis dans toutes les assemblées des 
Willtages dons le ressort desquels ils pos- 
sèdent des béitéfices oti des fiefs, par cela 
«ieu! que ce comté appartient de droit au Boi 
fcrntHe comte de (p. s^ij ). 


Le P. Jean a écrit à ce sujet {op, rU * , 
p. 6j) que Fallot do Beaumont elui succéda 
quand il eut fait sa démission, 17891?; ce 
doit être une faute d’impresaioD , l'auteur 
ayant indiqué précédemment qu’^ 
donné sa démission en 1 7BO et qu’il mourut 
en 1789. 
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. .VI 

PJiOVlNGE DÈ «ESAI^ÇON. 

Apclievéché de Besançon. 

Sièfjes siijPfraffanls : ('viJlchés de Belley-ei^-^Bugey, 

% 

^ ^ BESAÎfÇ||jJi. 

33. Archevêque: Raymond DE pUBFORT. ’ 

, (No le 10 août 17*15, oVêquo d’Avrnriches en 1766. de Montpellier en 1766. 
arclievêcjue de Besançon en 177^1, mort à Soieurele H) mair 179:».] 

33'. Evêque w partibus de Rosy, suffragant do Besançon : Claude- 
* Ignace de Fiumhet de Bans. 

[Né en 17 ‘J -A, sacré évêque de U^s\ en Syri(‘ îe ü 3 niüi 17.55. mort a Besan- 
çon le février iHio.] 

Di:i.LE\-EN^IU.(iEY. 

34. Evê((ue, seigneur de la ville, prince du Saint-Empire : (îabrirf 

COUTÜIS DE OuiNCKK H * ^ 

[ Né en 171/1, sacré le a -2 août 17.51 , mort à Belley le i/i janvier 1791. — 
l/évêque de Bidley avai( comparu à ras.sciidiléo dis trois ordres du bailliage d’Au- 
tuïi, on mars 1789, au litre d’abbé de Saint- IMarlin. — Le dioci*se de Belley 
s’étendait sur div-neuf paroisses du Daupiiiné. (Kxpilly, op. ciL, l. II, p. 589.)] 


IULE. 


33. Evêque : Josepli-Sigismond DE Roggenbvch. 

I Élu évêque de Bêle en 1783, mort à Constancele 9 mars 1794.] 

35'. Evêque suffragant ou auxiliaire pour la partie française du dio- 
cèse : Jcan-Baplisk‘-Jose|di Gobel. 

I Né à Tharin le 1 sejilcmbre 1 747, sacré év^tpic de Lydda en 1771, élu député 


Une partie du diocèse de BiUn était 
en lerritoirt» français, et, depuis la fin du 
xvui* siècle, un suifrafjanl oumixiliaire de 
ré#que <le Bâle était spécialemoiil cliar|je 
de celle partie. Nous croyons pour ces motifs 
devoir consacrer ci-après un article spécial 
à ce diocèse. 


Le diocèse de Lausanne trouvait 
en eiitior hors de France. Il n’est indiqué 
ici cjiie pour ordre. Les diocèses ultérieure^ 
ment indiqués en italique seront dans le 
même ras. (Voir ci-après, p. lia 5 , le Ta- 
blean des évêchés et èhchevéchés de France^ 
et p. 5^/1, la Hécapitùlatum*) 
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aux États gfëndraux par les districts r<$uni8 de Belfort et d'Huningue, évéqiie coq- 
slitulionnei de Paris en 1791, condamnë à mort le i 3 avril 1794. — D'après le 
Dictionnaire mmr&el de la France puUië par Saugratn en 1726, le diocèse de 
Bâle s’étendait sur deux cent tœnte-sept paroisses de la Haute- Alsace (t I, p. 78). 
l/ëvéque de Lydda comparut par procureur a l'assemblée des trois ordres des dis- 
tricts réunis de Colmar et Schlestadt.] 

t 

VII ** 

PROVINCE DE BORDEAUX. 

Archevêché de Bordeaux. 

Sièges suiïragants : évêchés d’Agen, Angouiêrne, Saintes, Poitiers, 
Périgueux, Condom, Sarlat, la Rochelle, Luçon. 

BORDEAUX. 

36. Archevêque primat de la seconde Aquitaine : Jérôiuc-Marie (]ham- 
viOH RE Cicé. 

[Né à RenncH le 3 septembre 1735, évêque de Ro.Icz en 1770. archevêque de 
Bordeaux en 1781, élu député aux Etats généraux par le clergé do la sénéchaussée 
de Bordeaux, garde des sceaux du 4 août 1789 au ai octobre 1790, archevêque 
d'Aix en t8oa, mort à Aix le a a août 1810. J 


AGEM. 

37. Evêque comte d’Agen : Jean-Louis d’Ussox de Bonnac. 

|Né le a février 1734, îmeré le i 4 février 1768, élu aux Étals généraux par 
le clergé de la tMWchauss<% d’Agen , mort à Paris le 1 1 mars 1 8a 1 . J 

AXGOULÉME. 

3iS. Evêque: Philippe- François D’AuBiofiAc de (Iastelnau 

[Né au château de Triadoux le ao août 174a, sacré le 18 juillet 1784, élu 
député aux États généraux par le clergé des sénéchaussées réunies h Angojiiême, 
mort à I^ndres le 3 janvier 1 806. Waroqoier (op. cit.) loi attribue les pi'énoms de 
Piiwre-François. ] 

SAUNTES. 

39. Évêque: Pierre-Louis de la Rochepoucacld-Baybrs. 

ÎNé le t 3 oclobi'e 1744, sacré le 6 janvier 178a, élu député aux Étais gêné- 
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raox par le clergé des «enécbattasëes réunies o Saintes , massacré aux Carmes le 
ti septembre 179a. (Voir ci*aprè« n“ too.)] 

POITIEE5. 

/lO. Évêque : Martiakt*Lquis de Beaupoil de Saint-Aulaibe. 

[Né au château de Barry le 1*' janvier 1719^ sacré le t 3 mai 1769, âu député 
auu États générlun^parle clergé des sénéchaussées réunies h Poitiers, mort à Fri- 
bourg le 17 mars 1798.] ^ ^ 

PERIGOEUX. 

r 

• Al. Evêque: Emmanuèl-Louis de Grossolles de Flamarers. 

[Né en 1785, évêque de Quimper en 177a, nommé a Périgoeux en 1778, 
refuse sa démission en 1801 , mort à Londres le 6 janvier i 8 i 5 . ) 

COXDOM. 

h'i. Évêque ; Alexandre-Cesar d’Antehrochk. 

Signature : f Alexamlre-Cescrr d* Aiiterroche , év. de Condom. 

[ Né en 1 7a 1 , sacré le 5 juin 1 768 , élu député aux États généraux par le clergé 
des sénéchaussées réunies à Nërac, mort à Londres le a8 janvier 1798.] 

SABLAT. 

A3. Évêque baron de Sarlat : Joseph-Annc-Luc Falcombelle de Ponte 
d’Albauet. 

[Né en 1786, sacré le 4 janvier 1778, mort h Turin le ao mai 1800.] 

LA ROCHELLE. 

AA. Évêque: François-Joseph-Emmanuel de Crüssol d’Üzès. 

[Né en 1785, sacré le 17 juillet 1768, mort à la Rochelle le 7 juin 1789.) 

Successeur: Jean-Charles de Coücv. 

[Né en 1746, sacré le 3 janvier 1790, archevêque de Reims en 1817, mort à 
Reims le 9 mars i 8 a 4 . | 

LÜCON. 

P 

â5. Évéquc baron de Luçon: Marie-Charles-lsidore db Mebcv. 

(Né «U cbAteau de Maubec te 3 février 1736, sacré le 18 février 1776. élu 
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(lepiito aux États géiëniux par le clergd des sëii^chaussdes rt^uiiies I) Poitiers eu 
i 789 , mort le 3 a février 1811.) 


Mil 

PROVINCE DE BOURGES. * 

Archevêché de Bourges, 

Sièges suffraganls : évéchés de Clenuoatr Limoges, Puy-cri-Velay, 
Tulle, Saint-Flour. 

BOURGES. 

46. Archevêque patriarche et primat des deu.v A(piilain(‘s: J(‘an-Au- 

gusle DE (>HASTE.\ET UE Pt'\SE(;iJB. 

[Né le 11 iloveriibre 17I10, évéïpie de Sainl-Oiner en 177'^!» de Carcussoniie 
en 1778, archevêque de Bourges en avril 1788. élu dé|)ulé en 1789 parle clergé 
des bailliages <lu Berry, mort le i 4 août 181 G à Baliasteus. | 

CLKRMONT-FERRXM). 

47. Evé(jue : François de Bonal. 

Signature : f Francoia de Bonal, évêque de Clennont, 

[ Né au chateau de Bonal le 9 mai 1 73/1 , sacré le G oclobre 1 77G , élu dé|>ulé 
aux Etats généraux f)ar le clergé de la w^néchaiissée de Clerinoril*Kerrnnd, mort 
à Munich le 2 septembre 1800. j 

LIMOGES. 

/i8. Evêque: Louis-(Jharles de Plessis d’ArgextriÎ. 

[ Né le 1 0 juin 1723 , sacré le 1 4 janvier 1 759 , élu député en 1 789 par le clergé 
des sénéchaussées réunies à Limoges, mort h Munster le 28 mars 1808.) 

LE m-EN-VELAY. 

h\K Evêque comte de Volay et de Brioude, seigneur du Ihiy : Marie- 
Joseph DE Galakd de Terraube. 

[Ne en 1730, sacré le ah juillet 1774, mort a Ratislionne le 8 oclobre i 8 o 4 .) 


TILLE. 

Évêque s<îigneur et vicomte de Tulle : CharleB-Joseph-Marius he 

Rafelis de Saint-Sadvecr. 

’ Né en 1725, sacré le 27 janvier 1760 , comparut «ux assemitbies du bailliage 
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de Dijon en 1 789 comme abbé commendataire âe Montiëramey, mort le «8 avril 
1791.] ^ % 

SAlNT*FLOUR. 

51. Évêque: Claude-Marie Rüfvo, des comtes de Laric. 

[Në à Grenoble le novembre 17/16, sacrd le a 3 janvier 1780, élu dëputë 
aux États gënëraui^ par le clergé des baiiliagciH d'Auvergne réunis h Saint-Flour, 
mort à Saint-Denis |e 1*' octobre i8i8<'^] 


• ï\ 

PROVINCE DF CAMBRAI. 

Archevêché de Cambrai. 

Sièges suiïraganfs: évêchés d’Arras, Saint-Omer. Tournai Namnr^^h 


CAMBRAI. 

52. Archevêque duc de Cambrai, prince du Saint-Empire, comte de 

Gambrésis, président-né des Etats : Ferdhand-Maximiiien- 
Meriadec dk lloHAis-GuéMÉNéE. 

[Né à Paris le 7 novembre 17.38, archevêque de Bordeaux eu 1770, de Cam- 
brai en 1781, mort h Paris le 3 i octobre 181 3 .] 

5 2'. Évêque in partibun d’ Amycles , suffragant ou auxiliaire de Cambrai : 
Albert-Simon d’Aicnevillk de Millencoürt, 

[Né h Cambrai en 1706 d’après Waroquier {op. cû.), eu 1706 d’après l’A/- 
manaeh royal de 1789, sacré évêque d’Amycles le «S novembre 1760, mort a 
Cambrai le a 6 octobre 1793.] 

\RRAS. 

53. Évêque : Louis-François-Marc-Hilaire de CoNZié- 

[Né le i 3 mars 173a , évêque de Sainl-Omeî' en 1766, d’Arras en 1769, mort 
h Londres en 180/i. | 


Celte date eat celte donnée dan.s 
leur Dieiionnaire dei parlementaire par 
MM. Robert ci Cougny; le P. Jean (op. cû.) 
indique t8t6. 

Une partie du diocétK? de Tournai 


s'étendait en France; on le trouvera, pour 
ce motif, rapporté ci-après. A 

Le diocèse de Namur était enttôi^ 
ment hors de France; nous ne rîndiquons 
ici que jK)ur ordre. 
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SA1NT-0ME% 

54. Évêque : \lcxandre-J 05 eph-Marie-Alexis m Bbuyèhrs de Cha- 

LABRE. 

[Në en 1786, sacré le 9 août 1778, mort à Barcelone en 1796. On trouve 
dans Game (Sema epUcopwrum, p. 619) celte double indicatioQ qui paraît erronée : 

1 778 , ao , VII : Joa. M. Alexis de Bruyère de Chalabrei» , et plus bas : ff 1 788 , 9 , 
VIII, cons.? (sic) : Joseph-Maria-Alexandre de Bruyère^.] # 

TOURNAI. 

55. Évêque prince du Saint-Empire : Guillaume-Florentin de Salm^ 

Salm. 

[Nommé évéque de Tournai le ao juin 1776, transféré è Prague le aS sep- 
tembre 1798, mort le i 4 septembre 1810. LVvèqiie de Tournai comfuirut en per- 
sonne è rassemblée des trois oitli^ de la gouvernance de Lille et présida les 
assemblées du clergé, «f Monseigneur l'évéque de Tournai a ouvert la séance en 
témoignant au clei^ la satisfaction qu"il avait de présider une assemblée aussi 
nombreuse d'ecclésiastiques presque tous de son diocèse, y» ( Proehs-verbal de la 
séance du aj mare 17^9.) Le lendemain a8 mars, il écrivait au garde des sceaux : 
<t Convoqué deux fois à ce sujet, comme seigneur de fief et comme évéque, par 
assignation de M. le lieutenant général de la gouvernance de IJlIe, j'ai paru sans 
la moindre opposition h l'assemblée des trois 'ordres t», etc. ( \rch. nat.. B*. 40 .) 
Élu député aux États généraux, il vit son élection annu]éf5 le juillet 1789. 141 
décision de l'Assemblée nationale y relative est rapportée dans la tiremièro partie 
de ce volume, p. a 08.] 


\ 


PBOVINCE D'EMBRUN. 

Archevêché d’Enobrun. 

Sièges suffragants ; évêchés de Digne, Grasse, Vence, Glandèves, 
Senez, Nice^^K 

EMBRUN. 

56. Archevêque prince d^Embrun : Pierre^Louis de Leyssin. 

[Né en 17^4, archevêque d'Embrun en 1767, mort à Nuremberg le aO août 


Nice relevait de i*erdievéque d’Em- 
bran peur la juridiction eedéeiasliqae , et 
de» dues de Sevoie aoos le rapport civil 
vf paRtiqiie. (Cf. le Dietwnnaire de la 


France, publié per Saugratn, au luotdui- 
brun, (L'évéque de Nice , en 1 789 , ee nom- 
mait Charles- Eugène Vulperga de Ue^jünne, 
M. Chéruel, dans son Dktktmaii e de$ m- 
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1 8o 1 . — On trouve cette note i l’AYat de» penekÉ» »ur le» éeonomats : « 1790. Gi*- 
lilicationde 1,800 livre» à M. de ieyssin, archevêque (f Embrun, accordé aous la 
condition expi'ease qu'il résiderait dans son diocèse jusqu'h l'entier et parfait paye- 
ment de ses dettes. 9) (Papiers du Comité des pensions, Arch. nat^ t.}] 

DIGNE. 

57. Évê(|ue seigneur de Digne, baron de Lauzière : François de 

MoOCHET, de VlLLEDIRO. 

[Né le 90 novembre 1781 , sacré évéque de Digne le 18 juillet 1784, mort à 
Paris le 10 août 1898. Au procès-verbal de l'assemblée des trois ordres (f Abbe- 
ville, l'évéqiie de Digne est qualifié : «révéque et seigneur de Digne, baron de 
Laozières, abbé de Foresl-Mouliert), (Arch. nat.. B*, 9.)] 

GRASSE. 

58. Évéque: François d’Estienne de Saint-Jeam de Prunièees. 

[ Né en 1718, sacré le 90 mai 1 753 , mort à Bologne en 1 797. ] 

vence 

59. Évéque : Charles-François-Joseph Pisani de la Gaüde. 

[Né à Aix le à mars 1743, sacré le 8 février 1 784, évéquede Namuren i 8 o 4 , 
mort k Namur en 1896.] 

glandeves 

60. Évéque : Henri Machette des Portes. 

[Né en 1719, sacré évéque de Sidon le 3 i août 1755, évêque de Glandèves 
on 1771, morlè Bologne en 1798.] 


8ENEZ. 


61. Évéque: Jean-Bapiiste-Marie-Scipion de Roux de Bonniyal. 

[Né h Aix en 1747, nommé évéque de Senez le i 5 décembre 1788 (en rem- 
placement de Jean-Joseph-Victor de CasteUane-Adhémar, décédé k Rome le 7 no- 
vembre 1788), sacré le 99 février 1789, mort à Viterbe le i 3 mars 1887.] 


êiitutwfu ds ia Fnmce^ met Nice au nombre 
des évô^bés de France avant la Révolution 
(t. 1 , I». S 85 ); il ne paratt pas quWune 
des paroisses du territoire de France fût 
du ressort de cet évéché. Aux procès-ver- 
baux des assemblées des sénéchaussées de 
Caalellano et de Grasse, limitrophes du 
cornas de Nice, il n’est fait menüon à au- 
cun liUi de l'évéque de Nice, qui ne fut ni 
assigné ni représenté. 


D’après Bruaen de Lamartimère, «ce 
diocèse n'a que vingt-trois paroisses, dont 
vingt sont en Provence et trots dans le comté 
de Niee»y* (Le grand dicUomtam gét^^ra- 
phique^ t. VI, p. 1191-76.) 

D'après EipiUy, ace diocèse oom*- 
prend cinquante-six paroiases, dont jjÉa- 
eieurs sont dam Us États du roi de 
daigne, duc de Savoieo. {Op, cit,, t. tll, 
p.6i3.) 
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Gl'. Ancien évt^que: Jean-ftaptisle-Charles-Marie de Beauvais.^ * 

[Né h Sti'asbourg le j o décembre 1781, sacré évôque de Sciiez le «20 niJirs 177'!, 
démissioDnoiæ en 1788, éhi député aux Étals généraux par le clergé de la pn*- 
\(Hé et vicomté de Paris €a:ira muros , mort le h avril 1 79||, ] 


\1 

PROVINCE DE CENES. 

Archevêché de Gêms » 

Sièges suffragants : évêchés de Nehbio, IVflriana et Accia, 4/Acr^ya, 
Brugnato, Noll. 

>EBRIO. 

62. Évêque comte de Nebbio à la résidence d<* Saint-Florent : Do- 
minique-Marie de^Sa?<tim. 

[Né à Bastia le 2() août 1727 sacré le 8 septembre 177b, vivait encore à 
Tépoque du Concordat, la date de sa mort est inconnue. L evéqiie de Nebbio tou- 
chait sur les économats une jiension de 5 , 880 livres, qui lui fut conservée oti 1790 
fren considération des dégradations faites è son palais pendant la guerre et d(‘ ta 
modicité des revenus de son évéchén. f Comité des pf»nsions, Arch. nnt., !) x , 1 .) | 


MARIANA ET ACCIA, 


63. Évêque à la résidence de ^«islia: Ignace-François de lm>Ms de 
Verclos. 


[Né en 1788, sacré en 1788, mort h Pérouse en 1801. Son prédécesseur, qui 
seul est indiqué dans Y Almanach royal de l'jSy et dans fÉtai de la France de Waro- 
quier, se nommait Pierre Peineau du Verdier; iié a TpUneins au mois d*avril 1782 
{alias : 1721 ), il avait été sacn? le 7 avril <1783^ il méhrut en 1788 d'après Gams 
(Sériés episcoporum) , en 1787 d après le P. Jean (op, ciL), Les diocèses de Mariana 
et Accîa auii^fois distincts furent réunis en i 55 q. (Cf. Gams, op. ciL, p. 766.)) 


Le» diocèses de Gènes, Aibcnga, 
Bragna^o et Noli n'avaient aucune exlep- 
sion sur le territoire de France; ils pc sont 
mentionûiïs ici que pour ordre. (Voir ta 
Igle jointe à la province de Pise, ci-après, 
P ^07.) LWcbevéqne de Gènes, en 1 789, 
ape nommait Jean Lercari; d’apnV Gants 


{Sériés epiÊCcporHm)t il était antérieurement 
évêque d'Andrianople et fut nommé â Gènes 
le 10 juillet 1767. Il mourut le t8 mars 
1 80a. 

Cette date est donpéc par W«iiM|afèr 
et la Francs ecclésiastique. Le P. 
ai. ) indique celle de i ysg. 
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xn 



i ^ PROVINCE DK LYO\. 

Archevêché de^yoîl. 

Sièges suffragants : évêchés d'Autun, de liangres, !V|âcon, Chalon-sur- 
Saône, Dijon, Saint-Claude, Moulins. 

[tr Jusqu'au xviii* siècle,, la paf^ince ecclésiastique de Lyon ne comprit que 
cinq diocèses: Lyon, Autun, Chalon-sur-Saône, Langres, Môcon; un sixième dio- 
cèse , Dijon , fut éta|i 4 |f n 1 7 3 1 ; un septième , SaintrCiaude , en 1 7 è a ; un huitième, 
^^qulins, était 1 mr 1 c point d'élre formé quand survint la Révolution frahçaie ^ap!? ^ 
{Le P. Jean, op cû., p. aao.^Un brevet du 27 avril 1 788 avait approuvé réieot»^ 
d’un évêché h Moulms; le iKtur évêque, i’ahbé de la Tour, était nommé. 

Y Arrêt du Conseil du 5 juillet 1 788 , Arrh. nat. , E, a 65 i .) On le trouve d ailleurs 
mentionné comme évêque de Moulins dans Y État général de Ui France pour 
de Waroquier. Il nous a paru , pour ces motifs . que , contrairement au P. Jean (pp. 
ciL) qui a omis de désigner le titulaire de cet évêché, il convenait de le rapporter 
ici. Il y a lieu d'observer que, lors de l'érection définitive de l'évêché de Moulins, 
en 1822, ce diocèse fut rattaché non à la province de Lyon, mais h celle de Sens.] 


LYON. 

64. Archevêque comte de Lyon, primat des Gaules : Yves-Alexandre 

DE Marbruf. 

(Né en 173Ô, évêque d'Aÿiin en 1787, rhaigé parle roi en 1777 du détail 
des affaires coiicemanl la nomination aux liénëfices, archevêque de Lyon en 1788, 
mort è LuWck le i 5 avril 1790- 1 ^ diocèSI^ de Lyon avait des extensions en Dau- 
phiné, où il comprenait en particulier les deux archiprêtrés de Meyzieu et de 
Morestel , le premier composé de vingt-huit paroisses et de vingt-hiiil annexes et le 
second de vingt-quatre paroisses et de deux annexes 1?. ( Expilly, op. cit., t. Il , p. SSq.)] 

64'. Évêque in partibué d(^ Sarppt, suffraganl : Jean-Denis de Vienne. 

[Né à Sainl-Germain-en-Laye le 16 janvier 1739, sacré le i 4 janviél^ 1J76 
évêque de Sarept ; la date de sa mort est inconnue. ] 

AÜTÜN.^ , 

65. Évêque: Charles-Maurice de Talleyrand-Perigord. * 

Signature: TûUeyrtmd. % 

[flWl^ Paris le 9 février 1760, nommé évêque d'Aiilun le i*" octobre 17!^, 
sacré Tpllis le 4 juillet 1789, élu député aux États généraux par le clergé des 
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^ bailliages Boui||[p(]^e rëunii k^Auiiin , mort à Paris le 1 7 t 838 . Biqglapbie 

"‘^connue. — tfL’ëvéque d*A»tun jouit du droit d'administration du spirituel et du 
^ temporel de larchevêchë de Lyon pendant la vacance du siège. Il est premier suf- 
fragant de cet archevêché, présideat-né et perpétuel des États dl Bouigogne. n 
(France ecc/ésiaatijMe pour 17821.)] ^ 

% ' 

LANGRES. 

66. Évêque duc de Langre.s, pair de Fjpnre Oêsar-Guillaume wR i.a 

Luzerne. 

# 

[Né il Pâris le 7 juillet 1788, évêque de Langres en i7flbV€oippanit en 1789 
par procuration h lassemblÂ; des trois ordres de Bar-sur-Seine au titre de pricu»^ 
ÿu Petit-Moutier-Saint-Jean , sis è Ricey-ie*6as, A^élu d^tité aux États géné** 
raux par le clergé du bailliage de Langres, décdissionnaire en i8ot, évêque 
de Langres pour la seconde fois en 1 8t 4 , cardinal en 1 8t 7, mort h Paris le a a juin 
1891.] 

MÂCON. 

67. Évêque président-né des Étais du Maçonnais: Gabriel-François 

Moreau, 

[Né en 1791, évêque de Vence en 1769, évêque de Mficon en 1763, démis- 
sionnaire en i8ot , évêque d’Autun en 1809, mort le 8 septembre 1809. 1 

CHALON-SUR-SAÔNE. 

68. Évêque conale de Chalon : Jean-Baptiste nu Chilleau. 

[Né en 1735, évêque de Cbalon-sur-Saêne en 1781, archevêque de Tours en 
1816, pair de France en 1899, mort à Jours le 96 novembre 1894.] 

68' . Ancien évêque de Cbalon : Joseph-François n’ANDiGNé ns la Chasse. 

[Né è Rennes le 99 janvier 1794, évêque de Saint-Pol-de-ljéon en 1763, trans- 
féré è Chalon en 1 779 , démissionnaire* en 1 781 , mort h Paris le 1 9 juillet 1 Sc^.] 

? 

DIJON. 

69. Évêque: René des Monstikrs de Mebinvillr. 

Signature : f R. Des Monstiers de Merinville. 

' fNê le i" joiDet 17&9 , sacré évêque de Dijon le i 3 mai 1787, élu député aux 
États généraux par le clergé des bailliages réunis à Dijon, évé^ de CluHnb^ en 
1809. démissioanaire en iBob, mort au cliêteau de Verset le i9 fl|||^bre 
18*9. L« P. Jean (op. «1.) a écrit, b propos de ret évêque, les KgnéllmE'antes : 
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ffDëptiA aux États ll^néi'aax en 1789, fl rmgàk ton mandat ^ en voyant 
comment lee choses prenaient une mauvaise tournure, w Des Monsliers de Merinvillii 
remit a TAssemblée nationale sa démission, non de député, mais d'évéque de Dijon. 
MM. Hubert etCougny, dans leur Dietionmire des parlementaires y disent très ne(> 
lemenlft^ Il retitifk l’Assemblée sa démission d^évêque le 1 9 juin 1 790. w Le procès- 
verbal de laCm 4 Klèinteno fait pas mention de la démission de ce député; ajoutons, 
pfpr confirmer le fsjit, qu’il ne figure pas au nombre des absents lors de f appel no- 
minal du tü juillet 1791 et qu’il y a d’autant plus lieu de croire qu’il demeura h 
l’Assemblée que, dans la de mssieun les députée, publiée eO 1791 « ou trouve 
son nom avec l’indication ai son JIresse k celte éjioque : rue de la Ville-FÉvêque, 
n* 37.} . 4 

SAIPIT-CUÜDE. 

70. Évêque seigflÉlir du^airit-Claudo : Jean-Baptiste de Chabot. 

[Né le ai février 1740, sacré évéque de Saint-Claude le 3 i juillet 1786, pré- 
sident du cimgé du bailliage d’Aval h Lons-le-Saunier en 1789, évéque de Mende 
en t8oa, démissionnaire en i 8 o 4 , mort à Piepus le a8 avril 1819.] 


MOULINS. 

70'. Évêque nommé do Moulins : Éticnne-Jean -Baptiste-Louis des 
Gallois dk la Tour. 

I Waroquier (op. cil), après avoir indiqué Moulins au nombre des suffragants 
de Lyon, ajoute (t. I, p. 469): *rÉvéque: ElienneJ.-B. Louis des Gallois delà Tour, 
abbé de BlanchcvCoiironne, prieur coinlo de Perrecy, doyen du chapitre de Mou- 
lins, vicaire général d’Autun, official du district de Moulins, nommé évéque le... 
Voyez les affiches de la généralité de Moulins du 10 mai 1788.7) 

D'un Arrêt du Conseil du 5 juillet 1788 il résulte que rrle brevet du 27 avril 
damier approuvait le projet d'éreclion d'un évêché à Moulins 7» et que «l’abbé de 
la Tour éUdt désigné comme futur évéqno). (Arcb. nai., E, afifn.) L’abbé de la 
Tour ne fut pas préconisé. Le premier évêque de Moulins, sacré en 1822 et rat- 
taché à la province de Sens, fut Antoine de Pons. (Cf. Gams, episcoportm 
eeedesim eatholkm, Raüsbonne, 1878.) On trouve cette note h YÉiat despensions mr 
les kmomats: «De Gallois de la Tour, nommé à févéché de Moulins, |lpur lui 
proèurnr un traitement personnel jusqu’à ce qu'il entre en jouissance de l’une des 
deux abbayes dont il lui a été permis de poursuivre la réunion au siège de 
Moulins pour en former la dotation, iq,6oo livides. Année 1790^ (Comité dës 
pensions, Arch. nat., Dx, i.) D après M. labbé Sicard, des G(^is delà Tour 
aurait ^é nommé évéque de Moulins le ai mai 1789. {Les éSjues pendant h 
Résolution, p. 4 o, note.)] 
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‘ XIII 

PROVINCE DE MALIN ES <■>. ' 

Archevêché de Malines. 

Sièges suiTragants : évêchés d’Ypres, Liège Anvers, Bntge»^^\ Ga$l^, 
Ruvemonde. Boit-le-Duc. * 

VPBES. 

7 1 . Évêque comte du Saint-Empire : Charles-Alexandre d’Arbebg. 

[Élu député aux États généraux par le clergé du Jbailliagiÿ^e Bailleul , Tévéqiie 
d'Ypres vit son élection annulée par TAssemblée nationale le ao juillet 1789. 
( Voir ci-dessus , première partie, p. ao 3 .) 11 avait été convoqué li Bi^leul comme 
évêque diocésain et comme r seigneur de la seigneurie de Tévêqiie m Herzeelei». 
(Arch. nal., B ni, ao.)] 


LIÈGE. 

75. Kvêque : César-(ionslanl-Fran<;oi.s Van IIoknsbboeck. 

[Confirmé comme évêcpie de Liège le ao septembre 1784, mort le 3 juil- 
let ] 79a. 1 /^ diocèse de Liège s'étendait en particulier, à la fin de rancien régime, 
sur Philippeville et sur Marienbourg. (Cf. Expilly, op. ciL, t. IV, p. 55 a, t. V, 
p. 669, et t. 111 , p, 707, Flandre.) On voit 5 Vttat (les pensions sur tes économats 
que la pension de M. de Sluze de Beurs, chancelier de M. le prince évêque de 
Liège, fui réduite, en 1790, k 4 , 8 oo livres. (Papiers du Comité des pensions, 
Arch. nat. , D x , i . ) ] 


l.*a province de Malioes avait été crééo 
par bulle du pape Paul IV, datée du t a mai 

1559. 

(») Noua doonoaa ici 1 evéché de Liège 
pour octe comme aufiragant de Maünea. 
Ou^Qe i9Nrouve indiqué romme tel que 
dans Gams {Sériés epieeepffrum) ^ qui le 
met à la suite de rarchevéché de Maiines, 
comme Namur A^Toumai , qui sont m^n- 
tiounéa *dans m ouvrages spéciaux du 
temps comme sâMraganta dê Camtirti. 
évêques de Liège jouissaient encore, à la fin 
du fviii* siècle d’une quasi'souverainelé 
qui leur créait une situation pi^iculière. 


L* diocèse de Liège ayant en 1789 une 
extension en France, nous devions le rap- 
|>orter ici , mais nous ne pouvons que faire 
des réserves sur la province dont il rele- 
vail. ^ 

L’évéquc de Bruges avait été lisigné 
pour comparaître à rassemblée de Baitleid 
non pas comme évêque diocésain, mais au 
litre de seigneur de fief; il ne comiiirttt 
pas. On lit au procès-verbal de P a ièe m Mée 
du 3 o mars 1789 : e Noos avons JkiUDODcé 
défaut contre M^' févéque de 6roges, 
seigneur de la prévôté de SatnbDonas.s 
(Arch. nat., B 111, ao, p. 76.) 
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XIV 

PROVINCE DE MAYENCE. 

Archevêché de Mayence 

î^i^ges suffraganls : évêchés de Strasbourg, Spire Con»tmce ^'\ 
IVomt*. 


STAASBOOBG. 


• f ^ * 

73, Evêque prin^ de Strasbourg, landgrave d’Alsace, prince-Etat 
d’Ëmpire : Louis-René-Édouard de Rohan 
chinai. 

[ Nê le aS septembre 1 784 , ëlu coadjuteur de Strasbourg le 29 novembre 1 709, 
sacré évêque de Canople le 18 mai 1760, membre de l’Académie française en 
1761 , c^'irdinai en juin 1778, évêque et prince de Strasbourg le 1 1 mars 1779, 
élu député aux États généraux en 1 789 par le clergé des districts réunis de Ha- 
guenau et Wissembourg, mort à Ettenheim le 17 février 180 3 . — Le ressort 
du diocèse de Strasbourg s’étendait aiidelè des frontières de France, «r L’évêque, 
lit-on dans Satigrain, a conservé le litre de prince de FEmpire; il est landgrave 
et prince temporel d’une grande étendue de pays, que l’on appelle l’évéché de 
Strasbourg, sous l’oliéissance du Roi; il comprend les bailliages de Benfeld, Sa- 
verne, Daebsteiu, Dainbacb, Enstein, Ëltenlieim, Molsheini, Markoisheim , Rouf- 
fach. Haut et Bas Mundat, et ceux d’OpperLick cl d’Oppenau au delà du Rhin, 
ou il jouit de la même supériorité que tous les auti’es princes de TEmpii^.u 
(Op. eit., t. III, p. 189.)] 


73'. Evêque iw pariibm de Dora, auxiliaire ou sulfragant de Stras- 
bourg: Jean-Jacques Lantz. 

[ Né en 1720, sacié évêque de Dora en Palestine le 1 4 mai 1786.] 

lies diocèses de Mayence, de Con- 
stance et de Worms ne possédaient aucun 
ressort en France, ils ne jpnt indiqués ici 
que pour ordre. * • 

^’aroquisr donne c<|||[ualitéB et ajouta: 
ff Ayant à Saverne, ville de sa résidence 4 
une régence souveraine, isme chambre des 
comptes ^t un grand maître des eaux et 
îorél», général d$ la France four 


L’électeur et archevêque deMayeuce 
était, en 1789, Frëdéric-Charles-Josepli, 
baron d^Ertlial, né le 3 janvier 1719, ar- 
chevêque de Mayence le 18 juillet 177^* 
évêque-prince de Worms le «6 juillet sui- 
vant. li avait pour coadjuteur CliaHes- 
Théodore-Antoine-Marie, baron de Dahl- 
herg, nommé en 1787. 

ün cortain nombre de paroisses de la 
Basse* Alsace étaient du ressort de ce diocèse. 
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SPlHIâ. 

74. Évêque ; Danaien-Augusle-Phüippe-Charles Von Limburg-Styrum. 

[Nommé le aj mai 1 770, mort le a6 févi*ier 1797. Une lallre est adressée le 
I O mars à Necker par |e président du clergé de Spire, ffau nom de la partie fran- 
çaise du clergé de Spire«. (Arch. nat., B iii, 68, Haguenau.)] 


XV 

PROVINCE DE NARBONNE. 

Archevêché de Narbonne. 

Sièges suffragants : évêchés de Béziers, Agde, (iarcassonne, Nînies, 
Montpellier, Lodève, IJzès, Sainl^Pons-do-Tomières, Alet, Aiais, 
Perpignan. 

N 4 RBONNK. 

¥ * 

75. Archevêque : Arthur-Richard de 

[Né à Saint-Germain-en-I.aye en 17QI , évêque d’Évreux en 1763, aichevéque 
de Toitionse en 1758, de Narbonne en 176a, mort à Londres le & juillet 1806.] 

BéziERS. 

76. Évêque : Aimard-Claude de Nicouï. 

[Né en 1738, évêque de Béziers en 1771 , mort à Paris le a 4 janvier s 8 s 5 . j 


^ AGDE. 

Évêque : Charles-François-Siméon de Vermandois de Rodvboy de 
SANDRICOOiT. 

[Néà Pameni7!i8 (eni7#Jf d’après le P. Jean, op. cil.), sacré évéqned*Agde 
le 6 mai 170^, condamné à mort le ^5 juBlet 1794.] 


<r Messire1Ariibur*Ricliard DiHon , con- 
«aiBee da Boî en (ou» fies ConMÜt, arche- 
et primat de Narbonne, préndent-nê 
lie» généraux de la province du Lan- 


guedoc, conunandeur de Tordre du Saint* 
Esprit. (Titre» et quatifieaüott» relevés au 
Pntck’^mtM de VmmmMi dsf noUnbkt 
de f j8j. ) 
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'! 

CARCASSONNE. 

78, Évêque : François-Maric-Fortuné de Lascaris-- Vintimille, des 

comtes de Marseille 

[Në !e 6 janvier 1760 (i 7^1 d après VAlnmnaeh royal), sperë ëvéque de Carcas- 
sonne le 1 a octobre 1 788 , refuse sa dëmissioL en 1 80 1 , mort à Paris en 1 8sa.] 

NtlMES. 

79. Evêque : Pierre-Marie-Madeleine Cortois de Balohb. 

* [ISëàDijonle 11 mai 1786 ëvéque d’Alais ea 1776 el de Nîmes en 1 784 * 
ëlu dëputë aux États gënëraux par le clergé de la séiiéchaussëi de Ntraes» mort & 
Polisy, près de Bar-le-Duc , le t8 octobre i8ift. j 


MONTDELUER. 

80. Évêque comte de Melgueil et de Montferrand : Joseph-François 

DE Malide. 

|Né à Paris le la juillet 1780, ëvëque d’Avraaclies eu 1700 et de Montpellier 
en 1774, ëlu dëputë aux États généraux eu 1789 par le cle»gë de la sënëchaus- 
«ëe de Mont()ellier, refuse sa démission en 1801, mort h Londi'es le 2 jan- 
vier 1812. 1 

LODKVE. 

81. Évéq ue : Jean-Fëlix-Henri de Fümei-. 

(Në en 1717. ëvëque de Lwlèvo en 1700, morl h Jxidève le aO janvier 1790. J 


Successeur nommé par le Roi en 1790 , mais non préconisé: Jean- 
JacqueS'Gabriel pb Lavezou. 

uzës. 

82. Évêque seigneur d’Uzès : Henri-Benoît-J ulcs de Béthisy de 
MéziiREs. t 


|Në le 28 juillet 1744. nommé évêque d’Uxès eu 1^79, sacré le 16 jim- 

14 


Ces noms, prénoms et qualités ont 
été relevés par nous dans Waroquier (op. 
rsL), qui donne le nom de Laacaris (omis 
dans un oeHain oombre de recueils) en le 
souHgnant comme il le fut pour indiquer 
1rs noms palroftyiniques ; le même auteur 


ajoute aux titres ct'dessus: rrAbbé de llsle- 
Dieu, vicaire général de Boissons, aum6-f 
nier dn Roi.?> 

Le P. Jean (sp. cil.) indique Tannée 
1784,* Ÿ Almanach ro^al de 1789 donne 
1788. 
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vier 1780, ëlti dëpnté aox États généraux en 1789 par le clergé de la sénéchaus- 
see de Ntines, refuse sa démission en t8oi, mort k Londres le 8 août 

SAINT-PONS-DE-TOMIÈRES. 

83: Évêque seigneur de la ville : Louis-Henri de Bruyère de Chalabrb. 

,, [Ne en 1781, sacré le aa avril 1770, mort à Londres en t795.] 

ALET. 

84s Evêque comte d’Alet : Charles Chopte de Ciiantebac* 

[Né en sacré le 19 juin 1768, mort en Espagne en 1798.] 

ALAIS. 

85. Évêque : Louis-Krançois de Bausset. 

[Né à Pondichéry le i 4 dt^embre 17^8, évé^jne d'Alais en 1784, cardinal en 
1817, mort h Paris, chanoine de SainLDenis . le üt juin i 8 â 4 .| 

» 

PERIMGMAN («/tOS .* ELNe). 

86. Évêque : Antoine-Félix de Lkxris d’Esponchez. 

(Né ii Alais le ai décembre 1780 nommé évêque de Perpignan le ‘i8 sejv- 
teiiibre 1788, installé le i 3 mars 1789, élu député aux États généraux en 1789 
par le ciei'gé du Roussillon, mort 4 Gampolongo, diocèse d'Udine. le 18 JuiL 
îel 1801. — MM. Robert et Couguy (op. ciL, 1 . 111 , p. i 53 ) ont écrit au sujet de 
cet évêque ; ^ Sur celle dénonciahon (i a février 1 79 1 ), il fut arrêté et traduit devant 
la Hau[e Cour d'Ortéans. Transféré h Versailles, il périt dans le massacre des prb 
sonniers devant la grille de TOrangene, le 9 septembre suivant. ^ Ces lignes ne 
peuvent être que le résultat d*une confusion. D'E$|:>onchez s'était retii*é 4 Rome dès 
1793. M> Fabbé Torreilles, dans son Uixtoire du clergé dcitut le départemenl des 
Pyrénées-Orientaleg , p. 5 C 3 el suiv., raconte très longuement les incidents qui mar- 
quèrent les dernières années <le cet évêque; les détails donnés en particulier |)age 
087 ne peuvent laisser aucun doute sur la date pj'écise de sa mort ei| i8oi. — 
Avmt la réunion du Roussillon 4 la France, Tévêque d'Ëlne éUii 9i0ragant àe 
Tarragone. Quelques auteurs du vviii* siècle indiquent 4 tort que cet état dç 
choses existait encore 4 Péjioque où ils écrivaient On trouve les lignes suivantes 
dans uh ouvrage plus récemment publié : i»Le diocèse d'Elne est beaucoup plus 
vaste aujourd'hui qu'H ne Tétait antrefois puisqu'il comprend tout le département 

Le P. Jean (op. eit.) donne S juUleL clergé dam le département deê Pprénéee* 

ï**" J ja 3 d'aprè» VAlm, rmfol de 1 789. Orientakê pendant la Bhalatùm ^afatff ) 

1 **'^ M. Tabbé Torreilles (Hietoire du iodiriue 1751. 
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des Pyrdaëes-Orieatales et que, même sous l'ancien r^me, il fallait dutraire de 
la province de Roussillon, où U était renfermé, la Ceidagne et la vaBée de Cay- 
rol, le Capsir, Tantavell et Vingrau, qui dépendaient d^autres dia^hes, aana comp- 
ter ^vingt paroisses sur lesquelles les abbés d’Arles, de Sàint-lÊcbe) et de Saintr 
Martin exerçaient une jundiction iixjoAX-épietopede.'n 

évêques d^Elne, par M, Puiggari. Perpignan, in-8\ p* lîo. BiM. lit, 

Lk 3 /a 1 a.) Ces données sont en contradiction absdue avec Expiny*(Veir cMessoe, 
p. &77, note a , ce que nous avons dit ù propos du ressort de Tarragone en France. 
La Cerdagne et les autres villes que l’aiitear indique ici comme n’étant pas, sous ' 
l’ancien régime, du diocèse d’Elne, sont données par Saugrain {op. eiu) et par Ex-* 
pilly (op.eiL) comme étant du lessort de ce diocèse. — D’api^ Gams (op, cit*)^ 
l’archevéquo de Tain*agone , en 1 789 /aie nommait l&aiiçois de Armana ; il avait Àé 
transféré de Imgo le 3 o mai 1785 et mourut le 4 mai ^ 8 o 3 .] 


\V 1 

PROVI^iCE DE PARIS. 


Archevêché de Paris. 

Sièges sufiVagants : évêchés de Chartres, Meaux, Orléans, Blois. 

[IjB province de Paris ne date ipie de 1 Gaa. La bulle Universt orbis^ qui érigeait 
i’évéché de Paris en siège archiépiscopal, attribuait quatre diocèses à cette pro- 
vince; Paris, Chartres, Meaux, Orléans. Le diocèse de Blois fut créé ultérieure- 
ment. ffCelte ville [ Blois J était du diocèse, de Chartres, mais après beaucoup d’op- 
position de la port de cei évé< juc , on l’en a détachée et on y a érigé un évêché en 
1697^*^ auquel l’on a soumis le Blésois et le Vendômois . {Dictionnaire umversel 
de la France, publié par Saugrain.)] 


PARIS. 

87. Archevêque ; Antoinc-Eléonore-Léon Le Clerc de JuiGNé. 

[Né h Paris le a novembœ 1708 ëvéque de Châlons-sur-Marne le 
39 avril 1764, nommé aixhevêque de Paris le a 3 décembre 1781 , élu d^uté 
aux États généraux par le clergé de Paris intra muroe, décédé k Paris le 
1 9 mars i8t 1 . Son frère aîné , Jac(|ue8-GabrieHx)ai8 Leclerc, marquis de Juigué , 
fut élu député aux États généraux par la noblesse des Marches communes,*] 


Pour Ffaîstoire de rérecüon de l'évéclié 
de Blois, voir les Mémoirtt des inUttdunU 
sur l*é(at des gênêralitéÊ, publiés par M. de 
Boislisie (Généralité de Paris, p. ao). 


w Waroquier ( Etat général de la France) 
indique ijtS. (Cf. Robert et Gougny, 
PîcliaAitatre des parlemntairee , t Ifl, 
p. AAû.) 
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GH4BTRfiS. 

88. Évêque : Jean-Baptiste-Joseph de Lubersac. 

[NêàLimogiB ie i 5 janvier 17&0, sacré ëvéque de Tn^ier ie 6 août 1776, 
ëvÀ]ue de Chartres en 1 780 , âa député aux États gâiéraux par le dergé des bail* 
liages réunis h Chartres, mort à Paris le 3 o ioût iSaa. Le P. Jean (op. eit.) lui 
"^attribue les prénoms de- /oacpA-BaptisteJoseph de Lubersac.] 

MEAUX. 

89. Évêque : Camille-LoÛis-Apolltnaîre de Polignao. 

[Né à Paris le 3 i août 1740 , sacré évéque de Meaux le 8 août 1 779 ; comparut 
par procureur, pour la convocation des Étais généraux, h Tasseniblt^ du liaiiiiage 
«le Toul au titre dabbé de Saint-Èvre (Arch. nat., B iii, 167, p. n 3 ); mort 
le 37 octobre i8ai.] 

ORLEANS. 

90. Évêque : Louis- François- Alexandre de Semas d*Orgeval de Ja- 

RENTE. 

[Né en 1746, sacré en 1781 ëvéque d'OIba eu Cilicie, coadjuteur do Louis 
de Jarente, évêque d'Orléans, son onde, devint titulaire en 1788 a la mort do 
ce dernier, évêque constitutionnel du Loiret en 1791, mort à Paris en 1 8 o 5 . | 

BLOIS. 

91. Évêque : Alexandre-François- Amédée-Adonis-Aniie-Louis-JoBcph 

DE LAUZliRES-THéuiMES. 

[Né à Montpellier le i 3 février 1743 , sacré le 6 octobre 1776; refusa, en 1801, 
de donner sa démission et provoqua par son refus 1111 schisme qui , sous ie nom de 
Petite Égliâe, compte encore d'assez nombreux arlbérents sur divers points de la 
France; mort à Bruxelles le a novembre 1839. 1 ^ prénoms de cet évêque ne 
sont pas identiquement rapportés dans les ouvrages spéciaux ; Wanmuier, dans 
l'État de la France pour sj 8 g, indique Adon au lieu d'Adome et omit e^i de 
Joêcpk; le P. Jean {op. ot.) ne mentionne pas le prénom de AmCf etc. Les ioms 
que nous reproduisons sont ceux donnés par La France ecclierntique pour fmmh 
(BiU. oaL, Le aS/asS, in-i 6.)] 
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XVII 

PROVINCE DE P 18 B. 

Archevêché de Pùe^^K ^ * 

A, 

Sièges suffragants : évêchés* d^Ajaccio, Aieria, Sagone^^, Ueomne^,^ 
Peseia, PtmtrmoU, V citera. ^ 


mccio. 

.• A 

92. Évêque : BenoU-André Do»u. s 

[Në à Ri^liano le ao novembre lyaa , s^çrë le a8 mai 1759, mortb !a Spezzia 
le ty aeptembre 1794. Le P, Jean {op. eiu) indique lea noms de : Benoitr^atoifie 
Dorit.} ‘ 


^ ALEUIA. 

4^.1 Évêq ue à la résidence de Cervione : Jean-Joseph-Marie de 
"" GaSBNES. 

[Në i Glairnbon^en-Coqibrdiller le a 3 mars 17^5, sacré le a 6 août 1770, mort 
en 1798. Gains {Sériés ejpisc&parum) n'indique la date de sa mort en 1798 que 
dubitativement — ^LMvéque réside à Cervione, par bulle du pape, jusqu'à ce 
que Aleriâ soit rétablie.* (France ecclésiastique pour i 


SAGONE. 


94. Évêque à la résidence de Calvi^^^ : François-Mathieu de GuasCo. 
Signature ; f M. évéq. de Sagotie. 

[Në clans le diocèse de Mariana le ai novembre i7ao, sacré évêque de Nebino 
le 6 aoàt 1770, nommé à Sagone en 177a, mort en 1798. — Note rdevëe sur 
Yiitat des pensions sur les économats : «tUe Gnasco, évêque de Sagone, pension de 
4,900 i79<>* ^Ladite pension accordée comme marque de satishictkm 


Larcbevèqoe de Pise, en 1789, «e 
nommait Angelo Pranceachi. Il avait été 
transféré d'Areno Je aS septembre 1778 
et d'après Gams (ip. cif.) il mourut avant 
le a 5 aeptembre 1806. 

Gams {Sériés qnsecponiiii) ajoute à 
ces trois évêchés ceux autrefois divisés 
dttecb et de Mariana et celui de Nebbio, 
avor. cette note : Hi spksspatm mubm 


temporiê exetnti, aîio ten^pere Pitm, iAd 4 
ad Genua tnetropolitanii substituti 

étant (p. 789). • 

O) Wuroquier et la France eeeléeiaeÊique 
indiquent l'un et l'autre que l'évéque rÀü- 
dait à Galvi; le P. Jean (op. ctf.) men- 
tionne , d'autre part : résidence Yico. Sagone 
est désignée comme «ville détiuiie* dans 
les anciens dictumnaires géogriqiUques, 
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>l pour lui procurer les moyens de se soutenir dans son dvfchë dont les revenus 
* sont très modiq^ies.» (Comité des pensions, llrcb. jnat, Dx, i.)] 


. \\l\l ^ 

PROVINCE DE REIMS. 

ArcheviVlië d© Keiins. 

Sièges suffraganU : évéch^ de Soissons, Châlons-sur-Marne, Laon, 
Senlis. Beauvais, Amilns, Noyon, Boulogne. 

nBIMS. 

95. Archevêque duc de Reims et pair de France : Alexandre-Angé- 

lique DE TALLEYRAND-PEBIGOnD. ^ . 

I Né à Paris le i6 octobie 1736, coadjuteur de Reims avec future succession en 
1766, sacré archevêque de Trajao<mle le «i8 décembre 1766, archevêque dlibili|l 
Reims eu 1 777. élu député aux Etats généraux par le clergé du bailliage db ^ 
Reims en 1 789 , l’efuse sa démission en 1 80 1 , archevêque de Paris en 1 8 1 7, mort 
à Paris le ao juin 1831.] ^ 

SOISSOÎSS. 

96. Evêque : Henri-Joseph-Claude de Bourdeilles. 

A '* 

}Né le 7 décembre 1730, sacré évêque de Tulle le ta décembre 1763 , nommé 
évêque de Soissons en 1 76^ ,, mort h Paris en 1803.] 

CIIALONS-SIB-IIARIVE. 

97. Evêque comte de Ghâlons, pair de France ; Anne-Anioine-Jules 

DE Clermort-Tornbrre. 

[Né h Paris le T' janvier 17&9, sacré le i 4 avril 178a, élu député aux Élats 
généraux par le clei^ du bailliage de Ghàlons-sur-Mome, archevê^ de Ton* , 
iouse en iSao, cardinal eu iSaa, mort à Toulouse le ai février t 83 o.J 

. LAON. 

98. Evêque duc de Laon et pair de France ; Louis-Hector-floiioré- 

Maxime deSabran, des comtes 4e Fobcalquibr. 

[Néde 4 décembre 1789, sacré évêque^de Laon le «6 avril 1778, grand # 1 - 
tnftiiier de la Reine, élu député aux États 'généraux plïn^le clergé des bailliages 
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da Vermandois rdunis à Lads, refuse sa démission en tBot ; mort en éiii%nitkm'^ 
d'après le D^doutiai^ des parlepenudll^ ; vm Pcdogne ehex^les pi9|^ Liibomirski 
vers iSiin, d’p^rès le P. Jean (op. eit . )• ] 

98'. Évêque m partibus des Thefmopyles, àüxilialre du sufiragant ; 
Charles-Bernard Collin de CoNt|fssoN« 

' fNë le 3 août 1739 , sacrë le 9 avril tjj 5 ; se fit re|^8enter eomme bënëfieier 
h l'assemblée du clergé du bailliage de Ktclie (Arch. nalM Biii, i 33 ); la date 
de sa mort est inconnue.] ^ 


SENLiS. 


4 ^ 


99. Évêque ; Jean-Armand ns BEssuBJOULs^DllloQUELAifRE. 

[Né à Boquelaure en 1791 , sacré le tû juin 1764, mort à Paris le 94 avril 
1818. Oft^trouve cette note è VÉtat des pensions sut hm êeononùus: (rRoquelaiire, 
évêqdi 4 e Senlis et premier aumênier do Roi depuis virigt-six ans, charge qu'il 
n'aacquise que par soumission k la volonté du feu roi, quil a payée 36 o,ooo li- 
MW» M qui ne rapporte que 6 , 3 oo livres, pension de 2!, 000 livres, eSmservée 
eq.ifgo.» (Comité des pensions, Arch. nat, Dx, 1.)] 

^ *■ 

BEAUVAIS. 

100. Évêque comte de Beauvais, pair de France ; François4oseph 

# DE LA RoCHEV^i^lJLD-BAYEBS. 


[Né k Angoulême le 7août 1797^*\ sacré le 99 juin 1779, élu député aux États 
généraux par le dergé du bailliage de Clermont en Beauvoisis, massacré aux 
Carmes le 9 septembre 1799. L'évêque de Beauvais était frère de l’ëvêqurf^Je 
Saintea, rapporté ci-dessus n‘ 89.] 


AMIENS. 

"jÉ * 

iOl. Évêque : Louis-Charles de Machault. * ^ 

[Né à Paris le 99 décembre 1787. coadjuteur de l'évêque d'Amiens en 1771, 
sacré évêque d'Europée le i 5 mars 177a, évêque titulaire d'Amiens en 1774, élu 
défluté aux États généraux par le clergé des bailliages de Ham et d'Amiens réunis 
k Amienslitoort k Amouviilc le 1 3 juillet 1890.] 


NOYON. 


102. Évêque comte de Noyon, pair de France : Louis-André de Gai- 
^ MALDi, des princes de Monaco. 

[Né le 17 décembre 1786, sacré évêque du Mans le 5 juillet 1 78^(1 ^ 

En 1735, d'après Wa|Éqiiier(op. rtl.) et VAhnanach royal de 1789. 
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^Noyon en 1777, se fit représenter comme béiteficier à la sénéchaussée d'Abbe- 
ville en 1789^ ^nsa sa démission en f 801 fmort à Lbndres en 1808.] 

^ * f BOIjXOGNE. 

É v 

véque^^! Fl*anç6is-Jo!l^-Gas|on de Partz de Pressy. 

[Né en 1 7 f a , sacré le 1 5 septembre 1 7&3 « mort h Boulogne le 8 octobre 1 789. ] 

Successeur : Jean-René âsseline. 

[Né en 17^9, sacré le B^Rlvier 1790, refusa sa démission en «801, mort à 
Aiiesbary le loavril i 8 i 3 .] 


ijPf 


XIX 

PROVINCE DE ROUEN. 


Archevêché de Rouen. \ 

Sièges suffragants : évêchés de Baveux, Avranches, Évreu.x, 
Lisieux, Goutances. 


ROUEN. 


lOÂ. Archevêque primat de Normandie : Dominique de la Rochefoo- 

CACLD. 

/y- . 

en 171a, sacré évè(|ue d'AUn le 39 juin 17^7, archevêque de Hoj^n en 
17^ cardinal en 1778, élu député aux États généraux par le clergé des bail- 
ti^age| réunis à Rouen, mort k Munster le aS septembre 1800.] ^ 


BAYEÜX. 

105. Évêque : Joseph-Dominique DR Cheylus. 

[Né à Avignon en 1717, sacré évéque de Tréguier le aS avril i76ajévêqae 
Gihors en 1766 et de Bayeux en 1776 . mort à Jersey le aa février 1797.] 


AVRANGHES. 


106. J^véque : Pierre-Augustin Godahd de Bblbbdf. 

.«[Hi^eiî 1780, sacré le i 5 mai 1776, refuse en 1 Solide donner sa démiss|in, 
mort à Hamptonle a6 septembre 1808.] ^ 
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ARGBEVÊQlJfô ET ÉITÊQUES. . 

t07. Évéqiit ^ François de Nabbonne^Lâba. ^ 

[Né en 1730, sacré évéquedeGaple t 5 mars i7ft|»,iioitftné%îévé<^é d’Évreux 
en 1778, morf à Rome le ta novembre 1799^ 

107'. Ancien évéque d’Évreux : tiouis-Âlbert db Lbzay-Mabnbsîa. 

[Né en 1707, sacré évêque d’Évreux en 1769, démissionnaire en ^778, com- 
paratt h rassemblée des trois ordies du bailliage d’Aval à rbnsde-Saiinier en 
1789 comme abbé de Believaux, mort à Lons-le-^UIdier !« 4 juin 1790.] 

• S£EZ. 

108. Évéque : Jean*Baptiste du Plessis D*AROE?(TBé. 

[Né en 1730, sacré évêque de Tagaste le 90 mars 1774, évêque de Séez en 
1775 , refuse sa démission en 1801, mort à Munster le 94 février iSoS.l^ 


IJSIEUX. . 

109. Évéque comte de Lisieux : Jules-Basile Ferron de la Ferronays. 

[Né en 1785, sacré évéque de Saint-Brieuc le 8 avril 1770, nommé h l’évêché 
de Bayonne en 1774 et à celui de Usieux en 1788, mort 4 Munster en 1799.] 


COÜTANCES. 


110. Évéque : Ange-François de Talaru de Ghalmazel. 

ii|l||le i4 mai 1796, nommé évêque de Coutances eu 17G4, sacré le to mars 
dépuk^ aux États généraux par le clergé des bailliages de Norii||ndie 
Coutances, mort à Londres le 90 mars 1798. J 






XX 

PROVINCE DE SENS. 

Archevêché de Sens, 

« ♦ 

Sièges suffragants : évêchés d^Auxerre, Troyes, Nevers, Bethlé9|U 
(transféré près de Claraecy}^^^ 

[L’érection de l’évêché de Paris en métropole (169a) avait détaché de la pro- 
vince et no peut, en consëquonee^tre asn- 
milé aux évêques in portUm^SéÊAuni; 
nous avons dû, sons ces réserves^^lidlor 


H ne parait pas que Tévéque de 
Bethléem fût , à proprement dire , suffragant 
dof^archevéque de Sens, inais il avait un 
siège réel enclavé dans ie temvi de la pro- 
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vince de Sens quatre sièges. — L'évéché de Moulins fut, en i8aa , rattaché à ta 
pronoce de" Sens, mais il y a lien dobsérver que, en 1788, lors de réfection 
projetée de cet évêclié, il devait, d’après VÉtai de k Eranee de Waroquier, faire 
partie de la province de Ljoo.] 

^ SKNS. 

1 1 i . Archevêque primat des Gaules et de Germanie : Étienne-Charles 
DE LoMEME de BbIENNE. 

[Né b Paris en 1737, sacré évêque de Condom le 1 1 janvier 1761, archevêque 
de Toulouse en 1763, membre de TAcadémie française en 1770, archevêque 
Sens 3 o janvier;^® 1788, cardinal le i 5 décembre 1788, évêque consti- 
tutionnel de IT(^peen 1791, mort le 19 février 179A.] 

111', Archevêque inpartibus de Trajanople, coadjuteur : Pierre-Frarv 
çois-Marcel de Lomenie. 

[Neveu du précédent, né le 18 juillet 1763, sacré archevêque de Trajanople le 
1 1 janvier 1789, condamné à mort le 10 mai 1796.] 

AUXERRE. 

113. Évêque : Jean-Baptiste-Marie Champion de Creé. 

[Né à Rennes le 10 février 1 738 , sacré évêque de Tours le 3 septembre 1 yhS , 
nommé h Auxerre le 1 ” janvier 1761, élu député aux États généraux par le clergé 
du bailliage d’Auterre , refuse sa démission en 1 801 , mort b llallK^rstadt 1 0 aotit 
i 8 o 5 .] ' ^ 

TROYES. 

113, Évêque ; Glaude-Mathias-Joseph de BAnaAii^ 

[Né b Grenoble le 6 septembre 1716, sacré é\êque de Troy< 

Y 764, noiorl b Meaux le t** février j 8 o 3 . IKaprès le P. Jean (op. 
donné sa démissioD le s 3 janvier 1790.] 

1 1 3'. Évêque inparübue d’isaure, coadjuteur : Louis-Mathias DK#ARitAL. 

[Neveu do précédent, né b GrenoUe le â6 avril 1746, sacr»< éyéque d’Isaore 
le 5 octobre 1788, évêque de Troyes en 1790 par suite de la démiamon dii 
précédent; évê^ de Meaux en 180a, mort à Paris le 6 juin 1816. On trouve le 
coadjuteur de Troyes, de Barrai, porté pour une gratification de io, 5 oo livres 
en 1790 sur YÈtal dm peneions eur le» éeùwmmt», (Arcb. nat., Dx, t .)] ^ 

NEVERS. 

y 4i^; Évêque : Pierre de SécciRAN. 

[Né le f 9 avril 1 789 , sacré le J> janvier 1788, mor|^ Nevers le 3 avril 1739»] 




Successeur : Louis-JérAme m Semtra db Saiiit^Tiioi>b£. ^ : ' 

[Transfi^rë de Sûteron (voir ci-desBUS, p. |Bo), 3 «oAt-tS sefdemhie ‘I7B9, 
mort à Turin le 9t juitt 1796.] 

' 6ETHLÉW. 

■ i 

^ (Siège h Clamecy en NiveriM»».) ’ ^ i 

115 . Évêque : François-Camille ne DoRiNTi ne. L iroüksodbta^ ‘ 

^ [Në à Paris le 9 octobre 1733, sacrë le a6 avril 1778. ~ «Il refosa £ai dëmis^ 
sioD en 1801, prétendant que le Concordat n'avait pas en le êrràd|â||||^^ 
siège. Mort en Angleterre peu après cette manifestation t 

(P. Jeân ^opifCiL) «Les ëvèques de Bethléem « n'ayant aucune juPlBefîon en dehors^ 
de leur HètebDieu, n'ëtaicnt pas à proprement parler des^siiffraganls de l'arebe'^ 
véqne de Sens.n (P. Jean, op, eù.) 

D'après Warocpiier (op. ciV.), l’évêché de'Belhhiem, établi a ClaoEiecy, parle- 
ment de Paris, généralité d’Orléans, était taxé 33 florins et son revenu 'était do 
1,000 livres. M. de Soultrait a donne, dans le Rêpertotre archéologique du déj^r^ 
tement de la Nièvre , d'iiitt^ressants détails sur i'é^^ise épiscopale de Bethléem qiit 
existait encore b l’époque où il écrivait et était alors convertie en auberge, puis il 
ajoute : «rf/bêpital de Ponlhenor à Clamecy fui fondé en 1117 par Guillaume II» 
comte de Nevers. Le comte Guillaume IV, étant sur le point de mourir en, ïerrer 
Sainte en 1 168, fit don de cet hêpit d et de la chapelle qui en dépendait à TéVêque 
de Betbiéeni pour le cas où il serait chassé de son siège par les infidèles. L'évéque 
de Bethléem, ayant, eu eflet, été expulsé peu de temps après, vint s'établir à Pan- 
Üienor, qui prit le nom de Bethléem. Cet évêché sons diocèse, h la nomination des 
eomtea>^ puis ducs de Nevers , a subsisté jUsqu’è la Révolution, n [Op. ait . , p. Aos.)] 


XXI 

PROfrlNCE DE TOULOUSE. 

Archevêché de Toulouse. 

Sièges suffragants: évêchés de Montauban, Mirepoix, Lavaur, Rieux^ 
Lombea, Saint-Papoul, Pamiers. ¥ 

TOULOUSE. 

116. Archevêque : François DE FoNTâMCEs. ^ 

fNé k ClernMmhFernuid le 8 mars tqhi.meté évêque de Nancy te ifl 
*783, nommé h rarehevêché de Bourges. en 1787 et è celui de ^ttteiiea:te 


1. 
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6 avril 1 788, âu dëpnté* an ÉtaU gëoëraux par le clei||é de la «ënëdiauaaëe de 
Tottiouse, ëvèque d* Autan m 1809 (aon titre en cette dernière fonction ëtnit : 
arehev^pte^vifue d*Auiun), mort à Autun le 96 janvier 1806.] 

MOKTAU&AN. 

117. Évêque : Anne-François-Victor La Tonnbiier m BasTRUii.. 

[Në à Paris le 10 janvier sacrë le 94 février 1768, ëlii dëpntë aux Étals 

généraux par le pays de Rivière-Verdun, mort à Rouen le 1 4 aoêt 1794.] 

MIAEPOIX. 

118 . Évêque : François-Tristan dsCaubon. 

[Né en 1716, sacré le 10 juillet 1768, mort à Toulouse le 90 novembre 1791.] 


LAVAUn. 


119. Évêque : Jean-Antoine de Castellane^^I 

[Né le t8 mars 1789, sacré le 7 juillet 177I1 mort k Florence le 90 mai 
t 8 o 9 .] ëa 


RIEUX. 


120 . Évêque ; Pierre-Josepb de Lastic^^I, 

[Né en 1797, sacré le 8 septembre 1771. mort en Catalogne le 5 septembre 

t 8 l 9 .] 

tOMBBZ. ' ^ 

/fl 

121 . Évêque : Alexaadre*Henri de Gbauvigey de Blot. 

[Né le 1 1 janvier 1781, sacré le 3 o mars 1788* refuse sa démission en t8oi; 
mortàLondrâsen i 8 o 5 .] 

SAWT^-PAPOül.. 


122 . Évêque: Jean*Bapttste*Marie niMAaLi^DS la Toua^^Lakdby. 

[Né le 8 décembre 1749* sacré évêque de Gap le 3 mai 1778, évêque de Saint** 
Papoul^ii 1784, évêque de Rennes eu 1809, mort à Paris le 97 novembre i 8 o 4 .] 


Cette dite est ceHeqoi est doimée pai 
IM. Sebert et Gougny («p. eü»)\ Waro- 
mèpr {i|p. rif.) et rAlmetMieA royal da 1 jS(i 
mquent eelle de 1796. 


«De CasteHane» Saint -llaiiris.» (Le 
P. Jean, ip. dt.) 

w vl)e Laitks**Lescfire.ft (P. laao,1ifi. 

eü.) 



WkWBM*, 

12S* Évéqitd: Glmries^Gonrtant-G^sar »*A«oijlv m SoNfBfàiK 

[Kë k Grenoble en 1749» eeerë le t 3 mai 1787» mort à Pim fe et 
iSëû.] 


XXII 

PROVINCE DE TOURS. 

^Archevêché de Tours. 

Sièges suiFragants : évêchés du Mans, d^Angers, Rennes, Nantes, 
Quimper, Vannes, Sainl-PoWe-Léon, Tréguier, Saint-Brieuc , 
Saint-Malo, Dol. ^ 


TOURS. 

124. Archevêque : Joachiin«>Françoi8 Mamert de CoNzii. 

[Né le 18 mars 1786, sacré évéque de Saint-Omer le 17 septembre 1769, 
nommé à Tours en 1 774 , élu député aux États généraux par le clergé des bailliages 
réunis à Tours, mort à Amsterdam en 1798. Son frère était en 1789 évêque d'Ar- 
ras* (Voir ci-dessus, p. 493.)] 

LB MANS. 

125. Évêque: François-Gaspard de Jodffroy de Gonssans. 

[Né le t 5 août 1 sacré évêque de Gap le ao mars 1774 , nommé au Mans 
en 1777, élu député aux États généraux par le clergé des bailliages réunis au Mans, 
mort h Paderbom le aS janvier 1799*] 


ANGERS. 

Évêque ; Michel-François Codbt du Vivirr de Lorry. 

[NéàMitaea 1780, sacré évêque de Venoe le 1*' mai i764,nonimé& Tarbes en 
1769 et à àùgm le 4 aoiU 1 78s , évêque de la Rocheiie en 1803 , mort à Paris 
le i 4 mam i8oS^} 


Les Roms et prénoms qua nous dim- 
nons kt ont été relerés sur VMmtmh rtnfol 
ds «789; Wtfoquier (ip. ciL) sttrîbiie à 
eel évl^ tes nocM suiveais : eCbarleo- 
Csasla a es-Cét a rd^oiqHJoseph-Matbtea d*A- 


goulUn Le P. Jean (<p. ctl.) le désigne 
ainsi: irCharies- César -Lotus d'Ageolt de 
Bonneval.» — L'évéque de Pcmiers étmt 
le frère do comte d* Agonit , âé|>ttté du Dau- 
pbiné en 1 789. 
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HENNES. 

1 27. Évêque conseUlcr-né au Parlement : François BAEEâO de GibecI 

[Në k Angouléme en 1733, nerë ëvèqac de Saint-Briene le 3 i aoAt 17^66, 
nommé k Rennes en 1769, chanoine de Saint-Denis après le Concordat, mort k 
Paris le 39 novembre 1830. ] 

NANTES. 

1 28. Évêque : Gharles-Eu trope ne la Laurencie. 

[Né le 3 o avril 1740, sacré le 11 janvier 1784, refuse sa démission en 1801, ♦ 
mort le i 3 mai 1816. J 

QUIlfPEE. 

129. Évêque seigneur de la ville, comte de Cornouailles : Toussaint- 

François-Joseph CoNEN DE Saint-Luc. 

[Né k Rennes le 17 juiUet 1734, sacni le 39 août «773, mort à Quimper le 
. 3 o septembre 1790.] 

VANNES. 

1 30. Évêque : Sébastien-Michel Amelot. 

[Né le 5 septembre 1741, sacré le a 3 avril 1775, refuse sa démission en 1801, 
mort k Paris le 3 avril 1839.] 

SAINT-4>(Hr'DE-iiéON. 

131. Évêque seigneur-comte de Saint-Pol-de-Léon : Jean-François 

DE LA Marche. 

[Né en 1739, sacré le 7 septembre 1773, refuse sa démission en 1801, mortk 
Londres le 35 novembre 1806.] 

TAécniEE. 

1 32. Évêque : Augustin-René-Louis Le Mintibr. ; 

f 

[Né le 38 décembre 1739, sacré le 3 o avril 1780, mort k Londres jb 3 * koAt 
1801.] 

SAINT-BRIEUC. 

133. Évêque: Hugues-François de Rbonadld-Bellbsgiee. 

[iNéan château de BeUesriæ en 1783 , sacré le s6 Juin 177S , mort k Par» le 
Boseptemlne 1796.] 
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ARCOeVÊQUÊS EÜ 

SAMT-MAIO. ■ 

. 136 . Évêque: Gabriel Cortois de PBBSEiaNV. 

[Nê èt Dijon le 11 (Ié6einhn,t7&5, saeréle i 5 janvier 1786, {tair de Rmbmw 
1816, arél^éqae de Besançon en 1817, mort à Paris.Ie 5 mai i 8 e 3 . j / 

DDL. 

135 . Évêque comte de Del : Urbain-René DE HEKci. 

[Né le 6 février 1736, sacré le 5 juillet 1 767, mort le So juillet 1 7^6.] 

« xxni 

' t * 

- province de TREVES. 

Archevêché de Trêves. 

Sièges suffraganls : évêchés de Metz, Toul, Verdun, Nancy, Saint-Dié. 

TREVES. 

136. Archevêque prince- électeur de l’Empire: Clément Wencbslas, 

prince de Saxe. 

[Né le a8 septembre 1789, était le cinquième üls d'Auguste III, roi de Pologne, 
élu électeur et archevêque de Trêves le 10 février 1768 et évêque d'Augsboorg 
en 1769» mort en 181a. — La plus grande partie du ressort de ce diocèse, situé 
en territoire français, était enclavée dans le bailliage de Bonzonville; un certain 
nombre de paroisses étaient indivises entre rarchevêque de Trêves et le roi. Voir 
h ce sujet la correspondance du lieutenant général de Bouzonvilie et le procès**verbal 
de rassemblée des trois ordres de ce bailliage. (Arcb. nal., Biii, i 33 , p. 533 
et suiv.) — On trouve dans Waroquier {op.ciu) la note suivante; Trêves, dans 
la partie du diocèse qui s étend dans le royaume, reuferme 178 paroisses qui 
forment avec leurs (ilialcs ou annexes 35 o tant villes que villages. s»] 

1 36 '. Évêque t» partibuê d’Ascalon , sufTragant pour la partie firançaiêe 
, du dioc^: Jean-Marie d’Hbbbiin. 

[Né dans Je diocèse de Strasbourg eu 17S7 , sacré cd 1 778.' 

Au nombre des ecdésiasliqucs qui comparurent, le n mars i789L,kra8aemUéq 
destrob ordres du bailliage de Longwy, on relève les noms et qualités CMprèa: 
a Jean-Marie d^Herbaio, évêque d'Ascalon, suffraganl de rai'chevêque de Trêves,' 
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vicftire générai et ofiicid de la parde firançabe dudit arebevddié.« (IVf)rta»v«riMd, 
ArA. aat, Bm, 78.} Cet ëvéque se figure dans aueuu dea reeueiia «pdeiaux 
que 0006 avoue eoueultés. D'aprèe Waroquier (op. eiV.), crif y a d^mie 1788 m 
vicaire g^ëraisatiosal pour h parlie firauçaiee et use officiaiilé eéaule à Losgwy n* 
Le P. Jean (qp. cü.) indique comme auxiliaire ou fRi6S:agast de Trèvee : Midiet 
Joseph de Pidcd von QuitenlMicq.aaerë évêque de Diodëtianopolis le 19 mai tyqi; 
nommd ëvéquedu Mans après le Concordat, mort dans cette ville le a noyemhre 
1819*] 

METZ. 

137. Évêque prince du Saint-Empire: Louis-Joseph de Montmobbiigt- 

Laval. 

[Né à Baym es 179& , évêque d'Orléans en 17&& , nommé h Tévéché de Condom' 
en 1787, à celai de Metz en 1760 , daigné cardinal par le roi en 1 779 refuse 
sa démission en 1801 , mort è Altona le 19 juin 1808.] 

137'. Évêque in parübuê d’Orope, suifragant ^ auxiliaire de Metz: 
Henri ne Ghambrb d'Urgoss. 

[Né en 17^8, sacré évêque d'Orope le 3 février 1788, vivait encore en 1809. 
La date de sa mort est inconnue.] 

TOüL. 

138. Évêque comte de Toul, prince du Saint-Empire : Étienne-Fran- 

çois-Xavier oes Michels de Champorgih. 

[Né en 1791, sacré évêque de Senez en 1771, évêque de Toul et conseiller au 
parlement de Metz en 1778, refuse sa démission en 1801, mort à Gagny le 
tqjuiilel 1807.] 

VEED17N« 

139. Évêqoe comte de Verdun , prince du Saint-Empire : Henri-Louis- 

René Desnos. 

[Né en 1716, sacré évêque de Rennes le 16 août lyfit, évêqoe de Verdun 
en 1770, mort h Gcd^leniz le 9 sqitembre 1798.] 

140. Evêque primat de Lorraine ; Anne-Louis-Henri se u FAst* 

[Hé h 8 septembre 1769, sacré évêque de Nancy le tS janvier 1788» ûu 

Ce déud est donné per Waroquier canfinel le 3 o mars 1789.» Celte dernière 

(tfL «it.). Le P. Jean (ep. eil., p. A09) t date semble bien eeHe de la créalieil* Mms 

A 60 nÿeit «dpnài ds «m h déngnalioii en 1779 éloigse fidée dte 
relMe» Bshan de Strasbouig, il fut créé rapproehemeiit avec la diepiee de Robao. 



^ A1IGI!E\^(H|ES ET M9 

d^pidéattk ÉIMsgiteéraiu p*r lea baffîagwde rÂmuk.Ilfii^, ttfiue 

M i&iAmoa en 180^1, ai^lèvéque de S^ ,«b 1817, pir de fnt^ m t8t», 
eardiitri en iSsS.moaile loddoeœbre iSsg. ~«L’é»d^[d«î(i|àcyJ eddhaB- 
orfioMid de TiiBivenité de Naoey, conadtier ^ébi-nd do patieniMd ^ Jjun^hM.» 
(WinMpiier, <7». ait.}] 

SAntT-Dii. 

l&l. Évé<|ue comte de Saint-Dië: Barthélemi-Loais-Martiii M Chah- 
mort DK lA Gauuikrb. 

[Né à Paria le aà ao&t 1787, wré le ai aeptembre 1777, refuae aa démünea 
eo i8oi« Biort à Hareuil le 3 o joio 1808. — itLe Roi, par breveta des la nun 
} 776, a8 avril et 1 1 aodt 1776 , autorisa le primat de Nancy et le grand prévôt de 
Saint-Dié.en vertu dea^ela fiit passé à Paris un concordat aveLi'évéqne de Tod, 
te 17 août 1776, autorisé par bulle de Pie VI, le ai juillet, portai érection d’ua 
évéclié k Saint- Dié. • (^roquier, op. eù.) Les lettres patentes confirmatives de la 
bulle d'é^on de l’é'^^de Saiut-Dié sont datées d’août 1777. (Cf. Isaanbert, 
t. XXV, p. aag.) D'aprèsde P. Jean (op. cù.), de la Galaiziere aurait été nommé 
évéque de SaintrOié en tj'jk. — En 179®» l'évéque de Saint-Dié touchait encore 
1 û.ûoo livres de gratification (raccordée jusqu'à la parfaite dotation de son rijgen. 
Comité des pensions, Arch. nat, Dx, 1.)] 


\XIV 

PROVI.NGE DE VIE.NNE. 


Archevêché de Vienne. 

Sièges suffragants : Évêchés de Grenoble, Viviers, Valence, Die, 
Genève Smul-Jean-de-Maurieime^^K 


VIENNE. 

1A2. Archevêque primat des primats, seigneur de la ville eo paréage 
avec le Roi : Jean-Georges Lk Fbanc dr Pompicnan. 

[Né à Montauban le as février i 7 < 5 . sacré évéqne du Puy le it août tyûS, 


(D Le ressort de i’ëvéehé de Genève 
s'éteudeit sur quelques peroisses de Frsnce. 
(Voir ci-après.) 

^ Le ressort de ce diocèse était entière- 
ment hors des limites de Frsnce. D'après 
Weroqnier (<f. rit.), l'évéqiie, en J 789, 
M nenunait Chules-Jospph Coro|Mins de 


Bricbanleaux; il était né i Turin Iq i 3 dé- 
cembre 1737 et avait été sacré le a 3 avril 
1780. — Une bulle dn iFayrS 1779 avait 
un épiscopal à ChamhÂy, dé- 
membré de l'évéché de Grenoble; ce auge 
ndevait directement du pape et non de 
l'arcfacvéque de Vienne; U était à la no- 
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aFcbevt^oe de Vnnne en 1775, élu député nu États génému par kss États iHi 
Dauphiiu^, doone sa dëmîssioii d'archevÀ]Be de Vienne îorsquHl fut chargd par In 
rot. le àmùt 1789 , de ia feoiile des bénéfices , mort li Paris le 39 (Ueemb^ 1790% 
— D après Expiily (op. eit . , t. Il » p. 689 ), le diocèse de Vienne avait des eitensiom 
en Languedoc ^ dans le Vivarais.] 

Successeur: Charles-François d^Avuo i>d Bois de Sanzay. 

[Në le 7 août 1786, nommë archevêque de Vienne en août 1789, sacrë le 
3 janvier 1790, archevêque de Bordeaux en t8oi,*morlà Bordeaux le ti juil* 
leliSaô.) 


GRENOBLE. 

143. Evêque et prince de Grenoble: Henri-Charles du Lau d’Aub- 

MANS. 

[Sacrë ëvêque de Grenohlc le 19 avril 1789. en remplacement de Mario-Anne- 
Uippolyie Hay de BcmteviUe qui sëioit suicidé le 6 octobre 1788 . refuse sa démis- 
sion en 1801, mort le 4 avril i8oîI. — D après Kxpilly, le diocèse de Grenoble 
avait des extensions en Savoie (op. ci/. , l. II, p. 689 ).] 

143'. Anciq^iii oveque de Grenoble : Jean de Caîrol de Madaillan. 

[.Né en 17 n, sacré évéque de Sarept le 3 août 1701, nommé à l'évêché de 
Venceen 17^)91 à celui de Grenoble en 177t. «lémissionnaire en 1779. La dab* 
de sa mort est inconnue. 1/? traitement de cet ancien évêtpie. qui avait été fixé h 
â 0,000 livres en deux [>ensioQ.s sur les économats, fut nduit à 17*017 livres è 
dater du i^janvier 1790. (Comiliîdes ptmsioos. Arcb. naî., I)x, i.)J 


VIVIER». 

144. Évéque comte de Viviers, prince de Donzûre vi (;iuUeauneuf- 
du-Bbône : Charles La Favr de Savink. 

(Né il Embrun le 17 février 174», sacré le «6 juillet 1778, élu premier dt^të 
aux États généraux par le cteigé de la sénéchaussée de Viiteneuve-de-Uerg, il re- 
fusa la députation, frsa ranlé ne lui permettant pas de se rendrc h rase^mUéen. 
((X procès-verbal de rAsseroblée nationale du a juillet 1789.) Évéque conalîlu- 
hmuiri defArdèebe en 1791, mort à Embrun le 5 janvier 1816.] 


miilftlioa du roi da Sardaigne eomnie doc 
de Savoie. Le premipr évèqoede Chambéry 
m nommait likbel Conseil (né en 1716, 
mèit en 1793). M. Chéruel, dans son Die- 


iimmain 4 m mêituimnê de 1 » Frmee, met 
au nombre des évêchés de IVaaos avanl 
la RévohiUoit: «liattHepeiSavabs (t. L 
p. 3 S 5 ). 



il S&'i Aneièn énéqne de Vivien : loe^fa.ltotiè ms Mùsn jv» M^iik ) 

- Î^^®*î • 7 i 5 ,tecré^vÔ 9 He de ViviereleA oetAm’jkS, déaÙBi&miâni^ijjSt 
paon, le <7 Mptembre 1783 d'après lé P. fcan («p. e«r.), et ca 1790 d'<i^p^,(^iiw 
(Ssnes qnteoppntm). L'Almopaek roÿol de l'ISO l’iiMËque coiane vivirté»«»é 
è celte époque (p. 66), I 

VAIEHCE. 

t45. Evêque conte de Valence : Gabriel-Melchior dé Mi^ésY, comte itii 

Lyon. 

^ [Né en 17Û8, sacré le 5 octobre 1788, mort à Vienne le 47 mars i8o6, Wa- 
TOijusetiop. ci’t.) dit qu’il fut irnommé par le décès de Pienv-François de Grave 
le 9 août 1788»; d’autre part, le P. Jean 'l'indique lüunme ayant été irnmnmé 
évéque de Valence en 1787,* {op. eii., p. 486 ), D’après Expillyl ie diocèse de Va- 
lence avait dès exlensims Languedoc, dam le Vivarais (op, ait., t II, g, 689),] 


ItlE. 

f 

1 46. Evéquü seigneur de la ville : Gaspard-Alexis de Plan des Afgiebs. 

[Né è Digne le 10 juillet 1709, sacré év('<jue de Die le ao IWripr 174a, mort 
à Rome en avril 179^* — P. Jean {op, cil.) indique I05 prénoms de ; Geoiçes- 
Gaspard < Alexis. Daprès Expilly, le diocèse de Die avait des extensions dans le 
comtal Venaissin cl en Provence {op.cit., l. Il, .*>89).] 

GEÎSÈVE. 

f 

1 47 . EvtVjuc : Joseph-Marie Packt. 

[Sacix^ h Turin en 1787, démissionnaire en iSoa, mort à Saint-Julien le 
a 3 avril 1810. — LVvi'que de Genève était h la nomination du roi de Sardaigne 
comme duc de Savoie ; il avait eu particulier dans son ressort ffChezery ou Ghesery, 
ville, pays et valkSe qui a été a la France cl léunie au gouvernement de 
Boui^fne |)ar rartirle I du traité conclu ù Turin entre le roi et le roi dé Sardaigne 
le mars 17691». (Expilly, op. cit. ) IVnprès larticle XVH de ce traité, tjui se trouve 
in extemo dans Expilly (t. I, p. 11s), (rrabbaye de Cbexery, au moroeni qm^eiie 
deviendra vacante , sera unie à peqiétoité h la mense épiscoj^mle de Tévèque de 
Genève avec tous les droits, revenus ^t juridictions Apii eu dépendent Waroquier 
(op. mL) indique k 4ort comme évêque de Genève en 1789 Jean- Pierre Biard, 
saci*é en 1764, qui, d après le P. Jean (op, ciV.), était mort le 7 mars 1786; le 
même auteur décrit ainsi le diocèse de Genève : wle diocèse est fort grand.ei oon- 
üeiit te Faiicigny, le Ghallois, le pays àe Gex cl une partiedn Bugey, et n'a perdu^ 
|H)ur le spiriiuei que la ville de Genève ;i» et plus loin: <tLes Géœvoiii ayant etn-» 
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brassé ia rebgioa pnolestante, IMvéqae^ qui dapuis qudqaa tamps s’étaii retiré an 
Fravehe^Gomlé, fot eoatrainft de ee retirer en 1 53 &, avec son chapitre, à Annecy, 
ville capitale du Géoevotsn {op. dit*> 1 1 , p. 5 a 8 )* Favre, curé de Hotonnes, dé» 
puté aux États généraux, écrit au garde des sceaux, le a8 mars 1789 : sois 

depuis vi^gt-huit ans syndic du deigé du Bugey, Valnmiey et Gex pour la pmiie 
in üoeèieie Genhe jui s^itend dans ees prin)mee$.yi (Arch. nat., Bm, 80, p. 36 q.) 
Rooph de Vaxicourt, curé de Gex, du député au même titre, est qualifié au pro- 
cès-verbal de rassemblée des trois ordres de Gex : «Offidal du diocèse de Genève 
a la parde de France.»^ 


ÉVÉQÜES IN PARTIBUS 

QUI SEMBLENT N^AVOIB ^TE RATTACHAS A AUCUN TITBE 

■# a 

AUX PBOViNCBS DE PRANGB. 


BABYLOIfE. 

1 . Évêque : lean-Ba])tistc Dubouro-Miroudot. 

[irÉvécbé en Asie. Babylooe, ville capitale de la Chaldée, dont on met lesniines 
sur rEnpbrate è une journée de Bagdad. Évêque: J.-B. Dubourg-Miroudot, con- 
sul de France è Bagdad, nommé évêque le i 3 avril 1776, sacré leSi juin 1776.» 
(Waroquier, Etat généralde la France.) D'après Gams (Seriee epüeoporum). (rDu* 
bouig-Miroudot de Saiot-Teijeux, aposlalan, mourut le aâ mai 1798. 

On trouv^cette note jointe h YÉtat des pensums sur les économats : «rMiroudot, 
évêque de Babylone. En 1781, cuostil h Bagdad, par augmentation aux appomte- 
menis de cette place et eu ^rd au caraàère d’évêque, il lui fot accord pour 
trois ans sur réconomat une gratiricaüoo de 17,1 io livres, sujette h la retenue 
des trois dixièmes. Repassé en France pour raison de santé, et la place de consul 
étant remplie par un autre, B sollieita et obtint eu 1786 prorogation pour un an, 
en attendant qu’il fàt en état de retourner à ses fonctions de consul, si elles lut 
étaient roidaes, «comme il s’en flattait, notamment d’après les distixictions et 
conupandatioos que le pape loi avait mxirdées, mais n’étant plus employé U ioè» 
liâta de nouveau, et il lui fot accordé la pension mentionnée d-contre, comme étant 
iémé députés ressources, 6,900 livres. (Ccnxiiié des pensiooi, Arch. nat., 0 Xt t *)] 

4 

TRICOMIB. 

2. évêque : Pbhbbad. 

ISaeréen 177S, {Almamuh royal de /78p.)] 



.üiiGUiii}^ et evaw stt 

tDublI IR neifOtt^ 

3. Év^ae : Le P. m u Roen. 

[SaefëcD t 77 S.(itaMNM&r^Jri 79 ÿ.}] ^ 

f ♦ 

ieil. 

i. Évêque : sc Làouiiiim. 

[Saerê eu «776. (iitMMcfc mya/ilf 1799.)} 

. ■J 

CIMNIB. 

s. Évêque: D. TiBOomo. 

[Saoê en 1778. {AbmmA rogal 4 » 1789.)] 

PBRGiJIB. 

6. Évêque : Gmn db SiniT4HAi8Aui.T. 

[L'/llMMaelroÿalêe 2789 n’indique pas kcpidte date il fot sacré.] 



Gomûcm&in.jm étais. génébaux. 



RÉCAPITULATION. 

,■ . ; f . . 


I. Archevêques et évêques ayan( jtiridictioD sur une partie 
quelconque du territoire ‘ dë France, en fonctions au. 
commencement de 1789, classés ci-déssus t à 1Â7 . . . 

U. Évêque nommé par le roi, mais non préconisé (Moulins, 


70'). 


III. Anciens évêques de : Commin^a; t)" 9.1^.;' Vaison, p° .$9'^ 
Senez, n* 61'; Chalon-sur-Saône, n" 68'; Évreux,n*i07'; 
Grenoble, n“ i 43 '; Viviers, n® iô 4 ' : démissionnaires 
avant 1789, mais vivant encore à ^te époque., : ' 


IV. Arclievêijities et évêques tn' pakihu» 'attachés au 


titre de coadjuteurs ou d’auxiliaires k un siège ayant 
juridiction de France, savoir : évêque d’Amycles à 
Cambrai, n® Ba'; évêque d’Ascalon à Trêves, n" i 36 '; 
archevé(jue de Damas à .Albi, n® 7'; évêque de Dora à 
Strasbourg, n® 78'; évêque d’Isaure è Troyes, n" 1 13 '; 
évêque de Lydda è Bâle, n® 35 '; évêque d’Orope à MeU, 
n® 187'; évêque de Rosy à Besançon, n® 33 '; évêque de 
Sarept à Lyon, n® 6ô'; archevêque de Trajanoplc â Sens, 
n® 1 1 1'; évêque des Thenuopylcs à Laon, n® 98' 


V. Évêques mpartibm de Babytonc, de Tricomie, d’Euménie, 
d’Egée, de Cidonie, de Pergame, classés in fine, qui sem- 
blent n’avoir été ni auxiliaires ni suiTragants de sièges 
de France 


Total cénésAL 



ABOæViQljÿ St ÉVÊQUES. 

TABLEAU DBS ÉVÊCHÉS ET AEGHEVÉCHÉS DE FBAHCE 
«AMS IiBURS unovn ATKC LB8 PBOTlirm iaCI.taASnQI7J8. 


HÉTAOPOLES; 


ROMBBE TOTAL. 
de« 

MOG^SU 


SOilBIISBSS 

ajuit 



BS LA Movmos. 1 

ea Fraaes. 

1 

L Pbovinobs ayaat toos le 

Ail 

UR8 RESSORTS EN TERRI 

() 

rrOIRS FRANÇAIS. 

Albi 

a 

0 

A 

Arles 


0 

Aiich 


D 

Bordeaux 


1 1 

Bourges 

6 

8 

1 0 

6 

i & 

Lyon 

Narbonne 

! 0 » 

Pari» 

5 

9 

*7 ' 

1 a 

5 

Beim» 

Rouen . 

9 

Sens 

7 

5 

8 

13 

SS METROPOLES, SISES 

SUFPRAGANTS ETRANGER 

h 

7 

r. 

Toulouse. . 

ti 

fi 

Tours. 

0 

IL Provinces dont li 

AVAIENT DES i 

Biosançon. 

1 3 

1 

EN Frange, 

S. 

3 

Cambrai 

5 

A 

Embran 

n 

f) 

Vienne 

i 

7 

0 




III. PrOVüKGES D 0 \T les néTBOPOLES, SISES À LETEANGEB, 
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Gènes. • • • • 

Pise 

Trêve». . . . 
Msvence. . 
Maiines* . . 
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Voir eÎHlessu», p. A87, note, le» réserves qa'il convient de {aire relativeiiient au 1 
sort de la proviiiee d^vignon. 

^ €e noiiilao correspond aux deux premiers arürles de ia récapitntaUon qui précède. 
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